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NOTARIAT  AU  CANADA 


CHAPITRE  PREMIER 


Régime  anglais  (1760-1765) — Division  de  la  province  en  trois  gouvernements. — 
D'après  les  termes  de  la  capitulation,  les  actes  notariés  doivent  demeurer  dans 
la  colonie. — Des  gardiens  sont  appointés  pour  les  recevoir  en  dépôt. — Le  notariat 
est  reconnu  par  le  gouverneur  de  Trois- Rivières. 


La  capitulation  de  Montréal  devant  les  troupes  réunies  d'Am- 
herst  et  de  Murray  venait  de  faire  tomber  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
France  aux  mains  des  Anglais  (1).  Nous  n'avons  pas  à  étudier  dans 
cette  histoire  le  sort  qui  attendait  les  malheureux  vaincus  sous  le 
nouveau  régime.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que,  dès  la  fin  du  mois 
de  septembre  1760,  les  soldats  français,  avec  leurs  chefs  militaires 
et  tous  les  principaux  fonctionnaires  de  l'état  civil,  s'embarquaient 
pour  l'ancienne  mère-patrie,  laissant  les  Canadiens  à  la  garde  des 
vainqueurs  qui  ne  leur  avaient  accordé  que  le  libre  exercice  de  leur 
religion. 

C'est  en  vain  que  le  marquis  de  Vaudreuil  aurait  voulu  faire 
inscrire  dans  la  capitulation  un  article  qui  assurait  aux  Français  et 
Canadiens  qu'ils  continueraient  d'être  gouvernés  suivant  la  coutume 
de  Paris,  et  les  lois  et  usages  établis  pour  ce  pays  et  qu'ils  ne  pour- 
raient être  assujettis  à  d'autres  impôts  qu'à  ceux  qui  étaient  établis 
sous  la  domination  française  (2).  "  Ils  deviennent  sujets  du  roi,'* 
avait  répondu  laconiquement  le  général  Amherst.  Tout  restait  donc 


(i)  Cette  capitulation  fut  signée  le  8  septembre  1760. 
(2)  Article  XLI. 
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dans  rindëcision  et  l'inconnu  pour  ces  malheureux,  au  point  de  vue 
des  lois  de  la  propriété  et  de  la  famille. 

Nous  devons  ici  rendre  justice  aux  officiers  anglais  auxquels 
Amherbt  confia  la  garde  de  la  colonie  conquise  et  dire  qu'ils  furent 
humains  et  généreux. 

Quoique  possédé  militairement,  du  8  septembre  1760  au  10 
octobre  1764,  le  Canada  fut  néanmoins  régi  d'après  les  lois,  formes 
et  usages  qui  y  avaient  prévalu  sous  les  Français,au  moins  quant  au 
civil  (1). 

La  plupart  de  nos  historiens  ont  appelé  cette  époque  de  transi- 
tion le  régime  militaire,  et  laissé  croire  que  nos  ancêtres  furent  alors 
soumis  aux  exactions  et  aux  caprices  de  traineurs  de  sabres.  C'est 
une  légende  trompeuse  démentie  par  les  documents  récents  qui  ont 
été  mis  au  jour  et  par  unC:  étude  attentive  dé  nos  archives.  Il  est 
faux  que  la  loi  martiale  ait  jamais  régné  dans  la  colonie  du  Canada 
de  1760  à  1764.  Ce  régime  fut,  au  contraire,trè8  doux  et  très  pater- 
nel, et  n'eut  de  militaire  que  le  nom. 

L'ancienne  division  de  la  colonie  en  trois  gouvernements  fut 
maintenue.  Le  colonel  Gage,  placé  à  la  tête  de  celui  de  Montréal,  y 
établit  aussitôt  cinq  chambres  ou  districts  de  justice  (2).  Le  pre- 
mier district  comprenait  les  Cèdres, Vaudreuil,rîlePerrot,  Ste-Anne, 
Ste-Geneviève,  le  Sault  au  Récpllet,  Lachine  et  St-Laurent.  La  cour 
siégeait  à  la  Pointe-Claire.  Le  deuxième  district  comprit  :  Chambly, 
Châteauguay,  Laprairie,  Boucherville  et  Longueuil.  La  cour  sié- 
geait  en  ce  dernier  endroit  (3). 

Le  troisième  district  exerça  sa  jundiction  sur  Sorel,  St-Ours, 
St-Cbarlee  et  Verchères.  La  cour  siégeait  à  St  Antoine. 

Les  paroisses  de  la  Longue  Pointe,  Rivière  des  Prairies,  Ste- 
Rose,  Si  François  de  Sales,  St- Vincent  de  Paul,Terrebonne,  Mascou- 
cbe  et  la  Chenaye  formèrent  le  quatrième  district  avec  chef  lieu  à 
la  Pointe  aux  Trembles. 

Le  cinquième  district  s'étendit  sur  l'Assomption,  la  Noraye, 
Repentigny,  St  Sulpice,  Berthier,  l'île  Dupas  et  la  Valtrie  où  la  cour 
siégeait. 

(1)  Note  de  M.  Viger  écrite  eo  1845. 

(2)  Le  13  octobre  1761 


de  cette 


(3)  En  1826,  Pierre-Antoine  Gauthier,  notaire  à  BoucherviUe,  donna  le  rceisrre 
îtte  Chambre  de  justice,  à  Jacques  Viger,  rarchéologue  bien  connu. 
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Tous  ces  tribunaux  furent  présidés  par  des  officiers  de  milice. 

Dans  le  gouvernement  de  Trois- EivièreSjle  colonel  Burton  char- 
gea aussi  les  capitaines  de  milice  dans  chaque  paroisse  d'administrer 
la  justice  (1). 

Dans  le  gouvernement  de  Québec,  le  général  Murray  forma  un 
conseil  militaire  composé  d'officiers  de  la  garnison  (2).  Ge  tribunal 
prit  le  nom  de  Cour  et  Conseil  supérieur  à  Québec. 

Pour  la  conservation  des  biens  des  mineurs  et  absents  deux  pro- 
cureurs dans  cette  cour  furent  nommés,  l'un  pour  la  côte  du  .nord, 
l'autre  pour  la  côte  du  sud,faisant  fonctions  de  ".  commissaires  à  l'ap- 
position et  reconnaissance  des  scellés,  inventaires,  et  procès  verbaux 
des  ventes  des  mineurs  qui  n'auraient  point  de  tuteurs  et  aux 
absents."  Jacques  Belcourt  de  la  Fontaine  fut  nommé  à  cette  charge 
pour  la  côte  du  sud  et  François  Joseph  Cugnet,  pour  celle  du 
nord  (3).  Tous  deux  étaient  d'anciens  conseillers  au  Conseil  supé- 
rieur du  régime  français. 

Dans  le  gouvernement  de  Montréal,  le  vendeur  public^  ayant 
apporté  quelque  obstacle  à  la  manière  de  procéder  à  la  liquidation 
et  vente  des  biens  des  mineurs  et  absents ,  les  capitaines  de  milice 
firent  des  représentations  au  général  Gage,  et  ce  dernier  décida,  le 
26  mars  1764,  en  faveur  de  l'usage  établi  (4). 

Par  l'article  45  de  la  capitulation  de  Montréal,  les  registres  et 
autres  papiers  du  Conseil  supérieur  de  Québec,  de  la  prévôté  et  ami- 
rauté de  la  même  ville,  ceux  des  juridictions  royales  de  la  colonie, 
les  minutes  des  actes  des  notaires  des  villes  et  des  campagnes,  et  géné- 
ralement les  actes  et  autres  papiers,  qui  pouvaient  servir  à  justifier 
l'état  et  la  fortune  des  citoyens,  devaient  rester  dans  la  colonie,  dans 
les  greffes  des  juridictions  dont  ces  papiers  dépendaient. 

Les  nouveaux  gouvernants  montrèrent  dès  les  commencements 
de  leur  administration  la  plus  grande  sollicitude  pour  le  soin  et  la 
conservation  de  ces  précieuses  archives. 

(1)  6  octobre  1760. 

(2)  J.-F.  Perrault  cite  le  "  registre  du  conseil  militaire  de  Québec  contenant  les 
ordonnances^  règlements,  sentences  et  arrêts  de  la  dite  cour  de  justice  et  autres  eûtes  de 
notaires.'"'  (4  nov.  1760  au  4  août  1764).  Il  n'y  a  que  le  premier  volume  qui  soit  con- 
servé au  greflfe  de  Québec.  Voir  aussi  Bibliothèque  Canadienne  de  Bibaud,  vol.  III. 
pp.  329,  232. 

(3)  Proclamations  du  31  octobre  et  du  2  novembre  1760. 

(4)  Bibliothèque  Canadienne  de  Bibaud,  III,  p.  228. 
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Le  2  novembre  1760,  une  commiseion  de  greffier  en  chef  de  la 
€oar  Bupérieuro  à  Québec  et  justice  en  dépendant  était  donné  au 
noUire  JeanCIaude  Panet,  et  il  fut  chargé  en  même  temps  du  dépôt 
6t  de  la  garde  des  minutes,  actes  et  papiers  des  notaires  et  du  gou- 
vernement. 

Le  notaire  Pierre  Panet  reçut  une  nomination  semblable  pour 
la  cour  siégeant  à  Montréal  (l). 

La  cour  hiégeant  à  St-Sulpice  près  de  Montréal  eut  pour  greffier 
le  notaire  François  Coron,  celle  siégeant  à  l'Assomption,  le  notaire 
Joseph  Daguiihe. 

Comme  on  le  voit,  les  Anglais  suivaient  les  usages  et  coutumes 
de  leurs  prédécesseurs  dans  le  pays  en  nommant  des  notaires  pour 
diriger  les  greffes  de  ces  justices  subalternes. 

Si  l'on  p^pcourt  les  registres  de  ces  premiers  tribunaux  des  con- 
quérants, on  verra  de  même  qu'on  essaya  autant  que  possible  de  se 
modeler  sur  la  justice  française,  dans  des  questions  d'inventaire,  de 
partage,delicitation.Les  donations  sontinsinuéeà  comme  auparavant. 
On  invoque  dans  les  jugements  Perrière  dans  la  Science  parfaite  des 
notaires  (2).  A  Montréal,  encore,  en  1760,  on  voit  siéger  le  notaire 
Pierre  Mesières. 

La  profession  de  notaire,  dès  les  premiers  jours  de  l'occupation 
de  la  colonie,  fut  non  seulement  tolérée  mais  officiellement  reconnue. 
Ainsi,  le  30  mars  1761,  le  gouverneur  de  TroisRivières  donne  ordre 
aux  notaires  de  son  district  de  délivrera  la  cour  extraits  des  conte-ats 
de  vente  ou  échange  qu'ils  peuvent  avoir  passés  ou  qu'ils  passeront  à 
l'avenir.  Le  6  avril  1762,  il  leur  ordonne  d'envoyer  ces  extraits  de 
trois  mois  en  trois  mois. 

Bien  plus,  plusieurs  personnes  qui  n'étaient  point  notaires  et  qui 
voulaient  profiter  sans  doute  de  l'état  confus  où  l'on  se  trouvait  dans 
ces  premiers  jours  de  l'occupation,  s'étant  avisées  de  passer  des  actes 
dans  le  gouvernement  de  Trois-Rivières,  le  gouverneur  Burton  lança 
une  proclamation  par  laquelle  il  reconnaissait  de  la  façon  la  plus  for- 
melle le  droit  exclusif  que  possédaient  les  notaires  de  recevoir  les  con- 
«rftU. 


(I)  Mémoire  de  la  Société  historique  de  Montréal,  V,  p.  gg. 

(3)  Premier  registre  du  conseil  des  capitaines  de  milice  de  Montréal,  f.  7a. 
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Cette  proclamation  importante  et  qui  est  le  seul  monument 
authentique  que  nous  possédions  de  la  reconnaissance  officielle  du 
notariat  sous  le  régime  militaire  mérite  d'être  reproduite  en  son 
entier. 

Proclamation  de  Ealph  Burton,   lieutenant  gouverneur  aux  Trois- 

Eivières,  portant  défense  à  toutes  personnes  non  qualifiées  de 

passer  aucun  acte  de  notaire. 

Les  changements  faits  dans  la  forme  d'administrer  la  justice, 
en  établissant  les  capitaines  de  milice  pour  juges,  n'ont  eu  pour  but 
que  la  commodité  et  le  soulagement  du  public,  cela  ne  regarde  que 
la  décision  des  procès  que  des  prétentions  mal  assurées,  ou  mal  fon- 
dées pouvaient  faire  naître  entre  les  habitants  de  ce  pays,  ou  à  tâcher 
d'en  accélérer  la  fin,  et  de  retrancher  les  frais  immenses  qui  les 
accompagnaient. 

Les  actes  qui  assurent  les  biens  et  les  prétentions  des  particuliers, 
tels  que  contrats,  donations,  ventes,  clôtures  d'iiiveniaires,  etc,  sont 
assujettis  à  une  formule  qui  doit  être  suivie.  Si  un  la  néglige  on  se 
prépare  des  disputes  et  des  procès.  Il  y  a  des  gens  avoués  |  ar  le  gou- 
vernement connus  sous  le  nom  de  Notaires  dont  le  devoir  et  l'étude 
sont  en  s'assurant  des  intentions  des  parties  contractantes,  de  les  revê- 
tir de  la  forme  ordonnée  pur  les  lois.  Ils  y  sont  obligés  par  serment. 

Nous  avons  appris  que  plusieurs  personnes  non  qualifiées  se 
mêlaient  de  passer  des  actes.  Sans  les  soupçonner  de  mauvaise  foi,  il 
est  à  craindre  que  leur  ignorance  ne  donne  matière  à  des  procès,  à 
des  disputes,  et,  pour  y  obvier,  nous  défendons  à  toutes  personnes 
quelconques,  dans  l'étendue  de  ce  gouvernement,  de  s'ingérer  à  dres- 
ser les  actes  qui  ont  coutume  d'être  passés  devant  notaires  publics, 
sous  peine  d'amende  envers  les  dits  notaires,  ou  même  de  punitions 
plus  sévères  si  le  cas  le  méritait,  ainsi  qu'il  nous  plaira  en  ordonner. 

Exceptons  néanmoins  les  contrats  de  mariage  qui  peuvent,  ainsi 
que  ci-devant,  se  passer  devant  les  curés  en  les  faisant  insinuer  au 
greife  des  Trois- Eivières,  dans  l'espace  de  deux  mois  de  leurs  dates. 

Fait  et  donné  aux  Trois-Eivières,  le  17  mars  176L 

E.  BuRTON 

Par  son  Excellence 

J.  Bruyère  (1). 

Nous  n'avons  pas  pu  trouver  pour  les  gouvernements  de  Québec 
et  de  Montréal  une  semblable  ordonnance  mais,  par  la  suite  de  ce 
récit,  le  lecteur  pourra  se  convaincre  que  le  notariat  y  fut  aussi  recon- 
nti  par  l'Etat  comme  la  seule  profession  capable  de  donner  aux  actes 
le  caractère  d'authenticité. 


(I)  Pages  i8i,  182,  V.  Mémoires  de  la  société  historique  de  Montréal. 
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Notaires  de  1760  à  1763.— Notaires  du  régime  français  sous  la  domination  anglaise. 
—Nominations  pendant  le  régime  militaire. 


Lorsque  la  capitale  de  la  colonie  se  rendit  aux  Anglais,  il  y 
avait  vingt-et-un  notaires  en  exercice  dans  le  gouvernement  de 
Québec.  Nous  donnons  ici  leurs  noms,  avec  les  dates  de  nomination  : 

1.  Claude  Barolet,  25  juin  1728,  Québec. 

2.  Cbristopbe-Hilarion  Dulaurent,  11  août  1734,  Québec. 

3.  Claude  Louet,  20  avril  1739,  Québec. 

4.  Jean-Claude  Panet,  22  décembre  1744,  Québec. 

5.  Simon  Sanguinet,  6  septembre  1748,  Québec. 

6.  Lanouillier  des  Granges,  28  décembre  1748,  Québec. 

7.  Antoine-Joseph  Saillant,  17  décembre  1749,  Québec. 

8.  Jean-Baptiste  Decharnay,  29  décembre  1755,  Québec. 

9.  Frs.-Eramanuel  Moreau,  17  novembre  1750,  Québec. 

10.  Jean-Baptiste  Guyard,  8  janvier  1754,  Pte-aux-Trembles. 

11.  André  Genest,  1738,  Charlesbourg. 

12.  Nicolas  Huot,  4  juillet  1749,  Ange-Gardien. 

13.  Antoine  Crespin,  30  août  1751,  Château-Richer. 

14.  Joseph  Dionne,  20  janvier  1743,   Ste  Anne  de  la  Pocatière. 

15.  Joseph  Richard,  4  juin  1751,  St-VaUier. 

16.  André  Alliez,  14  juillet  1749,  St-Thomas. 

17.  Noël  Dupont,  20  décembre  1748,  L'Islet. 

18.  Nicolas-Charles  Levesque,  26  septembre  1752,  St-Thomas. 

19.  Michel  Lavoye,  20  décembre  1737,  Petite-Rivière. 

20.  Joseph  Portier,  1731,  Ile  d'Orléans. 

21.  François  Parent,  1748,  Beauport. 

Dans  le  gouvernement  de  Montréal,  voici  les  notaires  qui  étaient 
en  exercice  lors  de  la  capitulation  : 
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1.  Danré  de  Blanzy,  20  mars  1*738,  Montréal. 

2.  Antoine  Foucher,  7  juin  1746,  Montréal. 

3.  Pierre  Mezières,  25  mars  1758,  Montréal. 

4.  Pierre  Panet,  15  décembre  1754,  Montréal. 

5.  Antoine  Loiseau,  29  juillet  1730,  Boucherville. 

6.  Cyr  de  Montmarqué,  17  février  1730,  Contrecœur. 

7.  François  Coron,  fils,  20  novembre  1735,  Ile  Jésus. 

8.  François-Pierre  Cherrier,  19  novembre  1750. 

9.  Gervais  Hodienne,  12  décembre  1739,  Chambly. 

10.  François  Simonet,  1  juillet  1737,  Boucherville. 

11.  André  Souste,  7  décembre  1745,  Longueuil. 

12.  Jacques  Crevier  Duvernay,  26  juin  1748,  Yarennes. 

13.  Thomas  Watier,  28  mai  1751,  Soulanges. 

14.  Lalanne,  père,  19  janvier  1752,  Laprairie. 

15.  Antoine  Grisé,  père,  24  juillet  1756,  Chambly. 

16.  Charles  Déguise,  1758,  St- Antoine. 

17.  Joseph  Daguilhe,  20  octobre  1748,  Berihier. 

Dans  le  gouvernement  de  Trois-Eivières,  lors  de  la  conquête,  il 
n'y  avait  plus  que  cinq  notaires  : 

1.  Louis  Pillard,  15  mars  1746,  Trois-Eivières. 

2.  Jean  Le  Proust,  27  juillet  1746,  Trois-Eivières. 

3.  Nicolas  Duclos,  7  juillet  1753,  Champlain. 

4.  Pierre-François  Eigault,  20  avril  1749,  Maskinongé. 

5.  Joseph  Eouillard,  8  janvier  1731,  Batiscan. 

Soit  un  grand  total  de  43  notaires  pour  environ  60,000  habi- 
tants. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  premier  volume  de  cet  ouvrage, 
quatre  de  ces  fonctionnaires  partirent  pour  la  France  en  môme  temps 
que  les  troupes.  Ceux-là  furent  Lanouillier  des  Granges,  André  Alliez, 
Danré  de  Blanzy  et  Jean  Leproust.  La  mort  ne  tarda  pas  aussi  à 
exercer  ses  ravages  parmi  les  vétérans,  dont  quelques  uns  comp- 
taient déjà  plus  de  trente  ans  d'exercice.  Dans  Québec,  Barolet, 
Dulaurent  et  Decbarnay  disparurent  presqu' aussitôt.  Il  en  fut  de 
même  à  Montréal  pour  Antoine  Loiseau,  Montmarqué,  Coron  fils, 
Hodienne,  Souste,  Lalanne  père,  Charles  Déguise.  A  Trois-Eivières, 
Pillard,  Duclos  et  Eouillard  ne  tardèrent  pas  non  plus  à  dispa- 
raître. 

Sur  les  quarante-trois  notaires  nommés  par  le  gouvernement 
français,  il  n'y  avait  plus  dans  la  colonie,  au  commencement  du 
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«ècle,  que  le  notaire  Antoine  Foucher,  qui  mourut  à  Montréal,  le  5 
février  1801,  après  cinquante-cinq  ans  d'exercice  (1). 

Pour  remplir  les  charges  devenues  vacantes,  il  fallait  des  titu- 
lairee,  du  moment  que  l'institution  du  notariat  était  tolérée.  Aussi, 
dans  la  période  indécise  qui  s'étend  de  1760  à  1765,  on  trouve  dans 
les  archives  de  nos  tribunaux  les  études  de  seize  nouveaux  notaires, 
sans  que  l'on  puisse  dire,  cependant,  d'une  façon  certaine,  en  vertu 
de  quelle  autorité  ces  fonctionnaires  exercèrent. 

C'est  ainsi  que  dans  le  gouvernement  de  Montréal,  en  1760, 
Louis  Loiseau  succéda  à  son  père,  Antoine  Loiseau,  qui  exerçait  ses 
fonctions  à  Boucherville  depuis  1730.  Louis  Loiseau  a  pratiqué  en 
ce  dernier  endroit  jusqu'en  1788.  En  1762,  Pierre  Crevier  Duvernay 
succéda  de  même  à  son  père,  Jacques  Crevier  Duvernay,  qui  exer- 
çait depuis  1748  dans  les  seigneuries  de  Verchères,  Yarennes,  Saint- 
0ui8  et  de  la  Rivière  Chambly.  Il  devait  pratiquer  jusqu'en  1801. 
En  1762,  aussi,  Louis- Joseph  Soupras  s'établissait  à  la  Pointe  Claire 
et  y  devait  tenir  la  plume  jusqu'en  1792  (2).  La  même  année,  on 
trouve  à  l'île  Jésus  Jean-Marie  Châtellier,  qui  y  demeura  jusqu'en 
1781.  Châtellierdit  Bellamour  était  un  ancien  grenadier  de  la  com- 
pagnie de  Foulhiac  au  régiment  de  Berry  (3).  En  1762,  encore, 
Louis  Simon  Fréchet  rédigeait  des  actes  à  St  Denis,  sur  la  rivière 
Chambly,  et  il  continua  ses  fonctions  jusqu'en  1767  (4).  Depuis  1760, 
Jean- Marie  Mondelet  exerçait  les  mêmes  fonctions  à  St- Charles  de 
Richelieu  (5). 

(i)  Dates  où  se  terminent  les  études  des  notaires  qui  vivaient  lors  de  la  conquête 
du  Canada  : 

1760,  Dulaurent,  Lanouillier  des  Granges,  Decharnay,  Alliez,  Antoine  Loiseau, 
Danréde  Blanzy  ;  1761,  Barolet,  Guyart  deFleury,  Leproust  ;  1762,  Duvernay  père, 
Charles  Déguise  ;  1764,  Hodienne,  Rouillard  ;  1765,  Moreau,  Montmarqué  ;  1767, 
Claude  Louet  (mort  à  Québec,  le  19  janvier  1768,  à  70  ans),Coron  fils,  Lalannepère, 
Pillard  ;  1769,  Richard,  Souste,  Duclos  ;  1771,  Sanguinet  (Québec),  Nicoias  Huot  ; 
1772,  Lavoye  ;  1774.  Dupont  ;  1775,  Fortier  ;  1776,  Jean-Claude  Panet,  Saillant, 
Parent  ;  1778,  Simonet  (mort  à  Montréal,  11  déc.  1778),  Pierre  Panet,  Rigaud  ; 
1779,  Dionne  ;  1782,  Crespin  père  ;  1783,  Daguilhe,  Genest  ;  1785,  Antoine  Grisé, 
Watier  ;  1786,  Mezières  ;  1789,  Cherrier  ;  1795,  Levesque  ;  1800,  Foucher. 

(2)  Louis-Joseph  Soupras-dit-Latouche  épousa  à  Verchères,  en  1755,  Françoise- 
Michelle  Privé. 

(3)  Il  était  à  Beauport,  le  10  janvier  1759,  et  il  y  épousa,  le  10  novembre  1760, 
Marie-Jeanne  Giroux. 

(4)  Greffe  déposé  à  Soiel.  Le  4  juin  1764,  Simon  Fréchet  ou  Fréchettc  était  à 
Soiel  (Dictionnaire  Tanguay). 

(5)  Greffe  déposé  à  St-Hyacinthe. 
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En  1763,  on  trouve  à  Boucherville  François  Eacicot,  qui  y 
exerça  jusqu'en  1*796  (1). 

A  Berthier,  la  même  année,  commençait  à  recevoir  des  actes 
Barthélemi  Faribault  (2). 

Barthélemi  Faribault,  fils  d'un  huissier  royal,  était  né  en  1 Y 13  ; 
il  arriva  au  Canada  en  1754,  comme  secrétaire  de  l'armée  que  com- 
mandait le  marquis  de  Duquesne.  Après  la  chute  de  Québec,  il  se 
retira  à  Berthier.  Il  épousa  à  St- François  du  Lac,  le  3  septembre 
1761,  Catherine -Amable  Yeronneau.  Nommé  notaire  en  1763,  il 
pratiqua  à  Berthier  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1801. 

Son  fils  aîné,  Barthélemi,  pratiqua  à  Québec,  comme  notaire, 
de  1796  à  1826.  Il  était  né  à  StFrançois  du  Lac,  le  3  août  1762.  Il 
épousa  à  Québec,  le  8  août  1788,  Marie-Eeine  Anderson,  fille  d'un 
soldat  venu  dans  les  Fraser's  Highlanders  pendant  la  guerre  de  la 
conquête.  Il  mourut  en  1 828.  Le  fils  de  ce  dernier,  George-Bar - 
thélemi  Faribault,  né  en  1789,  fut  avocat.  En  1832,  il  était  assis- 
tant-greffier de  la  Chambre  d'assemblée.  Il  consacra  une  partie  de 
son  existence  à  la  formation  d'une  collection  d'ouvrages  et  de  docu- 
ments précieux  pour  l'histoire  du  Canada.  Il  était  un  des  fonda- 
teurs de  la  Société  historique  de  Québec.  Il  avait  épousé  Julie 
Planté,  fille  du  notaire  Joseph-Bernard  Planté.  Il  est  mort  à  Québec, 
le  24  décembre  1866. 

Le  deuxième  fils  de  Barthélemi,  le  vieux  notaire  de  Berthier, 
Jean-Baptiste  Faribault,  né  en  1775  à  l'île  du  Pads,  fut  le  fondateur 
deJFaribaultville,  dans  l'Etat  du  Minnesota. 

La  famille  Faribault  a  donné  plusieurs  membres  distingués  à 
la  profession  du  notariat,  et  nous  trouverons  les  noms  de  ces  derniers 
au  cours  de  cette  histoire. 

Sous  le  régime  militaire,  on  trouve  encore  aux  archives,  comme 
ayant  commencé  à  pratiquer  à  Montréal  en  1764,  Simon  Sanguinet, 
fils  de  Joseph  Sanguinet,  chirurgien- major. 

Son  greffe  se  termine  en  1786. 


(i)  Il  épousa  à  Boucherville,  en  1771,  Judith  Petit- Lai umière. 
(2)  Greffe  déposé  à  Sorel. 
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Enfin,  de  1766  à  1776,  le  notaire  Claude  Hautraye  exerça  à 
Laprairie  (1). 

Dans  le  gouvernement  de  Troia-Eivières,  trois  notaires  entrèrent 
en  fonctions  en  1760.  Paul  Diel  exerça  dans  la  ville  de  1760  à  1778. 
Auge  pratiqua  à  StJean  des  Chaillons  de  1760  à  1768.  Antoine 
Kobin  commença  sa  carrière  à  St-François  du  Lac  en  1760  et  l'y 
termina  en  1808.  « 

Dans  le  préambule  de  ses  actes,  Auge  s'intitule  "  notaire  reçu 
en  la  cour  et  conseil  militaire  de  Québec  pour  travailler  en  la  sei- 
gneurie de  St-Jean  des  Chaillons,  Ste-Croix  et  autres  circonvoisines 
résidant  à  St-Jean  des  Chaillons." 

Antoine  Robin  mourut  à  St-François  du  Lac,  le  21  juin  1808,  à 
l'fige  de  74  ans.  "  Il  était  dit  le  Courier  de  Québec  (2),  un  des  plus 
anciens  notaires  de  la  province,  il  laisse  une  famille  chérie,  inconso- 
lable de  sa  perte,  et  il  emporte  avec  lui  les  regrets  de  tous  ceux  qui 
le  connaissent  ;  il  a  supporté  pendant  plus  de  deux  ans  une  maladie 
sévère  avec  une  patience  exemplaire,  et  il  est  mort  avec  toute  la 
résignation  d'un  vrai  chrétien."  "  C'était  un  homme  de  confiance 
et  un  bon  citoyen,"  dit  de  son  côté  la  Gazette  de  Montréal.  Nous 
citons  ces  petites  notes  nécrologiques,  car  il  est  très  rare  d'en  ren- 
contrer du  même  genre  dans  les  journaux  de  l'époque. 

Le  4  mars  1768,  Antoine  Robin  avait  été  aussi  nommé  notaire 
pour  Xicolet,  la  baie  St  François  et  Yamaska,  et  le  23  août  1781  sa 
juridiction  fui  encore  étendue  à  Sorel. 

Dans  le  gouvernement  de  Québec,  le  régime  militaire  ne  nous 
donne  que  trois  notaires  nouveaux.  François  le  Maître  la  Morille 
])ratiqua  dans  la  capitale,  de  1761  à  1766.  Admis  à  la  profession  d'a- 
vocat en  1765,  il  mourut  en  1766,  ainsi  qu'en  fait  foi  un  avis  publié 
dans  la  Gazette  de  Québec  du  7  mai  de  cette  année  (3). 


(1)  Hautraye  (Tanguay,  vol.  4,  p.  469),  épousa  en  deuxièmes  noces  à  Montréal 
le  26  novembre  1759  Marie  Françoise  Viger. 

(2)  p.  II. 

(3)  ••  Les  deux  maisons  déjîendantes  de  la  succession  de  feu  M.  François  le 
Maître  La  Morille,  vivant  notaire  royal,  situées  en  cette  ville.rue  Notre-Dame  et  de 
la  Montagne,  étant  construites  sur  le  même  emplacement,  sont  à  vendre  ensemble  ou 
séparément,  au  désir  de  l'acte  de  délibération  passé  devant  Me.  Panet,  notaire,  et 
fwr  U  dame  veuve  la  Morille,  ei  les  créanciers  de  son  mari  ;  la  vente  des  deux  dites 
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De  1Y62  à  1772,  Jacques  Gouget  pratiqua  à  la  Pointe  aux  Trem- 
bles (1).  Enfin,on  trouve  à  St-Jean  Port-Joly,  de  1763  à  l'ZVôjPierre 
Labrouche  (2). 


maisons  se  fera  au  commencement  de  juin  prochain,  au  jour  qui  sera  indiqué  et  déli- 
béré par  la  veuve  et  les  créanciers.  Ceux  qui  voudront  avoir  quelques  éclaircisse- 
ments, pourront  s'adresser  à  Mde  la  Ve.  la  Morille,  ou  à  Maître  Panet,  et  on  donne- 
ra toute  sûreté  à  l'acquéreur,  et  facilité  pour  les  payements.  S'il  se  trouvait  quelques 
autres  créanciers  de  feu  Maitre  La  Morille,  qui  n'eussent  pas  fait  leur  déclaration 
devant  Mtre.  Panet,  ils  sont  avertis  de  le  faire,  faute  de  quoi  ils  ne  seront  pas  com- 
pris dans  la  liquidation  à  faire  du  prix  de  la  vente  des  deux  dites  maisons." 

(i)  Il  se  maria  le  30  avril  1753  ;    son  greffe  est  déposé  à  Québec. 

(2)  Son  premier  acte  est  du  16  avril  1763,  à  l'Islet  St-Jean.  Le  dernier  est  du 
6  janvier  1775  "  ^^  la  seigneurie  de  Port-Joly,"  Labrouche  mourut  et  fut  enterré  à 
St-Jean  Port-Joly  le  15  novembre  1775. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


Traité  de  1763.— Les  lois  anglaises  sont  mises  en  vigueur.— Serment  du  test.— Nou- 
velles foimules  d'actes.— Nomination  des  premiers   notaires  anglais  en  1765. 


Le  traité  de  1763  décida  du  sort  de  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
Erance  (1).  Les  conquérants,  restés  maîtres  de  leur  prise,  résolurent 
de  la  façonner  à  l'image  de  l'Angleterre,  afin  de  la  mieux  conserver 
et  d'y  attirer  des  colons  de  leur  nationalité. 

Du  jour  où  Montréal  était  tombé  jusqu'à  celui  où  nous  vint  la 
■nouvelle  de  la  conclusion  définitive  du  traité  de  cession,  en  septem- 
bre 1764,le8  lois  françaises  avaient  été  tolérées  dans  la  colonie.  Devant 
les  tribunaux  l'équité  avait  présidé  aux  décisions  des  juges  qui  pre- 
naient conseil  des  quelques  jurisconsultes  français  demeurés  dans  le 
pays  après  le  départ  des  troupes  de  Lévis. 

Une  ordonnance,  du  17 septembre  1764,  introduisit  un  simula- 
cre de  gouvernement  civil  et  fit  de  la  loi  anglaise  la  loi  du  pays  con- 
quis. Les  lois  et  coutumes  française  furent  cependant  reçues  et  admi- 
ses dans  toutes  les  causes  intervenues  entre  les  sujets  nés  dans  la  pro- 
▼ince  pourvu  que  la  cause  de  l'action  eût  origine  avant- le  premier  octo- 
bre 1764.  Uneautre  ordonnance  du  6  novembre  statua  que  jusqu'au  10 
août  1765,  la  tenure  des  terres  et  les  lois  de  succession  seraient  fran- 
çaises jusqu'à  nouvel  ordre,  et  il  fut  réglé  que  tous  les  contrats  con- 
cernant les  terres  seraient  attestés  devant  le  greffier  ou  autre  per- 
sonnes autorisées  et  seraient  ensuite  enregistrés  au  greffe. 

Des  tribunaux  furent  régulièrement  organisés,  et  les  avocats 
et  les  procureurs  canadiens  furent  autorisés  à  y  pratiquer  (2). 

(1)  Cf.  Imws  of  Canada,  1800,  p. p.  25  et  27. 

(2)  M.  Suite,  Histoire  des  Can.  f.   p.  143,  dit  que  l'on  vit  surgir  les  avocats  en 
Canada  en  1766* 
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Sous  le  régime  français,  pour  être  admis  à  l'exercice  d'une  charge 
de  notaire,  il  fallait  produire  un  certificat  de  catholicité  et  la  preuve 
de  l'accomplissement  du  devoir  pascal.  La  loi  anglaise,  qui  exigeait 
de  tous  ses  fonctionnaires  les  serments  du  test,  contre  le  pape  et  la 
transubstantiation  (1),  exclua  à  son  tour  les  catholiques  des  emplois 
publics.  L'ordonnance  du  mois  de  septembre  1764  qui  permettait  aux 
avocats  et  aux  procureurs  canadiens  de  plaider  devant  les  tribunaux 
nouvellement  institués  était  de  la  sorte  parfaitement  illusoire  puis- 
qu'aucun  d'eux  ne  pouvait  prêter  un  serment  d'oflSce  qui  le  forçait  à 
renoncer  à  ses  croyances  et  à  sa  religion.  Le  gouverneur  Murray,  à 
qui  appartenait  le  pouvoir  de  nommer  les  officiers  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  se  trouvait  obligé  de  choisir  ses  fonctionnaires 
parmi  les  quatre  cent  cinquante  commerçants,  artisans  et  fermiers 
que  l'armée  d'invasion  avait  amené  à  la  «uite  de  ses  fourgons.  Au  dire 
de  Murray  lui-même,  c'était  pour  la  plupart  des  gens  méprisables, 
principalement  par  leur  ignorance. 

Aussi,  avec  le  caractère  large  et  généreux  qu'il  possédait,  Mur- 
ray n'hésita  pas  à  mettre  de  côté  ces  distinctions  odieuses  et  il  releva 
les  Canadiens  de  l'obligation  de  souscrire  à  des  serments  que  leur  reli- 
gion leur  défendait. 

Le  7  janvier  1765,  la  cour  des  plaidoyers  communs  s'ouvrit  à 
Québec.  Elle  avait  pour  juges  Adam  Mabane,  John  Fraser  et  Fran- 
çois Mounier  (2  ).  William  Kluck  et  le  notaire  Jean-Claude  Panet 
en  furent  nommés  les  premiers  greffiers  en  même  temps  que  déposi- 
taires des  minutes  des  notaires  décédés  dans   le  district  de  Québec. 

Le  14  mars,  Murray  permit  à  Jean-Baptiste  Lebrun,  Gruillaumo 
Guillemin,  François  Lemaître-Lamorille  et  Jean  Saillant  d'agir 
comme  procureurs  et  avocats  devant  cette  cour.  Une  semblable 
commission  fut  donnée  le  21  mars  à  François-Emmanuel  Moreau. 
La  même  année  encore  furent  installés  Henry  Kneller,  William 
Conyngham,  John  Burke,  Thomas  Hall,  Edward  William  Grray, 
Samuel  Bard  et  Nathaniel  Minor. 


(i)  Acte  I  Elizabeth,  ch.   i. 

(2)  Adam  Mabane  était  chirurgien  de  la  garnison.  M.  John  Fraser  était  un  écos- 
sais élevé  à  St-Ouen  dans  la  Flandre  qui  entra  dans  l'armée  dans  le  régiment  des 
Rayais  Americans. 
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Ce  fut  là  Torigine  du  barreau  Canadien.  Comme  l'on  voit,  trois 
des  porteurs  de  commissions  était  d'origine  française.  Lemaître-La- 
norille,  Saillant  et  Moreau  exerçaient  déjà  comme  notaires.  Murray 
les  exempta  de  prêter  le  serment  requis  par  les  lois  anglaises  contre 
le  pape  et  la  transubstantiation. 

En  1765,  Murray  octroya  aussi  cinq  commission  de  notaires 
publics.  Ce  sont  les  plus  anciennes  lettres  de  nomination  que  nous 
connaissions  sous  le  régime  anglais.  Les  deux  premières  portent 
la  date  du  13  mai  1765.  Elles  sont  adressées  à  James  Shepperd  et 
à  David  Auldjo  (1).  La  troisième  datée  du  19  juillet  fut  accordée 
à  John  St-Léger  et  la  quatrième  du  7  octobre  échoua  à  Edouard 
William  Gray,  de  Montréal  (2).  La  dernière  fut  adressée  à  Eichard 
McCarthy  qui  s'établit  à  Chambly. 

En  même  temps  que  l'établissement  du  gouvernement  civil  la 
presse  fit  son  apparition  au  Canada.  La  Gazette  de  Québec,  le  pre- 
mier journal  qui  fut  publié  dans  la  colonie,  contenait  le  25  juillet 
1765  l'avis  qui  suit  : 

Jean  St-Léger,  notaire  public 

Ayant  été  dûment  admis,  atteste  des  contrats,  testaments,  dona- 
tions, codicilles,  accords  et  conventions,  et  fait  toutes  sortes  de  pro- 
têts, d'actes  de  notaire,  etc.  Il  dresse  aussi  des  contrats  de  vente, 
baux,  hypothèques,  constituts,  contrats  d'apprentissage  et  autres 
écrits  généralement  en  français  et  en  anglais,  au  prix  le  plus  rai- 
sonnable. Et  quant  il  arrivera  que  les  deux  parties  n'entendent  pas 
la  même  langue,  il  fera  leurs  actes  dans  les  deux,  sans  qu'il  leur  en 
coûte  plus  qu'en  une. 

Il  a  pour  cet  effet  établi  son  bureau  dans  la  maison  de  la  veuve 
Malouin,  qui  joint  celle  où  se  tient  le  secrétariat  dans  la  rue  St-Louis, 
pour  la  commodité  d'être  auprès  d'une  personne  versée  dans  les  deux 
langues. 

Le  15  août  1765,  on  lit  encore  dans  le  même  journal  : 
Richard  MacCarty,  notaire  public 

Ayant  été  dûment  admis,  atteste  des  contrats,  testaments,  dona- 
tions, codicilles,  accords  et  conventions,  et  fait  toute  sorte  de  pro- 

(1)  Ce  dernier  fut  clerc  du  marché  et  mesureur  public  à  Québec. 

(2)  Reçu  avocat  le  S  août   1768,  A  nommé  shérif  de  Montréal  le  ler  mai  1776. 
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têtSj  d'actes  de  notaire  etc.  Il  dresse  aussi  des  contrats  de  vente, 
baux,  hypothèques,  constituts,  contrat  d'apprentissage  et  autres 
écrits  généralement  en  français  et  en  anglais,  au  prix  le  plus  raison- 
nable. Et  quand  il  arrivera  que  les  deux  parties  n'entendent  pas  la 
même  langue,  il  fera  leurs  actes  dans  les  deux,  sans  qu'il  leur  en 
coûte  plus  qu'en  une,  comme  il  tient  son  bureau  dans  sa  maison  à 
Chambly,  dans  le  district  de  Montréal,  où  les  affaires  se  feront  à 
toutes  heures  du  jour. 

Le  2.1  marSjLe  Maître-Lamorille,  Saillant,  Guillemin  et  Lebrun 
faisaient  annoncer  par  la  même  voix  qu'ayant  été  nommés  pour  faire 
toutes  les  fonctions  de  procureur  et  d'avocat  dans  la  cour  des  plaids 
communs,  ils  avaient  seuls  le  droit  d'avocasser,  signer  les  requêtes, 
faire  toutes  ventes  et  licitations  ordonnées  par  justice,  suivant  les 
règlements  et  taxes  faits  par  la  dite  cour  (1). 

L'année  suivante,le  2  juin  l766,Murray  nommait  Edward  Antill 
notaire  et  avocat.  Le  10  juillet,  James  Munro  recevait  une  commis- 
sion de  notaire  pour  le  district  de  Québec. 

Le  12  décembre,  Jean-Marie  Chatellier  était  nommé  pour  le 
district  de  Montréal.  Le  16  décembre,  Guillaume  Gruillemin  et  Jean- 
Baptiste  Lebrun,  déjà  reçus  avocats,  étaient  admis  à  la  profession  de 
notaire  pour  toute  la  province  de  Québec,  puis  le  26  du  même  mois 
Eleazar  Levy  recevait  une  pareille  nomination. 

Dès  le  73  octobre  1164,  le  procureur  général  Greorge  Suckling 
avait  soumis  au  gouverneur  Murray  une  liste  des  formules  qu'il  avait 
préparées  de  concert  avec  le  juge  en  chef  Gregory  pour  servir  de- 
vant les  tribunaux  et  dans  toutes  les  transactions.  Cette  liste  très 
complète  qui  comprenait  les  pièces  de  procédures  et  les  différents 
contrats  entre  particuliers  nous  a  été  conservée.  La  voici  tel  que 
nous  la  trouvons  dans  les  archives  du  Canada  (2)  : 

Québec,  13  octobre  1764. 
Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence, 

En  conformité  à  la  lettre  qui  a  été  adressée  à  Votre  Excel- 
lence par  le  secrétaire  d'Etat,  nous  avons  préparé  et  nous  vous  trans- 
mettons la  liste  de  toutes  les  formules  dont  l'on  se  sert  dans  les  tran- 


(1)  Voir  V Ancien  barreau  au  Canada   par  J. -Edmond  Roy,  p.  28. 

(2)  Série  Q.  vol.  2,  p.  227. 
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Bâclions  publiques,  procédures  légales,  dons,  ventes,  garanties,  prêts 
d'argents,  hypothèques,  depuis  rétablissement  du  gouvernement 
civil  en  août  dernier,  ou  dont  l'on  se  servira  nécessairement  à  l'avenir 
dans  le  cours  des  affaires  et  selon  la  pratique  suivie  dans  les  gouver- 
nements voisins.    Nous  soumettons  le  tout  à  Votre  Excellence. 

A  l'honorable  James  Murray,  )  Geo.  Suckling. 

gouverneur  de  Québec.       J 

Suit  la  liste  on  langue  anglaise  : 

Affidavits  and  Copies  of  such  Affidavits  to  be  filed  or  usod  in  any 
Court,  Recognizance,  Supœna,  Bill,  Answer,  Replication,  Rejoinder, 
Interrogatories,  Dépositions  and  other  Pleadings  proceedings  and 
Dismissions  in  the  Court  of  Chancey,  Writs,  original  andjudicial, at 
Common  Law,  Venire  facius,  Certiorari,  Habeas  Corpus,  Homine 
Replegiando,  Déclaration,  Plea,  Replication,  Rejoinder,  Demurrer, 
Supœna,  Transcript  of  the  Record  by  way  of  Appeal  from  one  Court 
to  another  oven  to  the  Dernier  Resort,Warrant,  M!onitionLybel,Claim, 
Allégation,  Dépositions,  Inventory,  Answer,  Sentence,  Decree  and 
Appeal  in  the  Court  of  Vice  Amiralty,  Bonds,  Bilis  of  Sale,  Charter 
Party,  Policy  of  Assurance,  Bills  of  Lading,  Passports,  Letters  of 
Attorney,  Protests,  Procuration,  Hypothecation  of  ships,  Grants  or 
Letters  Patent  of  Lands,Letters  of  Offices  or  Employments,of  Money , 
or  of  Leases  for  years  under  the  Broad  Seal  ;— Exemplifications  of  let- 
ters Patent,and  Exemplifications  that  Pass  the  Seal  of  any  Court,Par. 
don  of  any  Crime,  Sum  of  money  or  forfaiture.  Warrant  of  Reprieve, 
or  Relaxation  from  any  fines,  Punishments  or  other  forfeitures, 
Présentation  to  any  Bénéfice,  Leases,  Conveyances,  Releases,  Mort- 
gagee,  Deeds,  Poil,  Indentures  of  Apprenticeship,  Surrender  of 
Grants  or  Offices,  Licence  for  Certificate  of  Marriage,  Probate  of 
Wills,  and  Letters  of  Administration,  Agreements,  Assignements 
and  Admissions  of  Council  and  Attorneys. 

Wm.  Gregory, 

Ch.  Justice. 
George  Suckling, 

Attorney  General. 
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Ce  sont  sans  doute  les  formules  dont  usèrent  les  notaires  anglais 
Shepperd,  Auldjo,  St-Leger,  Levy,  Antill  et  Munro,  car  on  ne  trouve 
pas  trace  de  leurs  minutes  dans  nos  greffes  (1).  Ils  rédigèrent,  vrai- 
semblablement, suivant  la  forme  existée  en  Angleterre  qui  ne  com- 
porte point  l'original  du  droit  français. 

Edward- William  Gray  exerça  à  Montréal  jusqu'en  1797,  et  son 
étude  est  déposée  au  greffe  de  cette  ville.  L'étude  de  MacCarthy  qui 
exerça  à  Chambly  et  à  Eepentigny  jusqu'en  1770  est  déposée  au 
greffe  de  Joliette. 

Guillaume  Guillemin,  nommé  notaire  en  1766,  n'exerça  qu'une 
seule  année,  celle  de  1767.  Il  avait  été  sous  le  régime  français  con- 
seiller du  Conseil  supérieur  et  juge  de  l'amirauté.  Il  mourut  à  Qué- 
bec le  30  juillet  1771,  à  l'âge  de  58  ans  (2). 

Le  confrère  de  Guillemin,  Jean-Baptiste  LeBrun,  eut  une  car- 
rière notariale  un  peu  plus  longue  et  plus  tourmentée,  et  nous  allons 
l'étudier  au  chapitre  suivant. 


(i)  James  Munro  mourut  à  Québec  le  24  juillet  1780,  après  une  longue  maladie. 
"  Il  était  procureur  et  avocat,  dit  la  Gazette  de  Québec.  Son  intégrité,  son  savoir  et 
sa  probité  l'ont  rendu  éminent  dans  sa  profession,  et  le  font  regretter  universellement. 
Hier,  26  présent,  ses  funérailles  furent  accompagnées  d'un  concours  nombreux  de  gens 
très  respectables." 

(2)  Il  avait  épousé  Genevière  Foucault. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 

Jean-Baptiste  Lebrun  de  Duplessis  (1765-1767.)— Jean  Saillant  de  Collé- 
gien (1749- 1776). 


Avant  de  continuer  cette  étude  du  notariat  dans  les  commence- 
ments du  gouvernement  civil  sous  la  loi  anglaise,  ouvrons  ici  une 
large  parenthèse  pour  consacrer  quelques  notes  à  deux  figures  ori- 
ginales de  l'époque. 

Jean-Baptiste  Lebrun  de  Duplessis,  qui  fut  nommé  à  la  fois 
notaire  et  avocat  en  1765,  était  venu  au  Canada  comme  écrivain  d'ar- 
tillerie à  la  suite  des  armées  du  roi  de  France.  Avant  1763,  il  rem- 
plissait les  fonctions  de  notaire  au  poste  de  Michillimakinac  (1). 

L'année  de  son  mariage  avec  Marie -Catherine  Méthot,  en  1763, 
il  agissait  comme  procureur  devant  la  cour  militaire  de  Québec. 

C'était  un  grand  causeur  et  pas  toujours  d'humeur  facile.  Il  fut 
un  des  premiers  à  se  servir  de  la  presse  pour  se  défendre  contre  ses 
adversaires. 

Voici  quelques  échantillons  de  son  style  recueillis  dans  la  Gazette 
de  Québec  du  12  novembre  1767  : 

Avertissements  au  public. — Comme  par  une  certaine  action,four- 
nieà  la  cour  des  plaidoyers  communs  du  district  de  Québec,  au  mois 
de  janvier  dernier,  par  J.-B.  Leclerc  et  consort,  contre  Joseph  Durand 
et  Jean  Adam  dit  Lafontaine,  il  a  été  mentionné  dans  la  requête  de 
demande  signée  Panet  que  l'on  avait  pris  une  exécution  au  préjudice 
d'un  reçu  en  ajoutant  que  M.  Lebrun,  avocat,  qui  avait  ci-devant 
poursuivi  un  affaire  pour  le  dit  Durand  ne  l'avait  connu  en  rien,  et 
que  Durand,  ne  savait  pas  même  que  le  dit  M.  Lebrun  avait  cette 


(I)  Le  21  mai  1760,  M.  de  Beaujeu,  capitaine,  chevalier  de  Saint-Louis,  com- 
mandant de  Michillimakinac,  certifie  que  Lebrun  a  rempli  les  fonctions  de  notaire 
dans  ce  poste.  Bibliographie  Gapion. 
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action  pour  lui  ;  comme  cet  avancé,  ainsi  que  celui  de  l'exécution 
susmentionnée,  et  quelques  autres  discours  sur  ce  même  sujet,  tenus 
dans  une  maison  bourgeoise  à  la  basse-ville,  le  2  du  courant  après 
midi,  où  il  y  avait  quelques  personnes  notables  de  cette  ville,  ne  ten- 
dent à  rien  moins  qu'à  décrier  le  dit  M.  Lebrun  dans  ses  emplois  ; 
c'est  pourquoi  il  a  jugé  nécessaire  de  faire  connaître  que  tous  ces 
avancés  sont  faux  et  malicieux,  inventés  à  plaisir,  ayant  justifié  le 
contraire  à  la  Cour  suprême  le  quatre  du  présent  mois,  où  l'affaire 
fut  plaidée,et  qui  avait  été  porté  à  la  dite  cour  par  le  dit  M..  Lebrun, 
à  laquelle  cour  les  demandeurs  se  désistèrent  de  leurs  avancés,  se 
voyant  dans  l'impossibilité  de  les  soutenir,et  les  preuves  ont  été  l'exé- 
cution du  15  décembre  1766,  et  le  prétendu  reçu  n'était  que  du  31 
du  même  mois,  en  outre  la  déclaration  par  serment  du  dit  Joseph 
Durand,  qui  affirme  le  contraire  de  ce  qui  est  porté  dans  la  dite 
requête. 

Le  dit  M.  Lebrun  a  lieu  d'espérer  que  les  personnes  qui  avaient 
ajouté  foi  à  ces  calomnies  lui  rendront  la  confiance  dont  le  public  l'a 
honoré  depuis  qu'il  a  l'honneur  d'exercer  la  charge  d'avocat  à  Québec. 

J.-Bte  Lebrun, 

Notaire  et  avocat. 

Québec,  le  10  novembre  1767. 

Le  pauvre  Lebrun  n'était  pas  au  bout  de  ses  tourments.  Le  2 
février  1769,  la  Gazette  de  Québec  publie  de  lui  un  nouvel  avertisse- 
ment : 

"  Comme  j'ai  appris  depuis  quelques  jours  qu'un  misérable  flat- 
teur, perturbateur  du  repos  public,  homme  sans  honneur  et  sans  foi, 
qui  devrait  être  banni  de  toutes  sociétés  civiles,  ne  cesse  de  s'entrete- 
nir de  moi  continuellement,  au  sujet  du  vol  qni  m'a  été  fait  au  mois 
décembre  dernier,  et  de  l'arrangement  que  j'ai  fait  à  ce  sujet,  et  ce 
sous  des  couleurs  si  noires  et  si  odieuses  que  l'animosité,  la  calomnie 
et  son  caractère  seul  peuvent  suggérer,  je  me  crois  obligé  de  préve- 
nir le  public  de  ne  point  s'arrêter  aux  discours  flatteurs  de  cette  lan- 
gue d'aspic,  qui  est  assez  connue  en  cette  province  par  les  torts  con- 
sidérables qu'elle  y  a  faits,  tant  par  les  flatteries,  calomnies,  que  les 
faits,  etc.,  jusqu'à  ce  que  l'enquête  publique  que  j'ai  supplié  Son  Excel- 
lence par  une  requête  de  faire  faire,  soit  faite,  où  je  prouverai  par 
des  témoignages  dignes  de  foi  tout  le  contraire  de  co  que  publie  ce 
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miflërable  imposteur,  et  là  je  le  convaincrai  de  ses  calomnies,  et  je  le 
ferai  connaître  publiquement  pour  ce  qu'il  est  (quoiqu'il  le  soit  déjà 
aasez).  Je  l'avertis  en  particulier  de  rester  tranquille,  et  de  ne  point 
se  représenter  sur  un  théâtre  qni  lui  a  été  si  funeste  Tannée  dernière, 
s'il  ne  veut  pas  essuyer  les  mêmes  affronts  qu'il  a  reçus  en  ce  temps, 
et  que  je  ne  mette  au  jour  bien  des  affaires  qu'il  *a  toujours  soigneu- 
sement cachées  en  vrai  hypocrite,  et  que  l'on  ignore,  particulière- 
ment celle  de  Mde  Lacroix,  de  MM.  Henri  Mounier,  Voyer  et  Hivon. 
Et  qu'il  se  souvienne  seulement  qu'un  honnête  homme,  tel  qu'il  vou- 
drait paraître  n'aurait  point  laissé  étouffer  ainsi  qu'il  l'a  fait  l'automne 
de  1767,  une  certaine  affaire,  si  elle  n'eut  point  été  odieuse  pour  lui, 
et  qui  l'aurait  bien  abaissé  si  elle  eut  été  éclaircie. 

"  Après  de  telles  aventures  il  est  surprenant  qu'un  homme  ose 
encore  se  représenter  dans  le  monde  et  surtout  éplucher  la  conduite 
des  autres.  J'espère  que  cet  avertissement  lui  sera  aussi  salutaire 
que  les  soufflets  et  coups  de  pied  qu'il  a  anciennement  reçus  en  chien 
courtaud  d'une  puissance,  et  qu'il  se  tiendra  à  l'avenir  plus  circons- 
pect dans  ses  conversations,  de  crainte  de  ne  réveiller  le  chat  qui 
dort. 

J.-Bte.    Lebrun. 

"  J'espère  que  l'on  voudra  bien  me  pardonner  cet  article  que  je 
me  trouve  contraint  de  donner  public  par  les  propos  continuels  que 
tient  cet  homme,  ne  pouvant  trouver  aucun  autre  moyen  pour  arrê- 
ter le  flux  de  sa  langue." 

Certes,  il  faut  avouer  que  M.  Lebrun  avait  une  langue  bien  pen- 
due et  que  plus  d'un  pourrait  lui  envier  aujourd'hui. 

Mais  quel  était  donc  le  sujet  de  cette  noire  colère  ?  L'histoire 
en  a  gardé  le  secret.  On  peut  lire  entre  les  lignes,  cependant,  le  nom 
de  l'ennemi  de  Lebrun.  C'était  ce  bon  M.  JeanClaude  Panet  qui  nous 
a  laissé  une  relation  ei  naïve  du  siège  de  Québec. 

M.  Lebrun  n'était  pourtant  point  ce  parangon  de  vertu  qu'il  vou- 
lait paraître,  et  deux  mois  après  sa  longue  diatribe,  le  gouverneur 
Carleton  le  cassait  aux  gages  en  lui  enlevant  la  commission  de  notaire 
qu'il  tenait  depuis  176«.  L'ordre  qui  fut  alors  donné  est  conservé 
dans  nos  greffes. 
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Au  eieur  Boisseau, 

Greffier  garde  -notes  à  Québec. 

/ 

Par  la  présente,  il  vous  est  ordonné  de  vous  transporter  inces- 
samment chés  le  sieur  Jean-Baptiste  Lebrun,  ci-devant  notaire,  ac- 
compagné de  deux  notables  de  cette  ville,  en  présence  desquels  vous 
le  requererés  de  remettre  entre  vos  mains  les  actes  et  minutes  de 
son  notariat,  depuis  le  jour  qu'il  est  entré  en  charge,  jusques  à  celui 
de  sa  cassation.  Vous  en  dresserés  l'inventaire  en  sa  présence  et 
celle  de  deux  témoins,dont  vous  lui  donnerés  copie,au8si  bien  que  du 
présent  ordre,  et  seront  les  dits  actes  et  minutes  par  vous  déposés 
au  greffe  de  cette  ville,  en  la  manière  accoutumée  pour  l'avantage  et 
la  sûreté  du  public,  dont  vous  me  ferés  votre  rapport. 

Guy  Carleton 
Donné  l  Québec  le  29  avril  1769. 

L'ordre  fut  exécuté,  etBoisseau  fit  rapport  comme  suit  : 

"  L'an  mil  sept  cent  soixante  et  neuf,  le  sept  juin,  deux  heures 
de  relevée,  nous  Nicolas  Gaspard  Boisseau,  greffier  de  la  commission, 
nous  sommes  transporté  en  conséquence  des  ordres  de  Son  Excellen- 
ce en  la  maison  et  demeure  du  sieur  Jean-Baptiste  Le  Brun  à  l'effet 
de  faire  inventaire  et  le  sommaire  des  minutes  de  l'étude  du  sieur 
Lebrun  en  qualité  de  notaire,  où  étant  en  présence  du  sieur  Le  Brun 
avons  procédé  au  dit  inventaire  ainsi  qu'il  suit." 

Cet  inventaire  qui  comprend  65  actes,  du  22  décembre  1766  au 
3  avril  1669,  se  termine  ainsi  : 

"  Qui  sont  tous  les  actes  que  le  dit  sieur  Le  Brun  a  déclaré  avoir 
de  son  étude  en  qualité  de  notaire  lesquels  ont  été  à  l'instant  par  lui 
remis  à  nous  soussigné  pour  être  remis  au  greffe  des  dépôts  en  con- 
séquence de  l'ordre  de  Son  Excellence.  A  Québec,  le  7  juin  1769,et 
a  le  dit  sieur  Le  Brun  signé  avec  nous." 

C'est  le  premier  exemple  de  démission  de  notaire  sous  le  régime 
anglais,  et  il  faut  avouer  que  la  procédure  était  sommaire. 

Nous  n'avons  pu  découvi  ir  quel  fut  le  motif  de  la  disgrâce  de 
Le  Brun. 

La  note  la  plus  intéressante  qui  se  rattache  à  la  mémoire  de 
Le  Brun  Duplessis  est  qu'il  fut  le  grand-père  de  l'historien  cana- 
dien Ferland. 
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L'une  de  ses  filles,  Julie-Louise,  fut  la  mère  de  Julia  C.  Bec- 
wilh  et  une  autre  du  nom  d'Elizabeth  fut  la  mère  de  l'abbé  Ferland. 

Ami  du  fameux  procureur  général  Mazères  et  partageant  ses 
idées,  Le  Brun  s'opposa  à  l'adoption  du  bill  do  Québec  de  1775  et 
s'il  faut  en  croire  le  gouverneur  Carleton,  dans  son  témoignage 
devant  les  Communes  d'Anglaterre,  alors  qu'on  discutait  sur  le  bill, 
en  1774,  Le  Brun  n'aurait  pas  été  un  sujet  bien  recommandable  (1). 

Julie-Louise  Le  Brun,  épousa  Nehemiah  Beckwith.  Ce 
dernier  était  un  loyaliste  américain,  réfugié  à  Frederickton, 
Nouveau- Bunswick,  où  dit-on,  il  construisit  des  vaisseaux,  de 
compagnie  avec  Benedict  Arnold,  le  général  américain  transfuge.  Il 
fut  le  père  de  Julia  C.  Beckwith  et  de  l'honorable  B.  Adolphus 
Beckwith,  qui  fut  arpenteur  général,  puis  maire  de  Frederickton 
en  1863. 

Julia,  fille  de  ce  dernier,  naquit  à  Frederickton  le  W  mars  1796, 
puis  quelque  temps  après  vint  demeurer  à  Kingston,  où  elle  épousa 
George  H.  Hart,  le  4  janvier  1822.  Peu  de  temps  après  son  mariage 
elle  retourna  à  Frederickton  où  elle  mourut  le  28  novembre  1867. 
Elle  est  l'auteur  d'un  des  premiers  romans  canadiens  de  quelque  im- 
portance, qui  fut  imprimé  au  Canada  (Kingston  1824)  sous  le  titre 
de  St'  Ursula' 8  Couvent. 

Une  de  ses  sœurs  fut  religieuse  hospitalière  de  l' Hôtel-Dieu  de 
St-Joseph  à  Montréal.  Elle  avait  été  convertie  au  catholicisme  par 
■a  tante,  la  mère  de  l'historien  Ferland  (2). 

Antoine-Jean  Saillant  de  Collégien  était  fils  de  Me  Jacques  Sail- 
lant, avocat  au  parlement,  conseiller  du  roi,  contrôleur  des  rentes  de 
l'hôtel  de  ville  de  Paris,  et  d'Anne  Laurent. 

Nommé  notaire  royal  de  la  prévôté  et  gouvernement  de  Québec, 
le  27  décembre  1749,  par  l'intendant  Bigot  (3),  il  fut  aussi  avocat 
et  procureur  au  Conseil  supérieur  de  la  colonie.  Le  gouverneur 
Murray  le  continua  dans  ses  fonctions  de  notaire  et  de  procureur 
par  quatre  commissions  différentes  (4). 

(1)  Voir  Cavendish  debates  on  Québec  Bill,  p.  115,  et  Bibliop-aphie  Gagnon  no. 
4124,  p.  607. 

(2)  Nous  empnintons  cc«  curieux  déUils  biographiques  à  la  Bibliographie  de  M. 
C|«Don.     Ce  dernier  possède  une  volumineuse  correspondance  de  la  famille  Beck- 

(3)  Re«.  in»,  prév.  vol.  41. 

(4)  Greffe  J.A.  Panet,  7nov.  1776. 
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Parmi  les  principaux  clients  de  Saillant,  on  trouve  la  famille 
Péan,  Bigot,  Duchambon  de  Vergor,  les  Duchesnay,  le  gouverneur 
Murray.  Le  dernier  acte  signé  par  ce  notaire  est  du  28  août  1*776. 
Saillant  mourut  dans  sa  maison  de  la  rue  des  Jardins  à  Québec,  le 
9  octobre  1776. 

Saillant  avait  épousé  en  premier  mariage,  le  12  janvier  1750, 
Véronique  Pepin-La force,  fille  de  Pierre  Pépin -Laforce,  capitaine 
de  milice  et  arpenteur  royal  à  Montréal  (1).  Au  contrat  signèrent 
le  marquis  de  la  Jonquière,  le  baron  de  Lonsjueuil,  gouverneur  de 
Montréal,  l'intendant  Bigot,  M.  de  Villeray,  M.  de  Noyelle,  Tous- 
saint Pothier,  Jean  Henry  Bouron,  notaire  royal. 

Il  eut  pour  seconde  femme  Louise  Catherine  Eoussel  qu'il  épou- 
sa à  Québec  le  21  mai  1757  (2). 

Saillant  hérita  une  première  fois  de  son  père,  en  1758,  d'une 
somme  assez  considérable.  Ce  fut  le  notaire  Berthelot  qui  fut  chargé 
d'aller  recueillir  la  succession  (3).  Sa  mère  lui  laissa  en  mourant 
plus  de  6000  livres  en  constitut  de  rente  en  France.  Mais,  soit  par 
inexpérience  des  affaires,  soit  à  cause  du  malheur  des  temps.  Sail- 
lant ne  sut  ni  faire  profiter  son  bien,  ni  le  conserver.  En  1772,  le 
négociant  Jacques  Perreault  achetait  ses  constituts,  et,  pendant  le 
blocus  de  Québec  par  les  Américains,  il  se  trouva  dans  un  si  srrand 
besoin  que  son  beau-frère  Hyppo'.ite  Laforce  dût  lui  prêter  une  por- 
tugaise (4).  Lorsqu'il  mourut,  sa  veuve  renonça  à  la  communauté 
comme  lui  étant  plus  onéreuse  qu'utile. 

Saillant  avait  un  frère  qui  s'est  distingué  dans  l'armée  française. 

En  1768,  ce  frère  fut  nommé  gouverneur  de  la  ville  de  Sully,  dans 

l'Orléanais.     Le  notaire  Saillant,  très  fier  de  cette  promotion,  la  fit 

annoncer  dans  la  Gazette  de-  Québec  du  17  novembre  1768  en  ces 

termes  : 

Saillant 

De  Paris,  au  8  mai  1768.  Nous  apprenons  par  les  nouvelles 
arrivées  par  le  dernier  bâtiment  que  M.  Charles  Jacques  Saillant, 


(1)  Contract  de  mariage,  greffe  J.  Papin,  à  Montréal,  il  janvier  1750. 

(2)  Contrat  de  mariage,  greffe  Decharnay,   18  mai  1757. 

(3)  Greffe  Lanouillier  des  Granges.  16  oct.  1758. 

(4)  Greffe  Boulard,   notaire  à  Paris,    16  avril  1772  ;   inventaire  au  greffe  J. 
Panel,  7  nov.   1776. 
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chevalier,  frère  du  notaire,  et  avocat  à  Québec,  cidevant  gouverneur 
de  la  principauté  d'Henrichemont  en  Berry,  a  été  nommé  depuis 
peu  par  Sa  Majesté  très  chrétienne  gouverneur  de  la  ville  de  Sully 
dans  rOrléanais,  et  qu'il  a  reçu  peu  après  ses  provisions  de  lieute- 
nant général  de  la  dite  ville,  duché  et  pairie  du  dit  Sully,  et  ce  en 
indemnité  des  postes  honorables  qu'il  occupait  dans  la  dite  princi- 
pauté d'Henrichemont  acquise  par  le  roi. 

Certifié  véritable,  Saillant. 

Jacques-François-Charles  Saillant,  gouverneur  pour  le  Eoi  delà 
ville  de  Sully,  chevalier  de  l'ordre  de  St-Jean  de  Latran,  lieutenant 
général  du  duché  pairie  de  Sully,  décéda  le  10  janvier  1780.  Par 
son  testament,  il  laissa  aux  enfants  de  son  frère  une  somme  de  deux 
mille  livres. 

De  ses  deux  mariages,  Saillant  avait  laissé  une  fille  unique,  Eli- 
zabeth,  qui  épousa  Nicolas  Daulnay,  habitant  du  Gros  Pin,  à  Char- 
lesbourg,  et  un  fils  appelé  Joseph -François.  Comme  ils  avaient  fort 
besoin  de  cet  héritage  inattendu,  le  curé  de  Charlesbourg,  M.  Fran- 
çois Borel,  leur  avança  les  deux  mille  livres,  dont  il  fut  remboursé 
en  1783. 

Joseph-François  Saillant,  fils  unique  du  notaire,  fut  pendant 
quelque  temps  employé  dans  la  marine  du  lac  Ontario.  Nous  le 
perdons  de  vue  après  1783  (1). 

Après  la  conquête,  le  notaire  Saillant  avait  pratiqué  sa  profes- 
sion en  société  avec  M.  Berthelot  d'Artigny,  ainsi  qu'en  fait  foi  l'avis 
que  publie  la  Gazette  de  Québec  du  24  février  1774  : 

"  Antoine-Jean  Saillant,  notaire  et  avocat  à  Québec,  donne  avis 
au  public  que  sa  société  avec  M.  Berthelot  d'Artigny,  aussi  notaire 
et  avocat,  est  finie  et  résolue  le  12  de  ce  mois  :  ceux  qui  auront 
confiance  en  celui  des  deux  s'adresseront  à  lui  séparément  et  dans 
■on  étude"  (2). 

(1)  Greffe  J.-A.  Panet,  2$  juillet  1783,  acte  de  notoriété  au  sujet  des  enfants  du 
notaire  Saillant. 

(2)  U  société  entre  Saillant  et  Berthelot  d'Artigny  avait  été  contractée  en  177 1, 
ainsi  qu  en  fait  foi  l'avis  suivant  publié  dans  la  Gazeffe  de  Québec  du  7  janvier  de 
cette  année  ;  ^  #  j 

•*  Mtre  Michel-Amable  Berthelot  d'Artigny  a  été  reçu  avocat  pour  toutes  les 
cour»  de  U  province  par  le  commandant  en  chef.  Il  s'est  associé  Mtre  Antoine-Jean 
baiIUnt.  notaire  et  avocat  de  Québec.  Sa  résidence  est  chez  M.  Dubarry,  chirurgien. 
et  le  plu»  souvent  en  l'étude  Saillant,  avec  qui  il  travaille. 

Saillant, 

Berthilot  d'Artigny, 

Avocats-associés, 
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On  ne  peut  rompre  une  société  en  de  meilleurs  termes. 

Le  notaire  Saillant,  quoiqu'il  ait  eu  une  des  meilleures  clientèles 
de  son  temps  et  malgré  les  héritages  qu'il  fit,  mourut  pauvre  (1). 
Nous  avons  sous  les  yeux  l'inventaire  de  ses  biens  que  fit  le  notaire 
J.-A.  Panet,  le  7  novembre  1776.  On  y  constate  la  vie  modeste  que 
menait  un  homme  qui  appartenait  à  une  bonne  famille  de  France. 
Ajoutons  cependant  que  Saillant  s'était  donné  le  luxe  de  posséder 
une  bonne  collection  de  livres.  Cette  collection  fut  vendue  le  9 
novembre  1776,  et  trouva  des  acquéreurs  et  de  bons  prix.  lî^ous 
doutons  fort  qu'une  vente  de  livres  faite  de  nos  jours  obtint  de 
pareils  résultats. 


(l)  Le  gouverneur  Murray,  acquéreur  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  en  fit  faire  le 
censier  par  le  notaire  Saillant.  Comme  ils  ne  pouvaient  s'entendre  sur  le  salaire, 
Jean-Baptiste  Lebrun  de  Duplessis,  Jean-Claude  Louet,  Simon  Sanguinet  et  J.  -  A. 
Olery,  notaires  et  avocats,  furent  choisis  pour  fixer  les  honoraires  à  payer  (3  fév.  1767). 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


Actcdu  timbre  (176O.— Les  Canadiens  protestent  contre  les  nouveaux  tribunaux 
établis  par  le  gouvernement  civil.— Ils  demandent  le  maintien  des  anciennes 
lois.— Les  Anjjlais  et  les  Français  contractent  chacun  suivant  les  lois  de  leur 
pays. — Chaos  qui  s'en  suit. —Le  gouverneur  Carleton  prend  en  mains  la  cause 
des  Canadiens,  malgré  le  procureur-général  Mazcres  (1767). 


La  guerre  de  sept  ans  avait  entraîné  l'Angleterre  dans  une 
dépense  énorme  d'hommes  et  d'argent.  Pour  remplir  le  trésor  qui 
était  vide,  et  afin  de  pourvoir  à  la  défense  et  à  la  protection  de  ses 
colonies  d'Amérique,  le  Parlement  adopta,  en  1765,  le  fameux  acte 
du  Timbre,  la  première  de  ces  malheureuses  mesures,  qui  devaient  à 
leur  tour  faire  couler  tant  de  sang  et  amener  l'indépendance  des 
Euts-Unis. 

Par  cet  acte  du  timbre,  un  droit  spécifique  était  imposé  sur 
toutes  les  transactions  intervenues  dans  le  cours  ordinaire  des  affai- 
res dans  les  colonies  américaines. 

Il  va  sans  dire  que  les  actes  reçus  devant  les  notaires  de  la  pro- 
vince de  Québec  n'en  étaient  pas  exceptés.  Chaque  convention  était 
cotée  à  une  somme  fixe,  suivant  la  valeur  stipulée  ou  sa  nature,  et 
devait  être  écrite  sur  papier  spécial  portant  le  sceau  de  l'Etat  (1). 

Le  17  octobre  1765,  l'avis  suivant  parut  dans  la  Gazette  de 
Québec  : 

Droit  de  timbre 

Québec,  le  15  d'octobre  1765. 
Ceci  est  pour  avertir  le  public  que  l'acte  pour  l'imposition  d'un 
droit  de  timbrage  aura  lieu  le  premier  de  novembre  prochain,  et  que 
le  papier,  velin  etc.  timbrés  avec  les  différents  taux  et  droits  mar- 
qués dessus  conformément  à  l'acte  du  parlement,  se  vendront  après 

(I)  L'acte  du  timbre  est  publié  au  long  dans  "  History  for  ready  référence  and 
topUal  rtadingde  Lamtdy  Voyez  vol.  V,  p.  3183  sous  le  mot  United  States,  1765. 
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le  24  de  ce  mois,  chez  Mons.  Drummond,  distributeur  en  chef  d'iceux 
pour  cette  province.  Il  tient  son  bureau  au  collège  des  Jésuites  à 
Québec,  et  au  bureau  du  sieur  Jacques  Jordan  à  Montréal,  aux- 
quels lieux  on  donnera  des  reçus  pour  les  droits  des  contrats  d'en- 
tités. 

Tandis  que  dans  les  états  de  la  Nouvelle-Angleterre  la  nouvelle 
de  cette  taxation  avait  été  apprise  avec  la  plus  grande  indignation 
et  que  des  assemblées  de  protestation  se  tenaient  dans  tous  les  cen- 
tres importants,  les  sujets  canadiens  s'y  soumirent  passivement.  Il 
est  vrai  de  dire,  cependant,  que  le  peuple  n'eut  guère  le  temps  d'en 
sentir  le  fardeau,  car  le  parlement  anglais  effrayé  du  mouvement 
extraordinaire  de  rébellion  qui  se  produisait  dans  ses  anciennes  co- 
lonies, rappela  dès  le  mois  de  mars  1766  cette  loi  odieuse.  On  con- 
serve encore  dans  nos  greffes  quelques  actes  écrits  sur  le  papier 
timbré  imposé  en  1765.  Après  un  examen  minutieux  des  documents 
reçus  entre  le  premier  novembre  1765  et  la  nouvelle  du  rappel  de 
l'acte  dans  l'été  de  1766,  nous  devons  dire,  cependant,  qu'à  part  les 
notaires  anglais  des  villes,  très  peu  de  notaires  des  campagnes  em- 
ployèrent le  papier  timbré,  et  les  autorités  semblent  n'avoir  porté 
aucune  attention  à  ces  manquements  à  la  loi. 

Si  l'acte  du  timbre  passa  presqu'inapperçu  au  Canada,  l'établis- 
sement du  gouvernement  civil  fut,  au  contraire,  dès  l'origine,  un 
sujet  de  plaintes  nombreuses. 

Les  premières  protestations  vinrent  de  la  part  des  gouverneurs. 

Haldimand,  alors  gouverneur  à  Trois- Eivières,  écrivait  le  13 
mars  1765  au  général  Gage  : 

"  Ceux  qui  ont  si  fort  souhaité  les  lois  civiles  dans  ce  pays  ont 
de  quoi  se  rassassier.  Vous  ne  sauriez  vous  faire  une  idée  de  l'avi- 
dité des  procureurs  pour  faire  de  l'argent.  Elle  va  jusqu'à  l'impru- 
dence et  ils  feront  regretter  longtemps  les  lois  militaires  (1)."  Le  2 
avril  1765,  il  écrivait  encore  :  "  J'ignore  ce  qui  se  passe  à  Québec  et 
à  Montréal,  mais  à  en  juger  par  le  nombre  de  plaideurs  qui  vont  et 
viennent  il  doit  y  avoir  bien  de  la  fermentation.  J'en  suis  fâché  à 
cause  des  impressions  qu'elle  doit  faire  sur  les  nouveaux  sujets  du 
roi  ;  ils  ne  savent  que  penser  de  nos  lois,  et  comme  ils  étaient  accou- 


(i)  Archives  dû  Canada,  série  B.,  vol.  22,  p.  76. 
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tumës  à  considérer  leur  gouverneur  général  comme  un  pacha,  ils  se 
figurent  que  tous  ceux  qui  ont  l'audace  de  lui  résister  seront  au 
moins  mis  aux  galères  (l)." 

Le  20  août  1766,  le  gouverneur  Murray  lui-même  écrivait  à  lord 
Shelburne  :  "  Les  Canadiens  sont  choqués  des  insultes  auxquelles  la 
nobleme  et  les  officiers  du  roi  sont  en  but  de  la  parties  trafiquants 
et  des  avocats  depuis  rétablissement  du  gouvernement  civil  (2). 

Lee  Canadiens  évitèrent  autant  qu'ils  purent  d'en  appeler  aux 
nouveaux  tribunaux  pour  terminer  leurs  différends.  ''  Si  vous  avez 
un  juge  anglais,  écrivait  en  1766,  M.  Briand,  au  récoUet  Carpentier, 
alors  desservant  de  la  paroisse  de  St  Nicolas,  il  est  bon  d'avoir  pour 
lui  de  la  considération  sans  trop  de  liaison."  Cest  le  mot  d'ordre  qui 
Alt  adopté  à  peu  près  dans  toutes  les  paroisses  du  pays. 

Murray, dont  l'esprit  bienveillant  ne  se  relâchait  pas,  avait  per- 
mis aux  notaires,  comme  nous  l'avons  dit,  d'exercer  leurs  emplois 
sans  prdtor  des  serments  qui  répugnaient  à  leur  conscience.  C'est 
devant  ces  humbles  fonctionnaires  que  les  habitants  allèrent  vider 
leurs  querelles.  C'est  le  temps  des  compromis  et  des  arbitrages.  Les 
pièces  de  celte  époque  si  troublée  respirent  un  air  de  paix,  de  con- 
corde et 'de  bonne  entente.  Quand  il  est  impossible  au  notaire  de 
mener  à  bonne  fin  son  rôle  d'amiable  compositeur,  c'est  le  curé  que 
l'on  appelle  comme  arbitre  suprême. 

Un  pareil  régime  d'exclusion  ne  pouvait  durer  longtemps.  Les 
principaux  des  villes  commencèrent  à  s'agiter,  et  ils  adressèrent  au 
roi  une  pétition  dans  laquelle  ils  firent  connaître  leurs  griefs  {S). 

Au  Moi 
"  La  véritable  gloire  d'un  roi  conquérant  est  de  procurer  aux 
vaincus  le  même  bonheur  et  la  même  tranquilité  dans  leur  religion, 
et  dans  la  possession  de  leurs  biens,  dont  ils  jouissoient  avant  leur 
défaite.  Nous  avons  joui  de  cette  tranquilité  pendant  la  guerre,  même 
elle  a  augmenté  depuis  la  paix  faite.  Hé  voilà  comme  elle  nous  a 
été  procurée.  Attachés  à  notre  religion  nous  avons  juré  au  pied  du 
sanctuaire  une  fidélité  inviolable  à  Votre  Majesté,  nous  ne  nous  en 

(1)  Loc  cit.  p.  78. 

(2)  Loc  cit.,  %éx\t  B.  8,  vol.   i,  p.  105. 

(3)  Archives  au  Canada,  ^ric  B.,  vol.  8,  p.  121. 
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sommes  jamais  écartés,  et  nous  jurons  de  nouveau  de  ne  nous  en 
jamais  écarter,  fussions  nous  pur  la  suite  aussi  malheureux  que  nous 
avons  été  heureux  ;  mais  comment  pourrions  nous  ne  pas  l'être, 
après  les  témoignages  de  bonté  paternelle  dont  Votre  Majesté  nous 
a  fait  assurer  que  nous  ne  terions  jamais  troublés  dans  l'exercice  de 
notre  religion.  11  nous  a  paru  de  même  par  la  façon  dont  ta  justice 
nous  a  été  rendue  ju-qu'à  présent,  que  l'intention  de  Sa  Majesté  étoit 
que  lès  coutumes  de  nos  Pères  fussent  suivies  pour  ce  qui  étoit  fait 
avant  la  conquête  du  Canada  et  qu'on  les  suiveroit  à  l'avenir,  autant 
que  cela  ne  seroit  point  contraire  aux  lois  d'Angleterre  et  au  bien 
général. 

"  Monsieur  Murray,  nommé  Gouverneur  de  la  Province  de  Qué- 
bec à  la  satisfaction  de  tous  les  habitans,  nous  a  rendu  jusq»*à  pré- 
sent à  la  tête  d'un  Conseil  Millitaire  toute  la  justice  que  nousaurions 
pu  attendre  des  Personnes  de  Loi  les  plus  éclairées  ;  cela  ne  pouvoit 
être  autrement  ;  le  désintéressement  et  l'équité  faisoient  la  baze  de 
leurs  jugements. 

"  Depuis  quatre  ans  nous  jouissons  de  la  plus  grande  tranquili- 
té  ;  quel  bouleversement  vient  donc  nous  l'enlever  ?  de  la  part  de 
quatre  ou  cinq  personnes  de  loi,  dont  nous  respectons  le  caractère, 
mais  qui  n'entendent  point  notre  langue  et  qui  voudroient  qu'aussi- 
tôt qu'elles  ont  parlé,  nous  puissions  comprendre  des  constitutions 
qu'elles  ne  nous  ont  point  encore  expliquées  et  auxquelles  nous  serons 
toujours  prêts  de  nous  soumettre,  lorsqu'elles  nous  seront  connues  ; 
mais  comment  les  connoitre,  si  elles  ne  nous  sont  point  rendues  en 
notre  langue  ? 

"  De  là  nous  avons  vu  avec  peine  nos  compatriotes  emprisonnés 
sans  être  entendus,  et  ce  à  des  frais  considérable  3,  ruineux  tant  pour 
le  débiteur  que  pour  le  créancier,  nous  avons  vu  toutes  lesaflairesde 
familles,  qui  se  décidoient  ci-devant  à  peu  de  frais  arrêtées  par  des 
personnes  qui  veulent  se  les  attribuer,  et  qui  ne  savent  ni  notre  lan- 
gue ni  nos  coutumes  et  à  qui  on  ne  peut  parler  qu'avec  deé  guinées 
à  la  main. 

"  Nous  espérons  prouver  à  Votre  Majesté  avec  la  plus  parfaite 
soumission  ce  que  nous  avons  l'honneur  de  lui  avancer. 

"  Notre  gouverneur  à  la  tête  de  son  conseil  a  rendu  un  arrêt 
pour  l'établissement  de  la  justice,  par  lequel  nous  avons  vu  avec  plai- 

-       2 
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sir  que  pour  nous  soutenir  dans  la  décision  de  nos  affaires  de  famille 
et  autres,  il  seroit  établi  une  justice  inférieure,  où  toutes  affaires  de 
François  à  François  y  seroient  décidées,  nous  avons  vu  que  par  un 
autre  arrêt,  pour  éviter  les  Procès,  les  affaires  ci-devant  décidées 
«eroient  sans  appel,  à  moins  qu'elles  ne  soient  de  la  valeur  de  trois 
cents  livres. 

.  "  Avec  la  même  satisfaction  que  nous  avons  vu  ces  sages  régler 
menu,  avec  la  même  peine,  avons  nous  vu  que  quinze  jurés  anglois 
contre  sept  jurés  nouveaux  Sujets,  leur  ont  fait  souscrire  des  griefs 
en  une  langue  qu'ils  n'entendoient  point  contre  ces  mêmes  règle- 
ments ;  ce  qui  se  prouve  par  leurs  protestations  et  par  leurs  signatu- 
res qu'ils  avoient  données  la  veille  sur  une  requête  pour  demander 
fortement  au  Gouverneur  et  conseil,  la  séance  de  leur  juge,  attendu 
que  leurs  affaires  en  souffroient. 

"  Nous  avons  vu  dans  toute  l'amertume  de  nos  cœurs,  qu'après 
toutes  les  preuves  de  la  tendresse  paternelle  de  Yotre  Majesté  pour 
set*  Sujets  soutenus  par  les  gens  de  loi  nous  proscrire  comme  incapa- 
bles d'aucunes  fonctions  dans  notre  Patrie  par  la  différence  de  reli- 
gion ;  puisquejusqu'aux  chirurgiens  et  apothicaires  (fonctions  libres 
eu  tout  Pais)  en  sont  du  nombre. 

"  Qui  sont  ceux  qui  veulent  nous  faire  proscrire  ?  Environ 
trente  marchands  anglais,  dont  quinze  au  plus  domiciliés.  Qui  sont 
les  proscrits  ?  dix  mille  chefs  de  famille,  qui  ne  respirent  que  la  sou- 
mission aux  ordres  de  Votre  Majesté,  ou  de  ceux  qui  la  représente, 
qui  ne  connaissent  point  cette  prétendue  liberté  que  l'ont  veut  leur 
inspirer,  de  s'opposer  à  tous  les  règlements  qui  peuvent  leur  être 
avantageux,  et  qui  ont  assez  d'intelligence  pour  connoître  que  leur 
intérêt  particulier  les  conduit  plus  que  le  bien  public. 

"  En  effet  que  deviendroit  le  bien  général  de  la  colonie,  si  ceux 
qui  en  composent  le  corps  principal  en  devenoient  des  membres  inu- 
tiles par  la  différence  de  la  religion  ?  Que  deviendroit  la  justice  si 
ceux  qui  n'entendent  point  notre  langue,  ni  nos  coutumes  en  deve- 
noient les  juges  par  le  ministère  des  interprêtes  ?  Quelle  confusion  ? 
Quels  fraix  mercenaires  n'en  résulteroient-ils  point  ?  De  Sujets  pro- 
tégés par  Votre  Majesté,  nous  deviendrons  de  véritables  esclaves  ; 
une  vingtaine  de  personnes,  que  nous  n'entendons  point,  devien- 
droient  les  maîtres  de  nos  biens  et  de  nos  intérêts,  plus  de  ressources 
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pour  nous  dans  les  personnes  de  probité  auxquelles  nous  avions 
recours  pour  l'arraDgement  de  nos  atfaires  de  famille,  et  qui  en  nous 
abandonnant,  nous  forçoient  nous  mêmes  à  préférer  la  terre  la  plus 
ingrate  à  cette  fertile  que  nous  poss(?dons. 

"  Ce  n'est  point  que  nous  ne  soyons  prêts  de  nous  soumettre 
avec  la  plus  respectueuse  obéissance  à  tous  les  règlements  qui  seront 
faits  pour  le  bien  et  avantage  de  la  Colonie  ;  mais  la  grâce  que  nous 
demandons,  c'est  que  nous  puissions  les  entendre.  î^otre  Gouverneur 
et  Son  Conseil  nous  ont  fait  part  de  ceux  qui  ont  été  rendus,  ils  sont 
pour  le  bien  de  la  Colonie,  nous  en  avons  témoigné  notre  reconnais- 
sance ;  et  on  fait  souscrire  à  ceux  qui  nous  représentent,  comme  un 
mal,  ce  que  nous  avons  trouvé  pour  un  bien  ! 

"  Pour  ne  point  abuser  des  momens  précieux  de  Votre  Majesté, 
nous  finissons  par  l'assui-er,  que  sans  avoir  connu  les  constitutions 
angloises,  nous  avons  depuis  quatre  ans  goûté  la  douceur  du  Gou- 
vernement, la  goûterions  encore,  si  Messrs  les  Jurés  anglois  avoient 
autant  de  soumission  pour  les  décisions  sages  du  Gouverneur  et  de 
son  Conseil,  que  nous  en  avons  ;  si  par  des  constitutions  nouvelles, 
qu'il  veulent  introduire  pour  nous  rendre  esclaves,  ils  ne  cherchoient 
point  à  changer  tout  de  suite  l'ordre  de  la  justice  et  son  administra- 
tion, s'ils  ne  vouloient  pas  nous  faire  discuter  nos  droits  de  famille 
en  langues  étrangères,  et  par  là  nous  priver  des  Personnes  éclairées 
dans  nos  coutumts,  qui  peuvent  nous  entendre,  nous  accommoder  et 
rendre  justice  à  peu  de  fraix  en  faisant  leurs  eiforts  pour  les  empê- 
cher même  de  conseiller  leurs  Patriottes  pour  la  différence  de  reli- 
gion, ce  que  nous  ne  pouvons  regarder  que  comme  un  intérêt  parti- 
culier et  sordide  de  ceux  qui  ont  suggéré  de  pareils  Principes. 

'*  Nous  supplions  Sa  Majesté  avec  la  plus  sincère  et  la  plusres-^ 
pectueuse  soumission  de  confirmer  la  justice  qui  a  été  établie  par 
délibération  du  Gouverneur  et  Conseil  pour  les  François,  ainsi  que  le» 
jurés  et  tous  autres  de  diverses  Professions,  de  conserver  les  Notaires 
dans  leurs  Fonctions,  de  nous  permettre  de  rédiger  nos  affaires  de 
famille  en  notre  langue,  et  de  suivre  nos  coutumes,  tant  qu'elles  ne 
seront  point  contraires  au  bien  général  de  la  Colonie,  et  que  nou» 
ayons  en  notre  langue  une  loi  promulguée  et  des  ordres  de  Votre 
Majesté,  dont  nous  nous  déclarons  avec  le  plus  inviolable  respect,  Tes 
plus  fidèles  sujets." 
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Cette  pétition  était  signée  par  soixante  et  deux  des  principaux 
habiunts  du  pays. 

Lo  sort  des  armes  peut  faire  changer  du  jour  au  lendemain  1  al- 
légeance d'un  pays,  mais  il  eit  i-lus  difficile  d'en  extirper  les  mœurs, 
les  lois,  les  coutumes.  Il  faut  plus  qu'un  trait  de  plume  pour  opérer 
une  transformation  au.-si  radicale.  Du  moment  que  l'on  ne  trans- 
portait point  les  Canadiens  en  masse,  ainsi  qu'il  avait  été  fait  pour 
les  habitante  de  TAcadie,  et  que  la  libre  jouissance  de  leurs  proprié- 
tés leur  était  accordée,  pouvait-on  leur  enlever  brusquement  les  lois 
en  vertu  desquelles  ils  les  possédaient  ?  Les  lois  qui  gouvernent  la 
propriété  sont  trop  intimement  liées  à  la  personne  pour  qu'on  puisse 
ainsi  les  faire  disparaître. 

Le  gouvernement,  en  maintenant  l'institution  du  notariat  tout 
en  promulguant  les  lois  anglaises,  commettait  une  double  faute  à  son 
point  de  vue.  En  effet,  les  sujets  canadiens,  sous  prétexte  que  les 
lois  anglaises  n'avaient  pas  été  suffisamment  promulguées  dans  la 
province,  continuèrent  comme  par  le  passé  à  transmettre  leurs  biens 
et  leuru  succensions  suivant  les  lois  françaises,  par  le  ministère  des 
officiers  reconnus  par  le  nouveau  régime,  mais  qui  prenaient  leur 
origine  et  avaient  leur  raison  d'être  justement  à  cause  de  l'ancien 
ordre  de  choses  établi. 

Les  Anglais,  eux,  suivaient  les  lois  anglaises  dans  toutes  les 
questions  se  rapportant  aux  mariages  ou  aux  successions. 

La  même  diversité  de  pratique  eut  lieu  en  ce  qui  regarde  le 
mode  de  vendre  et  d'hypothéquer  les  terres.  Les  Anglais  achetèrent 
ou  vendirent  les  terres  en  vertu  d'actes  rédigés  par  des  avocats  de 
leur  nationalité  suivant  le  mode  usité  en  Angleterre.  Les  Canadiens 
employèrent  des  notaires  de  leur  race,  qui  suivirent  exactement  les 
mêmes  formalités  que  celles  qui  étaient  reconnues  avant  la  cession 
du  pays. 

C'est  ainsi  que  des  terres  furent  vendues  ou  achetées  suivant  les 
deux  modes  différents,  selon  qu'elles  passaient  en  des  mains  anglaises 
ou  françaises  (1). 

Aucun  procès  ne  fut  suscité,  heureusement,  à  l'époque,  sur  ce 
sujet  spécial.  Mais  on  peut  concevoir  quel  chaos  devait  suivre  un 
pareil  système. 

(I)  Cf.  le  rapport  du  procureur-général  Mazères  en  1769,  p.  21. 
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Mazères  lui-même,  ce  procureur-général  tenace  et  retors  que 
l'Angleterre  nous  envoya  en  1766,  tout  en  exigeant  avec  vigueur  la 
mise  en  force  de  la  loi  civile  anglaise,  déclarait  qu'en  conformité  à 
la  capitulation  de  1760,  les  habitants  avaient  la  libre  jouissance  de 
leurs  biens-fonds  et  qu'ils  ne  pouvaient  exercer  leurs  droits  sans  les 
lois  françaises.  Quant  aux  hypothèques,  disait  il,  s'il  faut  de  nou- 
veaux modes  de  les  créer  ou  de  les  céder,celasera  bien  difficile.,  Sur  ce 
point  particulier,  nous  devons  garder  la  loi  française,  autrement  nous 
entrerons  dans  un  labyrinthe  dont  nous  ne  pourrons  plus  sortir  (1). 

Quelques  jurisconsultes  anglais  pensaient  que  le  seul  fait  de  la 
conquête  devait  introduire  les  lois  anglaises  dans  le  pays,  les  autres 
soutenaient  le  contraire  et  disaient  qu'il  fallait  plus  qu'une  procla- 
mation. Un  acte  seul  du  parlement  Douvait  changer  les  lois  d'un 
pays  vaincu,  surtout  relativement  aux  terres  et  aux  successions. 

"  Il  n'y  a  pas  une  maxime  du  droit  commun  plus  certaine  que 
celle-ci,  disaient  M.  York,  avocat-s:énéral,  et  William  de  Grrey,  solli- 
citeur-général d'Angleterre,  dans  un  rapport  adressé  aux  lords  du 
commerce  et  des  plantations  (2). 

"  Un  peuple  conquis  doit  garder  ses  anciennes  cou  tûmes  jusqu'à 
ce  que  le  vainqueur  lui  impose  de  nouvelles  lois.  Il  faut  user  de 
cruauté  et  de  violence  pour  changer  tout  d'un  coup  les  lois  et  cou- 
tumes d'un  pays  établi  ;  aussi,  les  conquérants  sages,  après  avoir 
pourvu  à  la  sûreté  du  pays  soumis,  procèdent  avec  douceur  et  per- 
mettent aux  vaincus  de  jouir  des  coutumes  particulières  qui  sont 
indifférentes  de  leur  nature  et  qui  ont  été  reçues  depuis  longtemps 
comme  règles  gouvernant  la  propriété  et  qui  ont  acquis  force  de  loi. 

"  Il  est  plus  important  que  cette  politique  soit  suivie  au  Canada, 
parce  que  c'est  une  grande  et  ancienne  colonie,  depuis  longtemps 
établie." 

Mazères,  le  procureur-général,  en  voulait  surtout  aux  notaires, 
avocats  et  procureurs  canadiens.  "  Le  roi  leur  a  permis,  disait-il, 
d'exercer  leurs  professions  respectives  malgré  qu'ils  continuassent  à 
professer  la  religion  catholique.  Ils  n'ont  pas  plus  de  droit  à  exer- 
cer ces  emplois  que  les  catholiques  d'Angleterre  et  d'Irlande  et  les 


(i)  Québec papers,  pp.  50,  54,  55,  57. 
2)  14  avril  1776. 
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quakers.  Qu'ils  eoicnt  donc  contente  qu'on  leur  laisse   ces   emplois 
et  qu'ils  cessent  de  demander  le  rétablissement  des  lois  françaises. 

Le  gouverneur  Guy  Carleton,  qui  avait  succédé  à  Murray,  ne 
pensait  pas  heureusement  comme  son  procureur-général. 

Au  printemps  de  1767,  craignant  les  mauvais  effets  qui  pour- 
raient en  résulter  si  l'on  interprétait  trop  sévèrement  les  diverses 
ordonnances  en  vertu  desquelles  on  prétendait  que  les  lois  anglaises 
avaient  été  introduites  dans  la  pays,  ordonna  que  les  anciennes  lois 
françaises  concernant  la  propriété  foncière  seraient  continuées  en 
vigeur  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Les  plaintes  des  Canadiens  avaient  été  entendues  en  Angleterre, 
et  Carleton  se  faisait  l'interprète  bienveillant  de  la  métropole  en  pre- 
nant cette  action. 

Le  30  avril  1767,  là  Gazettede  Québec  publiait  ce  qui  suit  : 

*•  On  dit  dans  le  public  que  notre  souverain  seigneur  roi  George 
m,  ayant  bien  voulu  favoriser  ses  nouveaux  sujets  du  pays  du 
Canada,  tous  Français,  que  son  prédécesseur  a  si  glorieusement  con- 
quis, entend  qu'ils  soient  jugés  suivant  les  lois  françaises  toujours 
usitées  en  ce  pays  jusqu'à  présent  (ainsi  qu'il  a  été  décile  en  Nor- 
mandie, pays  conquis),  et  qu'il  sera  établi  en  ce  dit  pays  des  juges 
français,  gens  de  loi,  qui  rendront  la  justice  entre  Français,  par  les 
ordres  de  Sa  Majesté  et  des  puissances  qui  la  représente  en  cette 
colonie,  suivant  un  code  qu'il  plaira  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
du  Canada  faire  rédiger  et  imprimer.  Ce  sera  un  bien  pour  toute 
la  colon ie,lorsque  par  semaine  il  y  aura  des  audiences,et  que  chaque 
particulier  français  sera  jugé  suivant  les  lois  françaises  et  les  coutu- 
mes de  ce  pays.  Alors,  il  y  aura  moins  de  retardement,  de  chicanes 
et  de  frais  (chose  bien  essentielle  dans  les  circonstances  où  on  se 
trouve).  Que  ne  doit-on  pas  espérer  de  la  sagesse  et  prudence  du 
gouvernement,  puisqu'il  s'agit  de  l'intérêt  du  public  ?" 

Le  journal  était  bien  renseigné.  Le  gouverneur  Carleton  venait, 
en  effet,  de  nommer  le  jurisconsulte  Cugnet,  M.  Deschenaux  et  M. 
Preeaart,  prêtre  du  séminaire  de  Québec,  pour  préparer  un  résumé 
des  lois  en  vigueur  sous  le  régime  français. 

Il  faut  lire  la  correspondance  que  Carleton  entretint  avec  la 
métropole  en  1767  pour  voir  avec  quel  soin  il  chercha  à  faire  dispa- 
raître les  griefs  dont  les  Canadiens  avaient  tant  à  se  plaindre. 
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Le  10  décembre,  il  écrit,  en  rendant  compte  de  la  constitution 
civil  du  gouvernement  du  Canada,  que  la  situation  actuelle  des  lois 
de  la  province  est  très  préjudiciable  aux  intérêts  britanniques  et  a 
absolument  besoin  d'être  changée  (l).  Le  24  décembre,  il  transmet 
un  sommaire  des  lois  du  Canada  à  l'époque  de  sa  soumission  et  qui 
ont  été  remplacées  par  l'ordonnance  du  17  septembre  1764.  "  J'ai  pré- 
paré une  ordonnance  sur  la  matière,  dit-il,  mais  je  ne  l'ai  pas  encore 
soumise.  J'ai  aussi  ordonné  de  faire  un  abrégé  des  lois  en  vigueur  à 
l'arrivée  des  Anglais  afin  de  faire  disparaître  le  mécontentement. 
Le  système  actuel  a  jeté  la  confusion  dans  l'administration  de  la  loi 
dans  les  différentes  cours.  Le  changement  proposé  au  sujet  des  lois 
foncières  et  successorales  aura  un  excellent  effet  parmi  les  Cana- 
diens. Les  anciennes  décisions  judiciaires  étaient  rapides  et  peu 
coûteuses  comparativement  à  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  où  l'on  voit 
que  la  personne  lésée  est  plutôt  opprimée  que  secourue  par  les  cours." 

Carleton  conseillait  encore  d'abroger  l'ordonnance  du  mois  de 
septembre  1764  et  de  laisser  en  vigueur  les  lois  canadiennes  presque 
en  entier  sauf  à  les  changer  quand  les  circonstances  le  rendraient 
nécessaire.  Les  lois  nouvelles  pourraient  être  publiées  comme  Code 
canadien,  disait-il,  selon  qu'il  fut  fait  par  Edouard  I  après  la  con- 
quête du  pays  de  Galles  (2). 

Carleton  adressait  en  même  temps  à  la  trésorerie  un  projet  d'or- 
donnance pour  continuer  en  vigueur  et  confirmer  les  lois  et  coutu- 
mes qui  existaient  dans  la  province  sous  le  régime  français  relative- 
ment aux  droits  sur  les  successions  et  à  l'aliénation  des  terres  (3). 


(i)  Archives  du  Canada,  Q.  5-1 

(2)  Archives  du  Canada,  Q.  5.1  p.  316. 

(3)  Loc-  cit.  p.  323. 


CHAPITRE  SIXIÈME 


Le  soin  que  les  autorités  prennent  des  archives.— Proclamation  confirmant  les 
anciennes  commissions  des  notaires  (1768)— Nominations  de  1767  et  1768— 
Les  notaires  Jean  T^^ché  et  Jean  Delisle. 


Un  des  premiers  soins  du  lieutenant-gouverneur  Guy  Carleton, 
qui  remplaça  Murwiy  après  son  départ  de  la  colonie,  fut  d'essayer 
de  sauver  les  archives  et  les  actes  qui  étaient  en  danger  de  se  perdre 
au  milieu  de  la  confusion  générale  qui  avait  suivi  le  changement  de 
maître. 

Voici  la  proclamation  qui  parut  dans  la  Gazette  de  Québec  du  3 
septembre  1767  : 

Chambre  du  Conseil  de  Québec 

Lundi,  31  août  1767 
Présents  : — L'honorable  Guy  Carleton,  lieutenant-gouverneur, 
et  ceux  qui  composent  le  conseil  de  Sa  Biajesté. 

Cette  chambre  ayant  pris  en  considération  que  plusieurs  per- 
sonnes de  cette  province  sont  en  possession  de  plusieurs  archives  et 
écrits,  qui  devraient  être  remis  au  bureau  des  registres,  afin  qu'on 
puisse  y  avoir  recours  dans  les  cas  néceS"<aires,la  présente  ordonnan- 
ce est  pour  enjoindre  sévèrement  et  ordonner  à  toutes  personnes  de 
telle  qualité  qu'elles  soient,  demeurantes  dans  cette  province  de 
Québec  qui  ont  en  leur  garde  et  puissance,  des  archives  et  autres 
écrits,  en  langue  française,  ou  telle  autre  que  ce  noit,  relatifs  au  gou- 
vernement de  cette  province,  ou  autres  qui  concernent  le  public,  de 
les  apporter  au  greffe  du  conseil,  dans  six  semaines  de  la  date  de  la 
présente  afin  qu'on  puisse  les  arranger,  et  les  placer  ensuite  au 
bureau  des  registres  de  cette  province  pour  l'utilité  publique  (1). 

(I)  Les  gouverneurs  anglais  prirent  toujours  le  plus  grand  soin  des  archives  nota- 
riales, inême  dans  les  parties  les  plus  éloignées  de  la  colonie.  Le  13  août  1773,  J.- 
E.    Philibert,   notaire  royal,   certifie  qu'en  conséquence  de  l'évasion  du  ci-devànt 
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L'année  suivante,  le  17  novembre  1768,  une  autre  proclamation 
des  plus  importantes  était  lancée  concernant  les  commissions  par 
Son  Excellence  Guy  Carleton,  brigadier-général  des  armées  du  roi, 
devenu  capitaine-général  et  gouverneur  en  chef  de  la  province  de 
Québec. 

"  Comme  il  pourrait  s'élever  quelque  doute,  y  lit-on,  sur  la  vali- 
dité des  commissions  données  par  l'honorable  Jacques  Murray  ecuyer, 
ci-devant  gouverneur  de  cette  province,  en  son  nom  et  durant  son 
plaisir,  et  qu'il  peut  être  nécessaire  présentement  de  les  renouveler 
ou  de  les  confirmer  toutes  par  une  déclaration  publique,  à  ces  causes, 
je  déclare  par  ces  présentes,  à  toutes  personnes  qui  peuvent  y  être 
intéressées,  que  je  confirme  et  continue  toutes  et  chacunes  commis, 
fiions  dans  cette  province  qui  peuvent  avoir  besoin  d'une  telle  com- 
mission, et  ordonnent  qu'elles  auront  la  même  validité,  les  mêmes 
devoirs  et  la  même  durée,  que  si  elles  avaient  tté  tliucutie,  renou- 
vellées  par  mon  autorité,  depuis  l'arrivée  des  commisûions  de  Sa 
Majesté  qui  m'établissent  gouverneur  en  chef  de  cette  province,  et 
dan8  les  mêmes  termes  qu'elles  sont  présentement  conçues. 

Donné  sous  ma  main  et  le  sceau  de  mes  armes,  au  château  St- 
Louis,  dans  la  ville  de  Québec,  le  lOème  jour  de  novembre  de  l'année 
de  Notre  Seigneur  mil  sept  cent  soixante  et  huit  et  dans  la  neuvième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté. 

(Signé),  G-UY  Carleton. 

Par  ordre  de  Son  Excellence, 

(Signé),        Geo.  Alsopp, 

Vive  le  Eoi.  Secrétaire. 

Traduit  par  ordre  de  Son  Excellence, 

F.-J.  CUGNET,  S.  F. 


notaire  Baumer  et  du  transport  de  son  greffe  aux  Illinois,  plusieurs  titres  fonciers  ont 
été  perdus  (Lettre  datée  de  Vlncennes).  Certificat  de  Louis  de  St-Ange,  attesté  par 
don  Pedro  Perruras,  déclarant  que  pendant  qu'il  a  commandé  à  Vincennes,  de  1730 
à  1764,  il  a  fait  des  concessions  de  terres  aux  habitants  sous  l'autorité  des  différents 
gouverneurs  de  la  Louisiane  {Collection  Haldiinand,  vol.  i,  p.  226). 

Le  8  novembre  1784,  le  gouverneur  Haldimand  accuse  réception  des  archives, 
pièces  justificatives  et  documents  provenant  du  Détroit,  lesquels  ont  été  mis  en  lieu 
sûr,  en  attendant  qu'ils  soient  examinés.  Le  31  août,  même  année,  le  lieutenant 
Smith  avait  été  envoyé  au  Détroit  pour  en  rapporter  les  registres  à  Québec  pour  être 
examinés  par  la  commission  qui  devait  être  nommée  pour  s'enquérir  des  concessions 
faites  par  les  sauvages  ou  les  officiers  commandants.  Tous  les  titres  de  propriété  au 
fort  de  Vincennes  avaient  été  détruits  par  le  feu,  vers  ce  temps-là.  (Loc.  cit.,  B.  64, 
p.  390). 


• 
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Carleton  n'avait  pas  attendu  cependant  la  commission  de  Sa 
Majesté  Tappointant  gouverneur  en  chef  pour  nommer  lui-même  à 
des  charges  de  notaire. 

Dès  le  20  mars  1767,  Jean-Baptiste  Badeaux  avait  été  nommé 
notaire  pour  la  ville  de  Trois-Rivières.  Le  24  mars,  même  année,  Jac- 
ques Dufaut  était  appointé  pour  l'île  Jésus  (1). 

Le  9  septembre,  Louis  Robin  reçut  une  commission  lui  donnant 
droit  d'exercer  dans  les  seigneuries  de  St-Michel,  de  la  Livaudière  et 
de  Neuville,  dans  le  district  de  Québec  (2).  Lo  20  octobre,  Richard 
McCarty,  qui  pratiquait  déjà  à  Chambly  depuis  1765,  reçut  pouvoir 
d'instrumenter  dans  tout  le  district  de  Montréal  (3).  Le  29  octobre, 
Pierre  Landriève  fut  nommé  pour  toute  la  province  de  Québec  (4). 
Le  3  novembre,  Jean-Baptiste  Guyart  de  Fleury,  qui  r,^sidait  alors  à 
l'Assomption,  fut  nommé  pour  cette  paroisse  seulement  (5).  On  voit 
ici,  la  même  année,  Louis  de  Courville,  qui  avait  jadis  été  nommé 
pour  l'Acadie,  française,recommencer  à  pratiquer  à  Montréal  (6). 

L'année  1768  vit  neuf  nominations  nouvelles. 

Le  24  janvier,  Antoine  Chevalier  fut  nommé  pour  les  seigneu- 
ries de  St-Anne,  Deschambauit,  les  Grondines  et  le  Cap  Santé  (7). 
Le  1er  février,  François-Dominique  Rousseau  recevait  le  pouvoir 
d'exercer  dans  aucune  partie  où  il  pourrait  résider  sur  la  côte  sud 
du  fleuve  St-Laurent.  Le  28  novembre  1770,  comme  il  résidait  à 
St-Pierre  de  la  Rivière  du  Sud,8a  juridiction  fut  étendue  à  l'île  d'Or- 

(1)  Le  23  août  1781,  le  district  de  ce  dernier  fut  augmenté  à  Terrebonne,  Lache- 
nayc,  Mille-Isleset  Rivière  Duchesne. 

(2)  Louis  Robin,  écrivain  et  notaire  royal,  marié  à  Québec  le  11  août  1735, 
décéda  en  cette  ville  le  19  mai  1782. 

(3)  Cireffe  déposé  à  Jolietle  (  1 765- 1 770). 

(4)  Résidant  à  Montréal.  Il  fut  nommé  avocat  le  5  juillet  1768.  Pierre  Lan- 
driève, originaine  d'Aubusson,  en  Limousin,  épousa  à  Montréal,  le  29  novembre 
I7S9.  Catherine  Daçneau.  Il  fut  commissaire  préposé  pour  les  affaires  du  roi  de 
France  au  Canada,  de  1760  à  1763. 

(5)  On  l'a  vu  à  Québec  sous  la  nn  du  régime  français.  S'il  a  passé  des  actes  dans 
le  district  de  Montréal,  le  greffe  n'en  a  pas  gardé  trace. 

(6)  Son  greffe  s'étend  de  1767  à  1781.     Il  fut  aussi  nommé  avocat  le  26  novem 
bre  1768. 

(7)  Son  étude  est  déposée  à  Trois-Rivières  (1768-1774),  Le  greffe  de  Québec 
possède  de  lui  un  excellent  répertoire.  Originai.e  de  Bordeaux.  Venu  en  1756  sur  la 
••  Fortune,"  capitaine   Daniel,de  Marseille  (Tanguay  III,  p.  60). 
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léans.     Le  11  octobre  1*779,  il  était  nommé  notaire  pour  toute  la 
province  (1). 

Le  4  février  1768,  Jean  Taché  était  nommé  aussi  notaire  avec 
juridiction  sur  toute  la  province. 

Au  mois  de  mars  1768,  Antoine  Eobin  qui  exerçait  déjà  à  Nico- 
let  reçut  la  juridiction  sur  Nicolet,  la  baie  St-François  et  Yamaska. 
Dans  le  même  mois,  le  21,  Louis  Maillet,  fut  nommé  à  Trois-Eiviè- 
res,  où  il  exerça  jusqu'en  1784,  année  où  il  succéda  à  M.  de  Tonnan- 
cour  comme  juge  à  la  cour  des  plaidoyers  communs  de  cette  ville. 
Benoit  le  Boy,  résidant  à  Machiche,  fut  aussi  nommé  le  30  mars  pour 
Machiche,  la  Eivière  du  Loup  et  la  Pointe  du  Lac. 

Le  17  août,  Jean  Xéron,  résidant  à  la  baie  St-Paul,  fut  nommé 
pour  la  Petite  Eivière,  la  baie  St-Paul,  les  Eboulements,  l'île  aux 
Coudres,  la  Malbaie  et  les  autres  paroisses  en  bas  de  ces  places  au 
nord  du  fleuve.  Dans  le  même  mois, Jean  Delisle  reçut  une  commis- 
sion pour  le  district  de  Montréal. 

Le  6  septembre,  Pierre  Panet,  résidant  à  Montréal,  fut  nommé 
avec  juttidiction  sur  toute  la  province. 

Enfin,  le  7  novembre,  Marin  Jehanne,  résidant  à  St-Denis,  fut 
nommé  pour  les  seigneuries  de  St-Ours,  St-Denis,  St-Charles  sur  la 
rivière  Chambly. 

Arrêtons  nous  un  instant  à  étudier  la  carrière  de  quelques  uns 
de  ces  nouveaux  titulaires  qui  acquirent  une  réputation  bien  méritée. 
Jean  Taché,  de  la  paroisse  de  Garganvillars,  diocèse  de  Mon- 
tauban,  était  né  le  6  avril  1697  d'un  père  qui  était  commissaire  des 
vivres  à  St-Malo.  Il  reçut  son  éducation  à  Paris  et  se  disposa  à 
embrasser  la  carrière  du  commerce.  S'étant  embarqué  pour  le 
Canada  en  1739,  il  s'établit  à  Québec  et  y  épousa  (1742)  Marie- 
Anne  Jolliet  de  Mingan,  petite  fille  de  Louis  Jolliet,  le  célèbre  ex- 
plorateur et  géographe  (2).  Il  devint  syndic  des  marchands^  condui- 
sit un  trafic  considérable  jusqu'au   temps  de   la  conquête,  et  alors 


(i)  Fils  d'un  docteur  en  médecine  de  Boute- ville  en  Saintonge,  il  épousa  à  Qué- 
bec le  3  juin  1740  Marie- Anne  Cureux  dit  St-Germain.  Il  décéda  à  Québec  le 
29  juillet   1785  à  l'âge  de  62  ans. 

(2)  Contrat  de  mariage  au  greffe  de  Barolet,  le  27  août  1742 
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86  tronva  ruiné  par  la  prise  de  ses  vaisseaux  et  l'incendie  des  ses  pro- 
priétés (1).  ^      ^  . 

L'histoire  dit  qu'en  1Y59  les  négociants  du  Canada  députèrent  à 
la  cour  le  sieur  Taché  '*  homme  intègre  et  d'esprit  "  pour  faire  des 
représentations  contre  l'administration  infidèle  de  l'intendant  Bigot 
et  demander  des  règlements  ou  un  arrangement  pour  le  commerce 
du  Canada. 

Après  la  conquête,  Taché,  ayant  acquis  les  bonnes  grâces  du 
gouverneur  Carleton,  fut  fait  notaire,  bien  qu'il  n'eut  pas  étudié 
cette  profession.  Il  mourut,  au  bout  de  six  mois  d'exercice,  le  18 
août  1768,  à  l'âge  de  60  ans. 

Taché  était  un  versificateur  habile.  On  a  de  lui  un  poème  de 
400  vers  alexandrins  intitulé  le  Tableau  de  la  mer  et  qui  fut  écrit 
vers  1734.  Il  a  été  publié  pour  la  première  fois  dans  le  Répertoire 
national  de  Huston  (vol.  II,  p.  351). 

L'esprit  de  salon  que  Taché  déploya  lui  valut  une  place  hono- 
rable dans  la  société  de  eon  temps  (2). 

Son  petit-fils,  Jean-Baptiste,  notaire  à  Kamouraska  de-1811  à 
1849,  "  homme  sans  fard,  honnête  et  aimable,  qui  n'était  trop  nulle 
part,"  dit  Bibaud  (3),  fut  aussi  membre  du  parlement.  Il  refusa 
de  former  partie  du  Conseil  spécial  lors  de  la  rébellion  de  1837-38. 

Mais  les  deux  descendants  les  plus  illustres  du  notaire  Jean 
Taché  sont  sir  Etienne  Pasch al  Taché,  premier- ministre  du  Canada, 
lors  de  la  Confédération,  et  Monseigneur  Alexandre  Taché,  le  célèbre 
archevêque  de  S  t- Boni  face. 

Jean-Guillaume  Delielede  la  Cailleterie,  nommé  notaire  pour  le 

district  de  Montréal  en  1768,était  originaire  de  Nantes.  Il  avait  épousé 

•  à  New-York,  vers  1753,  une  demoiselle  Danton,  de  famille  anglaise. 


(1)  Taché  fit  le  trafic  au  Labrador  et  concéda  les  îles  de  la  Madeleine.  En  1751,. 
le  gouverneur  de  la  Jonquière  lui  donnait  instruction  d'envoyer  deux  douzaines  de 
dindonneaux  au  gouverneur  de  Louisbourg,  M  Desherbiers.  Au  répertoire  de  Jean- 
Antoine  Panct,  sous  la  date  du  7  juillet  1776,  on  trouve  indiqué  l'inventaire  delà 
veuve  Jean  Taché. 

(2)  BihAwd,  Dictionnaire  historiqtu^  p,  312  ;  (Suite,  His.  des  Can.  franc ^  IX,p. 
31).  Il  a  été  la  soucbe  de  la  famille  distinguée  qui  porte  son  non  au  Canada.  Son  fils^ 
Paschal-Jacques,  fut  seigneur  de  Kamouraska,  et  devint  membre  du  parlement. 

(3)  Loc  dt,  p.  312. 
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qui  lui  donna  un  fils,  nommé  aussi  Jean-Guillaume,  avec  lequel  il 
vint  s'établir  à  Montréal.  L'enfant  entra  le  1er  juin  lYHT,  dans  la 
classe  latine  que  M.  l'abbé  Curoteau,  de  la  Longue-Pointe,  ouvrait  à 
cette  date  dans  sa  paroisse  et  qui  fut  le  commencement  du  collège 
de  St-Eaphaël  de  Montréal  ou  de  Saint-Sulpice.  Le  jeune  Deliele 
fut  notaire  à  Montréal  de  1787  à  1819  (1). 

Quant  à  Jean-Guiliaume  Delisle,  père,  il  exerça  la  profession  de 
notaire  à  Montréal  (1768  à  1787),  fut  greffier  de  la  fabrique  de  ce tto 
ville  et  publia,  vers  177Y,  un  livre  qui  traite  de  l'administration  des 
œuvres  de  fabrique  en  Canada.  C'était  un  érudit,  très  estimé  pour 
son  caractère  et  ses  vastes  connaissances,  principalement  en  phy- 
sique. 

En  1783,  alors  que  l'agitation  politique  se  concentrait  surtout  à 
Montréal,  à  la  suite  de  plusieurs  assemblées  publiques  et  de  beaucoup 
de  discussions,  les  citoyens  de  cette  ville  nommèrent  trois  d'entre  eux 
qu'ils  chargèrent  d'aller  soumettre  à  Londres  un  projet  de  réformes 
administratives  applicables  au  Canada.  Ces  trois  députés  étaient  le 
notaire  Jeàn-Guillaume  Delisle,  M.  Powell  et  M.  Adhémar  de  Saint- 
Martin,  fils  du  notaire  Jean-Baptiste  Adhémar. 

Ils  avaient  mission  de  solliciter,  pour  tous  les  habitants  de  là 
colonie,  «ans  distinction  de  race  ou  de  religion,  égalité  devant  la  loi 
dans  les  affaires  publiques,  de  demander  une  chambre  d'assemblée 
et  le  maintien  des  lois  civiles  françaises. 

Du  Calvet  écrivait  l'année  suivante  qu'en  dépit  de  leur  mérite 
personnel  de  simples  citoyens  ne  pouvaient  s'attendre  à  être  écoutés. 
Néanmoins  la  mission  de  ces  trois  hommes  ne  fut  pas  tout  à  fait 
infructueuse  puisqu'elle  contribua  à  éclairer  les  ministres  sur  la 
sîtuation  de  la  colonie.  Les  entrevues  en  question  eurent  lieu  à  Lon- 
dres de  février  à  mars  1784.  Le  baron  Mazères,  au  nom  du  gouver- 
nement, oftrit  d'accorder  1°.  Vhaheas  corpus  sous  la  signature  des 
magistrats  et  non  du  gouverneur  ;  2°.  d'accorder  le  jury  à  la 
demande  des  parties  en  cause  tel  que  cela  avait  eu  lieu  de  1764  à 
1775  ;  3°.  de  n'autoriser  le  renvoi  d'un  conseiller  législatif  que  sur 
le  vote  des  quatre  cinquièmes  de  ses  collègues  ;  4°.  de  décréter  l'ina- 


(i)  Son  fils  fut  le  grand  connétable  Benjamin  Delisle,  qui  figura  dans  les  trou- 
bles de  1837-38. 
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movibllité  de8  jugea,  sauf  le  consentement  d'au  moins  douze  conseil- 
lers législatifs.  5°.  que  les  juges  seuls  auraient  droit  de  faire  empri- 
sonner les  accusés  (1). 

D'un  second  mariage  contracté  à  Montréal  avec  Suzanne  de 
de  Mezières  de  l'Epervanche,  Jean-Guillaume  Delisle  eut  deux  fils, 
Ambroise  et  Auguste,  ce  dernier  notaire  à  Montréal  de  1828 
à  1868. 

(i)  Histoire  des  Canadiens- Français ^  de  Suite,  vol.  8,  pp.  6  et  7,  vol.  9,  p.  6. 
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Jean- Baptiste  Badeaux  et  sa  famille. — Quatre  générations  de  notaires. 


Parmi  les  notaires  qui  furent  nommés  en  1767  se  trouve  Jean- 
Baptiste  Badeaux  que  nous  ne  pouvons  ignorer,  car  lui  et  sa  famrille 
ont  joué  un  rôle  honorable  à  Trois-Eivières.  Badeaux  appartenait  à 
une  famille  de  la  côte  de  Beaupré,  l'une  des  premières  établies  au 
Canada  (1).  Son  arrière  grand'père  avait  résidé  à  Trois-Rivières  en 
1661,  et  un  autre  membre  de  cette  famille  s'était  fixé  en  ce  lieu  vers 
1706,  c'était  Geneviève  Badeaux,  mariée  à  Paul  Catté,  négociant. 

Jean-Baptiste  fut  baptisé  le  29  avril  1741  ;  dès  l'âge  de  sept  ans, 
il  formait  partie  du  chœur  de  la  paroisse  de  Trois-Rivières,  et  bien- 
tôt devint  maître-chantre,  fonction  qu'il  remplit  durant  tout  le  reste 
de  son  existence.  Le  29  octobre  1764,  il  épousa  Marguerite  Bolorin. 
En  1766,  il  était  sous  bailli  de  Trois-Rivières.  Son  greffe  comme 
notaire  commence  en  1767,  et  se  termine  en  1796. 

Au  cours  des  événements  de  1775-76,  il  tint  un  journal  de  ce 
qui  se  passait  sous  ses  yeux  ;  ce  sont  des  pages  précieuses  pour  l'his- 
toire ;  il  s'y  montre  royaliste  ardent.  Il  eut  la  garde  des  minutes 
des  anciens  notaires  et  fut  constamment  employé  par  l'Etat  dans  les 
matières  concernant  sa  profession  (2). 

Son  épouse,  étant  décédée  le  10  novembre  1789,  la  fabrique,  par 
reconnaissance  pour  les  nombreux  services  qu'il  avait  rendus  gratui- 
tement, se  chargea  de  ses  funérailles.  Il  mourut  le  12  novembre  1 796^ 
laissant  un  fils,  Antoine-Isidore,  shérif  de  Trois-Rivières  (3),  et  un 


(i)   1640 — Jacques  Badeaux,  à  ^e2L\xyox\.y  Jottrnal  des  Jésuites,  p.  316  ;  1653-66, 
François  Badeaux,  notaire  à  Beauport  (Voir  ler  vol.  de  cette  histoire). 

(2)  En  179=;,  il  fut  chargé  par  le  gouvernement  de  préparer  le  papier  terrier  des 
terres  réclamées  par  les  Abénakis  de  St-François  du'lac. 

(3)  Nommé   notaire  le  28  juillet  1791  ;  commissaire  de  la  commune  de  Trois- 
Rivières  et  président  de  la  Société  du  feu. 
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autre  enfant,  qui  représenta  la  ville  à  l'assemblée  législative  en  1809. 
Joseph  (1)  donnait  le  pain  bénit  à  la  paroisse  chaque  fête  des  Bois. 
En  1812,  il  était  capitaine  de  milice.  Dans  la  lutte  électorale  de 
1820,  il  fut  élu  contre  le  notaire  Etienne  Eenvoysé.  En  1821,  on 
ouvrit  sur  ses  terrains  la  rue  Badeaux.  En  1830,  il  acquit  le  fief  de 
M.  Courval  à  Nicolet.  Il  avait  hérité  de  son  père  et  consacra  comme 
lui  son  talent  d'artiste  au  service  de  l'église.  Son  fils,  Michel,  aussi 
notaire  (2),  devint  membre  du  parlement  en  1834,  pour  le  comté  de 
Nicolet  avec  M.  de  Tonnancourt  (3). 

M.  Suite  a  fait  de  cette  famille  qui  compte  quatre  générations  de 
notaires  un  éloge  bien  mérité  dans  le  Courrier  de  Louiseville  du  13 
octobre  1887  sous  le  titre  de  Cinq  maîtres-chantres.  Nous  le  reprodui- 
sons en  entier. 

"  Le  plus  ancien  maître-chantre  de  l'église  des  Trois-Eivières 
dont  j'aie  retrouvé  le  souvenir.se  nommait  Leclerc.  Sa  famille  habite 
encore  la  ville,  sous  le  nom  de  Clerc  ;  elle  occupe  une  maison  située 
sur  un  terrain  qui  lui  appartenait  dès  1685.  Nulle  autre  famille  tri- 
fluvienne  n'a  conservé  depuis  deux  siècles  l'emplacement,  ou  la  rési- 
dence, qu'elle  possédait  à  cette  époque. 

"  Leclerc  était  né  aux  Trois-Eivières.  Sa  principale  occupation 
était  la  culture.  11  avait  une  terre  près  de  la  rivière  Godefroy, 
voiaine  de  celle  d'un  nommé  Gélinas.  La  tradition  rapporte  que, 
l'été,  par  un  beau  temps  calme  et  clair,  notre  maître-chantre  s'en 
allait  le  long  du  rivage,  vers  le  moulin  ù,  vent  qui  sépare  la  banlieue 
d'avec  la  commune,  et  qu'il  chantait  des  hymnes  ou  des  chansons, 
que  lee  moissonneurs  de  la  rivière  Godefroy  entendait  très  bien.  La 
distance  est  de  deux  milles  au  moins. 

"  Vers  1730,  Leclerc  fut  remplacé  par  le  docteur  Alavoine,  né  à 
Montréal.  Celui-ci  était  chirurgien  des  troupes  de  la  garnison.  En 
ce  temps-là,  comme  la  vie  coûtait  très  peu  aux  Trois-Eivières,  on  y 
entretenait  plus  de  soldats  qu'à  Québec.  Le  docteur  Alavoine  se 
maria  avec  une  demoiselle  Lefebvre-Lacerisaye,  un  surnom  qui  est 
devenue  Laesisseraye. 


(i)  Nommé  notaire  le  ler  octobre  1798. 

(2)  Admis  le  21  février  1824. 

(3)  Histoire  des  Ursulines  de  Trois- Rivières ^  p.  362. 
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"  Je  an -Baptiste  Badeaux,né  à  Québec,commença  en  1*754  à  rem- 
plir les  fonctions  de  maître  chantre  aux  Trois- Eivières.  Il  avait  une 
voix  sympathique  et  vibrante,  d'une  parfaite  justesse,  et  qui  se 
tenait  dans  l'esprit  du  plain-chant.  Nous  avons  de  lui  un  excellent 
Journal  sur  les  événements  de  1 175-76. 

"  Son  fils  Joseph  Badeaux  suivit  sa  trace,mais  avec  une  voix  qui 
eut  rempli  une  vaste  cathédrale  et  qui  brisait  les  vitres  de  l'église 
paroissiale.  Après  avoir  abandonné  le  chœur  pour  raison  d'âge,  il 
ne  se  gênait  pas  de  reprendre  de  son  banc,  les  chantres  qui  enton- 
naient de  travers  ou  qui  faussaient.  Ce  beau  talent  resta  enfoui  dans 
un  coin  ignoré  de  l'univers,  alors  que  des  chanteurs,  moins  favorisés 
par  la  nature,  brillaient  sur  les  grandes  scènes  de  l'Europe. 

"  George-Edouard  Badeaux,8on  fils,  raviva  le  lusire  de  nos  maî- 
tres chantres,  avec  une  modestie  que  son  immense  talent  doit  rendre 
plus  héroïque.  Il  vient  de  mourir,  comblé  d'années,  entouré  du  res- 
pect de  ses  milliers  d'amis  et  laissant  le  souvenir  de  nombreux  bien- 
faits. Je  l'ai  entendu,  dans  ma  jeunesse,  alors  que  sa  puissance 
vocale  était  à  l'apogée.  Son  chant  était  une  prière,  une  élévation  de 
l'âme,  un  cri  de  l'être  humain  vers  la  Divinité.  Sa  voix  montait  au 
ciel.  Une  poésie  suave  et  pénétrante  nous  inondait  à  ces  accents  in- 
comparables. Un  soir  du  mois  de  mai,  en  l'écoutant,  j'ai  composé, 
dans  l'église,  des  couplets  qui  commencent  ainsi. 

O  !    temple  de  la  foi  chrétienne   ! 
"  Il  était  de  ces  hommes  qui  ne  savent  pas  qu'ils  sont  artistes  qui, 
cependant,  s'emparent  de  nous  par  la  force  même  de  leur  vertu  et  de 
leur  talent.     Quand  il  me  parlait,  j'avais  envie  de  l'appeler  Maître 
mais  je  sentais  qu'il  en  eut  été  surpris. 

"  Les  Montagnards  de  EoUand  passèrent  une  quinzaine  aux  Trois- 
Eivières,  il  y  a  trente  ans.  M.  Badeaux  fit  leur  connaissance  et  chan- 
ta devant  eux.  J'ai  été  témoin  de  l'admiration  de  corps  d'élite  pour 
le  Canadien  sans  prétention  qui  leur  révélait  les  trésors  de  sa  voix 
d'archange.  On  lui  demanda  de  monter  la  gamme — il  atteignit  le 
haut  de  l'échelle.  On  voulut  savoir  si  son  organe  avait  du  volume 
— il  ouvrit  la  fenêtre  et  se  fit  entendre  par  toute  la  ville.  On  fut 
curieux  de  connaître  la  durée  de  son  soufile,  il  lança  une  note  et  la 
soutint  pendant  que  les  Montagnards  chantaient  un  couplet  de 
cantique. 
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"  Oh  I  le  brave  homme,  l'honnête  homme,  le  digne  chantre  ! 

"  Sa  messe  préférée  était  la  Bordelaise.  Il  nous  la  donnait  d'ins- 
piratioD.  Lorsqu'éclatait  dans  sa  bouche  lo 

CuM  Sancto  Spiritu 
nous  levions  les  yeux  pour  voir  descendre  l'esprit  saint. 

*•  On  devient  poëte  en  écoutant  ces  génies  inconnus. 

'*  M.  Badeaux  a  fait  autant  pour  le  sentiment  religieux  que  tous 
les  prédicateurs  qui  ont  prêché,  de  1830  à  18'70,dans  l'église  des  Trois- 
Kivières. 

"  Lorsque  Hyppolite  Godin,avec  sa  clarinette  magique,venait  de 
dominer  l'orchestre  et  l'orgue  de  la  paroisse,  la  voix  du  docteur 
Badeaux  se  répandait  au-dessus  des  chœurs  et  faisait  oublier  Tinstru- 
mentiste.  Celui-ci  pourtant  avait  de  la  valeur.  Un  soir,  une  troupe 
d'opéra  eut  recours  à  lui  pour  remplacer  sa  première  clarinette  et, 
à  vue  de  nez,  il  s'en  tira  avec  honneur. 

"  C'est  Hyppolite  Godin  qui  m'a  parlé  le  premier  de  Paganini. 
C'est  le  docteur  Badeaux  qui  m'a  fait  comprendre  Lablache.  Ni  l'un 
ni  l'autre  n'était  violoniste  ou  basse -taille,  mais  qu'importe  !  Les 
artistes  se  devinent  à  travers  l'espace. 

"  Un  dimanche  de  1812,  j'étais  assis  au  jubé  de  l'orgue,  près  du 
docteur  Badeaux.  M.  Elizée  Panneton  qui  est  à  l'orgue,  le  regarde 
comme  pour  dire  :  "  allez  y."  Le  docteur  se  lève  et  chante  le  Sanc- 
Tus.  Non,  jamais,  jamais,  vous  ne  retrouverez  ces  accents,  ce  suprê- 
me enchantement  de  la  vraie  poésie,  cette  élévation  au-dessus  des 
choses  du  monde,  ce  je  ne  sais  quoi  d'infini  que  nous  comprenons 
mal  parceque  nous  sommes  des  dieux  tombés. 

♦*  Cultivons  la  musique  d'église.  Elle  parle  à  l'âme." 


CHAPITRE  HUITIEME 


Le  procureur  général  Mazères. — Ses  projets  de  constitution. — Discussions  que  Cugnet 
soutient  contre  lui. — Opinion  de  Mazères  sur  le  notariat  canadien.  Nominations 
de  notaires  de  1769  à  1774. 


Le  gouverneur  Carleton,  si  bienveillant  pour  les  nouveaux  sujets, 
rencontra  dans  Mazères,  qui  avait  été  procureur-général  du  Canada 
€n  l'766,  un  adversaire  sérieux. 

Mazères  était  un  esprit  retors  que  l'on  avait  dû  rappeler  de  la 
colonie  à  cause  de  l'antipathie  accentuée  qu'il  montrait  en  toutes 
occasions  contre  les  Canadiens.  Une  fois  rendu  en  Angleterre,  il  ne 
cessa  de  couvrir  les  ministres  de  ses  mémoires  et  de  ses  écrits  de  tou- 
tes sortes.  Il  avait  la  manie  de  faire  des  projets  de  constitution  pour 
la  colonie  et  il  les  offrait  sans  cesse  comme  un  remède  à  tous  les 
maux. 

Tout  naturellement,  l'ancien  procureur-général  aurait  voulu  voir 
disparaître  du  Canada  jusqu'aux  derniers  vestiges  des  lois  françaises. 

Il  y  serait  parvenu,  peut-être,  sans  la  ténacité  de  Carleton  et  le 
bon  sens  des  ministres  d'Angleterre. 

La  profession  du  notariat  eut  alors  à  traverser  une  période 
d'angoisses. 

Dans  l'un  de  ses  projets  de  constitution,  Mazères  proposa  d'in- 
troduire au  Canada  le  système  anglais  de  tester.  Il  ne  pouvait  pas 
comprendre  que  l'on  pût  donner  aux  notaires  le  privilège  exclusif  de 
recevoir  les  testaments  et  que  ces  derniers  fussent  nuls  parce  qu'ils 
n'étaient  point  reçus  devant  notaires. 

Ce  fut  le  jurisconsulte  Cugnet  qui  se  chargea  de  défendre  les 
notaires.  Il  le  fit  d'une  façon  si  vigoureuse  que  Mazères  se  crut  obligé 
d'y  répondre  par  un  volume  spécial  (1). 


(  I  )  Réponses  aux  observations  de  M.  Cugnet^  Londres^  pp.  5  et  6. 
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"  Je  respecte  beaucoup  la  profession  de  notaire,  à  cause  de  sa 
grande  utilité  et  de  la  probité  qui  doit  y  être  attachée,  répondit 
Mazères,  et  j'espère  que  plusieurs  Canadiens  continueront  de  la  sui- 
vre (quoiqu'ils soient  de  la  religion  romaine,  ou  selon  la  phrase  de  M. 
Cugnet,  catholiques  de  l'Eglise  gallicane),  avec  honneur  et  avantage, 
tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  compatriotes.  On  leur  a  laissé 
le  chemin  libre  dans  l'article  5  de  mon  projet  de  constitution,  qui 
ordonne  que  les  anciennes  lois  du  pays  touchant  le  pouvoir  et  la 
manière  de  concéder,  d'affermer,  de  vendre,  d'aliéner  ou  do  transpor- 
ter les  terres,  et  de  les  engager  et  hypothéquer  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  subsisteront  en  leur  entier.  Voilà,  il  me  semble,  de  quoi 
employer  les  notaires. 

"  De  plus,  dans  le  nouveau  projet  j'ai  laissé  au  testateur  le  choix 
de  se  servir  des  formules  françaises  ou  d'employer  les  cérémonies 
prescrites  par  les  lois  anglaises." 

Grâce  aux  observations  critiques  de  Cugnet,  Mazères  amenda 
considérablement  le  projet  de  constitution  qu'il  avait  d'abord  pré- 
paré en  1773.  Il  y  inséra  une  clause  pour  continuer  la  profession 
de  notaire  dans  la  province,  et  pour  rendre  son  état  plus  fixe  et  plus 
stable  qu'il  n'avait  été  jusqu'alors  depuis  la  conquête,  en  suggé- 
rant que  les  notaires  reçussent  à  l'avenir  des  commissions  royales, 
sous  le  sceau  oflSciel,avec  pouvoir  d'exercer  durant  leur  vie  et  bonne 
conduite,  et  non  au  gré  et  sous  le  bon  plaisir  des  gouverneurs.  Sui- 
vant lui,  un  notaire  devait  continuer  en  office  jusqu'à  ce  qu'il  fut 
Accusé  et  convaincu  en  justice  d'avoir  mulversé. 

'*  Bi.  Cugnet,  ajoute-t-il,  a  dit  que  j'étais  mal  disposé  envers  les 
notaires,  et  que  je  souhaitais  qu'ils  ne  pussent  à  l'avenir  exercer  leur 
profession.  Il  s'est  beaucoup  trompé.  J'ai  cru  avoir  assez  marqué 
que  je  souhaitais  qu'ils  continuassent  dans  la  province,  par  la  clause 
précédente,  en  demandant  que  les  anciennes  formes  de  concéder, 
vendre,  louer  et  hypothéquer  les  terres  fussent  conservées.  J'avais 
déjà  inséré  cette  clause  dans  mon  premier  plan  de  constitution  qui  a 
été  l'objet  des  remarques  de  M.  Cugnet.  Cette  clause  conserve  aux 
notaires  ce  qui  fait  le  sujet  de  leurs  travaux.  Mais  pour  éviter  toute 
apparence  de  doute  sur  leur  état,  j'ai  inséré  dans  mon  nouveau  pro- 
jet une  clause  spéciale  pour  les  conserver  et  même  pour  rendre  leur 
étot  plus  sûr  en  enlevant  aux  gouverneurs  le  droit  de  les  destituer 
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sans  une  condamnation  judiciaire.  Je  ne  doute  pas  que  cette  clause 
sera  agréable  aux  notaires  de  la  province  et  j'espère  aussi  que  M. 
Cugnet  lui-même  en  sera  content."  (1) 

Pour  dire  la  vérité,  la  suprême  ambition  de  Mazères  était  de 
voir  les  lois  anglaises  remplacer  les  lois  françaises,  mais  cela  ne  l'em- 
pêchait pas  de  tenir  la  profession  du  notariat  en  bonne  estime.  Nous 
en  avons  la  preuve  dans  plusieurs  passages  de  ses  écritç.  C'est  ainsi 
qu'en  parlant  du  départ  projeté  des  nobles  et  des  riches  du  Canada, 
il  dit  : 

"  Leur  départ  ne  ferait  que  diminuer  tout  au  plus  le  nombre  des 
personnes  qui  fréquentent  les  réunions  du  gouverneur  tant  à  Québec 
qu'à  Montréal. 

"  Plusieurs  d'entre  eux  s'affligent  continuellement  de  s'y  voir 
mêlés  et  confondus  avec  des  gens  qu'ils  regardent  comme  beaucoup 
au-dessous  d'eux  et  indignes  de  se  trouver  dans  leur  compagnie, 
parce  qu'ils  n'étaient  point  d'un  rang  à  être  admis  chez  le  gouver- 
neur et  l'intendant  du  Canada  du  temps  du  gouvernement  français. 

"  Que  de  regrets  ils  exhalent  dans  ces  occasions,  en  voyant  un 
ruban  qu'on  appelle  fontange  et  qui  était  autrefois  la  marque  distinc- 
tive  des  filles  des  nobles  familles,  briller  sur  la  tête  de  quelque  jolie 
roturière,  fille  de  quelque  négociant  ou  marchand  considérable  de  la 
Basse- Yille  de  Québec,  mais  qui  n'est  pas  née  dans  une  de  ces  50,000 
familles  auxquelles  il  a  plu  au  roi  de  France  d'accorder  des  lettres 
de  noblesse  ! 

"  Que  de  plaintes  ils  font  entendre  parce  que,  depuis  que  le  gou- 
vernement anglais  domine  dans  le  pays,  il  n'y  a  plus  de  distinction 
de  rang  ou  de  personnes  !  Ils  trouvent  que  les  Anglais  sont  des  êtres 
étranges,  parce  qu'ils  n'adoptent  point  ces  anciennes  distinctions  et 
qu'ils  ne  demandent,  pour  mériter  leur  respect,  que  des  qualités 
personnelles  et  un  certain  degré  de  fortune,  qu'on  peut  dire  de  bien- 
séance, vu  qu'il  donne  à  ceux  qui  le  possèdent  le  moyen  de  se  vêtir 
convenablement,  de  donner  une  bonne  éducation  à  leurs  enfants,  et 
leur  permet  d'être  utile  aux  autres  ! 

"  Qu'ils  partent  !  Ceux  que  nous  voulons  qui  restent,  ce  sont 
les  habitants  laborieux,  les  seigneurs  campagnards  qui  ne  sont  point 


(i)  Projet  de  constitution  de  1773,  p.  31. 
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de  sang  noble  et  qui  vivent  sur  leurs  terres  et  les  font  valoir,  qui  se 
font  aimer  de  leurs  tenanciers  en  leur  rendant  raille  différents  ser- 
vices, en  terminant  leurs  disputes  à  l'amiable  et  en  les  réconciliant 
les  uns  et  les  autres.  Ce  que  nous  voulons  garder  encore,  ce  sont  les 
notaires  habiles  et  intègres,  les  procureurs  et  les  avocats,  pourvu 
qu'ils  aient  le  même  caractère,  les  gens  de  métier,  les  curés  des 
paroisses  et  les  directeurs  du  séminaire." 

Comme  l'on  voit  par  ce  passage  original,  les  notaires  du  Canada 
avaient  su  trouver  grâce  aux  yeux  de  Mazères,  malgré  toutes  les 
préventions  qu'il  4)0uvait  nourrir  contre  l'ancien  état  de  choses. 

Au  milieu  de  ces  luttes  et  de  ces  controverses,  qui  durèrent  pen- 
dant plus  de  dix  années  et  qui  tenaient  le  pays  dans  un  état  d'incer- 
titude et  de  malaise,  on  conçoit  aisément  que  la  profession  du  nota- 
riat ne  fit  guère  de  progrès.  Elle  se  contenta  de  vivre,  et  c'était 
déjà  beaucoup  (1).   . 

De  1769  à  1774,  c'est  tout  au  plus  si  on  compte  quatorze  nomi- 
nations de  notaires  dans  toute  la  province. 

Le  3  janvier  1769,  Louis-Charles  de  Conscient  dit  St-Aubin  fut 
nommé  pour  Kamouraeka.  Le  IG  janvier,  Michel  Saindon  reçut  une 
commission  pour  Caconna.  Le  26  juillet,  Mathurin  Bouvet,  qui  rési- 
dait à  Varonnes,  fut  nommé  notaire  pour  cette  paroisse,  Yerchères 
et  Boucherville  (2).  Le  6  septembre,  Charles  Levrard,  résidant  à 
Batiscan,  reçut  pouvoir  d'instrumenter  depuis  Ste- Anne  de  laPérade 
jusqu'au  Cap  de  la  Madeleine,  sur  la  rive  nord  du  St-Laurent,  et 
dans  les  paroisses  de  Gentilly  et  de  St  Pierre  les  Becquets.  Le  21 
janvier  1774,  sa  juridiction  fut  étendue  aux  paroisses  de  St  Jean  des 
Chaillons  et  de  Lotbinière. 

En  1770,  le  10  avril,  Joseph  Gaboury,  résidant  à  St-Yallier, 
reçut  une  commission  pour  Bcrthier,  St-Yallier  et  Bellechasse.  En 
1771,  le  20  novembre,  François  Le  Guay,  demeurant  à  Longuouil, 
lut  nommé  notaire  pour  la  seigneurie  de  Belœil,  dans  la  baronniede 
Longueuil.  Sa  commission  fut  étendue  à  toute  la  baronnie,le  15  juin 
1778,  puis,  le  7  juin  1793,  il  reçut  juridiction  sur  tout  le  district  de 
Montréal. 


(1)  "  QuW-vous  fait  pendant  le  régime  de  la  terreur  ?  »  demandait-on  à  Tal- 
Icyrand.       J  ai  vécu,    répondit-il.    Cette  réponse  en  disait  plus  que  des  volumes. 

(2)  l.e  23  août  1781,  sa  juridiction  fut  étendue  au  district  de  Montréal. 
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L'année  1772  vit  sept  nouveaux  titulaires. 

Le  11  janvier,  Régis  Loisel,  résidant  à  St-Pierre  du  Portage, sur 
la  rivière  l'Assomption,  fut  nommé  pour  Berthier,  Lanoraye  et  Laval- 
trie.  Le  8  août,  Bernard  Planté,  résidant  à  la  Pointe- aux -Trembles, 
près  de  Québec,  eut  juridiction  sur  le  territoire  qui  s'étend  depuis  le 
Cap  Eouge  jusqu'aux  Grondines  inclusivement. 

Le  31  août,  Jean-Antoine  Panet  fut  nommé  notaire  pour  la  pro- 
vince de  Québec,  et  l'année  suivante,  le  22  octobre  1773,  il  recevait 
aussi  une  commission  d'avocat. 

Le  3  septembre,  Michel  Gamelin  Gaucher,  demeurant  à  la  Prai- 
rie de  la  Madeleine,  fut  nommé  notaire  dans  les  paroisses  du  sud  du 
district  de  Montréal,  depuis  Châteauguay  jusqu'à  Sorel  inclusive- 
ment, à  l'exclusion  cependant  de  la  seigneurie  de  Belœil  et  de  la 
baronnie  de  Longueuil. 

Le  15  octobre,  Louis  Miray,  résidant  à  Ste-Marie  de  la  Beauce, 
fut  nommé  pour  Ste-Marie,  St- Joseph  et  St-François  de  la  Beauce  (1). 
Le  20  octobre,  Pierre  Labrouche,  qui  exerçait  déjà  depuis  1763,  fut 
nommé  pour  St-Jean  Port- Joli. 

Le  10.  décembre,  Joseph- Ei vérin,  résidant  à  St-Yallier,  fut 
nommé  pour  cette  paroisse,  St-Michel,  Berthier  et  St-François  de  la 
Rivière  du  Sud.  Le  8  février  1781,  sa  commission  fut  étendue  à 
Beaumont,  St-Charles,  St-Michel,  St-Yallier,  Berthier,  St  François  et 
St-Pierre  de  la  Rivière  du  Sud  (2). 

En  1773,  il  n^y  eut  qu'une  seule  commission  de  notaire  d'émanée. 
Elle  le  fut  le  28  janvier  en  faveur  de  Michel-Amable  Berthelot  d'Ar- 
tigny,  qui  reçut  juridiction  sur  tout  le  Bas-Canada.  Berthelot,  qui 
était  déjà  avocat  depuis  1771,  fut  nommé  juge  de  la  cour  des  plai- 
doyers communs  à  Québec,  le  31  décembre  1791. 

Berthelot  d'Artigny  a  laissé  une  réputation  de  chercheur  émé- 
rite,  et  sa  mémoire  est  précieuse  aux  yeux  des  antiquaires,  à  cause 
des  nombreux  matériaux  sur  l'histoire  du  Canada  qu'il  a  rassem- 
blés (3). 


(i)  Contrat  de  mariage  de  Miray  à   M.  A.  Gelly,  déc.  1797  (Greffe  Barthélemi 
Faribault). 

(2)  Testament  de  Joseph  Riverin,  le  28  mars  1782,  au  greffe  de  Barthélemi  Fari- 
bault. 

(3)  Voir  Bibliothèque  Canadienne  de  1827. 


CHAPITRE  NEUVIÈME 


L'acte  èe  Québec  de  1774.— Les  lois  françaises  sont  maintenues  dans  les  matières 
civiles.— Commission  générale  du  gouverneur  Carleton  maintenant  les  notaires 
dans  leurs  fonctions. —L'invasion  américaine.— Valentinjautard,  nommé  notaire 
par  les  rebelles  américains.— Discussion  au  sujet  des  commissaires-priseurs. 


La  colonie  était  alors,  en  1773,  au  plus  fort  de  l'agitation  au 
euiet  du  rétablissement  des  lois  françaises,  et  parmi  les  principaux 
signataires  des  nombreuses  pétitions  que  l'on  adressait  à  la  métropole 
nous  trouvons  les  noms  de  plusieurs  notaires.  A  Montréal,  Pierre 
Panet,  Pierre  Mezières  et  San^ruinet  furent  des  plus  ardents  et  des 
plus  énergiques   à  revendiquer  les  droits  des  Canadiens. 

Le  soulèvement  des  colonies  anglaise  vint  à  propos^  comme  l'on 
sait,  arracher  au  parlement  de  Westminster  la  loi  constitutive  connue 
dans  notre  histoire  sous  le  nom  d'Acte  de  Québec. 

Par  l'acte  de  Québec  de  1774,  toutes  les  commissions  concernant 
les  officiers  de  justice  étaient  annulées  à  compter  et  depuis  le  premier 
mai  1775.  Le  général  Guy  Carleton  fit  alors  une  commission  géné- 
rale qui  fut  déposée  au  bureau  du  secrétariat  de  la  province  concer- 
nant les  notaires  et  qui  se  lit  comme  suit  : 

Province  de  Québec. 

Guy  Carleton,  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef  dans  et  sur 
la  province  de  Québec  et  les  territoires  en  dépendant  en  Améri- 
que, vice-amiral  et  major-général  des  forces  de  Sa  Maje8té,com- 
mandant  du  district  nord,  etc.,  etc. 

Vu  que  des  doutes  peuvent  s'élever  si  depuis  et  après  le  premier 
de  mai  prochain  les  actes  qui  devaient  être  reçus  devant  les  personnes 
qui  agissent  à  présent  comme  notaires  dans  les  différentes  parties  de 
cette  province  seront  valides  et  lieront  les  parties,  et  vu  qu'il  est 
inexpédient  pour  le  présent  d'accorder  à  chacun  d'eux  des  commis- 
eioDS  déparées,  sachez  que  j'ai  jugé  convenable  d'émettre  cette  corn- 
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mission  générale,  constituant  et  appointant  comme  par  ces  présen- 
tes je  constitue  et  appointe,  depuis  et  après  le  premier  de  mai  pro- 
chain, les  différents  anciens  notaires  dans  cette  province  dont  les 
noms  sont  ou  seront  inscrits  au  dos  des  présentes,  pour  être  notaires 
dans  les  différentes  villes  et  districts  dans  cette  province  où  ils  ont 
eu  coutume  d'agir  ci-devant  comme  notaires,  mais  non  ailleurs  ou 
autrement  pour  l'espace  de  six  mois  depuis  et  après  le  premier  mai 
prochain  ou  durant  bon  plaisir,  donnant  et  accordant  à  tous  et  à 
chacun  d'eux,  dans  chacun  des  différents  districts  et  villes  plein 
pouvoir  et  autorité  d'attester  les  actes,  testaments,  codicilles,  con- 
trats, conventions  et  autres  instruments  par  écrit  suivant  la  loi,  et 
généralement  faire  tous  et  chacun  des  actes  légaux  dans  tels  districts 
et  villes  commeJes  notaires  publics  peuvent  faire  avec  tous  les  hono- 
raires, prérogatives  et  avantages  attachés  au  dit  office  de  notaire  et 
lui  appartenant  (1). 

Guy  Carleton. 
Château  St-Louis,  Québec,  29  avril  1775. 

Cette  commission  générale  était  accompagnée  de  la  proclama- 
tion qui  suit  : 

Province  de  Québec. 

Bureau  du  secrétaire, 

Le  29  avril  1775. 

Ces  présentes  sor^t  pour  informer  toutes  personnes  intéressées 
qu'il  a  pki  à  son  Excellence  le  gouverneur  de  cette  Province,  par  une 
commission  générale  à  cet  égard,  déposée  en  ce  bureau,  de  nommer 
à  compter  depuis  et  après  le  premier  jour  de  mai  de  cette  présente 
année  1775  pour  le  temps  et  espace  de  six  mois,  ou  durant  son  plai- 
sir, les  mêmes  personnes  pour  exercer  l'office  de  notaires  dans  les  dif- 
férentes parties  de  cette  province,  qui  y  travaillent  actuellement  et 
de  les  revêtir  de  tous  les  pouvoirs  et  autorités  nécessaires  pour  exé- 
cuter légalement  leurs  dits  offices. 

Par  ordre  de  son  Excellence, 

(Signé)     GrEO.  Allsopp  D.  secrétaire. 

Traduit  par  ordre  de  Son  Excellence, 

F.  J.  CUGNET,  S.F. 


(l)  Registre  des  commissions  et  lettres  patentes,   du  24  août   1764  au  29  avril 
1775,  déposé  au  secrétariat  à  Ottawa, vol.  i. 
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Le  31  octobre  1775,  le  gouverneur  Carleton,  étant  à  Montréal, 
renouvella  la  commission  que  nous  venons  de  lire  en  ces  termes. 

«  C'est  ma  volonté  et  pUisir  que  la  commission  ci-dessus  soit  con- 
tinuée en  force  pour  encore  six  mois  ou  durant  plaisir." 

On  était  alors  en  pleine  tourmente,  et  les  soldats  des  colonies  amé- 
ricaines révoltées  menaçaient  d'envahir  le  Canada.  Aussi  le  gouver- 
neur éprouvait-il  le  besoin  de  réchauffer  le  zèle  des  fonctionnaires  en 
en  leur  confirant  les  faveurs  du  pouvoir. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  les  divers  épisodes  de  l'inva- 
sion de  1775.  On  sait  comment  Québec  fut  assiégé  par  Montgomery 
et  Arnold  et  comment  Montréal  tomba  au  pouvoir  de  Wooster. 

Mais  ce  que  l'on  ne  sait  pas  généralement  c'est  que  pendant  les 
quelques  mois  que  l'armée  américaine  occupa  Montréal,  il  plut  à  son 
général  dy  appointer  un  notaire.  Nous  croyons  bien  que  c'est  la 
seule  commission  de  ce  genre  qui  ait  jamais  été  écrite  par  un  soldat 
de  "Washington,  et  le  document  est  trop  curieux  pour  ne  pas  être 
reproduit  : 
Par  Son   Excellence  David  Ouster,  major  général  des   troupes  du 

Continent,  Gouverneur  en  chef  à  Montréal,  etc.,  etc.  A  tous  ceux 

qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sçavoir  faisons  que  sur  les  représentations  à  nous  faites  par 
Valentine  Jautard  écuyer  avocat  comme  apert  par  ses  lettres  du  31 
décembre,  1768,  j'ay  parles  présentes  constitué  et  constitue ,apointé  et 
apointe  le  dit  Valentine  Jautard  notaire  public  auquel  pouvoir  est 
donné  par  les  présentes  de  passer  et  recevoir  tous  actes  en  la  ditte 
qualité  de  notaire  dans  le  district  de  Montréal  auquels  actes  foy 
sera  ajoutée  par  les  juges  tenant  les  cours  et  ce  sans  préjudice  à  sa 
qualité  d'avocat  dans  laquelle  il  est  maintenu  par  les  présentes  (1). 

Donné  à  Montréal,  le  31  décembre  1 776. 

David  Wooster. 

C'est  ce  même  Jautard  qui  devint  en  1779  le  rédacteur  du  journal 
satirique  Tant  pis  tant  mieux  et  que  Haldimand  fit  emprisonner 
sous  prétexte  de  haute  trahison. 

"  L'éducation  de  ce  Jotard,  dit  M.  Laterrière,dans  ses  Mémoires, 
était  solide  sans  être  accomplie.    Il  était  satyrique  et  sophistique 

(l)  Collection  Haldcmand.  B.  185-1,  p.  70. 
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comme  un  avocat,  avec  un  front  d'airain  que  rien  n'étonnait,  ivro- 
gne, faux,  menteur  comme  le  diable  et  grand  épicurien.  Il  haïssait 
tout  ce  qui  était  anglais.  Pour  quelle  raison,  je  n'ai  jamais  pu  le 
savoir.  En  outre,  il  était  plein  de  préjugés,  jésuite  surtout  et  fort 
mauvais  ami.  " 

Yalentin  Jautard  avait  été  nommé  avocat  le  21  décembre  1768. 

Malgré  *le  rôle  équivoque  qu'il  avait  joué  pendant  l'invasiou 
américaine  et  que  sa  condu"te  fut  toujours  tenue  en  suspiscion,  Jou- 
tird  avait  trouvé  moyen  de  s'attirer  des  protecteurs,  même  parmi 
les  plus  fervents  du  trône. 

C'est  ainsi  que  M.  de  Lacorne  de  St-Luc  écrivait  à  Haldimand 
le  7  juillet  1783  une  lettre  dans  laquelle  il  le  recommandait  forte- 
ment. 

^  "Je  ne  puis  m'empescher,  disait-il,  de  me  rendre  aux  fréquentes 
sollicitations  du  sieur  JautarJ  et  en  même  temps  de  rendre  à  votre 
Excellence  un  compte  de  sa  conduite  irréprochable.  Sa  situation 
m'oblige  à  vous  prier  de  luy  accorder  la  continuation  de  si  commis- 
sion d'avocat  ou  de  lui  en  donner  une  nouvelle.  Son  excellence  peut 
être  persuadé  que  si  il  se  dérange  que  je  serai  le  premier  à  vous  en 
rendre  compte.  C'est  ce  que  je  vous  prie  d'êstre  assuré  et  de  me 
croire  avec  un  profond  respect. 

Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Lacorne  St  Luc  (!). 

Disons,  enfin,  que  c'est  à  des  notaires  que  revient  aussi  l'honneur 
d'avoir  laissé  d'excellents  mémoires  sur  l'invasion  de  1775.  De  même 
que  Jean  Claude  Panet  avait  tenu  le  journal  du  siège  de  Québec  en 
1759,  Jean  Baptiste  Badeaux,nolaire  à  Trois  Eivières,  prit  la  plume 
le  18  mai  1775  pour  conserver  le  souvenir  des  événements  qu'il  voyait 
se  dérouler  sous  ses  yeux  (2). 

Lui  qui  avait  toujours  été  simple  soldat  se  réjouissait  d'être 
caporal  et  de  pouvoir  monter  la  garde  pour  la  défense  du  Roi. 


(i)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  75-1,  p.  127. 

(2)  Le  manuscrit  de  ce  journal  est  aujourd'hui  déposé  aux  archives,  à  Ottawa.  II 
a  été  publié  en  1870,  par  l'abbé  Verreau,  dans  sa  collection  des  mémoires  sur  l'inva- 
sion du  Canada.  On  a  attribué  la  paternité  dé  cet  écrit  à  un  autre  notaire,  M.  Fou- 
cher,  mais  M.  Vigcr  prouve  surabondamment  que  Badeaux  en  est  le  véritable  auteur. 


6o  HISTOIRE   DU 

Un  autre  notaire,  Antoine  Foucher,  de  Montréal,  fut  un  des 
défenseurs  du  fort  St-Jean,  sur  la  rivière  Eichelieu,  et  il  tint  un 
journal  du  siège  que  ce  fort  eut  à  soutenir  contre  les  Américains. 

Michel-Amable  Berthelot,  notaire  à  Québec,  a  aussi  laissé  des 
mémoires  sur  la  guerre  en  1775  (1). 

Antoine  Foucher,  quelques  années  après  l'invasion  de  1775,  eut 
à  rappeler  ses  services  militaires  dans  une  circonstance  assez  singu- 
lière. C'était  alors  l'habitude,  parait-il,pour  certains  notaires  d'exer- 
cer le  métier  de  commissaire  priseur  ou  de  vendre  à  l'enchère.  Or, 
il  arriva,  qu'en  1778  un  certain  Joseph  Howard,  marchand  à  Mon- 
tréal, voulut  avoir  le  privilège  exclusif  de  commissaire -priseur  en 
donnant  pour  prétexte  qu'il  en  avait  reçu  commission  du  gouverneur 
Gage. 

Foucher,  fort  embarassé  de  ces  prétentions,  écrivit  au  gouver- 
neur Haldimand  la  lettre  qui  suit  (2)  : 

Le  25  août  1778. 
Monseigneur, 

Plaise  à  Votre  Fixcellence  ouïr  les  complaintes  d'un  citoyen  plus  que 

sexagénaire. 

Notaire  depuis  vingt-quatre  ans  en  ce  gouvernement,  avocat 
depuis  quelques  années,  jaloux  de  remplir  ses  devoirs,  le  ciel  l'a  gra- 
tifié de  l'estime  des  honnêtes  gens,  et  votre  illustre  prédécesseur  n'a 
pas  même  dédaigné  de  l'honorer  de  sa  protection. 

Près  de  la  fin  de  sa  carrière  un  ancien  sujet  de  la  Grande  Breta- 
gne voudrait  s'il  le  peut,  lui  arracher  des  mains  le  pain  qu'il 
mange  à  la  sueur  de  son  front,  il  le  menace  par  voye  étrangère  de 
lui  interdire  l'usage  de  jouir  des  anciens  privilèges  dont  ont  joui  de 
tout  temps  les  notaires  en  ce  pays,  faisant  partie  de  leurs  fonctions 
ordinaires,  assurant  être  le  seul  qui  ait  ces  droits. 

Quoique  prisonnier  comme  quelques  autres  au  fort  de  St-Jean 
je  n'ai  importuné  aucunement  le  gouvernement  par  mes  demandes. 
Plusieurs  il  est  vrai  ont  été  comblé  de  gratifications,  pour  moi  trop 
heureux  d'avoir  fait  connaître  mon  zèle  pour  les  intérêts  du  plus 
auguste  des  monarques  notre  très  gracieux  souverain,  je   me  con- 


(1)  Ils  sont  déposés  aux  archives  à  Ottawa. 

(2)  Archives  du  Cattada,  série  B,  vol.  95,  p.  19. 
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tenterais  du  fruit  de  mes  petits  travaux.  Je  suis  prêta  le  sacrifier  au 
premier  signal  de  votre  volonté.  Je  n'en  aurai  jamais  d'autre  que 
celle  de  prouver  à  Yotre  Excellence  le  reste  de  mes  faibles  jours  une 
obéissance  aussi  parfaite  à  vos  ordonnances  qu'une  fidélité  inviolable 
au  gouvernement.  Etant  avec  les  plus  respectueux  sentiments, 

De  Yotre  Excellence,  le  très  humble,  très  soumis  et  très  obéis- 
sant serviteur  sujet, 

FOUCHER. 

Le  gouverneur  Haldimand  ordonna  aussitôt  au  lieutenant  gou- 
verneur de  demander  l'opinion  du  procureur-général  sur  l'étendue 
des  pouvoirs  contenus  dans  la  commission  de  commissaire-priseur 
que  le  gouverneur  Carleton  avait  accordée  à  Joseph  Howard,  mar- 
chand, de  Montréal,  en  juin  1*778. 

Le  27  août,  Cramahé  écrivait  à  Haldimand  la  lettre  qui  suit  (1)  : 

*'  Je  vous  inclus  l'opinion  du  procureur-général  tel  que  deman- 
dée dans  votre  lettre  du  24  au  sujet  de  la  commission  de  commissaire- 
priseur  accordée  à  M.  Howard,  de  Montréal,  et  du  privilège  qu'il 
réclame. 

"  Cela  n'a  jamais  été  l'intention  de  sir  Guy  Carleton  en  accordant 
cette  commission  à  Howard  et  à  Melvin  et  Wells  de  leur  accorder  un 
privilège  exclusif.  C'était  plutôt  un  certificat  de  bonne  conduite  afin 
de  leur  donner  une  préférence  dans  les  affaires  relevant  de  la  cou- 
ronne. S'il  arrive  quelqu'inconvénient  de  ce  que  toutes  sortes  de  per- 
sonnes veulent  se  mêler  de  la  besogne  des  encanteurs,  la  législature 
devra  sans  doute  réglementer  sur  ce  sujet.  Si  les  abus,  cependant,  ne 
sont  pas  très  criants,  on  pourra,  je  le  suppose  temporiser  jusqu'à  ce 
que  la  paix  soit  rétablie." 

Deux  questions  avaient  été  posées  au  procureur-général  (2). 

1.  Est-il  nécessaire  que  M.  Howard  ait  une  commission  afin  de 
pouvoir  exercer  l'office  de  commissaire  priseur  ? 

2.  Les  personnes  qui  exercent  telle  office  sans  commission  sont- 
elles  sujettes  à  une  pénalité  et  peuvent-elles  être  poursuivies  ? 

Yoici  comment  il  y  répondait  : 


(i)  Collection  Haldimand, série  B.  vol.  95,  p.  2i. 

(2).  J.  Monk,  procureur-général,  30  août  1778.  Collection  Haldimand,  série  B, 
vol.  95,  p.  22. 
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"  Le  procui-eur-génëral  présume  que  Son  Excellence  désire  être 
informé  de  l'état  complet  de  la  demande  ou  de  la  réclamation  de 
M.  Howard  auprès  du  gouvernement. 

"  M.  Joseph  Howard,  le  6  avril  dernier,  a  présenté  une  pétition 
à  Son  Excellence  sir  Guy  Carleton,  exposant  : 

"  Que  Son  Excellence  le  général  Gage,  en  l'année  1771,  l'avait 
appointé  commissaire-priseur  pour  la  cité  et  le  district  de  Montréal, 
office  dont  il  a  joui  sans  conteste  jusqu'à  l'année  du  grand  incendie 
où  il  perdit  sa  commission  et  son  mobilier.  Que,  depuis  cette  époque, 
d'autres  ont  encanté  concurremment  avec  lui  et  à  son  préjudice.  En 
conséquence,  il  demandait  à  sir  Guy  Carleton  le  droit  exclusif  de 
vendre  des  effets,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  à  l'enchère  et  de 
les  mettre  à  la  criée  avec  son  sonneur  partout  où  il  le  serait  néces- 
saire. 

"  M.  Howard  aurait  dû  dire  1761  ou  toute  autre  date  au  lieu  de 
1771,  qui  ne  peut  être  la  date  de  fait. 

"  La  Couronne  et  le  public  doivent  avec  raison  fc»'enquérir  d'a- 
bord si  Son  Excellence  le  général  Gage  était  bien  autorisé  à  accorder 
un  tel  pouvoir  exclubif  de  coramissaire-priseur. 

"  Je  suis  enclin  à  ôtre  d'opinion  que,  si,  même  le  général  Gage, 
avait  fait  une  telle  nomination  exclusive,  ce  qui  ne  paraît  pas  être  le 
cas,  Sa  Majesté,  dans  sa  proclamation  royale  de  1763,  aurait  déter- 
miné  tel  pouvoir  et  laissé  le  droit  de  vendre  des  biens  à  l'encan  aussi 
libre  à  ses  sujets  dans  cette  colonie  que  dans  les  autres  colonies  d'A- 
mérique. 

"  M.  Howard  ne  dit  pas  même  que  le  général  Gage  lui  a  accordé 
tel  droit  exclusif,  et  comme  il  n'appert  pas  par  les  archives  de  cette 
province  que  la  commission  de  commipsaire-priseur  de  M.  Howard 
ait  été  enregistrée,  la  couronne  doit  en  conclure  qu'aucune  commis- 
sion accordant  de  tels  pouvoirs  exclusifs  a  été  émanée. 

"  Mais  même  en  admettant  que  telle  commission  existe  tel 
qu'accordée  par  le  général  Gage  et  qu'elle  a  été  exécutée  avec  les 
plus  amples  immunités  sans  opposition  soit  de  la  Couronne  soit  du 
public,  l'acte  passé  dans  la  Uème  année  du  règne  de  sa  Majesté,  ch. 
83,  a  mis  fin  et  a  déterminé  tous  les  appointements  civils  dans  cette 
province,  et  M.  Howard  ne  peut  soulever  aucune  réclamation  au 
sujet  d'une  nomination  qui  n'a  été  faite  que  durant  bon  plaisir. 


NOTARIAT   AU   CANADA  63 

"  Tel  est  l'opinion  que  le  procureur  général  a  déjà  donné  à  sir 
Guy  Carleton  quand  la  pétition  a  été  présentée,  et  avant  que  la  com- 
mission fut  émanée.  Son  Excellence  y  concourut  entièrement  et 
donna  instruction  de  préparer  une  commission  en  conséquence, mais 
pour  aucune  raison  avec  pouvoir  exclusif.  Son  Excellence,  repré- 
sentant la  couronne,  vit  alors  qu'il  était  utile  et  juste  que  tous  les 
sujets  de  Sa  Majesté  eussent  un  droit  égal  de  vendre  des  biens  à  l'en- 
can et  par  enchère  publique  en  cette  province. 

"  Cependant,  connaissant  les  mérites  de  M.  Howard,  elle  enten- 
dait lui  accorder  une  commission  qui  lui  donnerait  la  confiance  de 
la  couronne  et  le  privilège  d'agir  comme  encanteur  ou  commigsaire- 
priseur  dans  toutes  les  affaires  où  les  serviteurs  du  roi  seraient  con- 
cernés dans  la  cité  et  le  district  de  Montréal,  avec  les  frais  et  hono- 
raires raisonnables  y  appartenant. 

"  MM.  Melvin  et  Wells,  de  la  cité  de  Québec,  obtinrent  vers  le 
même  temps  et  pour  les  mêmes  raisons  des  commissions  semblables 
à  celles  de  M.  Howard,  sans  que  l'on  entretint  un  instant  l'idée  qu'ils 
recevaient  par  là  un  privilège  exclusif. 

"  Le  procureur  général  conclut  donc  1°  Qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  M.  Howard  possède  une  commission  pour  remplir  l'office 
de  commissaire-priseur  pour  la  couronne  ou  le  public  ;  2°  Que  toutes 
autres  personnes,  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  peuvent  honnêtement 
et  ouvertement  remplir  l'office  ou  l'emploi  de  commissaire-priseur 
public  dans  la  cité  et  le  district  de  Montréal  sans  commission  ou 
lettres  patentes  de  Sa  Majesté  ou  du  gouverneur  de  la  province,  et 
que  telles  personnes  ne  peuvent  être  poursuivies  ni  par  M.  Howard 
en  vertu  de  sa  commission  ni  par  toute  autre  personne  dans  la  même 
condition." 

C'est  ainsi  que  le  notaire  Foucher  fit  régler  définitivement  cette 
question  débattue  jusque  là. 


CHAPITRE  DIXIÈME 


Mort  des  notaires  Dielle  et  Rigault.— MM.  Gugy  et  de  Tonnancour  s'intéressent  à  la 
conservation  de  leurs  minutes.— Leur  dépôt  chez  le  notaire  Badeaux.— Mort  de 
Jean-Claude  Panet.  —Une  famille  de  notaires. 


Noas  avons  vu  déjà  dans  les  chapitres  précédents  que  les  auto- 
rités prenaient  le  plus  grand  soin  de  conserveries  archives  notariales. 
La  mort  du  notaire  Dielle,  arrivée  à  Trois-Rivières,  nous  en  donne 
encore  un  bon  exemple.  Voici  la  lettre  que  Conrad  Gugy,  seigneur 
de  Machiche,  écrivait  à  ce  sujet,  le  2  novembre  1778,  au  gouverneur 
Haldimand  (1)  : 

"  Monsieur, 

"  Dans  ma  dernière  j'oubliais  d'informer  Votre  Excellence  du 
décès  du  notaire  Dielle  à  Trois-Rivières.  Comme  il  est  mort  uans 
faire  aucun  arrangement  de  ses  aifaires,  ni  de  disposition  des  minu- 
tes de  son  notariat,  lesquelles  avec  celles  de  notaires  ses  prédéces- 
seurs en  sa  possession  seront  suivant  l'usage  du  pays  transférées  au 
greffe  de  la  jurisdiction  à  Montr/al  ce  qui  causeroit  un  préjudice 
bien  grand  aux  habitants  de  l'ancien  gouvernement  des  Trois-Riviè- 
res, à  moins  que  Votre  Excellence  ne  veuille  bien  interposer  sou 
autorité  en  ordonnant  que  ces  minutes  goyent  remises  à  un  notaire 
de  la  ville,  sous  les  restrictions  ordinaires  et  avec  le  bénéfice  que  le 
coutume  alloue  aux  héritiers.  Le  weur  Badeaux  qui  est  capitaine  de 
milice  de  cet  endroit  est  notaire  et  un  homme  bien  affectioné  au  gou- 
vernement qui  entend  l'anglois,  et  qui  prend  beaucoup  de  tems  dans 
Texécutionde  son  employé.  Si  Votre  Excellence  trouvoit  à  propos 
de  lui  accorder  les  minutes  du  défunt  Dielle  ce  serait  une  récom- 
pense pour  la  peine  qu'il  se  donne,  étant  d'ailleurs  privé  de  faire  le 

(I)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  164,  p.  11. 
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commerce  le  plus  lucratif  mais  incompatible  avec  l'honneur  qu'un 
capitaine  de  milice  doit  soutenir. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  respectueux  attachement, 
Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

C.  GUGY." 

A  Machiche,  ce  2  novembre  1778. 

Précédemment,  M.  Godfroy  de  Tonnancour  avait  déjà  écrit  à 
Haldimand  en  ces  termes  (1)  : 
"  Monsieur, 

"  Yotre  Excellence  voudra  bien  me  i>ermettre  de  luy  exposer 
que  le  nommé  Paul  Dielle  qui  a  été  emploie  au  secrétariat  lorsque 
Votre  Excellence  commandait  dans  le  gouvernement  des  Trois-Riviè- 
res  et  kqui  Votre  Excellence  avoit  procuré  l'employ  de  notaire  est 
mort.  Cette  homme  est  décédé  hier  au  soir  sans  avoir  eu  uq  moment 
pour  pouvoir  arranger  ses  affaires.  Commecet  homme  avait  demeuré 
près  de  moy  quelques  années  je  luy  avoir  avancé  mil  écuspour  favo- 
riser son  établissement  qu'il  a  bu  et  mangé  sans  avoir  jamais  pu 
recouvrer  un  sol  et  comme  cet  homme  a  laissé  son  étude  sans  en 
avoir  disposé  avant  son  décès  je  demanderois  à  Votre  Excellence  si 
elle  voudroit  bien  ordonner  que  son  étude  fut  remis  à  monsieur  Jean- 
Baptiste  Badeaux  notaire  en  cette  ville  qui  est  un  très  parfait  honeste 
homme.  Cela  premièrement  faciliterait  les  personnes  qui  ont  des  actes 
dans  cet  étude  à  qui  il  en  coûte  de  gros  frais  lor^squ'ils  ont  besoin  de 
quelques  pièces  et  qu'il  leur  faut  faire  plusieurs  voyages  à  Québec.  Je 
pense  qu'il  serait  plus  propre  que  les  études  des  notaires  qui  décèdent 
dans'  chaque  gouvernement  y  restassent  pour  le  bien  et  facilité  du 
service.  L'étude  du  dit  Dielle  restant  dans  cette  ville  je  pourais  du 
moins  retirer  quelque  chose  du  notaire  qui  auroit  son  étude  et  Votre 
Excellence  renderait  un  service  au  peuple  de  ce  gouvernement  et  en 
particulier  à  celuy  qui  a  l'honneur  d'êire  avec  un  très  profond  res- 
pect, 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Gd.  Tonnancour.'* 
Des  Trois-Rivièi-es,  le  29  octobre  1778. 


(i)  Loc.  cit.,  vol.  170,  p.  9. 
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Le  31  décembre  1778,  le  même  de  Tonnancour  écrivait  encore 
au  sujet  du  décès  du  notaire  Rigault  (1). 

"  Monsieur, 

"  J'ay  l'honneur  de  prévenir  Votre  Excellence  que  le  nommé 
Rigaud  notaire  étably  à  Masquinongé,  paroisse  du  gouvernement 
des  Ti-ois-Rivières,  est  décédé  et  que  ce  défunt  notaire  a  laissé  une 
veuve  et  un  enfant  mais  que  son  étude  n'est  point  du  tout  en  sûreté 
entre  les  mains  de  cette  veuve  et  que  le  publique  en  pourait  souffrir 
beaucoup  par  la  perte  de  leurs  actes  qui  sont  dans  l'étude  de  ce  défunt 
notaire  qui  pouroiont  estre  divertis  mai  à  propos  et  cela  occasion- 
nerait des  procès  dans  les  familles  ce  qui  me  fait  penser  qu'il  serait 
à  propos  que  cette  étude  fusse  remise  à  une  notaire  de  probité  en  cette 
ville  qui  seroit  tenu  de  tenir  un  fidèle  compte  à  la  veuve  de  ce  que 
la  loy  luy  accorde,  ce  que  je  ne  peux  faire  que  lorsque  j'auroi  des 
ordres  de  Votre  Excellence  si  elle  juge  à  propos  de  me  les  adresser 
à  cet  effet.  J'ay  l'honneur  d'être  avec  un  très  profond  respect, 

Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Gd.  Tonnancour. 

Des  T rois-Rivières,  ce  31  décembre  1778. 

De  son  côté  le  notaire  Badeaux  écrivait  au  gouverneur  (2)  : 
Su  plie  très  humblement  Jean -Baptiste  Badeaux,  notaire  en  la 
ville  des  Trois- Rivières,  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  lui  permet- 
tre d'avoir  l'honneur  de  lui  représenter  que  maître  Dlelle,  aussi 
notaire  en  la  dite  ville  des  Trois  Rivières,  se  trouve  attaqué  de  para- 
lisie  depuis  quelque  mois  et  est  tombé  dangereusement  malade  lundi 
dernier,  sans  aucune  espérance,  que  comme  il  n'a  aucune  personne 
chez  lui  pour  avoir  soin  de  ce  qui  est  dans  la  maison,  principalement 
des  papiers  et  minutes  de  son  étude,  il  est  à  craindre  que  quelques 
personnes  malintentionées  se  prévalant  de  sa  maladie  pourraient 
supprimer  quelques  pièces  d'écritures  très  nécessaires,  occasion- 
neroient  par  là  quelques  procès.  Que  d'ailleurs  plusieurs  personnes 
dans  le  gouvernement  des  T rois-Rivières  sont  dans  le  cas  d'avoir 
beeoin  journellement  de  quelques  expéditions  qu'il  est  hors  d'état  de 
pouvoir  délivrer,  ce  qui  cause  un  grand  préjudice  aux  parties. 


(i)  Ix)C  cit.,  vol,  170,  p.  2. 
(2)  Loc.  cit.  vol.  218,  p.  62. 


NOTARIAT  AU    CANADA  6/ 

C'est  pourquoi  le  suppliant  prie  instamment  Votre  Excellence 
de  lui  accorder  la  permission  de  prendre  les  minutes  du  dit  maître 
Dielle,  notaire,  pour  être  déposées  en  son  étude  et  en  délivrer  copies 
à  qui  il  appartiendra,c'e8t  la  ^râce  qu'espère  obtenir  de  Votre  Excel- 
lence celui  qui  a  l'honneur  d'être  son  très  obéissant,  très  soumis  et 
très  fidèle  serviteur, 

Badeaux. 
Québec,  le  30  octobre  1778. 

Badeaux  obtint  le  privilèaje  qu'il  demandait,  et  il  en  remercia 
le  gouverneur  par  la  lettre  qui  suit  (1)  : 

Jean-Bapliste  Badeaux,  notaire  en  la  ville  de  Trois-Eivières  a 
l'honneur  de  représenter  à  Votre  Excellence  qu'en  vertu  de  ses 
ordres,  il  a  été  mis  en  possession  du  î^otariat  de  défunt  Dielle 
Notaire  décédé  dans  le  mois  d'octobre  dernier  ;  Que  les  minutes  de 
ce  notaire  sont  en  très  mauvais  ordre,  la  majeure  partie  n'étant 
point  revêtues  des  formalités  prescrites  par  les  ordonnances  Qu'une 
très  grande  qualité  de  ces  minutes,  ne  sont  signées  ni  des  parties,  ni 
des  témoins  et  pas  même  du  notaire  de  façon  que  le  supliant  ne  peut 
délivrer  aucunes  expéditions  aux  personnes  qui  ont  contracté  par 
devant  ce  notaire  dans  la  crainte  que  ces  expéditions  ne  fussent  resrar- 
dées  dans  les  cours  de  justices  que  comme  des  contrats  faux. 

C'est  dans  cette  considération  que  le  supliant  ose  prendre  la 
licence  de  s'adresser  à  Votre  Excellence  pour  la  supplier  de  vouloir 
bien  l'autoriser  à  délivrer  des  expéditions  de  ces  minutes  dans  la 
même  forme  et  manière  qu'elles  ont  été  faites,  attendu  que  ceux  qui 
ont  contracté  ne  sont  plus  à  même  de  pouvoir  recommencer  par  le 
décès  de  quelqu'unes  des  parties  et  par  l'éloignement  des  autres.  C'est 
la  grâce  qu'espère  obtenir  celui  qui  continuera  ses  vœux  pour  la  con- 
servation de  Votre  Excellence  et  la  prospérité  des  armes  de  Sa  Majesté 
et  qui  a  l'honneur  de  se  dire  avec  tout  le  respect  et  la  boumission 

possible. 

De  Votre  Excellence, 
Le  très  humble,  très  soumis  et  très  obéissant  serviteur. 

Badeaux. 
Trois-Eivières,  le  6  mars  1779. 


(i)  Loc.  cit.  série  B.  vol.  218,  p.  139. 
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Noue  avons  à  signaler,  en  Tannée  1778,  le  décès  du  notaire  Jean- 
Claude  Panet,  arrivé  à  Québec  le  28  février,  à  l'âge  de  58  ans,  et 
dont  la  Gazette  du  5  mars  rend  compte  de  la  sépulture  comme  suit  : 

"  Lundi  dernier,  deux  du  présent,  Monseigneur  l'évêque  et  le 
clergé  ont  célébré  l'inhumation  de  l'honorable  Jean-Claude  Panet, 
écuier,  juge  de  la  cour  des  plaidoyers  communs  et  juge  de  paix  pour 
le  district  de  Québec.  Le  peuple  en  foule  qui  y  assistait  a  marqué 
son  grand  deuil  pour  la  mort  de  cette  honneste  personne,  qui  était 
un  vrai  père  de  famille,  zélé  citoyen  et  fidèle  sujet  de  son  roi.  II  a 
laissé  une  veuve  de  mérite  et  douze  enfants  vivants,  dignes  de  con- 
flolation  et  de  prospérité." 

Nous  avons  déjà  parlé  de  Jean-Claude  Panet,  dans  le  premier 
volume  de  cette  histoire.  Nous  savons  qu'il  avait  suivi  avec  succès 
la  carrière  de  procureur  et  de  notaire  et  qu'il  occupait  une  position 
honorable  dans  la  colonie  quand  les  Anglais  envahirent  le  Canada, 
en  1759.  Durant  le  siège  de  Québec,  il  tint  un  journal,  qui  nous  est 
parvenu  et  qui  est  un  des  plus  importants  documents  historiques 
relatifs  à  cette  époque.  Après  la  chute  de  la  colonie  française,  le 
général  Murray  le  nommait,  le  2  novembre  1760,  '*  greffier  en  chef 
de  la  Cour  supérieure  de  Québec  et  justice  en  dépendant  et  déposi- 
taire des  minutes,  actes  et  papiers  du  gouvernement."  Il  faut  remar- 
quer que  ceci  était  avant  la  cession  définitive  du  pays  à  l'Angleterre, 
qui  n'eut  lieu  qu'en  1763  ;  c'est  à  partir  de  cette  dernière  année, 
avec  l'établissement  du  "gouvernement  civil,"  que  commença  l'ostra- 
cisme des  autorités,  par  suite  du  fait  que  les  commissions  royales 
adressées  aux  gouverneurs  leur  enjoignirent  de  faire  prêter  le  ser- 
ment du  '*  test  "  à  tous  les  fonctionnaires. 

Jean-Claude  Panet  dut  donc  abandonner  sa  charge  de  greffier, 
en  1764.  Il  continua  à  pratiquer  comme  procureur  et  notaire  jus- 
qu'en 1775  (1). 

L'acte  de  Québec  devait  entrer  en  vigueur  le  1er  mai  1775.  A 
cette  date,  tous  les  tribunaux  créés  auparant  cessaient  d'exister.  Et 


(I)  Au  greffe  de  Saillant  du  31  juillet  1773,  on  trouve  une  quittance  donnée  par 
Panet  comme  procureur  chargé  en  ce  pays  du  recouvrement  des  deniers  appartenant 
à  Joseph  Cadet,  seigneur  de  la  Barbelinière  et  autres  lieux,  de  ce  présent  en  Europe. 
A  sa  sortie  de  la  Bastille,  le  fameux  réquisitionnaire  Cadet  «levint  donc  seigneur  de  la 
Barlïelinière.    Voir  aussi  actes  du  31  octobre  et  du  2  décembre  1772. 
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comme  on  n'avait  pas  encore  pourvu  à  la  nouvelle  organisation  des 
cours  de  justice,  le  gouverneur  Carleton  nomma  à  Québec  et  à  Mon- 
tréal trois  magistrats  qu'il  appela  conservateurs  de  la  paix.  Ceux  de 
Québec  furent  MM.  Adam  Mabane,  Thomas  Dunn  et  Jean-Claude 
Panet  et  ceux  de  Montréal  furent  MM.  John  Fraser,  John  Mar- 
teilhe  et  Hertel  de  Rouville.  MM.  Jean-Claude  Panet,  et  Hertel  de 
Eouville  ont  donc  été  nos  deux  premiers  juges  canadiens  français 
S)us  la  domination  anglaise. 

Il  parait  que  ces  nominations  ne  furent  pas  du  goût  de  tout  le 
monde,  et  la  critique  y  trouva  lieu  de  s'exercer  comme  presque  tou- 
jours en  semblable  circonstance. 

Nous  lisons,  dans  une  lettre  de  l'époque,  datée  de  Québec,  9 
novembre  1775,  ces  observations  peu  flatteuses  : 

"  La  nomination  comme  juges  de  M.  de  Eouville,  à  Montréal, 
et  à  Québec,  de  M.  Claude  Panet  (qui  a  sa  dose  tous  les  jours  avant 
midi),  avec  les  salaires,  dit-on,  de  sept  cents  louis  par  année  ;  en  un 
mot  la  profusion  et  l'audace  qu'on  a  mis  dans  la  création  des  places 
pour  les  familiers  et  les  sycophantes  dont  le  gouverneur  est  généra- 
lement entouré  :  tout  cela  a  inspiré  le  plus  grand  dégoût  à  tout  le 
monde."  Il  va  sans  dire  que  cette  lettre  devait  être  écrite  par  un 
ennemi  acharné  du  gouverneur,  car  elle  respire  l'exagération  et 
l'acrimonie.  Elle  avait  probablement  pour  auteur  un  de  ces  Cana- 
diens qui  sympathisaient  en  ce  moment  avec  les  "  congréganistes," 
c'est-à-dire  avec  les  colonies  américaines  révoltées  contre  la  métro- 
pole. 

M.  Panet  fut  nommé  juge  de  la  cour  des  plaidoyers  communs 
en  1777.  Il  mourut  l'année  suivante.  Sa  veuve,  madame  Panet, 
reçut  une  pension  annuelle  de  80  livres  sterling,  plusieurs  années 
plus  tard,  sur  la  recommandation  de  lord  Dorchester,  par  une  lettre 
officielle  du  duc  de  Portland,  en  date  du  15  août  1796.  Madame 
Panet  toucha  cette  pension  jusqu'au  22  juillet  1803,  date  de  sa  mort. 

Jean -Claude  Panet  fut  le  père  de  Jean-Antoine  Panet,  né  le  8 
juin  1751,  notaire  de  1772  à  1786  et  qui  fut  le  premier  orateur  de 
l'assemblée  législative  en  1792  ;  de  Mgr  Bernard-Claude  Panet,  évê- 
que  de  Québec  en  1826  :  de  Jean-Baptiste  Panet,  notaire  à  Loretta 
de  1783  à  1808. 
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Jean-Antoine  Panet  s'était  créé  une  forte  clientèle,  lorsque  les  élec- 
teurs de  la  haute  ville  de  Québec  le  nommèrent  (1791)  pour  les 
représenter  à  l'Assemblée  législative.  Appelé  à  remplir  la  charge  do 
juge  (1793)  il  fut  remplacé  au  fauteuil  de  la  présidence  de  l'Absem- 
blée  par  M.  de  Lotbinlère,  mais  comme  il  ne  voulait  pas  résider  à 
Montréal,  il  donna  sa  démission  et  reprit  ses  fonctions  d'orateur. 
Renvoyé  à  l'assemblée  à  chaque  élection,  il  se  maintint  à  son  pobte 
d'orateur  jusqu'en  1815  comme  une  protestation  vivante  contre 
l'arbitraire  du  gouvernement  qui  l'avait  démis  en  1808  comme  lieu- 
tenant-colonel de  milice. 

On  connaît  le  débat  très-vif  qui  eut  lieu  lors  de  la  première 
élection  de  Jean- Antoine  Panet  comme  président  de  l'Assemblée 
législative.  Il  eut  alors  comme  un  de  ses  plus  violents  adversaires 
s^n  propre  cousin  Pierre  Louis  Panet,  qui  était  gagné  à  la  cause 
anglaise. 

*'  Je  soutiens,  disait  ce  dernier,  que  nous  devons  choisir  un  pré- 
sident capable  de  parler  également   les  deux   langues.    Est  ce  en 
français  ou  en  anglais  qu'il  devra  s'adresser  au  gouverneur  ?    Pour 
réooudre  cette  question,  je  demande  si  cette  colonie  est  française  ou 
anglaise  ?    Quelle  langue  parlent  le  souverain  et  la  législature  des- 
quels nous  tenons  notre  présente  constitution  ?  Quelle  est  en  général 
la  langue  de  l'empire  ?    Quelle  est  celle  d'une  partie  de  nos  conci- 
toyens ?    Quelle  sera  la  langue  des  Canadiens   et  des  habitants  de 
toute  la  province,  à  une  certaine  époque  future  ?    Je  suis  Canadien, 
fils  de  Français  ;  ma  langue  est  la  langue  française,  mais,  par  suite 
de  la  division  qui  subsiste  entre  nous  tous,  je  n'ai  pu  acquérir  qu'une 
mince  connaissance  de  l'anglais  ;  par  conséquent,  on  ne  prendra  pas 
mon  témoignage  pour  une  démarche  intéressée.    Je  suis  d'opinion 
que  c'est  une  nécessité  absolue  que,  dans  le  cours  des  temps,  les  Cana- 
diens adoptent  l'idiome  des  Anglais,   comme  le  seul  moyen  de  dissi- 
per les  soupçons  et  les  répugnances  que  la  variété  de  langage  main- 
tient entre  deux   peuples   unis  par  les  circontitances  et  obligés  de 
vivre  ensemble,  et  dans  l'attente  de  cette  heureuse  transformation, 
je  pense  qu'il  est  convenable  que  l'orateur  de  cette  chambre  soit  en 
état  de  s'exprimer  en  anglais  lorsqu'il  s'approchera  de  la  personne 
qui  représente  le  souverain." 


NOTARIAT  AU    CANADA  71 

Le  notaire  Joseph  Papineau  défendit  éloquemment  les  droits  de 
la  langue  française  :  Est-ce  parce  que  le  Canada  fait  partie  de  l'em- 
pire britannique,dit  il,e8t-ce  parce  que  les  Canadiens  ne  parlent  pas  la 
langue  des  habitants  des  bords  de  la  Tamise  qu'ils  doivent  être  privés 
de  leurs  droits  ? 

Jean-Antoine  Panet  observa  que  le  roi  d'Angleterre  parlait 
toutes  les  langues  et  faisait  des  traités  avec  toutes  les  nations  dans 
leurs  propres  langues,  aussi  bien  que  dans  celle  d'Angleterre  ;  que 
le  français  était  la  langue  des  habitants  de  Jersey  et  de  Gruernessey, 
bien  qu'ils  fussent  sujets  de  l'Angleterre. 

Papineau  et  Panet  furent  alors  les  deux  plus  éloquents  défenseurs 
des  droits  canadiens  avec  Bédard,  et  l'histoire  se  plaît  à  répéter  que 
Panet  fut  une  de  nos  plus  belles  figures  parlementaires.  '^  Le  prési-  ' 
dent  élu,  dit  Grarneau,  sans  être  un  homme  de  talents  supérieurs, 
possédait  l'expérience  des  affaires,  était  l'avocat  le  plus  employé  de 
son  temps.  Il  avait  l'esprit  orné,  les  manières  aisées  et  polies,  et 
parlait  avec  facilité  et  abondance  "  (1). 

Jean- Antoine  Panet  mourut  le  17  mai  1815,  au  moment  où  il 
venait  d'être  nommé  au  Conseil  législatif.  Christie  fait  son  éloge. 
*'  Cet  excellent  homme,  dit-il,  ce  bon  citoyen  rendit  des  services 
comme  président  de  l'Assemblée  durant  nombre  d'années,  sans  rénu- 
mération ni  récompense  aucune,  sauf  l'approbation  de  ses  conci- 
toyens." 

Jean-Antoine  Panet  avait  épousé,  en  1779,  une  des  filles  de 
Louis-Philippe-François  Badelard,  chirurgien-major  dans  l'armée 
française,  le  même  qui  assista  Montcalm  blessé  à  mort  (2). 


(i)  Histoire  du  Canada^  t.  III,  p.  87.  Cf.  State  papers,  Lower  Canada,  Q.  d^j^ 
20  janvier  1794,  p.  67,  et  Q.  69,  i,  p.  195. 

La  Gazette  de  Québec^  au  temps  des  élections,  publiait  les  adresses  aux  électeurs 
de  tous  les  candidats  indistinctement.  En  1792,  M.  J.-A.  Panet,  après  son  élection, 
remercie  dans  la  Gazette  ceux  qui  l'ont  élu  et  leur  annonce  qu'il  a  fait  distribuer  ;,^ioo 
aux  pauvres.  A  l'élection  de  1796,  il  promet  la  même  somme  à  la  première  fille 
pauvre  qui  se  mariera. 

Le  24  février  1808.  la  Chambre  d'assemblée  s'ajourna  pour  permettre  à  l'orateur 
J.-A.  Panet  d'assister  aux  funérailles  de  son  frère,  Jean-Bte  Panet,  notaire  à  Loretta. 

(2)  Voici  comment  la  Gazette  de  Québec  du  25  mai  1815  annonçait  la  mort  de 
J.-A.  Panet  : 

MOURUT. 

Mercredi,  le  17  du  courant,  dans  sa  64e  année,  et  après  une  longue  et  douleu- 
reuse  maladie,  l'Honorable  Jean-Antoine  Panet,  l'un  des  membres  du  Conseil 
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Jean  Claude  Panet  avait  un  frère,  Pierre  Panet.  plus  jeune  que 
lui  de  quelques  années  qui  alla  s'établir  à  Montréal.  Nous  avons  vu 
qu'il  y  fut  nommé  notaire  en  1754.  Après  la  conquête,  sous  le 
miliUire  de  1761,  il  fut  nommé  greffier  du  "  conseil  des  capitaines 
de  Montréal,"  établi  par  le  général  Gage,pour  administrer  la  justice. 
Dans  les  paniers  du  temps,  il  est  appelé  couramment  greffier  de 
Montréal."  Après  l'établissement  du  gouvernement  civil,  sa  chargj 
de  greffier  fut  abolie,  et  il  continua  à  exercer  sa  profession  à  Mon- 
tréal. Il  était  généralement  aimé,  comme  le  prouve  ce  passage 
d'une  lettre,  écrite  le  9  novembre  1775,  quelque  temps  après  la  nomi- 
nation de  son  frère  Jean  Claude,  et  de  M.  do  Kouville,commo  juges  ; 

"  Pierre  Panet,  de  Montréal,  (qui  est  le  frère  de  l'autre,  mais 
un  tout  autre  homme,)  devait  s'attendre  à  être  fuit  jui^e,  si  quelque 
irançais devait  l'être.  Il  a  réellement  dutalent,et  a  été  "  greffier  à  la 
cour  des  capitaines  de  la  milice,  immédiatement  après  la  conquête 
du  pays,  on  peut  dire  à  la  fois  greffier  et  juge  en  chef.  Il  devait 
certainement  en  cette  occasion  être  préféré  de  beaucoup  à  Rouville." 

Il  est  évident  qu'alors,  comme  de  nos  jours,  les  nominations 
officielles  n'étaient  pas  à  l'abri  des  critiques  et  des  frondeurs. 

Pierre  Panet  devint  juge  des  Plaidoyers  communs,  en  1778,  à 
la  place  de  son  frère  Jean-Claude.    Il  fut  désigné  comme  devant 

Législîitif  de  cette  province. — Ses  funérailles  furent  faites  samedi  dernier  dans  l'église 
cathédrale,  par  Sa  Grandeur  monseigneur  l'évêque  de  Québec. 

Il  commença  sa  carrière  par  les  profession  d'avocat  et  de  notaire  dans  lesquelles 
sa  probité  et  ses  lumières  lui  acquirent  une  telle  confiance,  qu'il  devint  aussi  souvent 
l'arbitre  ou  l'amiable  compositeur  des  parties  que  leur  avocat.  Ses  talens  ne  se  bor- 
noient  pas  là  :  Il  étoit  bon  politique  et  avoit  dans  les  affaires  publiques  une  capacité 
et  une  mfluence  qui  contribuèrent  beaucoup  à  nous  faire  obtenir  notre  constitution. 
La  Chambre  d'assemblée  le  nomma  son  orateur  dès  le  premier  Parlement.  En  1794, 
étant  nommé  juge  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  il  laissa  la  chaire  d'orateur,  incompa- 
tible avec  ce  nouvel  appointement  ;  mais  bientôt  après,  ne  voulant  pas  aller  résider 
à  Montréal,  il  résigna  sa  place  de  juge  et  fut  élu  de  nouveau  orateur  au  Parlement 
suivant.  Ensuite,  la  Chambre  lui  a  conféré  le  même  honneur  sans  interruption  jus- 
qu'au dernier  Parlement  inclusivement.  Pendant  les  vingt-deux  ou  vingt-trois  années 
qu'il  occupa  la  chaire,  il  en  remplit  les  devoirs  avec  tant  de  satisfaction  pour  la 
Chambre  qu'elle  lui  en  a  voté  des  remercimens  dans  sa  dernière  session.— Il  fut 
encore  élu  membre  de  l'assemblée  à  sa  dernière  élection  générale  ;  mais  outre  que  sa 
santé  ne  lui  auroit  pas  permis  de  siéger  à  la  Chambre,  il  en  étoit  d'ailleurs  empêché 
par  le  Mandement  de  Sa  Majesté,  le  sommant  au  Conseil  Législatif. 

Sa  mort  prive  la  province  d'un  conseiller  qui,  par  ses  connoissances,  sa  fermeté 
et  la  droiture  de  ses  intentions,  pouvoit  continuer  à  rendre  dans  cette  nouvelle  situa- 
tion des  ser\ices  importans  ;  et  ses  concitoyens  perdent  un  membre  de  la  société, 
respectable  et  précieux  sous  tpus  les  rapports. 
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siéger  à  Québec,  et  il  vint  résider  dans  cette  ville.  Il  resta  sur  le 
banc  jusqu'en  1794.  Il  se  démit  alors  de  ses  fonctions,  fut  nommé 
conseiller  exécutif  et  mourut  en  1804.  Il  avait  été  le  troisième  juge 
canadien  et  le  deuxième  notaire  du  régime  français  appelé  à  cette 
fonction. 

Le  fils  de  Pierre  Panet,  Pierre-Louis,  né  à  Montréal  en  1761, 
nommé  notaire  en  1780,  exerça  à  Montréal  jusqu'en  1783  puis  à 
Québec  jusqu'en  1785.  Il  fut  assistant  greffier  de  la  cour  des  plai- 
doyers communs  à  Québec,  en  1784  ;  greffier  de  la  cour  du  banc  du 
Eoi  en  1794  ;  député  en  1792  ;  juge  de  la  cour  du  banc  du  Eoi  à 
Montréal,  du  25  mai  1795  (1)  au  9  décembre  1812,  date  de  sa  mort. 
Il  jouissait  d'une  réputation  de  grande  science  légale,  d'habilité  et 
d'intégrité  que  lui  attirait  le  respect  de  tous  ses  administrés.  On 
regrette  de  rencontrer  dans  cette  vie,  d'ailleura  très  honorable,  l'épi- 
sode du  discours  et  du  vote  sur  l'élection  de  l'orateur  en  1792. 

La  famille  Panet  a  continué  de  produire  des  hommes  de  mérite. 
Elle  a  fourni  des  juges,  des  sénateurs,  des  conseillers  législatifs. 
Depuis  1744  jusqu'à  nos  jours  elle  a  toujours  eu  sans  interruption 
des  membres  distingués  dans  la  profession  du  notariat.  L'honora- 
Louis  Panet,  petit  fils  de  Jean-Claude,  admis  en  1819,  a  été  le  pre- 
mier président  de  la  Chambre  des  notaires  du  district  de  Québec 
en  1847.  M.  le  notaire  Edouard  Antill  Panet,  de  St-Eaymond, 
comté  de  Portneuf,continue  aujourd'hui  la  lignée  dans  la  profession. 


(i)  Ci  State  Papers  Loiver   Canada  Q.  72,    73-1-72,  73-2   (25  mai  1795,  no.  33) 
p.  16. 
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Jacques-Nicolas  Pinguet  est  nommé  notaire.— (1779).  Diverses  pétitions  au  gouverneur 
Haldimand  (1778-1779).— Il  faut  plutôt  des  soldats  que  des  avocats.— La  veuve 
du  notaire  Pillard  implore  du  secours.— Le  notaire  Levesque  demande  à  être 
réintégré  dans  sa  charge  de  notaire. 


Il  est  digne  de  remarquer  que  pendant  la  période  tourmentée 
de  la  guerre  de  l'indépendance  américaine  le  gouverneur  du  Canada 
ne  fit  aucune  nomination  de  notaires.  C'est  ainsi  que  pendant  les 
années  1774,  1775,  1776,  1777  et  1778  nous  ne  trouvons  pas  une  seule 
commission  inscrite  aux  registres. 

Le  29  mai  1779,  lorsque  Jacques-Nicolas  Pinguet  fut  nommé 
notaire  pour  la  province  de  Québec,  plus  de  cinq  ans  s'étaient  écou- 
lés sans  qu'un  nouveau  titulaire  eut  été  ajouté  à  la  profession. 

Pinguet,  qui  appartenait  à  une  famille  de  notaires  (1),  exerça  à 
Québec  jusqu'en  1792.  Il  avait  d'abord  été  nommé  avocat,comme  en 
fait  foi  l'avis  qu'il  fit  publier  dans  la  Gazette  de  Québec  du  26  jan- 
vier 1767  : 

•'  Le  public  est  averti  qu'il  a  plu  à  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur pourvoir  d'une  licence  d'avocat  Jacques  Pinguet,  fils,  pour  exer- 
cer dans  toutes  cours  et  conseils  en  cette  province.  11  prie  ceux  qui 
auront  confiance  en  lui  de  se  persuader  de  son  exactitude  à  remplir 
les  devoirs  de  sa  profession.  Il  demeure  chez  son  père,  rue  des  jar- 
dins, j.  Pinguet." 

Pinguet  mourut  à  Québec  le  5  janvier  1793,  à  l'âge  de  51  ans,  et 
fat  enterré  dans  le  cimetière  des  picotés  (2). 


(i)  Voir  premier  volume. 

(2)  Son  acte  de  sépulture  le  dit  "  notaire  ci  devant  avocat." 
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Le  gouverneur  Haldimand,  dont  l'attention  était  tenue  sans  cesse 
«n  éveil  par  ce  qui  passait  ae  l'autre  côté  des  frontières,  ne  songeait 
guères  en  1779  à  nommer  de  nouveaux  fonctionnaires  si  l'on  en  juge 
par  la  lettre  qu'il  écrivait  le  24  octobre  de  cette  année  à  Eobert  Hun- 
ter  (1). 

"  Dans  la  situation  actuelle  des  affaires  américaines,  disait  il,  je 
vois  des  difficultés  insurmontables  à  faire  de  nouveaux  règlements 
pour  cette  province  qui  pourraient  promouvoir  le  service  public.  Et 
je  pensais  lors  de  mon  départ  d'Angleterre  que  vous  aviez  concou- 
ru dans  cette  opinion.  Pour  à  présent  le  service  du  roi  va  aussi 
bien  que  la  disposition  générale  du  pays  peut  le  permettre.  Pour- 
quoi désirer  un  changement  ?  Je  crois,  en  vérité,  que  ce  pays  béné- 
ficiera plus  des  soldats  que  des  avocats  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit 
rétablie.  Après  avoir  vécu  et  avoir  été  élevé  daus  un  pays  libre  per- 
sonne ne  se  réjouira  plus  que  moi  lorsque  je  verrai  des  avocats  sages 
introduire  des  lois  pour  le  bien  de  leurs  concitoyens. 

"  Je  pense  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  écrire  aussi  franche- 
ment sur  ce  sujet,  considérant  que  vous  êtes  à  la  tête  de  marchands 
respectables  qui  sont  profondément  intéressés  au  bien  être  de  cette 
province  et  que  mon  gouvernement  s'efforcera  sincèrement  de  faire 
prospérer." 

Si  l'on  en  juge  par  les  documents  conservés  aux  archives  de  cette 
époque  les  sollicitations  ne  manquaient  pas  cependant  auprès  du  gou- 
verneur. 

Nous  avons  sous  les  yeux  quelques  requêtes  fort  curieuses  dont 
la  publication  jettera,  croyons-nous,  un  nouveau  jour  sur  l'histoire 
du  notariat.  On  comptait  plus, dans  ce  temps-là,  sur  la  faveur  poli- 
tique et  les  influences  de  famille  que  sur  la  science  légale  pour  obte- 
nir une  charge  de  notaire  ou  être  nommé  avocat. 

Yoici,  par  exemple,une  requête  que  Jacques  Jorand,de  Montréal, 
présentait  au  gouverneur  Haldimand,  le  30  novembre  1778  (2)  : 

"  Jacques  Jorand  expose  très  humblement  à  Yotre  Excellence  : 

"  Qu'il  a  sacrifié  sa  jeunesse  pour  le  service  de  Sa  Majesté  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  guerre  précédente,  et  que  pour  récompense 


(i)    Archives  canadiennes,  série  B,  vol.  66,  p.  164. 
(2)  Collection  Haldimand,  série.  B,  vol.  218,  p.  73. 
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de  ses  bons  services  on  lui  accorda  son  congé  à  la  proclamation  de 
la  paix,  qu'à  cette  époque  il  fut  recommandé  au  bureau  du  secréta- 
riat à  Québec  dans  lequel  il  fut  employé  pendant  l'espace  de  trois 
années  en  qualité  d'écrivain,  au  bout  duquel  tems  il  reçut  certificat 
de  monsieur  Goldfrasse,  lors  secrétaire,  de  sa  bonne  conduite  et 
capacité  en  conséquence  duquel  certificat  il  fut  continué  d'être 
employé  par  monsieur  Suckling,  lors  avocat  du  Eoi  jusqu'en  l'année 
1769  et  ce  aussi  à  la  grande  satisfaction  et  contentement  du  dit  M. 
Suckling. 

"  Que  l'emploi  d'avocat  général  lui  ayant  été  ôté  votre  expo- 
sant se  vit  aussi  en  même  tems  devenu  oisif  et  dans  l'inaction.  Cepen- 
dant M.  Burke,  greffier  des  cours  du  district  de  Montréal ,  en  fat 
averti,  et  manda  à  votre  exposant  par  une  lettre  qu'il  étoit  dans  le 
cas  de  l'employer  et  occuper  dans  son  greffe  sur  quoi  votre  exposant 
n'hésita  point  de  s'y  joindre  et  à  continuer  de  travailler  chez  le  dit 
M.  Burke  jusqu'en  1775,  temps  auquel  les  rebelles  vinrent  investir 
la  province  et  que  toutes  les  cours  de  justice  cessèrent  au  moyen  de 
quoi  votre  exposant  se  trouva  encore  désavoué. 

**  Que  la  province  étant  alors  alarmée,  très  peu  de  troupes 
pour  s'opposer  au  progrès  des  rebelles,  que  le  zèle  et  laftection  qu'à 
toujours  eu  votre  exposant  pour  Sa  Majesté  le  fit  entrer  volontaire- 
ment dans  son  service  et  prit  en  conséquence  les  armes  dans  le 
nouveau  régiment  Royal  Emigrant  et  pour  lequel  il  fit  un  nombre 
considérable  de  recrus,  et  il  fut  assujeti  jusqu'à  l'évasion  des  rebelles 
de  la  province  auquel  tems  les'cours  de  justice  reprirent  leur  vigueur 
et  votre  exposant  fut  réinstalé  dans  son  emploi  chez  le  dit  sieur 
Burke  et  y  est  resté  jusqu'au  15  d'octobre  dernier,  jour  de  son  départ 
pour  l'Europe. 

"  Que  votre  exposant  ose  humblement  présumer  que  les  emplois^ 
pour  lui  sont  inconstants  et  qu'il  ne  peut  tabler  ou  faire  aucun  fond, 
et  se  croyant  capable  d'être  notaire  ayant  suffisament  la  science 
acquise  pour  ce  fait, 

"  Il  supplie  en  cette  considération  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  accorder  une  commission  de  notaire  pour  par  votre  exposant 
exercer  cette  charge  dans  la  province  de  Québec,  en  par  lui  se  con- 
formant aux  restrictions  qu'il  plaira  à  Votre  Excellence  ordonner 
à  ce  sujet  s'il  est  jugé  nécessaire. 
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"  Et  votre  exposant  redoublera  ses  vœux  pour  la  conservation 
de  Yotre  Excellence. 

J.  Jorand." 

Cette  requête  était  accompagnée  de  la  lettre  suivante  que  Jorand 
adressait  à  Louis  Genevay,  secrétaire  du  gouverneur,  le  même 
jour  (1)  : 

Montréal  le  30  novembre  1778 
"  Monsieur, 

"  L'occasion  favorable  qui  se  présente  par  le  canal  de  monsieur 
Cazeau  m'induit  à  vous  adresser  ces  lignes  avec  prière  de  vouloir 
bien  recevoir  pour  agréable  la  requête  cy  incluse  pour  la  remettre  à 
Son  Excellence,  j'ose  me  flatter  en  même  temps  que  vous  aurez  la 
bonté  de  l'appuyer  de  votre  crédit  pour  m'en  obtenir  l'effet  désiré. 
Il  me  semble  que  vous  n'aurez  pas  la  moindre  difficulté  à  me  faire 
accorder  cette  grâce  d'autant  que  vous  pourrez  représenter  à  Son 
Excellence  que  je  suis  assez  stillé  pour  tenir  un  notariat  ayant  pra- 
tiqué ces  sortes  de  branches  depuis  1764,  tant  en  anglois  qu'en  fran- 
çois.  Si  je  requiers  cette  faveur  de  son  excellence  c'est  parce  que 
plusieurs  personnes  de  mérite  m'ont  conseillé  de  le  faire  comme 
n'étant  point  assuré  de  continuer  dans  le  bureau  du  greffe  de  cette 
ville  vu  que  monsieur  Burke  est  parti  pour  Londres  depuis  le 
mois  dernier  m'ayant  trompé  dans  sa  promesse  et  que  je  suis  rélé- 
gué avec  son  antagoniste  depuis  le  15e  du  passé. 

"  Il  n'a  pas  tenu  à  moi  si  M.  le  colonel  Campbell  ne  m'a  pas 
employé,,  ça  a  été  M.  Burke  qui  l'en  a  détourné  lui  alléguant  que 
j'étois  engagé  à  lui  et  qu'il  avoit  de  fortes  conventions  auxquelles  il 
a  lui  même  manqué.  Il  en  résulte  actuellement  que  je  me  trouve 
fort  embarassé  dans  cette  présente  conjoncture.  Je  me  recommande 
à  votre  attention,  et  suis  d'un  très  profond  respect. 

Monsieur, 
Yotre  très  humble,très  obéissant  et  très  obligé  serviteur, 

J.  Jorand." 

Jacques  Jorand  était  originaire  d'Yverdun,  en  Suisse,  et  par 
conséquent  du  même  pays  que  le  gouverneur  Haldimand,  et  cepen- 
dant ce  ne  fut  que  le  30  octobre  1784  qu'il  put  obtenir  une  commis- 
sion de  notaire. 


(i)  Loc.  cit.  série  B.  vol.  2i8,  p.  76. 
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Le  25  juin  1779,  Jacques  Colin  demandait  une  commission  pour 
exercer  comme  notaire  à  la  Eivière- Quelle.  Yoici  en  quels  termes 
il  s'adressait  au  gouverneur  (1)  ; 

"  Suplie  humblement  Jacques  Colin,  et  a  l'honneur  de  vous 
représenter  que,  faute  d'un  notaire  dans  la  seigneurie  de  la  Eivière- 
Oueiie  et  vu  l'éloignement  et  le  grand  âge  de  celuy  de  Ste-Anne,  il 
auroit  depuis  quelques  années  supplée  à  l'un  et  l'autre  dans  la  ditte 
seigneurie  en  passant  aux  habitants  des  actes  sous  seing  privé  seule- 
ment, que  ces  transactions  simples  et  faittes  de  bonne  foyluy  ayant 
donné  quelqu 'expérience  des  actes  de  notoriété  qui  se  passent  le  plus 
comunément  entre  les  habitants,  auquel  le  supliant  a  joint  depuis 
quelque  étude,  il  désireroit  qu'il  plut  à  Votre  Excellence  ordonner 
aux  honorables  juges  de  la  cour  des  plaidoyers  communs  d'examiner 
le  supliant  dans  ses  mœurs,  sa  conduite  et  sa  capacité  ;  d'après  le 
raport  qui  en  sera  fait  à  Votre  Excellence  par  l'honorable  cour,  le 
supliant  a  lieu  d'espérer  qu'il  luy  sera  accordé  une  commission  de 
notaire  pour  la  seigneurie  de  la  Eivière  Quelle  et  du  fief  St-Denis, 
et  le  supliant  continuera  ses  vœux  sincères  pour  la  prospérité  de 
Votre  Excellence." 

Cette  demande  ne  fut  accordée  que  le  2  décembre  1782. 
Le  12  décembre  1779,  Jacques  Dufaut,  notaire  à  Terrebonne, 
demandait  une  commission  de  notaire  pour  son  fils  (2). 

"  Monseigneur, 

"  Jacques  Dufaut,  notaire  public  dans  le  district  de  Montréal,  a 
rhonneur  de  vous  représenter  très  respectueusement  que,  malgré 
ses  travaux  et  la  faveur  de  la  commission  dont  il  est  honoré,  il  ne 
peut  suffire  à  l'entretien  d'une  famille  nombreuse. 

"  Dans  l'extrémité  où  il  se  voit  avec  sa  famille,  il  a  pensé 
qu'ayant  son  fils  marié,  étably  à  la  Eivière  du  Chêne,  que  votre  géné- 
reuse compassion  accorderoit  à  ce  fils  une  commission  de  notaire 
pour  cette  partie,  où  il  seroit  très  utile  et  capable  d'instrumenter, 
soulagera  le  suppliant  et  pourra  lui  donner  le  secours  qu'il  en  espère 
et  le  remplacer  dans  la  suite. 


(i)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  218,  p.  159. 
(2)  Loc  cit.,  série  B,  vol.  218,  p.  194. 
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"  Daignez,  Monseigneur,  écouter  favorablement  ma  prière  ;  le 
Eoy  mon  maître  a  daigné  me  donner  du  pain  ;  j'ai  lieu  de  tout 
espérer  d'une  protection  si  généreuse  que  vous  en  accorderez  air  fils, 
et  pour  la  santé  et  prospérité  duquel  ma  famille  et  moy  ne  cesseront 
d'adresser  des  vœux  au  ciel. 

DuFAUT,  Nre." 

Cette  lettre  était  accompagnée  du  certificat  qui  suit  : 
"  Kous  soussignés,  certifions  que  le  sieur  Joseph  Dufault,  fils  de 
Mtre  Dufault,  notaire  public,  depuis  qu'il  réside  en  cette  paroisse,  a 
tenu  la  conduite  d'un  honnête  homme,  qu'il  s'est  toujours  bien  com- 
porté à  tous  é£:ard8,  qu'il  mérite  le  suffrage  de  tous  ceux  qui  le  con- 
naissent ;  pourquoi  nous  lui  avons  signé  le  présent  pour  lui  servir 
et  valoir  pardevant  qui  il  appartiendra. 
A  St-Eustache,  le  12  décembre  1779. 

DuMONT,  Perrault,  Ptre. 

André  St-Germain,    De  Bartzch." 

Cette  requête  demeura  sans  réponse,  et  le  fils  de  Dufault  ne  fut 
pas  nommé,  quoique  ce  dernier  eût  écrit  au  gouverneur  la  lettre  qui 
suit  (1)  : 

"  Monseigneur, 

Joseph  Dufaut,  fils  de  Jacques  Dufaut,  notaire  public,  cy -de- 
vant marchand-voyageur,  demeurant  actuellement  à  la  Eivière- 
Duchêne,  pensa  que  le  commerce  du  pais  d'en  haut  suffiroit  à  l'en- 
tretien de  sa  famille.  Sa  mauvaise  fortune  lui  fait  entrevoir  que 
malgré  sa  bonne  conduite  il  sera  obligé  de  succomber,  si  à  la  faveur 
de  ses  talents  et  de  votre  générosité  il  n'a  une  nouvelle  ressource. 

"  La  place  de  notaire  en  la  partie  de  la  rivière  Duchène  semble- 
roit  procurer  à  l'exposant  l'avantage  qu'il  désire.  Le  cœur,  la  fer- 
meté et  l'ardeur  du  service  de  son  maître  rendront  justice  à  sa 
probité. 

"  Daignez,  monseigneur,  favoriser  l'exposant.  Sa  reconnois- 
sance  égalera  la  grâce  que  vous  lui  faites  et  il  adressera  des, 
vœux  sincères  au  ciel  pour  la  santé  et  prospérité  de  Votre  excellence. 

J.  Dufaut,  fils." 


(i)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  219,  p.  247. 
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On  trouve  parfois  dans  ces  pétitions  des  détails  des  plus  intéres- 
sante. Citons,  par  exemple,  le  cas  de  la  veuve  du  notaire  Louis  Pil- 
lard, qui  exerça  dans  le  district  de  Trois  Eivières,  de  1736  à  1161. 
Voici  comment  elle  expose  sa  position  au  gouverneur  dans  une  requête 
du  30  octobre  1779  (1)  : 

"  Suplie  très  humblement  Marguerite  Baudry, veuve  de  feu  Louis 
Pillard,  vivant  notaire  royal  en  la  ville  des  Trois -Eivières,  et  a  l'hon- 
neur de  représenter  très  respectueusement  à  Votre  Excellence  qu'elle 
a  été  dans  le  cas  de  souffrir  les  plus  grandes  afliictions  depuis  le  décès 
de  son  mary,  et  de  se  voir  presque  totalement  ruinée  par  les  troupes 
de  Sa  Majesté  qui  ont  été  en  la  ville  des  Trois -Eivières,  lesquelles  lui 
ont  mis  une  maison  hors  de  service  qui  lui  avait  beaucoup  coûtée  à 
faire  réparer  pour  pouvoir  en  retirer  quelques  loyers  pour  la  subsis- 
tance de  sa  famille  :  Que  pour  surcroit  de  malheur  son  fils  qui  est 
son  seul  et  unique  soutien  a  été  tout  prêt  de  perdre  la  vie  par  la  bles- 
sure qu'il  reçut  d'une  sentinelle  il  y  a  environ  trois  semaines,  que 
cependant  grâce  à  la  divine  Providence  et  aux  bons  traitemens  qu'il 
a  reçus  de  messieurs  les  docteurs  il  se  trouve  beaucoup  mieux. 

La  suphante  très  assurée  de  la  générosité  de  Votre  Excellence 
et  de  son  bon  cœur  à  soulager  les  personnes  affligées  ose  espérer  que 
vous  voudrez  la  rendre  participante  de  vos  biens.  C'est  la  grâce 
qu'eapère  obtenir  celle  qui  a  l'honneur  de  se  dire  avec  tout  le  respect 
possible  de  Votre  Excellence. 

Votre  très  humble  et  très  obéissante  servante. 

Veuve  Pillard." 

L'année  suivante,  le  10  février  1780,  Louis  Pillard  demandait 
lui-même  à  succéder  à  son  père  dans  son  emploi  de  notaire  (2). 

Supplie  très  humblement  Louis  Pillard,  fils  de  feu  sieur  Louis 
Pillard,  vivant  notaire  royal  en  la  ville  de  Trois-Eivières.  A  l'hon- 
neur d'exposer  à  Votre  Excellence  que  depuis  qu'il  a  eu  le  malheur 
d'être  Blaissé  d'un  coup  de  Baigonnet  par  la  sentinelle  de  la  basse- 
ville  de  Québec,  le  six  d'aoust  dernier,  ce  qui  m'a  fait  un  tort  consi- 
et  desprimée  la  poitrine  et  ruinée  le  tempérament  si  fort,  que  je  ne 
fluis  pas  en  état  de  pouvoir  travailler  comme  ci-devant. 

(1)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  2i8,  p.  185. 

(2)  Loccit.,  série  B,  vol.  218,  p.  217. 
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Que  actuellement  je  n'ai  pour  toute  ressource  (pour  pouvoir 
faire  vivre  ma  chère  mère  et  ma  sœur)  qu'à  Yotre  Excellence  de 
vouloir  bien  m'accorder  une  commission  de  notaire  pour  travailler 
dans  le  district  de  Montréal,  et  de  m'accorder  le  notariat  (de  feu 
Sieur  Pillard  mon  cher  père  que  monsieur  Maillet,  a  entre  ses  mains 
qui  lui  a  été  a  livré  par  ma  chère  mère  suivant  l'ordre  que  Son  Excel- 
lence le  général  Guy  Carleton  ecuyer  qui  lui  avait  accordé  pour  le 
faire  valoir  en  date  du  10  mars  1768.  Comme  aujourd'hui  M.  Mail- 
let est  hors  d'état  de  pouvoir  faire  valloir  le  dit  notariat,  et  que  l'in- 
tention de  Son  Excellence  le  général  Carleton  étoit  que  l'étude  du 
feu  sieur  Pillard  serait  remis  à  son  fils  lorsqu'il  serait  en  âge  de  pou- 
voir travailler,  c'est  pourquoi  le  suppliant  a  recours  à  Yotre  Excel- 
lence, dans  l'espérance  qu'il  a  que  vous  voudrez  bien  avoir  égard  à 
sa  situation  et  celle  de  sa  mère  et  de  sa  sœur  qu'il  a  sur  les  bras  et 
qu'il  ne  voit  aucune  autre  ressource  que  de  s'adresser  à  Yotre  Excel- 
lence. 

C'est  la  grâce  qu'espère  celuy  qui  ne  cessera  d'offrir  ses  vœux  au 

Seigneur  pour  la  conservation  de  Yotre  Excellence  et  la  prospérité 

des  armes  de  Sa  Majesté. 

Louis  Pillard. 

Le  26  juillet  1784,  le  fils  Pillard  revenait  à  la  charge  dans  ces 
termes  (1)  : 

Louis  Pillard,  fils  de  feu  mtre  Louis  Pillard,  vivant  notaire  et 
greffier  en  la  jurisdiction  des  Trois-Eivières,  a  l'honneur  de  repré- 
,  senter,  très  respectueusement,  à  Yotre  Excellence  que  depuis  deux 
ans  il  étudie  le  droit  et  travaille  à  la  pratique  et  se  flatte  de  la  capa- 
cité suffisante  pour  l'emploi  de  notaire  et  désirant  succéder  à  son  dit 
père  (en  cette  province)  à  cet  égard,  désireroit  d'autant  plus  même 
cette  faveur  de  Yotre  Excellence  qu'il  se  trouve  le  seul  et  unique 
appui  d'une  mère  et  d'une  sœur  sans  fortune  ainsi  que  luy,  et  privé 
en  outre  de  pouvoir  travailler  à  de  fortes  ouvrages  parle  malheur  qu'il 
eut  en  mil  sept  cent  soixante  dix  neuf  le  6ème  d'aoust  de  recevoir  un 
coup  de  bayonnette  de  la  sentinelle  de  la  basse-ville  de  Québec. 

Et  si  Yotre  Excellence  avoit  quelque  douttes  sur  les  mœurs  et 
conduitte  bonnettes  du  suppliant  le  certificat  des  nottables  particu- 
liers de  cette  ville  qu'il  annexe  à  sa  requette  lèvera  tout  obstacle  à 

(i)  Collection  Haldimand  série  B,  vol.  219,  p.  211. 
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cet  égard,  et  votre  faveur  MonseigDeur  sera  suivie  de  la  reconnais- 
sance la  plus  parfaite  et  le  plus  durable. 

Ls.  Pillard," 

Suppliant. 
Cette  lettre  était  accompagnée  des  certificats  qui  suivent  : 
"  Je  soussigné,  curé  des  Troia-Eivières,  certifie  que  depuis  envi- 
ron deux  ans  que  M.  Louis  Pillard  fait  sa  résidence  en  cette  ville  il 
s'est  toujours  comporté  très  honnêtement  et  sagement  et  qu'il  n'y  a 
rien  à  luy  reprocher  sur  sa  conduite  et  manière  d'agir  en  foy  de  quoi 
j'ay  délivré  le  présent  aux  Trois-Eivière. 
Le  24  juillet  1784. 

B.  K  Mailleu,  Ptre. 

"  Nous  soussignés  certifions  que  depuis  deux  ans  que  Mons. 
Louis  Pillard  fait  sa  résidence  en  cette  ville  il  s'est  toujours  comporté 
très  honnêtement  et  sagement  et  qu'il  n'y  a  rien  à  luy  reprocher  sur 
sa  conduite  et  manière  d'agir  en  foy  de  quoy  nous  avons  signé  le  pré- 
sent pour  luy  servir  au  besoin. 

"  Aux  Trois-Rivières,  le  vingt  six  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre.  P.-R.  St-Ours. 

Neiverville, 
Cresse, 
Courval." 

"  Je  Certify  que  M.  Pillard  fils  a  été  blessé  d'un  coup  de  baïyon- 
nette  dans  l'abdomaine  et  que  je  crois  qu'il  seroit  dangereux  qu'il 
s'emploie  à  des  travaux  pénibles. 

A  Québec,  le  5  aoust  1784.  Baudelard, 

Chirurgien  du  6ème  régiment." 

Quoique  Pillard  fut  digne  de  pitié,  il  ne  put  cependant  obtenir 
la  faveur  qu'il  demandait  de  Haldimand. 

Le  gouverneur  était  alors  l'arbitre  suprême  auquel  on  s'adres- 
sait pour  toutes  les  faveurs  soit  que  l'on  voulut  être  nommé  à  une 
charge,  soit  qu'on  chercha  à  rentrer  en  grâce. 

C'est  ainsi  que  dans  cette  même  année  1779,  sous  la  date  du  24 
février,  on  trouve  une  requête  de  Louis- Joseph  Soupras,  notaire  à  la 
Pointe-Claire,  qui,  mécontent  de  son  sort,voulait  aller  s'établir  à  Mon- 
tréal.   Voici  ce  qu'il  disait  (1)  : 

(I)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  218,  p.  133. 
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Monseigneur, 

Louis-Joseph  Soupras,  notaire  public  résidant  à  Pointe-Claire 
en  l'isle  de  Montréal,  a  l'honneur  d'exposer  à  Votre  Excellence  qu'en 
l'année  1762  sous  le  gouvernement  de  monsieur  l'honorable  Tho- 
mas Grage,  et  par  commission  émanée  de  Son  Excellence,  il  fut  ins- 
talé  en  la  ditte  fonction  à  la  charge  de  résider  à  la  ditte  Pointe- 
Claire  où  depuis  ce  temps  le  suppliant  a  instrumenté  avec  une  ponc- 
tualité qui  l'a  mis  à  l'abry  des  reproches. 

Le  suppliant,  fatigué  de  rester  à  la  campagne  auroit  depuis  long- 
temps désiré  de  rentrer  dans  la  ville  où  il  a  pris  naissance  et  passé 
ses  plus  beaux  jours. 

La  mort  récente  de  M.  François  Simonnet  notaire  à  Montréal 
ayant  réveillé  en  moy  ces  sentiments  depuis  longtemps  médités,  je 
recours  à  cette  fin  à  Votre  Excellence  vous  suppliant  par  une  faveur 
spécialle  m'accorder  vos  commissions  pour  pouvoir  résider  et  instru- 
menter comnîfe  tel  en  cette  ditte  ville  même  en  qualité  d'avocat  si  on 
m'en  juge  capable. 

Votre  bienveillance  envers  les  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté  britan- 
niques m'a  donné  lieu  d'espérer  d'y  participer  si  vous  vouliez  bien 
ouvrir  les  yeux  sur  les  attestations  cy  jointes.  C'est  la  grâce  que  le 
suppliant  ose  espérer  de  Votre  Excellence  ce  faisant  j'addresserai  des 
vœux  pour  votre  conservation  et  prospérité  et  suis  en  attendant 
avec  un  très  profond  respect  monseigneur. 

Votre  très  humble  et  très  obéis,  serviteur. 

L.-J.  Soupras." 

Cette  lettre  était  accompagnée  de  la  recommandation  de  MM. 
Brassier,  prêtre,  St-Ours  et  î^eveu  Sevestre.  A  la  même  époque  (12 
août  1779),  le  notaire  François  Dominique  Eousseau,  qui  exerçait 
dans  la  campagne  de  la  région  de  Québec,  demandait  lui  aussi  la 
grâce  de  pouvoir  s'établir  dans  la  capitale  (1). 

Voici  ce  que  disait  son  humble  requête  : 

François  Dominique  Eousseau  ancien  notaire  dans  la  coste  du 
sud  de  ce  gouvernement  de  Québec,  a  l'honneur  de  vous  représenter 
que  depuis  qu'il  a  été  revêtu  de  cette  commission  qu'il  peut  se  flatter 


(i)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  218,  p.  119. 


84  HISTOIRE  DU 

de  l'avoir  exercée  au  contentement  da  public  et  au  sien  pendant  toutte 
fois  qu'il  a  eu  l'agrément  d'avoir  sa  famille  avec  luy  ;  mais  aujour- 
d'hui qu'elle  est  dipersée  de  costé  et  d'autre,  tant  à  Québec,  Montréal, 
que  dans  la  Nouvelle  Angleterre,  où  est  actuellement  l'ainé  de  ses 
fils  prisonnier  dans  l'armée  du  général  Bourgoyne  en  qualité  de  com- 
missaire, mais  à  présent  il  y  passe  des  raomens  bien  tristres  par  la 
privation  de  la  vue  des  siens  et  de  ses  amis  qui  l'invitent  tous  les 
jours  à  venir  demeurer  en  ville  vu  le  peu  de  notaires  qu'il  y  a  à  pré- 
sent qui  n'est  pas  à  beaucoup  près  suffisant  pour  satisfaire  aux  besoins 
publics.  Et  comme  par  sa  longue  exercice  dans  la  ditte  profession 
il  croit  pouvoir  y  aspirer  aussy  bien  que  tout  autre  c'est  ce  qui  l'en- 
gage aujourd'hui  monseigneur  à  recouvrir  à  votre  bonté  ordinaire 
pour  vous  prier  de  voulloir  bien  luy  accorder  une  commission  de 
notaire  pour  exercer  dans  la  ville  et  gouvernement  de  Québec ,  cela 
le  raprochera  d'une  partie  de  sa  petite  famille. 

Le  public  en  sera  mieux  servi  et  l'exposant  ne  cessera  d'adres- 
ser ses  vœux  à  l'éternel  pour  la  conservation  de  votre  grandeur. 

EoussEAu,  Ntre." 
Monseigneur, 

*'  A  l'aide  de  la  commission  dont  je  suis  revêtu  qui  ne  m'a  été 
donnée  qu'avec  connoissance  de  cause  vous  trouverez  cy  joint  un 
certificat  signé  de  personnes  de  qui  j'ay  l'honneur  d'estre  connu. 

"  Les  soussignés  certifient  que  le  sieur  Rousseau  dénommé  dans 
le  placet  des  autres  parts  est  un  homme  de  probité  et  bonnes  mœurs 
capable  d'exercer  la  charge  (ou  employ)  dont  le  dit  placet  fait 
mention.  En  conséquence  avons  signé  le  présent  pour  servir  et 
valloir  ce  que  de  raison. 

Québec,  le  12  aoust  1779. 

Thos.  Aylwin,  Samuel  HOLLanD, 

Jos.  MoRiN,  John  Collins 

Meredith,  F.  Levesque, 

P.-J.  Melvin,  L.  Frémont, 

D.  Fargues,  Mich.  Cornud, 

Robert  Lislie,  C.-J.  Dumoulin, 

Jas.  Tod,  Dun.  Anderson 

L.  Dumas,  D.-G.  André, 

Chas.  Grant,  Simon  Fraser   Sr. 

David  Barclay,  Alex.  Martin/'      ' 
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Eousseau  obtint  la  grâce  qu'il  demandait  et  dans  la  Gazette 
de  Québec  du  23  décembre  17*79,  il  faisait  publier  l'avis  qui  suit  : 

"  Il  a  plu  à  Son  Excellence  le  gouverneur  de  constituer  maître 
François  Dominique  Eousseau  notaire  public  en  cette  province,  et 
comme  il  se  propose  de  résider  à  Québec,  ceux  qui  voudront  l'em- 
ployer en  cette  qualité  peuvent  être  assurés  d'être  fidèlement  et 
ponctuellement  servis." 

Le  gouverneur  avait  la  haute  main  sur  les  nominations  aussi 
bien  que  sur  les  réprimandes,  les  suspensions  ou  les  destitutions.  Il 
exerçait  son  pouvoir  souverainement,  sans  enquête,  et  souvent  même 
sur  un  simple  soupçon. 

Le  21  janvier  1779,  nous  voyons  que  le  vieux  notaire  Levesque 
lui  demandait  d'être  réintégré  dans  ses  fonctions  dont  il  avait  été 
démis  sur  des  accusations  malicieuses.  Yoici  l'humble  supplique 
qu'il  adressait  (1)  : 

"  Monseigneur, 

'^  I^icholas-Oharles-Louis  L'Evêque,  originaire  de  F  Ancienne- 
France,  ancien  notaire  de  la  ville  et  gouvernement  de  Québec, 
demeurant  depuis  plusieurs  années  paroisse  St-Thomas  de  la  Pointe 
à  la  Caille,  coste  du  sud,  a  l'honneur  de  représenter  très  humblement 
à  Yotre  Excellence  qu'au  mois  de  juillet  1776,  monsieur  Boisseau, 
greffier  de  la  cour,  se  seroit  transporté  chez  le  suppliant,  luy  auroit 
enlevé  son  étude,  et  fait  defïense  d'exercer  l'office  de  notaire  jusqu'à 
nouvel  ordre,  sur  des  plaintes  contre  luy  portées  par  monsieur  Mai- 
sonbasse,  curé  de  la  ditte  paroisse  St-Thomas,  par  vengeance  et 
récrimination  d'un  procès  que  le  suppliant  avoit  pris  pour  les  habi- 
tans  de  la  ditte  paroisse,  contre  mon  dit  sieur  Maisonbasse,  pour  le 
rétablissement  du  presbytère  de  la  ditte  paroisse. 

"  Le  suppliant,  ne  connaissant  aucun  autre  motif  qui  ait  pu 
engager  monsieur  Maisonbasse  à  porter  plainte  contre  luy,  ne  pou- 
vant se  reprocher  d'avoir  jamais  désobéi  aux  ordres  de  Son  Excel- 
lence, ny  d'avoir  porté  les  armes  contre  luy,  ny  engagé  qui  que  ce 
soit  à  le  faire,  ny  le  sujet  pour  lequel  il  a  été  arresté  dans  l'exercice 


(i)  Collection  Haldimand,  série  B.  vol.  2i8,  p.  I2i.  Le  bon  notaire  Levesque, 
peu  habitué  à  la  prononciation  anglaise  adressa  sa  supplique  à  messire  Arguimenne 
pour  Haldimand. 
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de  son  employ  de  notaire  jusqu'à  nouvel  ordre,  seul  et  unique  gagne 
pain  qu'il  peut  avoir  dans  le  pais,  esloigné  de  sa  famille,  sa  femme 
morte  de  chagrin  au  bout  de  trois  jours  de  son  interdiction,  demeuré 
veuf  avec  six  enfans  tous  en  bas  âge,  incapables  de  gagner  leur  vie, 
en  sorte  que  le  suppliant  se  trouve  dans  la  pjus  horrible  des  misères. 

"  C'est  dans  ce  déplorable  estât  que  le  suppliant  a  l'honneur  de 
se  présenter  aux  pieds  de  Votre  Excellence  pour  implorer  de  sa  clé- 
mence et  charité  si  reconnues  son  rétablissement  dans  le  dit  office  de 
notaire,  qu'il  possédoit  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  et  qu'il  avoit 
achesté  de  feu  François  Rageot,  suivant  la  commission  du  3  octobre 
1752,  et  il  ne  cessera,  avec  son  innocente  famille,  de  faire  des  vœux 
au  ciel  pour  la  santé,  la  conservation  et  prospérité  de  Votre  Excel- 
lence. 

"  Québec,  ce  21  janvier  1779. 

L'EVESQUE." 


CHAPITRE  DOUZIÈME 


Plaintes  contre  les  avocats  qui  se  laissent  corrompre  et  la  vénalité  des  juges. — Nomi- 
nations de  notaires  en  1780.  — Thomas  Vuatier  cède  sa  charge  à  Joseph  Gabrion. 


Le  24  janvier  1780,  le  gouverneur  Haldimand  recevait  de  Mont- 
réal une  lettre  anonyme,  signée  L' Union^  la  Faix  et  la  Concorde^  et 
écrite  en  français.  On  y  portait  des  plaintes  au  sujet  de  la  vénalité 
des  juges,  et  l'on  y  disait  que  les  avocats  se  laissaient  corrompre. 
Cette  lettre  curieuse  vaut  la  peine  d'être  reproduite.  Kous  l'ex- 
trayons des  archives  du  Canada  (1)  : 

*'  Monsieur,    • 

"  Après  une  mûre  réflexion,  "nous  n'avons  pu  nous  refuser  aux 
sentiments  de  zèle  et  d'affection  que  nous  avons  pour  le  roy  et  pour 
tous  ceux  qui  le  représentent.  Il  y  a  longtems  que  nous  souffrons 
en  nous-mêmes  sur  les  différentes  choses  qui  se  passent  dans  ce  dis- 
trict, et  si  nous  avons  resté  jusqu'à  ce  jour  muets,  c'est  que  nous  pen- 
sions que  les  personnes  qui  y  donnent  lieu  rentreraient  en  elles- 
mêmes  et  qu'elles  mettraient  un  frein  à  leurs  ambitions  arbitraires^ 
lesquelles  font  un  dérangement  des  plus  terribles  dans  l'esprit  du 
public.  Elles  se  font  craindre  pour  le  moment,  mais  elles  sont  lapi- 
dées dans  l'esprit  de  chaque  individu.  Quelles  en  seront  les  suites, 
nous  l'ignorons.  C'est  à  vous  d'y  porter  le  remède  que  vous  jugerez 
le  plus  convenable  aux  tems  et  aux  mœurs.  Quelques-uns  des  juges 
ont  pris  des  présens  pour  la  justice  à  rendre.  Certains  commissaires 
pour  les  corrompre  en  ont  donné,  et  certains  magistrats  en  ont  reçus 
dans  leur  petit  districts  ;  les  avocats  volent  et  pillent  leurs  clients, 
tous  ceux  qui  ont  eu,  ou  qui  ont  à  présent  la  moindre  petite  affaire 
crient  et  déclament  contre  les  unes  et  les   autres   de  ces  personne» 


(I)  Série  B,  vol.  73,  p.  9. 
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après  un  débat  réfléchi,  toutte  résolution  roulle,  tombe  et  rejaillit 
sur  le  gouvernement  et  sur  les  affaires  malheureuses  du  tems,  ces 
mêmes  personnes  impossent  silence  à  tout  le  monde,  et  particulière- 
ment depuis  qu'un  homme  d'une  plus  grande  dépravation  que  l'on 
ne  peut  penser,  dont  son  nom  n'est  pas  ignoré,  puisqu'il  se  nomme 
Monté,  qui  leur  a  fait  entendre  ici  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  fidelle 
sujet  de  Sa  Majesté  en  particulier  de  dire  vrai,  ce  que  ceux  qui  vou- 
dront parler  là-dessus,  quand  bien  même  elles  diront  la  plus  nette 
des  vérités  qu'elles  seront  punis  par  la  loy.  Les  nouvellistes  ici  sont 
les  gens  en  place,  ils  sont  bons  royallistes  le  matin,  et  le  soir,  ils 
sont  bons  boutonnais,  ils  changent  de  décoration  ainsy  que  leurs  inté- 
rests  particuliers  l'exigent,  le  tout  dépend  du  tempérament,  jugés 
du  sort.  Preuves  :  appelés  les  juges  sans  qu'ils  ayent  connoissance 
des  sujetB  pour  lesquels  ils  sont  appelles,  et  après  leur  avoir  fait 
prêter  serment  de  dire  vrai  ou  la  vérité  sur  ce  qui  peut  être  en  leur 
connoissance  sur  le  compte  des  avocats,  vous  trouvères  une  assés 
ample  preuve.  Appelles  après  les  avocats  et  faittes-leur  faire  la 
même  cérémonie,  sur  ce  qui  est  en  leur  connoissance  sur  la  conduite 
de  quelques-uns  des  juges  et  des  commissaires  ;  vous  trouvères  très 
justes  les  avancés  cités.  Nous  en  dirions  plus  et  nous  donnerions 
d'autres  plus  clairvoyantes  preuves,  si  nous  n'étions  pas  prévenus 
que  vous  avés  des  personnes  auprès  de  vous  qui  vous  détournent  à 
faire  le  bien  du  gouvernement  pour  suivre  leurs  esprits  ambitieux  et 
détestés,  etjla  suitte  prouvera  votre  extrême  crédulité  et  notre  sin- 
cérité pour  le  bien  de  cette  province. 

"  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  tout  le  profond  respect  que 
nous  devons  à  vous-même  et  à  la  commission  de  Sa  Majesté. 

"  Monsieur,  nous  sommes  vos  admirateurs  et  les  plus  zélés  de 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs 

"  L'Union,  la  Paix  et  la  Concorde. 

"  Montréal,  24  janvier  1780." 

Une  supplique  de  ce  genre  n'était  pas  de  nature  à  ramener  la 
confiance  dans  l'esprit  de  Haldimand  déjà  peu  enclin  à  la  bienveil- 
lance envers  tout  ce  qui  portait  plume  ou  faisait  profession  de  vivre 
deelois.  Cependant,  au  cour  de  l'année  1780,  le  gouverneur  fit 
cinq  nominations  de  notaires. 
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Le  8  janvier,  Louis  Gazes  reçut  une  commission  avec  une  juri- 
diction qui  s'étendait  depuis  le  cap  St- Ignace  jusqu'à  Kamouraska. 
Le  14  avril.  Charles  Stewart  fut  nommé  pour  toute  la  province.  Le 
15  juin,  Joseph  Grabrion  fut  commiesionné  pour  Soulanges,  Yau- 
dreuil,  l'île  Perrot,  Chateauguay  et  St-Anne  du  Bout  de  l'île.  Le  19 
juillet,  Joseph  Papineau,  déjà  nommé  arpenteur  le  20  juillet  1Y73, 
fut  reçu  pour  toute  la  province,  et  le  19  décembre,Pierre-Louis  Panet 
eut  une  semblable  commission. 

Chacun  de  ces  nouveaux  titulaires,  suivant  l'habitude,  avaient 
adressé  au  gouverneur  de  longues  suppliques  pour  obtenir  cette 
faveur  convoitée. 

"  Votre  pétitionnaire,  disait  Charles  Stewart,  ayant  été  appelé 
dans  ce  pays  dans  le  but  d'y  régler  les  affaires  d'an  parent  qui  y  est 
décédé  et  ayant  trouvé  ses  affaires  plus  compliquées  qu  il  ne  le  pen- 
sait a  été  obligé  de  demeurer  au  Canada  plus  longtemps  qu'il  s'y 
attendait.  Durant  son  séjour,  il  a  fait  plusieurs  connaissances  et  il 
s'est  pris  d'une  telle  amitié  pour  le  pays  qu'il  a  décidé  de  s'y  établir. 

"  Votre  pétitionnaire  informe  humblement  Votre  Excellence 
qu'il  a  reçu  une  éducation  complète  dans  la  cité  d'Edimbourg. 
Après  avoir  suivi  les  écoles  publiques  et  quelque  cours  de  l'univer- 
sité, il  embrassa  l'étude  de  la  loi  et  il  a  servi  comme  clerc  sous  un 
des  procureurs  de  Sa  Majesté.  Pendant  cinq  ans,  il  a  suivi  assidû- 
ment les  cours  du  royaume  et  les  conférences  de  deux  professeurs 
distingués  de  droit.  Désirant,  maintenant,  avec  la  permission  de 
Votre  Excellence,  pratiquer  au  barreau  et  comme  notaire  public, 
il  demande  respectueusement  que  vous  soumettiez  sa  supplique  aux 
juges  (1)." 

Cette  requête  fut  accordée  et  Stewart  exerça  à  Québec  du  pre- 
mier mai  1780  au  11  juillet  1*801. 

Dans  l'automne  de  1783,  Stewart  fut  obligé  de  passer  en  Angle- 
terre, et  comme  il  prévoyait  que  quelqu'un  pourrait  demander  sa 
commission,  il  écrivit  au  capitaine  Mathews,  secrétaire  de  Haldi- 
mandjpour  lui  recommander  Louis  Deschenaux  qui  lui  avait  promis 
de  faire  tout  son  ouvrage  de  notaire  pendant  son  absence,  M.  Des- 
chenaux,  disait-il,  connaît  particulièrement  toutes  les  affaires  con- 


(1)  Collection  Haldimand,  série  B.,  vol.  217,  p.  131. 
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cernant   la   marine    vu    qu'il   a    étudié  avec    moi    pendant  deux 

ans  (1). 

Joseph  Gabrion,  qui  fut  nommé  notaire  le  15  juin  1Y80,  avait 
demandé  cette  charge  dès  le  30  janvier  1779  au  gouverneur  Haldi- 
mand,  par  une  supplique  qui  nous  a  été  conservée  et  qui  se  lit  comme 
suit  (2)  : 

"  Joseph  Gabrion,  originaire  de  France,  exerçant  la  profession 
de  maître  d'école  au  Bourg  de  la  Pointe- Claire,  à  l'honneur  d'exposer 
très  respectueusement  à  Votre  Excellence  que  sa  profession  trop  peu 
lucrative  en  Canada  suffit  à  peine  pour  fournir  la  subsistance  à  une 
famille  nombreuse  dont  il  est  chargé. 

"  Que  possédant  quelques  faibles  talents,  et  étant  connu  pour 
être  de  bonne  vie  et  mœurs  par  plusieurs  personnes  notables  de  ce 
pays  ainsy  qu'il  ose  se  justifier  parles  écrits  cy-joints,  il  cherche  dans 
la  bonté  de  Votre  Excellence  des  moyens  plus  faciles  pour  être  à  por- 
tée d'élever  sa  famille  avec  moins  de  peines.  Pour  y  parvenir  il 
auroit  acheté  l'office  de  notaire  duquel  Thomas  Watier,  de  Soulange, 
étoit  pourvu  par  commission  pour  exercer  le  dit  office  dans  les  parois- 
ses de  Soulanges,  Vaudreuil,  Sainte- Anne,  Isle  Perault  et  Chateau- 
guay  selon  l'acte  sous  seing  privé  passé  entre  le  suppliant  et  le  dit 
Thomas  Watier  en  datte  du  21e  septembre  dernier  moyennant  une 
petite  pension  viagère  que  le  dit  suppliant  s'oblige  de  payer  au  dit 
Watier,  ainsy  qu'il  paroit  aussy  par  l'humble  requeste  du  sr  Watier 
jointe  à  celle  du  Suppliant. 

"  Mais  comme  cet  acte  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  aura  plû 
à  Votre  Excellence  luy  donner  le  poids  nécessaire  en  accordant  à  l'ex- 
posant une  commission  pour  exercer  la  ditte  charge  de  notaire  dans 
les  paroisses  désignées  es  commissions  du  dit  Thomas  Watier  le  sup- 
pliant se  présente  avec  confiance  aux  pieds  de  Votre  Excellence  et 
luy  demande  humblement  cette  grâce  qui  ne  peut  tendre  qu'au  bien 
être  des  bons  sujets  de  Sa  Majesté  qui  sont  connus  pour  tels,  surtout 
dans  les  dittes  paroisses  ainsy  qu'à  l'avantage  du  suppliant  qui  trou- 
vera dans  ce  bienfait  des  ressources  plus  assurées  pour  élever  une 
famille  dans  les  sentimens  de  fidélité  qu'il  a  toujours  fait  paroitre 


(1)  Collection  Haldimand,  série  B.  vol.  75,  p.  144.     Lettre  du  2  août  1783. 

(2)  Loc.  cit.  série  B.  vol.  218,  p.  ti6. 
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envers  notre  gracieux  souverain,  voilà  monseigneur,  la  grâce  que  le 
suppliant  espère  de  votre  bonté,  et  pénétré  d'une  humble  reconnais- 
sance il  ne  cessera  de  dresser  des  vœux  au  ciel  pour  la  conservation 
.de  votre  illustre  personne. 

J.  Gabrion. 
Ci-suivent  les  certificats  : 

J'ay  soussigné  certifie  qu'il  y  a  environ  vingt  mois  que  j'ay  placé 
deux  de  mes  enfans  en  pension  chez  le  sieur  Grabrion  maître  d'école 
à  la  Pointe-Ci  aire,  où  ils  sont  encore  actuellement  et  que  je  suis  très 
content  et  satisfait  de  l'*éducation  et  des  bons  exemples  qu'il  leur 
donne  aussi  bien  que  de  la  nourriture  qu'il  leur  fournit  pourquoy 
je  luy  ay  donné  ma  déclaration  en  conséquence  pour  être  utile  où 
besoin  eera  ;  fait  à  la  Chine  ce  12  septembre  1*776. 

JOS    DUCHARME. 

Je  certifie  que  le  nommé  Gabrion  maître  d'école  à  Montréal  s'y 
est  comporté  en  honête  homme  et  en  bon  catholique  et  en  consé- 
quence je  le  recommande  au  curé  de  la  Pointe-Claire  où  il  m'a  dit 
qu'il  vouloit  s'établir  fait  à  Montréal  le  25  mars  1774. 

JoLLivET,  Ptre. 

Je  soussigné  certifie  que  le  sieur  Joseph  Gabrion  maître  d'école 
résident  au  Bourg  de  la  Pointe-Claire  est  fidelle  serviteur  du  roy  et 
un  homme  de  probité  reconnu  en  témoignage  de  quoy  je  luy  ay 
donné  le  présent  certificat  à  la  Pointe-Claire  le  23  avril  1778. 

Sartelon,  Ptre. 

Le  notaire  Watier  que  cédait  sa  charge  à  Gabrion  écrivait  de 
son  côté  à  Haldimant  le  20  janvier  1779  (1)  : 

"  Supplie  très  respectueusement  Thomas  Watier  par  grâce  et 
bienfait  de  Sa  Majesté  notaire  à  Soulanges,  Yaudreuil,  Ste  Anne, 
Isle  Pereau  et  Chateaugué,  et  a  l'honneur  de  représenter  à  Son 
Excellence  qu'à  cause  de  sa  caducité  et  spécialement  d'un  rhuma- 
tisme de  tête  il  désireroit  de  se  procurer  un  successeur  sans  néan- 
moins rien  perdre  de  l'honneur  et  prérogatives  qu'il  a  plu  à  Sa 
Majesté  de  gratifier  le  dit  suppliant  qui  a  recour  à  Son  Excellence 
egpérant  que  sa  bonté  voudra  bien  accorder  ses  ordres  pour  faire 

(i)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  218,  p,  120. 
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recevoir  et  reconnoitre  sous  la  commission  du  dit  suppliant  le  sieur 
Joseph  Gabrion  maître  d'école  à  la  Pointe  Claire  qui  ce  servi  cy 
devant  de  claire  à  plusieurs  notaires  et  même  au  dit  suppliant  pour 
exercer  l'ofiSce  de  notaire  en  son  lieu  et  place  dans  les  dites  paroises 
BOUS  les  offres  qu'il  fait  de  payer  une  rente  viagère  au  dit  suppliant 
qui  aussi  offre  d'assister  le  dit  sieur  Gabrion  de  ses  avis  et  conseilles 
dans  les  affaires  qu'il  pourroit  ignorer.  C'est  la  grâce  que  le  dit 
suppliant  espère  obtenir  de  la  bonté  ordinaire  de  Son  Excellence  et 
offrira  ses  prières  pour  la  conservation  et  prospérité  de  sa  personne 

Watier 

Joseph  Gabrion,  n'obtenant  pas  de  réponse  à  sa  première  sup- 
plique, écrivit  de  nouveau  au  gouverneur  le  11  juin  1788  (1)  : 

Joseph  Gabrion,  résident  à  la  Pointe  Claire  en  cette  province,  a 
l'honneur  d'exposer  très  humblement  à  Yotre  Excellence  que  Tho- 
mas Watier,  ancien  notaire  de  Soulanges  et  autres  lieux  circon voi- 
sins, désirant  se  désister  de  son  office  en  faveur  de  l'exposant,  luy  en 
a  passé  un  acte  par  écrit  sur  la  fin  de  l'année  1778,  pourvu  qu'il 
plaize  à  Votre  Excellence  luy  en  accorder  la  commission,  lequel  acte 
joint  aux  très  humbles  requêtes  des  parties  fut  présenté  à  Votre 
Excellence  par  monsieur  de  Longueuil,  écuyer,  seigneur  du  dit  Sou- 
langes, qui  voulut  bien  solliciter  cette  grâce  en  faveur  du  suppliant. 

Qu'en  conséquence  d'un  ordre  de  l'honorable  Cramahé  adressé 
à  monsieur  Hertel  de  Rouville,  l'exposant  subit  l'examen  dpvant 
M.  Southouse  à  Montréal,  afin  de  connoitre  s'il  avoit  les  capacités 
requises,  ce  qui  fut  reconnu  par  ces  deux  magistrats,  qui  en  firent 
leur  rapport  au  gouvernement  dans  le  cours  de  février  de  l'an  l'7'79. 


(I)  Collection  Haldimand,  série  B.  vol.  218,  p.  249.  Avant  d'exercer  le  nota- 
riat Gabrion  avait  été  instituteur.  Voici  l'avis  qu'il  publiait  dans  la  Gazette  de  Québec 
du  27  décembre  1770  : 

Joseph  Gabrion  a  l'honneur  de  prévenir  les  messieurs  et  dames  de  la  vilie  de 
Montréal  amsi  que  ceux  de  la  campagne,  qu'il  s'est  établi  dans  la  dite  ville  pour  y 
tenir  une  école  publique,  dans  laquelle  il  enseignera  à  bien  lire  et  écrire  en  français, 
l'arithmétique  et  les  principes  de  l'orthographie  :  il  se  propose  aussi  d'écrire  pour  le 

Jublic,  lettres,  placets,  mémoires,  marchés,  engagements,  et  toutes  sortes  de  pièces 
•écriture  qui  peuvent  se  contracter  sous  seing  privé,  il  prendra  des  écoliers  en  pen- 
sion à  un  prix  raisonnable,  ainsi  que  la  demie  pension.  Il  prie  toutes  les  personnes 
qui  voudront  bien  l'honorer  de  leur  confiance  et  de  leur  protection  de  vouloir  bien 
lui  donner  leur  pratique  ;  il  se  flatte  qu'ils  auront  tout  lieu  d'être  contents  de  lui,  sa 
demeure  est  dans  la  rue  St-Paul,  dans  la  maison  de  la  veuve  Millet,  joignant  celle  de 
M.  Dumas,  écuier. 

J.  Gabrion 
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Qu'apant  plu  à  Yotre  Excellence  regarder  favorablement  l'expo- 
sant, elle  eut  la  bonté  de  dire  à  monsieur  de  Longueuil  qu'elle  don- 
neroit  ses  ordres  pour  faire  expédier  la  commission  dont  est  question, 
ce  qui  a  toujours  été  l'objet  de  l'espoir  et  de  la  vive  reconnoissance 
du  suppliant,  mais  que  la  foule  d'affaires  qui  occupent  sans  cesse  vos 
précieux  momens  et  ceux  de  l'honorable  Cramahé  a  fait  oublier  jus- 
qu'à ce  jour. 

Qu'enfin,  l'exposant  ayant  pris  des  arrangemens  pour  fixer  son 
domicile  à  Soulanges,  étant  demeuré  dans  l'inaction  depuis  plus  d'un 
an  qu'il  attend  cette  faveur,  chargé  d'une  famille  nombreuse,  sans 
autres  ressources  que  ses  faibles  talens  qu'il  ne  peut  mettre  en  usage 
sans  être  muni  de  la  commission  qui  luy  est  promise,  le  tout  joint  à 
la  dureté  du  temps,  menace  de  l'exposer  avec  sa  famille  aux  hor- 
reurs de  l'indigence  et  de  la  misère,  dont  il  en  ressent  déjà  que  trop 
le  froid  accablant. 

Et  comme  par  une  lettre  de  l'honorable  Cramahé  adressée  à  M. 
de  Longueuil,  il  y  a  environ  deux  mois,  le  suppliant  a  été  averti  d'é- 
crire à  quelque  particulier  à  Québec  d'aller  recevoir  sa  commission 
au  gouvernement  et  de  luy  envoyer  par  la  poste,  il  s'y  est  conformé 
par  diverses  fois,  tant  par  le  canal  de  M.  de  Longueuil  que  par  d'au- 
tres personnes  de  ses  amis,  mais  après  toutes  ces  démarches  réité- 
rées, il  n'a  pu  encore  obtenir  ce  qu'il  attend  toujours  avec  confiance, 
étant  pleinement  persuadé  que  ce  retardement  ne  provient  que  par 
l'oubli  de  cette  affaire,  qui  ne  peut  être  causé  que  par  la  foule  d'une 
infinité  d'autres. 

Ma;s  comme  l'expédition  de  cette  pièce  ne  peut  occuper  qu'un 
très  court  intervalle,  le  suppliant  espère  avec  confiance  que  Yotre 
Excellence  voudra  bien  donner  des  ordres  en  conséquence,  et  c'est  ce 
qu'il  demande  humblement.  Il  ne  cessera  d'adresser  des  vœux  au 
ciel  pour  la  conservation  et  prospérité  de  yotre  illustre  personne. 

J.  Gabrion. 

Les  anciennes  commissions  de  M.  Thomas  "Watier  et  qu'il  cède 
à  Joseph  Gabrion  s'étendaient  dans  les  endroits  cy-après  désignés, 
sçavoir  :  Soulanges,  Yaudreuil,  Isle  Perrault,  Châteaugué  et  Sainte- 
Anne. 
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Le  suppliant  donne  ici  cette  nette  au  cas  qu'elle  ne  soit  écartée 
chez  le  secrétaire  où  elle  a  déjà  été  remise  par  monsieur  de  Lon- 
gueuil.  J.  Gabrion. 

Quatre  jours  après  cette  nouvelle  supplique,  Gabrion  recevait 
enfin  sa  commission.  Le  18  mars  1787,  la  juridiction  de  Gabrion  fut 
étendue  à  tout  le  district  de  Montréal. 

Noua  ne  dirons  rien  de  Pierre-Louis  Panet,  qui  fut  nommé 
notaire  en  1780,  en  ayant  déjà  parlé  au  chapitre  où  nous  traitons 
de  la  mort  de  Jean- Claude  Panet,  mais  nous  devons  une  mention 
spéciale  à  la  mémoire  de  Joseph  Papineau,  qui  reçut  une  commission 
la  même  année  et  qui  a  été  une  des  gloires  les  plus  pures  du  nota- 
riat canadien. 


CHAPITRE  TREIZIÈME  (D 


Le  notaire  Joseph  Papineau 


En  mil  sept  cent  soixante,  la  population  canadienne-française 
de  Montréal  n'était  pas  nombreuse,  mais  elle  était  pleine  d'énergie 
et  de  patriotisme,  car  elle  portait,  tout  chaud  dans  les  veines,  le  sang 
héroïque  des  premiers  colons.  On  y  comptait  quelques  centaines 
de  bonne  et  fortes  familles  dont  les  archives  étaient  chargées  de 
nobles  actious,  de  faits  d'armes  éclatants,  et  dont  plusieurs  devaient 
donner  encore  à  la  patrie  des  enfants  illustres,  des  défenseurs  intré- 
pides. 

Parmi  ces  dernières,  on  remarquait  la  famille  Papineau. 

Le  preinier  Papineau,  qui  vint  dans  le  pays,  était  soldat  ;  il  s'ap- 
pelait Samuel  et  avait  émigré  du  Poitou.  Il  renonça  au  service 
militaire  pour  aller  s'établir  à  quelques  lieues  de  Montréal,  à  la 
Rivière  des  Prairies,  où  il  épousa,  le  6  juin  1*704,  Catherine  Quevil- 
lon,  de  la  Pointe  aux  Trembles. 

M.  l'abbé  Tanguay,  de  qui  nous  empruntons  ces  détails,  dit  que 
cette  Catherine  Quevillon  avait  été  volée,  à  l'âge  de  douze  ans,  par 
les  Iroquois,  avec  une  de  ses  sœurs,  âgée  de  sept  ans,  que  ces  barba- 
res firent  brûler  sous  ses  yeux.  Après  plusieurs  années  de  captivité, 
elle  fut  rachetée  et  remise  à  ses  parents.  Les  sauvages  firent  bien 
de  la  laisser  vivre,  car  elle  se  maria  quatre  fois  et  donna  à  la  patrie 
et  à  l'église  quelques-uns  de  nos  hommes  les  plus  remarquables,  en 
devenant  la  mère  des  Papineau  et  des  Truteau.  * 

Samuel  Papineau  mourut  au  Sault  au  Récollet,  en  1747.  Son 
fils  épousa  une  demoiselle  Beaudry,  de  la   Pointe  aux  Trembles,  et 


(i)  Nous  empruntons  l'excellente  biographie  de  ce  chapitre  à  M.  L  -O.  David. 
U Electeur  Aqs  2,  3  et  5  octobre  1896  l'a  reproduite.     , 
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alla  8'ëtablir  à  Montréal  où  on  le  trouve,  en  1763,  tenant  une  bouti- 
que de  toonelier  sur  la  rue  Bonsecours. 

Les  Papineau,  comme  la  plupart  des  hommes  qui  ont  illustré 
notre  pays,  ont  donc  une  origine  essentiellement  plébéienne  et  na- 
tionale •  leurs  ancêtres  étaient  soldats,  ouvriers ^t  laboureurs  :  hom- 
mes aux  muscles  d'acier  et  au  cœur  généreux,  sortis  des  populations 
les  plus  saines  et  les  plus  énergiques  de  la  belle  France  !  Ils  étaient 
du  peuple  ;  mais  quel  peuple  que  celui  qui  a  conquis  ce  pays  à  la 
civilisation  !  Peuple  de  braves  et  de  martyrs  ! 

Leur  origine,  loin  de  les  abaisser,  les  honore,  car  le  talent  et  la 
vertu  sont  les  plus  glorieux  biaisons,  les  seules  véritables  titres  de 
noblesse. 

A  voir  Joseph  Papineau,  le  tonnelier,  dans  sa  boutique,  on  n'au 
rait  pas  dit  qu'il  devait  être  le  père  et  le  grand  père  des  deux  hom- 
mes les  plus  remarquables  de  leur  temps,  car,  il  avait  alors  un  fils 
d'une  douzaine  d'années,  joli  garçon,  grand  pour  son  âge,  qu'il  ne 
roulait  pas  mettre  au  collège.  Il  voulait  en  faire  un  tonnelier  comme 
lui,  et  donnait  pour  raison  que  son  fils,  héritant  de  sa  boutique  et  de 
sa  clientèle,  avait  son  avenir  tout  fait. 

D'un  autre  côté,  les  Beaudry  de  la  Pointe-aux -Trembles,  frère 
de  madame  Papineau,  voulaient  absolument  se  charger  del'avenir  de 
leur  neveu  afin  d'en  faire  un  cultivateur. 

On  ne  sait  ce  qu'il  serait  devenu,  cultivateur  ou  tonnelier,  sans 
l'énergie  d'un  prêtre  du  Séminaire,  qui,  ayant  remarqué  le  jeune  Papi- 
neau, à  l'école,  avait  résolu  de  le  faire  instruire.  La  lutte  entre  le 
père  et  le  prêtre  fut  vive  et  longue  ;  celui  ci  finit  par  l'emporter,  et 
le  jeune  Joseph  partit  pour  le  séminaire  de  Québec. 

Son  cour»  d'études  fut  brillant,  tes  professeurs  et  ses  compagnoris 
de  collège  avaient  une  haute  idée  de  ses  talents  et  lui  portaient  beau- 
coup d'estime  et  de  considération. 

A  dix-neuf  ou  vingt-ans,  lorsqu'il  sortit  du  collège,  il  n'était  pas 
en  peine  de  faire  son  chemin,  toutes  les  carrières  lui  offraient  un  ave- 
nir brillant.  Malgré  ses  aptitudes  pour  le  barreau  où  son  éloquence 
lui  aurait  fait  en  peu  de  temps  une  belle  position,  il  entra  dans  le 
bureau  de  M.  Delisle  pour  y  étudier  le  notariat  et  l'arpentage.  Il  fit 
bien,  car  après  quelques  années  d'étude  et  de  pratique,  il  avait  comme 
notaire  et  arpenteur  une  clientèle  qui  comprenait  toutes  les  commu- 
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nautés  religieuaeSjles  se  m  io  aires  de  Québec  et  de  Montréal,et  Be  recru- 
lait  dans  toutes  les  parties  du  pays.  On  venait  le  voir  de  vingt  et 
trente  lieuts  pour  le  consulter  ou  lui  confier  les  affaires  les  plus 
importantes. 

11  rendit  de  grands  services,  à  cette  époque,  en  faisant  connaître 
les  titres  et  les  limites  des  propriétés  q^ui  avaient  subi  de  nombreuses 
modifications  depuis  la  conquête. 

On  trouve  son  nom  au  bas  des  principaux  actes  de  ce  temps-là. 
C'est  lui  qui  traça  la  plupart  des  concessions  des  seigneuries  de  l'île 
Jésus,  de  Bcauharnois,  de  Longueuil  et  de  Eigaud. 

Maia,  hâtons  nous  de  considérer  la  vie  de  M.  Papineau  dans  sa 
partie  la  plus  utile  et  la  plus  brillante,  sur  le  théâtre  où  il  a  fait  la 
gloire  de  sa  i  ami  lie  et  de  son  pays. 

Malheureusement,  l'histoire  et  la  chronique  nous  Ont  transmis 
peu  de  chose  sur  les  hommes  des  premiers  temps  de  la  domination 
anglaise.  11  n'y  avait  pas  de  journaux,  et  on  n'écrivait  pas  de  mémoi- 
res, à  cette  époque  ;  it  faut  bC  contenter  des  souvenirs  plus  ou  moins 
vagues  des  hommes  qui  ont  vécu  près  de  ces  temps-là. 

On  tait  que  la  population  canadienne,  épui^ée  par  la  lutte  héroï- 
que quelle  avait  soutenue  contre  les  armées  de  l'Angleterre,  se  sou- 
mit le  mieux  qu'elle  put  au  gouvernement  de  ses  vainqueurs.  Pri- 
vée d'ailleurs  de  ses  chefs  naturels,  par  le  départ  pour  la  France 
d'une  grande  partie  de  la  noblesse,  elle  se  livra  tout  entière  au  tra- 
vail des  champs,  laissant  l'a  Iministrationdes  affaires  publiques  entre 
les  mains  des  Anglais. 

Ceux-ci  complètement  maîirbs  de  la  situation,  à  la  tête  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  s'accoutumèrent  facilement  à  ne  voir  dans 
les^Canadiens  français  que  des  serviteurs  dociles  et  incapables  de 
leur  résister.  Leur  pensée,  dès  les  premiers  jours  du  régime  anglais, 
fut  que,  malgré  le  traité  de  17G3,  le  Canada  était  destiné  à  devenir 
fatalement  une  province  anglaise  sinon  protestante,  et  qu'il  fallait 
marcher  vers  ce  but  en  anglifiant  les  lois,  l'éducation  et  la  langue 
des  Canadiens  Français.  Cette  pensée,  ce  désir  étaient  naturels.  Les 
races  conquérantes  ont  toujours  voulu  imposer  aux  vaincus,  pays 
conquis,  leurs  lois,  leur  langue  et  leur  religion.  Tant  mieux  pour 
elles  lorsqu'elles  ont  affaires  à  un  peuple  trop  faible  ou  trop  lâche 
pour  leur  tenir   tête.     Les  Canadiens   français  ne  tardèrent  pas  à 
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montrer  qu'ils  étalent  d'un  sang  trop  noble  et  trop  généreux  pour 
trahir  leur  foi  et  leur  origine.  Leurs  protestations  furent  énergi- 
ques, leurs  déclarations  imposantes,  leurs  demandes  de  justice  et 
de  réforme  pleines  de  vigueur  et  de  dignité. 

Les  événements  vinrent  à  leur  secours. 

Lorsque  l'Angleterre  vit  ses  colons  américains  menacer  eadomî- 
nation,  elle  comprit  la  nécessité  de  s'attacher  les  Canadiens  français, 
en  leur  donnant  une  constitution  qui  mettrait  à  l'abri  leui-s  lois  et 
leurs  institutions  nationales.  Ce  fut  la  pensée  qui  inopira  l'acte  de 
Québec  de  1774,  lequel  valait  mieux,  malgré  ses  imperfections,  que 
le  régime  précédent. 

Deux  ans  après,  les  Américains,aprôsde  glorieux  combats,  pro- 
clamaient leur  indépendance,  et  Montgomery  campait  sous  les 
murs  de  Québec.  Des  agents  parcouraient,  en  même  temps,  le  pays, 
pour  engager  la  population  canadienne  à  s'enrôler  sous  le  drapeau 
de  l'indépendance. 

C'était  une  belle  occasion  pour  les  Canadiens  de  venger  leurs 
défaites  et  leurs  humiliations,  d'obtenir  leur  émancipation.  Un  bon 
nombre  ne  purent  résister  à  des  sentiments  si  naturels. 

Mais  les  concessions  récentes  de  l'Angleterre,  les  conseils  et  les 
exhortations  du  clergé  et  de  plusieurs  des  citoyens  les  plus  marquants 
de  cette  époque,  maintinrent  la  masse  de  la  population  dans  la  loyauté. 

C'est  à  cette  époque  qu'on  trouve,  pour  la  première  fois,  dans 
rhlstoire,  le  nom  des  Papineau,  et,  chose  digne  de  remarque,  c'est  à 
roccasion  d'un  acte  admirable  de  loyauté. 

Des  dépêches  importantes  avaient  été  reçues  à  Montréal  pour  le 
gouverneur  Carleton  ;  il  fallait  les  lui  faire  parvenir  à  Québec. 
C'était  une  rude  tâche,  qui  demandait  beaucoup  de  courage  et  d'in- 
telligence, car  on  était  en  hiver  et  il  fallait  faire,  presque  toujours  à 
pied,  soixante  lieues,  à  travers  une  contrée  parcourue  en  tout  sens 
par  des  bandes  révolutionnaires.  Deux  Canadiens  français  l'entre- 
prirent :  M#  Lamothe,  et  M.  Joseph  Papineau  alors  âgé  de  vingt-cinq 
ans. 

Il  cachèrent  leurs  dépêches  dans  des  bâtons  creux,qui  leur  ser- 
vaient de  cannes,  et  partirent  pour  leur  lointain  et  périlleux  voyage. 
Ils  marchèrent  de  presbytère  en  presbytère,  obligés  d'avoir  recours 
à  toute  espèce  de  ruses  pour  ne  point  tomber,  avec  leurs  dépêches, 
entre  les  mains  des  Américains  et  des  insurgés  canadiens. 
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Le  1 1  mars,  trois  bcinaines  après  leur  départ,  ils  étaient  en  face 
de  Québec,  sur  les  hauteur:*  de  Lévis.  Mais  leurs  épreuves  n'étaient 
pas  finies,  car  quoique  Montgomery  eût  été  tué  deux  mois  aupara- 
vant, dans  un  assaut  infructueux,  les  troupes  américaines  entou- 
raient encore  Québec.  Il  fallait,  par  conséquent,  passer  à  travers 
les  lignes.  Coinment  traverser  le  fleuve,  et  éviter  les  balles  des 
sentinelles  ?  Il*  eurent  recours  à  un  curieux  stratagème  pour  échap- 
per plus  facilement  à  l'observation  :  ils  s'entourèrent  la  tête  avec 
des  mouchoirs  blanoe  et  mirent  leurs  chemises  par  dessus  leurs  vête- 
ments. Arrangés  de  cette  fayon,  ils  s'élancèrent  sur  le  fleuve  au 
milit  u  des  bancs  de  neige  et  de  glace  accumulés,  marchant  presque 
toujours  sur  les  mains  et  les  pieds,  profitant  de  tous  les  accidents 
que  la  glace  refoulée  leur  offrait,  et  arrivèrent  sains  et  saufs  à  la 
citadelle  avec  leurs  dépêches. 

Cet  acte  de  courage  fit  sensation  dans  le  temps  et  valut  de 
grands  éloges  à  nos  deux  braves  compatriotes.  Non  contents  de 
cela,  MM.  Lamothe  et  Papineau  entrèrent  dans  la  compagnie  du 
capitiiae  Marcoux,  qui  défendait  l'un  des  postes  les  plus  expo- 
sés de  Québec  et  y  restèrent  jusqu'à  la  levée  du  siège. 

Si  les  Américains  ne  purent  planter  leur  drapeau  sur  la  cita- 
delle de  Québec,  ils  laissèrent  dans  le  pays  des  aspirations  et  des 
germes  de  liberté  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  développer. 

L'Acte  de  Québec,  quoique  libéral  envers  les  Canadiens  fran- 
çais, créait  un  i^ouvernement  peu  différent  de  ceux  qui  l'avaient 
précédé,  puisqu'il  mettait  le  pouvoir  de  faire  les  lois  entre  les  mains 
du  gouverneur  et  d'un  conseil  législatif  composé  en  grande  partie 
d'Anglais.  C'était  toujours  le  régime  arbitraire,  le  gouvernement 
de  tous  par  un  petit  nombre  dhomme-.  préjugés  et  égoïstes,  qui 
n'avaient  d'autre  but  que  de  s'enrichir,  eux,  leurs  parents  et  leuis 
amis.  Aussi,  les  abus  les  plus  criants  ne  tardèrent  pas  à  se  produire 
dans  toutes  les  sphères  de  l'administration  ;  la  justice  elle-même 
devint  une  source  de  scandales  et  d'injustices. 

Les  Anglais  furent  les  premiers  à  lever  l'étendard  de  la  révolte 
contre  le  régime  de  l'absolutisme,  à  demander  l'introduction  dans  ce 
pays  des  idées  constitutionnelles  qui  prévalaient  en  Angleterre  et 
venaient  de  créer  la  nation  américaine.  D'ailleurs,  quoique  l'Acte 
de  Québec  assurât  leur  suprématie  dans  l'administration  des  affaires 
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publiques,  ils  le  regardaient  comme  une  concession  exagc<rée  faite 
à  une  nationalité  qu'ils  détestaient.  Ils  ne  le  disaient  pas,  mais  ils 
croyaient  que  l'Angleterre  leur  accorderait  exactement  ce  qu'ils 
demandaient,  savoir  :  l'introduction  des  lois  anglaises  dans  le  pays 
et  l'établissement  d'une  chambre  d'assemblée  dont  tous  les  membres 
seraient  protestants  et  anglais. 

Les  Canadiens  français  hésitèrent. 

En  voyant  ces  idées  nouvelles  prJconisiTes  par  les  Anglais,  ils 
en  eurent  peur  et  pensèrent  qu'elles  devaient  cacher  des  pièges  et 
des  dangers  pour  leur  nationalité.  Us  préféraient  l'acte  de  Québec 
avec  toutes  ses  imperfections,  à  l'inconnu. 

Heureusement  qu'il  se  trouva  des  hommes  aux  idées  larges,  à 
l'esprit  perspicace,  qui  virent  dans  les  réformes  projetées  le  triom- 
phe de  leur  race,  le  fondement  de  son  émancipation.  Ils  compri- 
rent que  la  division  du  Canada  en  deux  provinces,  avec  une  cham- 
bre d'assemblée  choisie  par  le  peuple,  donnerait  le  Bas-Canada  aux 
Canadiens  français  et  assurerait  leur  suprématie,  en  mettant  le  pou- 
voir législatif  entre  leurs  mains. 

Ce  qu'on  proposait  n'était  pas  encore  sans  doute  le  gouverne- 
ment constitutionnel,  ce  n'en  était  que  l'embryon,  mais  qui  les 
empêcherait  de  développer  cet  embryon,  de  le  transformer  sur  le 
modèle  des  institutions  anglaises  ? 

Arrêtons  nous  un  instant,  pour  saluer  les  hommes  qui  surent 
si  bien  pressentir  les  destinées  de  leur  patrie  ;  rendons  hommage  à 
ce  que  firent,  à  cette  époque  mémorable,  les  Eocheblave,  les  Lotbi- 
nière,  les  Panet,  l'évêque  Plessis  et  surtout  les  Bédard  et  les  Papi- 
neau,  les  deux  patriarches  de  nos  libertés  politiques.  N'oublions 
pas  que  ceux  ci,  surtout,  méritent  d'être  loués,  qui  ont  ouvert  à 
leurs  compatriotes  la  route  qu'ils  devaient  suivre,  planté  les  pre- 
miers ialons  dans  la  voie  de  leurs  destinées  politiques. 

M.  Joseph  Papineau  mit  toute  l'influence  dont  il  jouissait  à 
décider  ses  compatriotes  à  signer  les  nombreuses  pétitions  qu'on  ne 
cessa  d'envoyer  en  Angleterre,  de  1T80  à  1790,  et  dans  lesquelles  le 
parti  constitutionel  demandait  qu'on  accordât  aux  Canadiens  les 
droits  politiques  dont  jouissaient  tous  les  sujets  anglais. 

Il  se  servit  des  talents  oratoires  qu'il  possédait,  sans  trop  le 
savoir,  pour  les  convaincre  que  le  salut  de  leur  nationalité  était 
dans  les  institutions  qu'ils  redoutaient  tant.  , 
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"  Que  Sa  Majesté  nous  donne,  disait  il,  une  chambre  d'assem- 
blée, nous  y  entrerons  et  nous  pourrons  y  défendre  et  conserver  nos 
lois,  exposer  nos  vœux  et  nos  besoins." 

Ses  paroles  firent  une  grande  impression  sur  le  peuple,  surtout 
lorsqu'on  vit  que  le  projet  de  constitution  élaboré  par  le  gouverne- 
ment anglais,  divisait  le  Canada  en  deux  provinces,  donnait  à  cha- 
cune d'elle  une  chambre  d'a&semblée  et  octroyait  aux  Canadiens 
comme  aux  Anglais  les  mêmes  droits  politiques. 

Par  un  contrecoup  naturel,  ce  furent  alors  les  Anglais  qui 
regimbèrent  et  mirent  tout  en  œuvre  pour  faire  rejeter  ce  projet 
de  constitution.  Il  était  trop  tard  ;  il  leur  fallut,  bon  gré  mal  gré, 
porter  les  conséquences  de  leurs  principes,  recueillir  le  fruit  de  la 
semence  qu'ils  avaient  jetée,  ici  et  en  Angleterre. 

C'est  le  4  mars  1791  que  le  bill  établissant  la  nouvelle  coustitn- 
tion  fut  soumis  au  parlement  anglais  par  le  fameux  Pitt,  qui  encou- 
ragea les  membres  à  l'adopter,  en  disant  qu'il  aurait  pour  eifet  de 
faire  disparaître  les  rivalités  entre  les  Français  et  les  émigrés  de  la 
Grande  Bretagne.  Fox,  son  rival  en  éloquence,  dénonça  le  caractère 
vague  et  ambigu  de  certaines  clauses  du  bill,  fondé,  dit-il,  sur  des 
principes  généreux  de  liberté  qui  sévanouissent  du  moment  qu'on 
V examine  en  détail. 

Il  termina  son  discours  par  ces  paroles  prophétiques  : 

"  Kous  devons,  si  nous  voulons  conserver  longtemps  le  Canada, 
"  prendre  garde  de  ne  pas  donner  à  cette  province  l'occasion  de  faire 
"  une  comparaison  désavantageuse  eutte  le  gouvernement  que  nous 
"  allons  y  établir  et  celui  des  états  voisins." 

Burke  voulut,  lui  aussi,  prendre  part  à  cette  joute  oratoire-  ;  il 
exprima  l'opinion  qu'on  devait  tenir  compte  des  différences  de  reli- 
gion, de  langage  et  des  mœurs  des  Anglais  et  des  Français  habitant 
le  Canada.  "  Que  les  uns  et  les  autres,  dit-il,  soient  gouvernés 
"  comme  des  hommes  ;  qu'on  n'adopte  pas  des  théories  vagues,mais 
"  qu'on  se  conforme  aux  circonstances  du  pays  et  aux  préjugés 
**  naturels  de  ses  habitants." 

Le  bill  fut  adopté,  et,  le  7  mai  ITQS,  le  gouverneur  du  Bas- 
Canada  proclama  la  division  de  la  province  en  comtés,cités  et  bourgs, 
fixa  le  nombre  des  représentants  du  peuple  à  cinquante,  érigea 
Québec  et  Montréal  en  cités  et  fit  de  Sorel  et  de  Trois-Eivières  deux 
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bourgs.  Les  comtes,  au  nom»»re  de  vingt  et-un,  reçurent  presque 
tous  des  noms  anglais  <»u  irlandais,  que  les  Canadiens-Français 
avaient  de  la  peine  à  prononcer. 

Des  élections  eurent  lieu  dans  le  mois  de  juin  1792. 

C'était  la  première  fois  que  les  Canadiens  remplissaient  le  devoir 
si  important  et  si  glorieux  de  nommer  leurs  législateurs.  Ils  n'eu- 
rent garde  d'oublier  ceux  qui,  depuis  plusieurs  années,  s'étaient 
donné  tant  de  peine  pour  les  préparer  au  nouveau  régime. 

M.  Papineau,  qui  aurait  mieux  aimé  vaquer  à  ses  nombreuses 
affaires,  fut  cependant  forcé  de  continuer  son  œuvre,  de  sacrifier  ses 
intérêts  personnels  à  la  cause  publique.  Il  fut  élu  pour  le  comté  de 
Montréal  et  prit  son  siège,  à  la  première  session  de  la  Chambre  d'as- 
semblée, dans  le  mois  de  décembre  1792.  Cette  chambre  se  comrpo- 
sait  de  54  Canadiens-Français  et  16  Anglais. 

La  population  canadienne,  toujours  libérale,  imprudente  même 
dans  sa  générosité,  avait  cru,  dans  seize  comtés,  qu'elle  pouvait,«an8 
danger,  confier  ses  intérêts  à  des  hommes  qui  n'avaient  ni  ses  croyan- 
ces religieuses  ni  ses  affections  nationales.  Elle  en  fut  bien  récom- 
pensée, car,  dès  le  premier  jour  de  la  session,  messieurs  les  Anglais 
proposèrent  l'abolition  de  la  langue  française  dans  la  Chambre  et 
demandèrent  que  le  président  fût  un  homme  do  leur  nationalité. 

Ces  deux  questions  soulevèrent  des  débats  violents,  pendant  les- 
quels les  droits  de  la  langue  française  furent  revendiqués  par  de 
nobles  et  éloquentes  paroles. 

Les  Anglais  s'aperçurent  qu'il  serait  aussi  difficile  de  nous  vain- 
cre dans  l'arène  parlementaire  que  sur  les  champs  de  bataille. 

Parmi  ceux  qui  se  dir»tinguèrent  par  lu  force  et  la  beauté  de 
leur  éloquence,  brilla  au  premier  rang  M.  Joseph  Papineau.  Il  s'é- 
leva contre  les  prétentions  de  la  minorité  anglaise,  qui  trahissait  la 
confiance  du  peuple,  et  demanda  ce  que  signifiait  la  nouvelle  consti- 
tution, si  les  droits  de  la  majorité  étaient  vioks,  sa  langue  pi'OïCiite. 
"  Est  ce  parce  que  le  Canada  fait  partie  de  l'empire  anglais,  s'écria- 
t-il,  est-ce  parce  que  les  Canadiens  ne  savent  pas  la  langue  des  habi- 
tants des  bords  de  la  Tamise  qu'ils  doivent  être  privés  de  leurs 
droits  ?" 

Les  Canadiens  l'emportèrent,  M.  J.-A.  Panet  fut  élu  président 
et  l'usage  de  la  langue  française  fut  admis  par 'la  majorité.  Voici 
comment  la  Chambre  se  divisa  sur  la  question  de  la  présidence  : 
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Pour  : — MM.  Panet,  Bédard,  Boileau,  de  Bonne,  Boisseau,  Bou- 
dreau,  Cherrier,  I>igo,  Duchesnay,  Dufour,  Dufresne,  Dunière,  Du- 
rocher,  Guérault,  Lacroix,  Lavaltrie,  Legrospierreville,  de  Lotbi- 
nière,  Malhiot,  Marcoux,  Olivier,  B.  Panet,  Papineau,  de  Eoche- 
blave,  de  Eouville,  Saint-Goorges-Dupré,  Saint-Martin,  Taschereau, 
de  Tonnancourt. 

Contre  : — MM.  Dambourges,  P.-L.  Panet,  de  Salaberry,Barnes, 
Coffiiî,  Frobisher,  Grant,  Jordan,  Lees,  Lester,  Lynd,  McGill,  Mac- 
Nider,  O'Hara,  Eichardson,  Todd,  Walker,  Young. 

La  première  session  dévoila  les  vices  du  nouveau  régime  et 
donna  aux  Canadiens  l'idée  des  luttes  qu'il  leur  faudrait  soutenir 
pour  en  tirer  quelque  bien.  La  division  était  faite,  les  drapeaux 
étaient  déjà  déployés. 

D'un  côté,  c'était  la  majorité  de  la  Chambre  d'assemblée,  com- 
posée d'hommes  paisibles  et  loyaux,  plutôt  portés  vers  la  conciliation 
que  vers  la  guerre,  mais  des  hommes  de  cœur,  incapables  de  souf- 
frir l'injustice,  de  voir  le  fanatisme  porter  la  main  sur  l'arche  de 
leurs  croyances  religieuses  et  nationales,  et  qui,  disons-le  avec  fierté, 
avaient  montré  qu'ils  avaient  autant  d'aptitudes  que  les  Anglais 
pour  le  régime  parlementaire. 

De  l'autre  côté,  c'étaient  une  quinzaine  d'Anglais  élus  parcha- 
.  rite,  un  conseil  législatif  et  exécutif  où  nous  n'étions  presque  pas 
représentés,  un  gouverneur  à  la  merci  d'une  «minorité  factieuse  et 
fanatique,  qui  aurait  voulu  tenir  sous  son  talon  la  population  fran- 
çaise de  ce  pays  ;  le  tout  formant  un  pouvoir  tout-puissant  auquel 
la  constitution  permettait  de  tenir  en  échec  la  Chambre  d'assem- 
blée. 

Les  Canadiens-Français  comprirent  la  nécessité  de  s'unir  pour 
résister  à  l'influence  de  ce  pouvoir,  de  se  rallier  autour  de  leurs  chefs 
distingués. 

De  1192  à  1804,  M.  Papineau  combattit  vaillamment,  toujours 
au  premier  rang  ;  ses  discours  électrisaient  la  Chambre  d'assemblée 
et  allaient,  répétés  de  bouche  en  bouche,  porter  le  courage  et  le 
patriotisme  dans  le  cœur  de  la  population.  C'était  le  premier  ora- 
teur des  deux  Chambres,  l'homme  le  plus  populaire  de  son  temp  s 
estimé  de  tous  ceux  même  qu'il  combattait. 
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Ayant  acquip,eii  1801  (l),du  Séminaire  de  QuébecJa  seigneurie 
de  la  Petite  Nation,  il  quitta  la  Chambre  pour  ee  livrer  à  l'exploita- 
tion de  cttte  propriété. 

Maie,  en  1809,  le  parti   libéral  le  força  à  sortir  de  sa  retraite 
pour  aller  porter  aux  membre»  de  la  Chambre  le  secours  de  son 
éloquence  et  do  son  patriotisme. 
La  situation  était  critique. 

Dts  élections  générales  venaient  d'avoir  lieu,  et  cependant,  le 
gouverneur  Craig,  de  sinistre  mémoire,  l'avait  dissoute,  en  l'insul- 
tant, après  trente-six  jours  de  session,  parce  qu'elle  avait  osé  deman- 
der que  Us  juges  fussent  exclus  do  la  législature. 

La  majorité  était  décidée  à  protéger  t^on  indépendance,  à  empê- 
cher le  gouvernement  de  la  rendre  impuissante,  de  remplir  la  Cham- 
bre de  ses  créatures,  juges  ou  fonctionnaires  publics.  C'était  bien 
assez  que  le  gouverneur  eût,  dans  le  conseil  législatif,  une  machine 
à  défaire  tout  ce  qu'elle  faisait. 

M.  Bédavd,  allant  au  cœur  de  la  question,  avait  proclamé,  dans 
un  discours  admirable  de  logique  et  d'intuition  politique,  qu'il  n'y 
avait  qu'un  seul  moyen  de  remédier  aux  vices  de  la  constitution  de 
1791,  c'était  de  créer  un  ministère  responsable.  Ce  grand  homme 
avait  mis  le  doigt  sur  la  plaie  ;  il  avait  indiqué  la  solution  qu'on 
devait  appliquer  après  trente  années  de  luttes.  Le  Canadien  soute- 
nait ces  doctrines  et  justifiait  la  position  de  la  Chambre  dans  des 
écrits  au^si  habiles  qu'énergiques. 

La  légion  de  fonctionnains  et  de  fanatiques  qui  vohiit  notre 
argent,  tout  en  cherchant  à  nous  enlever  nos  droits  politiques,  s'at- 
tachait, comme  des  sangsues,  à  l'ordre  de  choses  existant  et  poussait 
le  gouverneur  dans  la  voie  des  violences. 

Ce  gouverneur  semblait  fait  exprès  pour  elle.  Il  venait  d'inau- 
gurer le  règne  de  la  terreur  par  la  destitution  de  plusieurs  officiers 
de  milice,  et  s'imaginait  que  le  peuple  et  la  Chambre,  intimidés,  se 
soumettraient  à  sa  tyrannie. 

Les  élections  du  mois  d'octobre  1809  lui  pr»»uvèrent  qu'il  s'était 
trompé,  le  peuple  élut  avec  plus  d'enthousiasme  que  jamais  ceux  qui 
Pavaient  si  bien  défendu,  et  leur  adjoignit,  pour  leur  donner  plus  de 

(i)  Vente  au  greffe  de  Félix  Têtu,  Québec,  19  juin  1801. 
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force,  quelques  hommes  qui  s'étaient  déjà  fait  connaître  par  leurs 
talents  et  leur  patriotisme,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  jeune  Louis- 
Joseph  Papineau. 

M.  Joseph  Papineau  fut  élu  pour  la  division -est  de  Montréal, 
en  dépit  des  intrigues  et  des  efforts  du  gouvernement.  Les  Cana- 
diens-Français ne  reculèrent  devant  aucun  sacrifice  pour  élire  l'hom- 
me en  qui  ils  avaient  tant  de  confiance. 

Comme  la  loi  ne  défendait  pas  aux  femmes  de  voter,  plusieurs 
en  profitèrent  pour  aller  au  poil  enregistrer  leur  vote  en  faveur  du 
candidat  du  peuple.  Il  en  vint  une  surtout  qu'on  remarqua  ;  c'était 
une  femme  âgée,  veuve  depuis  longtemps,  encore  fraîche  et  vigou- 
reuse, malgré  sa  vieillesse.  Quand  on  lui  demanda  pour  qui  elle  dési- 
rait voter,  elle  répondit,  d'une  voix  forte  mais  émue  : — Pour  mon 
fils,  M.  Joseph  Papineau,  car  je  crois  que  c'est  un  bon  et  fidèle  sujet. 
Ces  paroles  simples  et  naïves  donnent  une  idée  exacte  des  senti- 
ments qui  animaient  la  population  canadienne  ;  on  résistait  à  la 
tyrannie  des  bureaucrates  qui  infestaient  le  pays  sans  cesser  d'être 
fidèle  sujet  de  Sa  Majesté  ;  on  savait  concilier  les  devoirs  du  patrio- 
tisme avec  ceux  de  la  loyauté. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1810,  M.  Papineau  était  à  son 
poste.  Il  recommença,  avec  plus  d'énergie  que  jamais,  la  lutte  qu'il 
avait  déjà  soutenue  contre  la  bureaucratie. 

Des  ordres  venus  d'Angleterre  avaient  enjoint  au  gouverneur 
d'annoncer  à  la  Chambre,  dans  son  message,  qu'il  sanctionnerait  une 
loi  déclarant  les  juges  inéligibles,  pourvu  qu'elle  fût  votée  par  les 
deux  Chambres. 

Cette  demi- victoire  fit  plaisir  à  la  majorité  et  l'engagea  à  persis- 
ter dans  ses  revendications  légitimes.  Persuadée  que  le  meilleur 
moyen  de  contrôler  les  fonctionnaires  publics  était  de  faire  voter 
leur  salaire  par  la  Chambre,  elle  déclara  que  le  pays  était  capable 
de  payer  toutes  les  dépenses  civiles,  et  prépara  une  adresse  pour 
informer  le  parlement  anglais  que  le  Canada  était  prêt  à  accepter 
cette  charge.  Elle  vota  ensuite,  pour  la  deuxième  fois,  la  loi  qui 
excluait  les  juges  de  la  Chambre.  Le  conseil  ayant  voulu  amender 
cette  loi,  elle  déclara  le  siège  du  juge  de  Bonne  vacant. 

M.  de  Bonne  est  un  de  nos  compatriotes  qui  désertèrent,  dès  1© 
commencement  de  la  lutte,  le  drapeau  national. 
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Le  gouverneur,  qui  réprimait  difficilement  sa  colère  depuis  long- 
temps, éclata  enfin.  Il  prorogea  tout  à  coup  le  parlement  et  ordonna 
des  élections  générales.  C'était  la  troisième  élection  depuis  dix-huit 
mois. 

Mais  il  voulut,  cette  fois,  eifrayer  sérieusement  la  population  et 
ses  défenseurs.  Les  presses  du  "  Canadien  "  furent  saisies,  son  impri- 
meur M.  Lefrançois,  et  ses  propriétaires,  MM.  Bédard,  Taschereau 
et  Blanchet,  furent  emprisonnés,  et  d'autres  mandats  d'arrestation 
furent  lancés  contre  quelques  citoyens  influents  du  district  de  Mon- 
tréal. Ils  furent  tous  relâchés  au  bout  de  quelques  jours,  excepté 
M.  Bédard  qui  ne  voulut  pas  sortir  sans  qu'on  lui  fit  son  procès. 

Ces  actes  de  violence,  loin  d'eflfrayer  le  peuple,  comme  l'espérait 
le  gouverneur,  l'exaspérèrent,  et  l'engagèrent  à  soutenir  plus  ardem- 
ment que  jamais  les  hommes  qui  souffraient  pour  lui.  Plus  le  gou- 
verneur faisait  des  élections,  plus  la  majorité  était  forte  et  com- 
pacte. 

C'est  alors  que  Craig  fit  de  si  grands  efforts  pour  engager  le 
gouvernement  anglais  à  asservir  l'Eglise  et  la  chambre  d'assemblée 
du  Bas-Canada.  C'est  dans  ce  but  qu'il  envoya  Ryland  courir  les 
anti  chambres  des  ministres  anglais,  et  déverser  l'injure  et  la  calom- 
nie contre  les  prêtres  et  la  population  de  ce  pays. 

On  ne  sait  ce  qui  serait  arrivé,  si,  en  cette  circonstance,  comme 
en  1774,  l'Angeterre  n'avait  eu  besoin  de  nous  pour  défendre  le  pays 
contre  les  Américains  qui  menaçaient  do  l'envahir. 

Craig  reçut  ordre  de  se  calmer  et  d'apaiser  les  mécontente- 
ments qu'il  avait  soulevés. 

Aussi,  lorsque  la  session  s'ouvrit,  au  mois  de  décembre  1810,  il 
se  montra  presque  aimable  à  l'égard  de  la  Chambre.  Mais  celle-ci 
n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  s'occuper  de  l'emprisonnement  de 
l'un  de  ses  chefs,  M.  Bédard  ;  elle  demanda  sa  mise  en  liberté,  dans 
une  adresse  qu'elle  vota  avec  enthousiasme. 

M.  Papineau  déploya  une  grande  énergie  en  cette  circonstance  ; 
il  eut  des  paroles  éloquentes  pour  démontrer  l'injustice  de  l'empri- 
sonnement de  M.  Bédard  ;  et  c'est  lui  que  la  Chambre  chargea  d'al- 
ler au  château,  plaider  la  cause  de  l'illustre  prisonnier. 

Craig  a  rendu  compte,  dans  ses  dépêches,  de  ses  entrevues  à  ce 
sujet  avec  M.  Papineau,  et  il  n'a  pu  s'empêcher  de  rendre  hommage 
à  sa  haute  intelligence,  à  son  esprit  perspicace. 
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Mais  ce  gouverneur,  orgueilleux  et  entêté,  ne  voulut  pas  paraî- 
tre céder  à  l'influence  de  la  chambre  ;  il  attendit  que  la  session  fut 
finie  pour  faire  sortir  M.  Bédard  de  prison. 

M.  Craig  partit,  quelque  temps  après,  et  fut  remplacé  par  Sir 
George  Prévost. 

On  voit  encore  M.  Joseph  Papineau  figurer  dans  les  deux  sessions 
qui  eurent  lieu  en  1812.  Toujours  loyal,  il  fut  l'un  des  premiers  à 
proposer  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  le  pays  en  état  de  se 
défendre  contre  les  Américains  ;  mais,  aussi,  toujours  jaloux  de  l'in- 
dépendance de  la  Chambre,  on  voit  son  nom  figurer  dans  un  comité 
formé  par  la  majorité,  pour  protester  contre  la  conduite  de  Craig 
et  faire  une  enquête  sur  les  principaux  faits  de  son  administration. 

La  motion  demandant  la  formation  de  ce  comité  avait  été  pro- 
posée par  M.  Lee  et  secondée  par  M.  Louis-Joseph  Papineau,  "  qui 
montrait  déjà,"  dit  M.  G-arneau,  "  les  talents  oratoires  de  son  père." 

Comme  M:  Papineau  s'était  jeté  dans  les  luttes  politiques  par 
devoir  plutôt  que  par  goût,  il  s'empressa  d'en  sortir,  lorsqu'il  put  le 
faire  avec  la  conviction  que  la  cause  nationale  n'en  souffrirait  pas 
trop.  Certains  désagréments  que  lui  causèrent  les  fonctionnaires, 
qu'il  avait  flagellés  du  fouet  de  son  éloquence,  achevèrent  de  le  déter- 
miner à  quitter  la  Chambre. 

J'ai  dit  qu'il  avait  acquis  du  séminaire  de  Québec,  en  1801,  la 
seigneurie  de  la  Petite  Nation,  qu'il  paya,  soit  dit  en  passant,  en 
grande  partie,  en  honoraires  et  services  professionnels. 

Le  Petite  Nation,  à  cette  époque,  c'était  la  solitude,  la  forêt, 
on  s'y  rendait  dans  de  petits  bateaux,  qu'on  tirait  à  la  cordelle  à  tra- 
vers les  rapides  de  Lachine  et  du  Long  Sault,  le  plus  souvent  on  se 
servait  du  canot  d'écorce,  qui  se  prêtait  mieux  au  portage.  Le  tra- 
jet durait  de  huit  à  quinze  jours  ;  on  marchait  toute  la  journée  ;  le 
soir,  on  allumait  un  grand  feu,  on  faisait  bouillir  la  marmite,  et, 
après  avoir  bien  mangé,  fumé  plusieurs  pipes  et  chanté  toutes  les 
bonnes  vieilles  chansons  canadiennes,  on  couchait  à  la  belle  étoile. 

Sur  toute  la  rivière  des  Outaouais,  on  ne  trouvait  que  deux 
colons,  M.  Ebenezer  Wright  et  M.  Joseph  Papineau. 

M.  Papineau  s'établit  dans  l'île  Aroussen  ou  à  Roussin,  sur  l'Ot- 
tawa, presque  en  face  de  Montebello.  On  y  voit  encore  les  ruines 
de  la  tnaison  qu'il  y  construisit. 
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Au  bout  de  quelques  années,  il  revint  à  Montréal  où  il  résida 
jusqu'en  1834  ou  1835.  Il  demeurait  sur  la  rue  St-Paul,  à  quelques 
pas  de  la  rue  BonsecourSjdans  une  maison  que  les  "  progrès  du  temps  " 
ont  transformé  en  auberge. 

Cette  propriété  touchait  par  derrière  à  la  maison  paternelle 
située,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  la  rue  Bonsecours,  et  alors  habi- 
tée par  son  fils,  M.  Louis-Joseph  Papineau. 

C'est  dans  ce  temps  là  que  les  hommes  d'aujourd'hui  ont  connu 
M.  Joseph  Papineau.  Ils  nous  le  représentent  avec  sa  grande  et 
massive  taille  de  six  pieds,  les  cheveux  blancs,  poudrés,relevé8  sur  la 
tête  et  se  terminant  en  arrière  par  la  queue  traditionnelle  ;  avec  le 
jabot,  les  manchettes  et  la  canne  à  jonc,  à  pomme  d'or  ;  français 
d'origine,  de  cœur  et  do  costume,  toujours  patriote,  affable  et  gai 
sous  son  air  grave  et  imposant,  respecté  de  tout  le  monde,  orgueil 
et  ornement  de  la  population  canadienne  qui  lui  manifestait,  de 
mille  manières,  son  respect  ei  sa  reconnaissance  ;  fier  de  son  fils 
dont  il  était  non-seulement  le  père,  mais  l'ami,  le  conseiller  intime, 
le  Mentor  en  un  mot. 

Il  avait  épousé,  vers  l'anné  1780,  Délie  Eosalie  Cherrier,  de 
St-Denis,  sœur  de  deux  femmes  dont  l'une  eut  pour  fils  Mgr  Larti- 
gue,  et  l'autre  l'hon.  Denis-Benjamin  Viger.  De  ce  mariage  naqui- 
rent :  Louis-Joseph,  l'Orateur,  l'hon.  Denis-Benjamin,  Augustin, 
Toussaint- Victor,  prêtre,  et  une  seule  fille,  Eosalie,  qui  épousa  l'hon. 
Jean  Dessaulles.  Les  jouissances  qu'il  goûtait  au  sein  de  cette  fa- 
mille distinguée  suffisaient  à  son  bonheur  et  lui  étaient  plus  agréa- 
bles que  les  succès  politiques,  les  triomphes  oratoires. 

Au  commencement  de  l'année  1838,  il  n'hésita  pas  à  entrepren- 
dre, malgré  son  âge  avancé,  un  voyage  rude  et  difficile,  à  cette  épo- 
que, pour  aller  voir  son  fils  l'hon.  Louis  Joseph  Papineau  que  les 
événements  avaient  forcé  à  se  réfugier  aux  Etats  Unis. 

Il  le  trouva  à  Saratoga  où  ils  passèrent  plusieurs  jours  ensem- 
ble, entourés  de  parents  et  d'amis  qui  étaient  venus  se  grouper 
autour  d'eux,  et  qui  assistèrent,  avec  un  sentiment  mêlé  de  douleur 
et  de  curiosité,  aux  dernières  entrevues  de  ces  deux  grands  hom- 
mes qu'unissaient  non-seulement  les  liens  de  la  nature,  mais  encore 
des  idées  communes,  les  mêmes  aspirations  généreuses  et  patrioti- 
ques. 
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Ces  dernières  entrevues  empruntaient  aux  circonstances  quel- 
que chose  de  lugubre  et  de  solennel.  Le  souvenir  des  luttes  du  passé, 
se  joignant  aux  douleurs  du  moment  et  aux  tristes  perspectives  de 
l'avenir,  le  spectacle  de  la  patrie  ravagée  par  le  fer  et  par  le  feu,  et 
et  de  ses  défenseurs  écrasés  par  le  nombre  dans  d'héroïques  mais, 
funestes  combats  ;  ce  fils  qui  partait  pour  le  pays  des  ancêtres,  pen- 
dant que  le  père  s'en  retournait  sur  le  sol  natal,  pour  y  mourir,  pro- 
bablement avant  longtemps  ;  l'idée  qu'ils  allaient,  peut-être,  se  sépa- 
rer pour  toujours...  Quels  sujets  de  sérieuses  et  tristes  réflexions  ! 

Aussi  leurs  adieux  furent  touchants,  leurs  derniers  embrasse- 
ments  pleins  d'amertume. 

Trois  ans  après,  M.  Joseph  Papineau,  se  trouvant  chez  son  vieil 
ami  M..  Eoy,  une  table  sur  laquelle  il  était  appuyé,  céda  brusque- 
ment, il  tomba  et  se  fractura  la  hanche.  On  le  transporta  chez  l'un 
de  ses  neveux,  M.  Toussaint  Cherrier,  organiste  de  l'église  St- Jac- 
ques, qui  demeurait  sur  la  place  St-Jacques. 

C'est  là  qu'il  mourut,  le  8  juillet  1841,  à  l'âge  de  quatre-vingt- 
dix  ans,  en  paix  avec  Dieu,  au  milieu  des  regrets  et  des  prières  de 
tout  un  peuple.  On  était  encore  dans  les  mauvais  jours  de  la  ter- 
reur ,  l'opinion  publique  était  enchaînée  ;  il  y  eut  peu  de  bruit 
autour  de  sa  tombe  ;  mais  on  vint  de  tout  côté  contempler,  une  der- 
nière fois,  les  nobles  traits  du  grand  citoyen,  s'agenouiller  auprès  de 
sa  dépouille  mortelle. 

Il  fut  inhumé  dans  le  cimetière  de  Montréal.  On  fit  une  sous- 
cription publique  pour  élever  une  pierre  tumulaire  sur  sa  tombe,  et 
sur  cette  pierre,  un  autre  grand  et  honnêt^  citoyen,  l'hon.  A.  N, 
Morin,  fit  graver  l'inscription  suivante  : 

JOSEPH  PAPmEAU 

Fuhlicarum  Legum  Pater 

Privatorum  Expositor 

Lahorihus  an  sohole  clarior 

Obiit  8  Juin  1841  OU  90 

Amici  P.  P. 

Son  corps  a  été  transporté,  depuis,  à  Montebello,  dans  le  caveau 
de  la  chapelle  funéraire  consacrée  à  la  famille.  Auprès  de  lui  repose 
son  illustre  fils,  l'hon.  Louis  Joseph  Papineau. 
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Si  Doas  avons  lo  droit  de  comparer  les  exploits  et  les  faits  d'ar- 
mes  de  nos  ancêtres  à  ceux  de  toute  autre  nation,  nous  pouvons 
aussi,  sans  crainte,  inscrire  au  temple  de  la  gloire,  le  nom  de  Joseph 
Papineau  parmi  les  grands  hommes  qui  ont  donné  des  constitutions 
et  des  lois  aux  peuples,  jeté  les  fondements  de  leur  liberté. 

Contemporain  des  Washington,  des  Jeiferson  et  des  Franklin, 
M.  Papineau  était  aussi  remarquable  que  ces  hommes  par  la  gran- 
deur du  caractère  et  de  l'intelligence  ;  nous  avons  le  droit  d'être 
aussi  fiers  de  lui,  que  les  Américains  le  sont  des  illustres  fondateurs 
de  leur  indépendance. 

Soit  que  nous  remontions  jusqu'au,  berceau  de  ce  pays  où  à  l'o- 
rigine de  sa  liberté,  politique,  nous  trouvons  de  grandes  et  nobles 
figures  dont  l'éclat  éclaire  notre  marche  à  travers  l'histoire,  et  rem- 
.plit  notre  âme  d'un  patriotique  orgueil. 

Tenons  sans  cesse  ouvertes  devant  les  yeux  du  peuple  canadien 
les  pages  immortelles  où  sont  inscrits  les  combats  des  défenseurs  de 
sa  liberté,  afin  qu'il  ne  dévie  jamais  de  la  voix  du  devoir  et  de  l'hon- 
neur qu'ils  lui  ont  tracée. 

Que  ceux  surtout  qui  ont  ses  destinées  entre  les  mains  lisent  et 
relisent  ces  pages. 

Je  ne  puis  mieux  terminer  la  tâche  que  j'ai  entreprise,  de  faire 
connaître  M.  Joseph  Papineau,qu'en  reproduisant  ce  qu'ont  écrit  et 
dit  de  lui,  deux  hommes  distingués  qui  furent  ses  contemporains. 

M.  Bibaud  raconte,  dans  sa  Bibliothèque  Canadienne,  que  M. 
Papineau  étant  allé  à  Québec  en  1827,  les  principaux  citoyens  de 
cette  ville  et  des  environs  donnèrent  un  banquet  en  son  honneur. 

Après  la  santé  :  "  Au  Conseil  législatif  et  à  la  Chambre  d'As- 
semblée," le  célèbre  juge  Vallières  qui  présidait,  se  leva  et  s'exprima 
en  ces  termes  : 

"  Messieurs. — Ceux  qui  honorent  la  vertu  et  lui  rendent  le  tribut 
de  la  reconnaissance,  ont  le  double  avantage  d'accomplir  un  devoir 
et  de  se  fah^  une  jouissance.  Aussi  nous  sommes  doublement  heu- 
reux, lorsque  possédant  au  milieu  de  nous  l'excellent  citoyen  assis  à 
ma  droite,  et  nous  rappelant  ce  que  nous  avons  vu  nous  mêmes,  et 
oe  que  nous  ont  appris  nos  pères,  nous  profitons  de  l'occasion  que 
nous  oflfre  son  indulgence,  pour  lui  exprimer  notre  vénération  et 
notre  respectueuse  estime. 


NOTARIAT  AU    CANADA  III 

"  Vénérable  patriarche  de  la  constitution  canadienne,  ses  servi- 
ces publics,  dans  lesquels  il  fit  preuve  de  talents  distingués,  ont  ins- 
crit son  nom  sur  la  liste  de  nos  grands  hommes.  Nos  neveux  se 
rappelleront  avec  orgueil  qu'il  tut  un  de  nos  premiers  représentants. 
Ils  auront  appris  de  la  renommée  qu'assis  dans  le  sénat  canadien,  il 
y  déploya  la  fermeté  de  Caton,  la  probité  d'ARisTiDE,  l'éloquence 
de  Démosthènes.  Oui,  Messieurs,  on  le  citera  dans  l'avenir  comme 
on  le  désigne  aujourd'hui,  pour  le  modèle  d'un  bon  serviteur  public. 

"  J'épargne  à  la  modestie  de  ce  vénérable  personnage  les  éloges 
justement  dus  à  ces  qualités,  moins  brillantes,  mais  non  moins  esti- 
mables, qui  lui  ont  mérité  le  respect  et  l'amour  de  ses  concitoyens, 
pendant  le  cours  de  sa  longue  et  utile  carrière,  et  qui  font  qu'au- 
jourd'hui, dans  tout  le  Canada,  son  seul  nom  exprime  l'idée  d'un 
honnête  homme  et  d'un  homme  aimable. 

"  Nous  avons  une  nouvelle  preuve  de  son  amabilité,  dans  la 
manière  gracieuse  avec  laquelle  il  veut  bien,  à  son  âge,  se  trouver 
parmi  nous,  et  accueillir  ce  faible  témoignage  de  nos  sentiments. 
Nous  lui  en  sommes  reconnaissants,car  nous  sentons  qu'en  l'honorant 
nous  nous  honorons  nous-mêmes. 

"  Avec  des  sentiments  beaucoup  mieux  sentis  qu'exprimés, 
voici,  messieurs,  la  santé  que  je  vous  propose  : 

"  A  notre  respectable  hôte  Joseph  Papineau,  écuyer.  Ses  longs 
services  et  ses  vertus  publiques  et  privées  lui  donnent  les  plus  justes 
droits  à  la  reconnaissance  de  ses  compatriotes." 

Terminons  par  l'appréciation  que  M.  de  Gaspé  fait  de  son  élo- 
quence dans  ses  "  Mémoires." 

"  La  première  impression  que  fit  sur  moi  l'éloquence  de  M. 
Joseph  Papineau  ne  s'est  jamais  effacée  de  ma  mémoire.  J'assistais, 
bien  jeune,  à  une  séance  de  notre  parlement,  lorsque  je  vis  un  mem- 
bre, aux  manières  simples,  se  lever  avec  lenteur,  en  tenant  dans  la 
main  droite  un  papier  dont  il  venait  probablement  d'achever  la  lec- 
ture. Ses  habits,  une  grande  queue  qui  lui  descendait  plus  bas  que 
les  épaules,  quoiquo  la  mode  en  fut  passée  dans  les  villes,  tout  me  fit 
croire  qu'il  était  un  de  ces  notables  que  certains  comtés  de  la  cam- 
pagne envoyaient  alors  pour  les  représenter  dans  l'assemblée  provin- 
ciale. Il  parla  pendant  l'espace  d'une  demi  heure,  et  sa  parole  coula 
toujours  aussi  facile,  aussi  abondante,  que  les  eaux  paisibles  d'un 
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grand  fleuve,  tandis  que  lui-même  était  aussi  immobile  que  les  deux 
rives  qui  l'encaissent.  J'étais  sous  l'effet  d'un  charme  inexprima- 
ble ;  je  craignais,  à  chaque  instant ,  qu'il  ne  cessât  de  parler  ;  et 
chose  surprenante,  je  ne  comprenais  qu'à  demi  son  discours.  Le  plus 
grand  silence  régnait  dans  la  chambre  ;  quant  à  moi  je  n'osais  res- 
pirer. Tout  turbulent  que  j'étais  à  cet  âge,  il  me  semblait  que  je  ne 
me  serais  jamais  lassé  de  l'entendre." 

La  famille  Papineau  n'a  cessé  de  fournir  au  notariat  des  mem- 
bres distingués.  A  part  celui  dont  nous  venons  de  donner  la  bio- 
graphie nous  comptons  cinq  des  membres  de  cette  famille  dans  la 
profession  : 

A.-A.  Papineau,  admis  le  25  septembre  1833  ;  A.-Benjamin 
Papineau,  admis  le  9  novembre  1834  ;  D.-Emery  Papineau,  admis 
le  2  décembre  1841  ;  CasimirF.  Papineau,  admis  le  4  janvier  1845  ; 
J.-Godfroi  Papinean,  admis  le  15  juin  1869. 

Tous  devaient  briller  au  premier  rang  par  leur  science  et  leur 
patriotisme. 


CHAPITRE  QUATORZIÈME 


Ordonnance  pour  réglementer  les  honoraires. — Protestation  des  notaires  de 
Montréal  (1780). 


Dans  l'hiver  de  1180,  le  Conseil  législatif  prit  en  considération 
un  mémoire  préparé  par  le  procureur-général  pour  réglementer  les 
honoraires  des  hommes  de  profession  (1).  Ce  mémoire  fut  définiti- 
vement adopté,  et,  le  30  mars,  la  Gazette  de  Québec  publiait  une 
ordonnance  en  conséquence  (20  Geo.  III,  ch.  III).  Nous  en  extrayons 
ce  qui  concerne  spécialement  le  notariat  : 

SALAIRES  ET  VACATIONS  DES  NOTAIRES 

Dans  les  affaires  de  commerce 

Pour  enregistrer  la  comparution  d'un  maître  de  bâti-  £  s.  d. 
ment,  qui  proteste  contre  les  vents  et  les  mauvais 

temps,  et  recevoir  son  serment  à  la  minute 0  5     0 

Pour  dresser  le  protêt,  recevoir  le  serment  des  matelots, 
enregistrer  le  protêt  et  en  donner  une  expédition  sous 

sceau  pour  le  maître 0  15     0 

Pour  autres  copies  par  page  de  100  mots 0  0     6 

Pour  poser  le  sceau 0  1     0 

Pour  le  certificat 0  10 

Pour  notification  de  refus  d'une  lettre  de  change 0  2     0 

Pour  dresser  le  protêt  et  l'enregistrer 0  6     0 

Bans  d'autres  affaires 

Pour  obligation  pure  et  simple  d'une  personne  à  une 

autre  sans  hypothèque  spéciale 0       2     6 

Pour  l'expédition 0       13 

Pour  obligation   de  plusieurs  débiteurs   solidaires  avec 

désignation  d'une  terre  hypothéquée 0      3     6 

(i)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  79,  pp.  49,  65,  66,  67.  Séances  des  21, 
26,  28  et  29  février  1780. 
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£ 

Pour  l'expédition 0 

Pour  une  procuration  simple  à   brevet 0 

Pour  idem  avec  plusieurs  pouvoirs  spéciaux 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  don  mutuel  entre  mari  et  femme  après  contrat ....  0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  donation  entrevif,  avec  charge  de  fournir  plusieurs 

articles  de  pension 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  contrat  de  mariage  entre  garçon  et  fille  portant  les 

clauses  ordinaires 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  idem  entreveufs 0 

Pour  l'expt^dition 0 

Pour  échange  de  terre  ou  maison 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  une  vente  pure  et  simple  d'une  terre  ou  maison  par 

une  seule  personne  ou  par  mari  et  femme 0 

Pour  rexp(^ditîon 0 

Pour  une   vente  par  plusieurs  vendeurs  avec   garantie 

solidaire  et  différents  termes  de  paiement 0 

Pour  rexp«?dition 0 

Pour  vente  par  plusieurs  vendeurs  à  plusieurs  acquéreurs, 
réciproquement  solidaires  avec  examen   explication 

de  titres    difficultueux 0 

Pour  l'expédition o 

Pour  cession  de  droits  successifs,  transport  et  subroga- 
tion   0 

Pour  l'exj.édltion ......!...!  0 

Pour  concession  d'une  terre  par  un  seigneur 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  une  constitution  de  rente  avec  hypothèque  général 

et  spécial  sur  biens-fonds  désignés 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  brevet  d'apprentissage 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  une  ratification 0 

Pour  l'expédition '.  '.    '  *  q 

Pour  quittance ; 0 

Pour  l'expédition . . .  ..  0 

Pour  transport  de  notaire  en  ville .'[......  0 

Pour  idem  en  campagne  par  jour 0 

Pour  dresse  d'un  procès-verbal  préambulaire 0 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures 0 
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£      8.  d. 

Pour  dresse  de  procès-verbal  de  vente 0      2    6 

Pour  les  expéditions  d'inventaires  et  de  ventes  par  page 

de  100  mots 0      0     6 

Pour  le  recouvrement  des  deniers  provenant  de  la  vente 

des  meubles,  deux  pour  cent 

Quant  aux  testaments,  comptes  de  tutelle,  partages  et  transac- 
tions, dans  des  actes  difficiles  à  estimer  ils  seront  taxés  suivant  et  eu 
égard  à  leurs  longueurs  et  difficulté  pau  deux  ou  plus  des  juges  des 
plaidoyers  communs,  en  cas  de  difficultés  avec  les  parties,  qui  sont 
autorisés  à  taxer  et  allouer  ce  qui  leur  paraîtra  juste  et  raisonnable, 
ayant  égard  à  la  difficulté  des  clauses  et  à  la  longueur  nécessaire  du 
contrat. 

Droits  à  prendre  par  le  greffier  garde-note  des  archives 

des  notaires  décédés 

£      s.  d. 
Pour  copies  de  tous  actes,   articles  et  contrats,  par  page 

de  100  mots 0      0     5 

Pour  chaque  recherche,  lorsque  les  parties  nommeront 

le  notaire  et  l'année 0       10 

Pour  une  recherche  entière 0       2     6 

Pour  le  certificat 0       10 

Tout  officier  qui  prendra  ou  exigera  plus  grands  et  autres  hono- 
raires que  ceux-là  seront  et  pourront  être  poursuivis  comme  pour 
crime  d'exaction — amende  de  25  livres — J  au  receveur  général,  et 
J  au  dénonciateur. 

Cette  ordonnance  devait  demeurer  en  force  jusqu'à  l'année  1*782. 

Les  notaires  de  Québec  n'avaient  pas  attendu  la  proclamation 
de  cette  ordonnance  pour  protester  contre  l'innovation  que  l'on  vou- 
lait faire.  Dès  le  28  mars  1780,  ils  avaient  adressé  au  gouverneur 
Haldimand  la  supplique  suivante  (1)  : 

Les  notaires  résidens  à  Québec  pour  eux  et  leurs  confrères  en 
cette  province  représentent  très  humblement  à  Son  Excellence  : 
Que  le  20  aoust  1776,  ils  auroient  reçu  une  lettre  de  la  part  du  con- 
seil qui  leur  demandoit  une  table  des  honoraires  qu'ils  recevoient 
alors.  Qu'ils  étoient  en  droit  de  referrer  leur  réponse  au  règlement 
fait  par  le  roy  en  date  du  21  avril  1749,  au  registre  du  Conseil  de 
Québec,  No.  1,  folio  70,  par  lequel  ne  sont  sujets  à  taxe  que  pour  une 

(i)  Collection  Haldimand,  série  B.  vol.  218,  p.  224. 
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obligation  et  une  quittance  au-dessous  de  vingt  francs,  pour  un 
brevet  d'apprentissage,   une  copie  par  rolle  et  par  vacation  aux 
inventaires,  lorsqu'ils  travaillent  par  rolle  et  par  vacation.    Que  ce 
règlement,  loin  de  taxer  les  contrats  de  vente,  constitution,  baux  et 
autres  contrats  passés  en  leur  étude,  ces  contrats  n'y  sont  tirés  que 
pour  observation,  déclarant  qu'il  ne  leur  est  point  dû  de  vacation, 
c'est-à  dire  que, conformément  à  la  science  des  notaires  parFerrière, 
tome  1er,  page  71,  ils  n'ont  aucune  poursuite  ni  action  en  justice 
pour  se  faire  payer  des  honoraires  pour  ces  contrats  de  vente  et 
autres  qui  ne  sont  point  contentieux  ni  judiciaires.    Qu'en  cela  leur 
science  n'est  point  et  ne  peut  être  assujettie  à  une  taxe.    Qu'ils  ont 
le  droit,  comme  dans  les  arts  libéraux,  de  se  faire  payer  raisonnable- 
ment en  leur  étude  par  ceux  qui  veulent  et  qui  sont  libres  par  choix 
de  les  en)ployer,ce  qui  est  conforme  à  tous  les  règlemens  de  la  France 
entière  et  du  Canada,  où  les  notaires  n'ont  jamais  été  taxés  pour  les 
contrats  de  vente,  de  concession  et  autres  que  les  parties  sont  libres 
de  faire  devant  eux  ou  sous  seing  privé  et  que  les   notaires  ne  sont 
point  obligés  de  passer.    Qu'en  taxant  les  contrats  que  les  parties 
sont  libres  de  faire  devant  eux  ou  sous  seing  privé,  ce  seroit  entre- 
prendre de  laisser  sans  taxe  le  bled  et  les  denrées,  les  ouvrages  des 
forgerons,  des  journalière  et  autres  besoins  nécessaires  à  la  vie  ; 
mais  bien  taxer  d'avance  les  arts  libéraux  et  la  science  des  notaires. 
Que  l'habileté  des  notaires  ditïère  autant  que  leurs  actes  souffrent 
de  la  diversité  des  conventions  et  de  la  diversité  des  points  de  loi 
qu'ils  expliquent  aux  parties,  et  que  cette  habileté  diffère  beaucoup 
de  celle  d'un  écrivain,  d'un  greffier  ou  de  plusieurs  autres  officiers 
civils  qui  ?ont  obligés  de  délivrer  de  bimples  copies  des  anciens  actes 
publics  et  déjà  rédigés,  parce  que  ces  officiere,  outre  leurs  appointe- 
mens  du  gouvernement,  réunissent  encore  en  un  sçul  office  toutes  les 
expéditions  qut  le  public  est  obligé  de  demander  à  ce  seul  office,  et 
que  leur  plus  délicate  occupation  est  d'écrire  sous  le  dicte  des  juges 
ou  de  faire  copier  par  un  clerc. 

Que,  pour  satisfaire  à  la  lettre  du  Conseil  et  le  convaincre  que 
les  notaires  ne  vouloient  point,  comme  de  certains  ouvriers  et  comme 
les  vendeurs  de  denrées,  se  faire  trop  bien  payer,  ils  auroient  de 
bonne  foi  donné,  le  20  septembre  1776,  une  table  des  honoraires 
qu'ils  recevoient  alors.  Que,  depuis  ce  tems,  les  denrées  ont  renchéri 
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de  moitié  et  en  plusieurs  aiticles  du  double.  Que,  le  6  avril  1778, 
ayant  appris  que  le  conseil  projettoit  une  table  pour  les  notaires,  ils 
auroient  adressé  leur  requête  concernant  les  égards  et  proportions 
qui  peuvent  y  avoir  rapport  et  être  de  conséquence  et  offrant  au 
conseil  que  les  notaires,  quoique  non  sujets  à  une  taxe  faite  d'avance 
pour  les  contrats  non  compris  du  règlement  du  21  avril  1749,  ils  les 
feroient  en  les  distinguant  par  leurs  difficultés  et  leurs  diverses  con- 
ventions, à  un  tiers  en  sus  du  prix  de  la  table  qu'ils  avoient  présen- 
tée pour  convaincre  de  ce  qu'ils  n'entendoient  pas  exiger  trop  de 
ceux  qui,  par  liberté  et  par  choix,  veulent  bien  les  employer.  Mais 
il  y  a  toute  apparence  que  leurs  représentations  n'ont  point  été  lues 
en  conseil  et  qu'il  n'a  point  été  fait  attention  que  les  anciens  notaires, 
outre  les  honoraires  qu'ils  recevoient  par  convention  des  parties, 
reeevoient  des  gages  du  gouvernement  de  Québec,  comme  l'observe 
l'histoire  du  Canada,  par  de  Charlevoix,  in-quarto,  tome  1er, 
page  373. 

Que  nous  venons  d'être  informés  qu'il  va  être  publié  un  tarif 
qui  taxe  les  minutes  et  la  science  des  notaires  qui  n'ont  été  jamais 
taxés,  quelques-uns  à  2  ou  3  et  quelqu'autres  à  5shellings,  prix  infé- 
rieur à  celui  que  les  anciens  notaires  recevoient  lorsque  les  denrées 
étoient  à  vil  prix  en  ce  pais. 

Qu'avant  que  la  taxe  projettée  reçoive  l'approbation  de  Son 
Excellence  et  ensuite  de  Sa  Majesté,  conformément  à  l'acte  du  Par- 
lement qui  règle  cette  province,  les  supplians  ont  pensé  que  leurs 
respectueuses  représentations  peuvent  mériter  quelques  attentions 
pour  éviter  le  découragement  que  la  perte  des  prérogatives,  privi- 
lèges et  honneurs  attachés  à  la  profession  des  notaires  leur  causeroit 
par  ce  tarif  projette,  s'il  prononce  une  amende  de  vingt-cinq  louis, 
taxe  pour  les  actes  libres  et  non  judiciaires,  et  amendes  qui  n'ont 
jamais  été  prononcées  contre  eux  et  que  l'acte  du  parlement  qui 
constitue  le  conseil  paroit  ne  pas  autoriser  par  l'article  qui  concerne 
les  taxes  et  impôts. 

Nous  supplions  Son  Excellence  de  se  faire  présenter  notre 
requête  au  conseil  du  6  avril  1778,  et  de  se  faire  rendre  compte  par 
des  personnes  qui  connoissent  la  science  et  les  privilèges  des  notaires. 
Que  si  la  vérité  et  la  conséquence  de  nos  observations  faites  et 
de  celles  que  nous  offrons  d'ajouter,  sont  trouvées  par  des  autorités 


ri8  HISTOIRE  DU 

et  des  preuves  certaines,  il  plaise  à  Son  Excellence  ne  point  accorder 
son  approbation  à  la  taxe  des  contrats  libres  et  non  judiciaires  qui 
se  passent  en  l'étude  des  notaires.  Qu'à  l'égard  seulement  des  obli- 
gations, quittances  et  vacations  hors  de  l'étude,  le  règlement  du  21 
avril  1749  sera  exécuté  selon  sa  teneur,  en  proportionnant  une  aug- 
mentation des  honoraires  des  actes  judiciaires  qui  y  sont  détaillés  et 
énoncés  à  la  chèreté  actuelle  des  denrées. 

Nous  espérons  de  la  justice  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Excellence 
qu'elles  voudront  bien,  comme  leurs  prédécesseurs,  maintenir  les  sup- 
pliants dans  les  prérogatives  et  honneurs  qui  les  ont  portés  à  s'éta- 
blir et  à  se  perfectionner  dans  la  science  des  notaires.  Et  ils  ne  ces- 
seront leurs  vœux  pour  la  conservation  et  prospérité  de  Sa  Majesté 
et  de  Son  Excellence. 

KOUSSEAU, 
J.  PiNGUKT, 

Berthelot  d'Artigny, 
A.  Panet, 

M.  MoNRo,  en  voyage  à  Montréal, 
M.  Algeo,  absent. 
Québec,  28  mars  1780. 

Les  notaires  de  Montréal,  aussitôt  qu'ils  eurent  pris  connaissance 
de  l'ordonnance  publiée  dans  la  Gazette  de  Québec,  joignirent  leurs 
protestations  à  celles  de  leurs  confrères  de  Québec.  Leur  pétition 
nous  a  été  conservée,  et  nous  en  donnons  le  texte  (1)  : 

A  Son  Excellence  Frédéric  Haldimand,  Capitaine  Grénéral,  Gouver- 
neur en  chef,  Vice-Amiral,  et  commandant  en  chef  des  troupes 
en  la  province  de  Québec,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  notaires  de  la  ville  de  Montréal  tant  pour  eux  que  pour 
ceux  des  campagnes  viennent  avec  une  humble  et  ferme  confiance 
implorer  votre  justice  et  votre  protection  dans  la  circonstance  allar- 
mante  où  ils  se  trouvent  par  rapport  à  leur  état  depuis  la  publica- 
tion de  la  Gazette  du  30  mars  dernier.  En  eifet  ils  voient  par 
le  règlement  qu'elle  contient,  que  les  moiens  de  subsister  avec 
leurs  familles  leurs  sont  ôtés  par  le  moiens  d'une  taxe  universelle  et 
des  plus  modiques  sur  tous  les  actes  de  leur  report,  ils  voient  avec 

(I)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  218,  p.  231. 
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une  amertume  extrême  qu'ils  perdent  toutes  les  prérogatives,  hon- 
neurs et  privilèges  qui  étoient  à  leur  état  depuis  leur  établissement 
en  ce  païs.  Ils  voient  enfin  qu'ils  sont  plus  mal  traités  que  le  moin- 
dre artisan  et  journalier.  Cet  avance  est  facile  à  prouver  à  Yotre 
Excellence,  en  prenant  la  liberté  de  l'assurer  que  le  notaire  le  plus 
occupé,  ne  reçoit  pas  plus  de  200  actes  par  an,  objet  qui  suivant  le 
tarif  ne  lui  donneroit  pas  plus  de  cinquante  livres  par  année  et  que 
cette  somme  à  l'égard  de  plusieurs  notaires  chargés  de  nombreuses 
familles  ne  procureroit  que  le  bled  seulement. 

Que  comme  dans  toutes  communautés  les  intérêts  sont  égaux  à 
chaque  membre  nos  confrères  à  Québec  nous  ont  informés  de  la  res- 
pectueuse adresse  qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  présenter  à  Votre 
Excellence  elle  ne  contient  que  des  traits  avérés  des  citations  justes 
et  une  exacte  peinture  de  notre  situation.  Nous  ne  croions  pas 
devoir  y  ajouter  dans  la  crainte  d'abuser  de  vos  moments  précieux, 
nous  nous  bornerons  donc  à  suppléer  Yotre  Excellence  de  vouloir 
bien  nous  maintenir  dans  nos  droits  et  privilèges,  et  avec  cet  esprit 
de  justice  et  d'intégrité  qui  préside  à  ses  actions  ordonner  une  taxe 
sur  les  actes  judiciaires  seulement  proportionnée  à  la  chereté  des 
denrées  et  ne  point  accorder  son  approbation  à  la  taxe  des  contrats 
libres  ;  et  les  suppliants  ne  cesseront  de  former  des  vœux  pour  la 
conservation  et  prospérité  de  Votre  Excellence. 

John  Burke, 
Sanguinet, 
a.  foucheb, 
Jn.  Delisle, 
Edwd.  Wm.  Gtray, 
Fr.  Le  Guav, 
2  Avril  1780.  A.  Bouvet. 

Il  n'appert  pas  que  les  plaintes  des  notaires  furent  entendues,et 
l'ordonnance  de  1780  suivit  son  cours.  Nous  doutons  fort  cepen- 
dant qu'elle  fut  exactement  suivie  dans  la  pratique. 

Le  passage  de  Charlevoix  auquel  il  eut  fait  allusion  dans  la 
requête  des  notaires  de  Québec  se  lit  comme  suit  : 

"  Il  y  a  encore  dans  cette  colonie  trois  justices  subalternes  : 
celle  de  Québec,  celle  de  Trois-Eivières  et  celle  de  Montréal.  Elles 
sont  composées  d'un  lieutenant  général,  d'un  lieutenant  particuher, 
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et  d'un  procureur  du  roi.  Leurs  appointements  ont  été  réglés  par 
une  déclaration  de  Sa  Majesté  du  douzième  de  mai  1678.  Les  notaires, 
huissiers  et  sergents  ont  aussi  des  gages,  sans  quoi  ils  n'auraient  pas 
de  quoi  vivre,  le  casuel  se  réduisant  presqu'à  rien  dans  une  colonie 
si  pauvre  et  si  peu  peuplée." 

Cette  requête  des  notaires  de  1780  donne  une  fausse  interpréta- 
tion du  texte.  Ces  gages  dont  parle  Charlevoix  n'étaient  point 
payés,  mais  seulement  fixés  par  le  gouvernement  en,  vertu  do  la 
déclaration  de  1749  (1). 

Cette  requête  nous  explique  fort  bien  la  différence  qui  existait 
alors  entre  les  actes  taxés  et  ceux  qui  né  l'étaient  pas. 

La  déclaration  de  1749  fixait  seulement  les  honoraires  exigibles 
sur  certains  actes  qui,  par  leur  nature,  devaient  nécessairement  être 
reçus  devant  notaires.  Quant  aux  actes  que  les  lois  n'astreignaient 
pas  aux  formes  notariées,  tout  dépendait  alors,  quant  au  paiement 
des  honoraires,  de  la  convention  arrêtée  entre  les  parties  et  les  notai- 
res. Dans  le  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  convention,  il  restait  au  tri- 
bunal à  décider  suivant  l'équité  ou  le  quantum  meruit. 

Il  y  a  loin  de  là,  comme  l'on  voit,  au  principe  de  la  gratuité  du 
mandat  que  la  magistrature  française  semble  vouloir  faire  présumer 
jusque  pour  les  services  rendus  par  un  nolaire  à  son  client,  quand  il 
n'y  a  pas  de  tarif,  de  taxe  ou  de  convention  arrêtée  d'avance. 

La  protestation  des  notaires  de  1780  nous  aidera  aussi  à  mieux 
comprendre  l'opposition  qu'a  rencontrée  l'adoption  d'un  tarif  des 
actes  notariés,  et  la  difficulté  que  les  autorités  ont  toujours  eue  de  le 
mettre  en  pratique. 


(1)  Voir  premier  volume  de  cette  histoire. 


CHAPITRE  QUINZIÈME 


Diverses  suppliques  d'aspirants  au  notariat    ou  au  barreau. — Régime  du  bon  vouloir 
du  gouverneur. 


Au  cours  de  l'année  1780,  plusieurs  suppliques  furent  présen- 
tées au  gouverneur  Haldimand,  dans  lesquelles  on  sollicitait  de  lui 
la  grâce  d'être  nommé  notaires,  mais  ces  suppliques  demeurèrent 
sans  réponse. 

C'est  ainsi  que,  le  15  juin  1780,  nous  trouvons  la  demande  de 
Joseph  Brisebois,  de  Yamaska  (l)  : 

"  Joseph  Brisebois,  demeurant  à  Yamaska,  distant  de  12  lieues 
de  la  ville  des  Trois-Rivières,  dans  le  district  do  Montréal,  a  l'hon- 
neur de  représenter  à  Votre  Excellence  qu'il  se  croit  en  état  de  rem- 
plir les  fonctions  de  notaire  public  à  Yamaska,  où  il  n'y  a  aucun 
notaire,  ce  qui  eeroit  pour  luy  une  occasion  de  travailler  pour  four- 
nir aux  besoins  de  sa  famille  et  ce  qui  seroit  en  même  tems  une  com- 
modité pour  les  habitans  qui,  pour  leurs  aftaires,  sont  obligés  d'aller 
bien  loin  pour  trouver  un  notaire.  Ce  considéré,  il  plaise  à  Votre 
Excellence  de  luy  accorder  une  commission  de  notaire  public  à 
Yamaska,  après  qu'il  aura  subi  à  cet  effet  l'examen  pardevant  telles 
personnes  qu'il  plaira  à  Votre  Excellence  de  nominer,  et  le  suppliant 
ne  cessera  de  faire  des  vœux  pour  la  santé  et  prospérité  de  Votre 
Excellence. 

Saunier,  pour  Joseph  Brisebois. 

Le  21  septembre  1780,  Charles Riverin  demande  lui  aussi  d'être 
nommé  notaire  (2)  : 

"  Suplie  humblement  Charles  Riverin  et  a  l'honneur  de  repré- 
senter  à  Votre  Excellence  qu'il  auroit  depuis   quelques  années  en 


(i)  Collection  Haldimand,  vol.  2i8,  p.  258,  série  B. 
(2)  Collection  Haldimand,  série  B.  vol.  218,  p.  274. 
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intention  de  faire  application  à  l'effet  de  tâcher  d'obtenir  une  com- 
mission  do  notaire  public  et  qu'en  conséquence  de  cette  intention,  il 
auroit  été  assidu  à  se  qualifier  pour  un  office  qui  à  son  estime 
requiert  des  talens  aussi  bien  que  les  mœurs  les  plus  irréprochables, 
de  la  probité  et  de  l'intégrité. 

"  Votre  supliant  a  fait  ses  études  au  séminaire  et  collège  de 
cette  ville.  A  sa  sortie  du  collège  afin  d'acquérir  de  l'industrie  et 
de  la  capacité  pour  les  affaires  il  a  été  placé  chez  un  négociant  émi- 
nent  pendant  cinq  ans,  après  cela,  il  a  été  cinq  autres  années,  et 
là,  constamment  employé,  dans  le  secrétariat,  dans  le  greffe  du 
conseil  et  dans  celui  des  archives,  où,  outre  une  connaissance 
compétente  de  la  langue  anglaise  qu'il  écrit  et  parle  presque 
aussi  bien  que  sa  propre  langue,  il  n'a  pu  manquer  d'acquérir 
quelques  connaissances  des  lois  et  coutumes  du  Canada  conte- 
nues dans  les  registres  publics  et  aussi  quelque  connaissance  dans 
la  profession  de  notaire  par  rapport  à  la  grande  quantité  d'actes 
qu'il  a  écrits  dans  les  registres  publics  et  transcrit  d'iceux.  Il  a 
commencé  pendant  quelques  années  et  à  ses  momens  de  loieir  en 
consultant  des  livres  convenables  à  tâcher  de  se  rendre  capable 
encore  d'avantage  pour  le  profession  de  notaire.  Et  à  l'effet  d'in- 
duire Votre  Excellence  à  écouter  favorablement  l'humble  prière  de 
votre  suppliant  il  prend  la  liberté  de  référer  Votre  Excellence  aux 
membres  du  conseil  de  Sa  Majesé,  aux  juges  et  autres  officiers 
publics  du  gouvernement  touchant  son  caractère  et  ses  connections, 
bien  persuadé  qu'il  peut  soutenir  une  information. 

Votre  suppliant  expose  humblement  à  Votre  Excellence  que 
par  ce  qu'il  a  acquis  de  connaissance  par  l'étude  de  la  science  des 
notaires,  et  à  quoi  il  va  s'appliquer  de  plus  en  plus  pour  s'y  rendre 
plus  sensé  ;  et  par  la  connaissance  qu'il  a  acquise  de  la  langue 
anglaise  qui  le  mettra  en  état  de  passer  des  actes  dans  cette  langue 
là  et  de  travailler  pour  les  personnes  qui  ne  parlent  ou  n'entendent 
point  le  français  sans  l'aide  d'un  interprète,  il  espère  humblement 
qu'il  peut  dans  la  dite  profession  être  utile  au  public  aussi  bien  qu'à 
lui-même. 

Votre  supliant  prie  donc  humblement  Votre  Excellence  de 
vouloir  biem  lui  accorder  une  commission  de  notaire  dans  cette 
province. 

Québec,  21  septembre  1780.  Charles  Eiverin. 
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En  cette  même  année  1780,  le  notaire  Saint- Aubin,qui  avait  été 
nommé  en  1769  pour  la  paroisse  de  Kamouraska,  demanda  que  son 
district  fut  étendu  (1). 

"  Saint- Aubin,  notaire  royal  dans  la  côte  du  sud,  âgé  d'environ 
80  ans,  chargé  de  sept  enfans  en  bas  âge  que  Dieu  a  confits  à  ses 
soins,  avec  une  épouse  qui  succombe  avec  lui  sous  le  poids  de  sa 
misère  qu'il  partage  avec  elle,  a  l'honneur  de  vous  représenter  très 
respectueusement  qu'il  a  peine  à  soutenir  sa  pauvre  famille,  les  den- 
rées et  vivres  si  chers.  Son  Excellence,  jettant  un  œil  de  compassion 
sur  son  suppliant,  le  rendra  moins  malheureux  en  lui  permettant 
d'instrumenter  depuis  le  Cap  St-Ignace  jusqu'à  la  Eivière-du-Loup. 
D.'jàjil  se  figure  que  ce  sont  là  vos  8entiment^',  ce  qui  l'tx-  itéra  à  rem- 
plir tes  devoirs  avec  toute  l'exactitude  qu'on  en  peut  attendre,  et  plein 
d'une  juste  reconnoissance,  il  ne  cessera  d'otîrir  des  vœux  au  ciel 
pour  la  santé,  prospérité  et  la  prolongation  des  jours  de  son  hono- 
rable personne,  qui  sont  bi  nécessaires  à  l'Etat,  avec  un  long  règne 
pour  le  bien  et  la  conservation  de  cette  colonie,  et  de  celui  qui  est, 
avec  le  respect  d'un  fidèle  sujet, 

De  Son  Excellence  le  très  humble, 

très  obéissant  et  très  soumis  serviteur, 

St-Aubin,  ]S'ot.  Pub. 

Quelquefois,  les  aspirants,  au  lieu  de  s'adresser  directement  au 
gouverneur,  commençaient  d'abord  par  essayer  d'obtenir  une  recom- 
mandation des  juges.  Nous  en  citons  comme  preuve  la  requête 
suivante  {2)  : 

Aux  honorables  juges   des  Plaidoyers    Communs  du   district  de 

Montréal. 

Josep  Lemoine  Despins,  fils,  de  Montréal,  désirant  exercer  l'état 
de  notaire  public  dans  cette  province  de  Québec,  représente  humble- 
ment à  Vos  Honneurs  qu'il  s'est  longtemps  appliqué  à  l'étude  des 
objets  qui  sont  relatifs  à  cet  employ,  et  il  supplie  humblement  Yos 
Honneurs  de  vouloir  bien  le  recommander  à  Son  Excellence  le  gou- 
verneur Haldimand,  comme  un  sujet  compétent  pour  cette  charge. 

J.-Jh.  Lemoine. 


(1)  Collection  Haldimand,  série  B.  vol.  2i8  p.  296. 

(2)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  219,  p.  322. 
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Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  eut  que  les  aspirants  à  la  profession 
du  notariat  qui  importunassent  alors  le  gouverneur  de  leurs  placets. 

Les  aspirants  au  barreau  faisaient  de  même,  et  nous  avons  sous 
les  yeux  quelques  unes  de  leurs  suppliques  qui  ne  manquent  pas 
d'originalité. 

Les  raisons  qu'on  y  invoquent  sont  souvent  des  plus  étrangères 
à  l'étude  et  à  la  pratique  du  droit.  Ce  que  l'on  fait  valoir  surtout, 
c'est  la  loyauté  et  les  services  rendus  en  temps  de  guerre.  Nous 
allons  en  citer  quelques  exemples. 

Le  2  novembre  1779,  c'est  Thomas  Walker  qui  demande  à  être 
nommé  avocat. 

"  Votre  m.émorialiste,  dit-il  au  gouverneur  Haldimand  (1),  par 
une  attention  et  une  application  soutenue  à  l'étude  de  la  loi  pendant 
ces  années  passées  sous  Jenkin  Williams  et  autres  de  ses  confrères, 
et  ayant  eu  l'avantage  d'une  éducation  régulière  en  Europe,a  acquis 
une  connaissance  suffisante  de  la  profession  pour  lui  permettre  de 
pratiquer  dans  toutes  lés  cours  de  Sa  Majesté  dans  cette  province 
comme  il  peut  être  démontré  à  Yotre  Excellence  par  les  honorables 
juges  du  district  de  Montréal. 

"  Le  zèle  et  la  loyauté  de  votre  mémorialiste  au  souverain  ont 
été  approuvé  par  Son  Excellence  Sir  Guy  Carleton  et  les  autres  offil- 
cie:s  de  Sa  Majesté  pendant  le  siège  de  Québec  par  les  rebelles. 

"  C'est  pourquoi  il  demande  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  d'or- 
donner qu'une  commission  soit  émanée  pour  lui  permettre  de  prati- 
quer dans  toutes  les  cours  de  Sa  Majesté  dans  cette  province." 

Le  12  juin  1780,  Walker  revenait  à  la  charge.  "  L'accueil  favo- 
rable, disait-il,  que  Votre  Excellence  a  faite  à  ma  pétition  du  mois 
d'octobre  dernier  pour  une  commission  me  permettant  de  pratiquer 
la  loi,  me  porte  à  croire  que  vous  n'aurez  aucune  objection  à  mon 
admission  au  barreau. 

"  Il  plut  alors  à  Votre  Excellence  de  fixer  le  mois  de  mars  1780 
comme  la  date  où  j'obtiendrais  cette  commission. 

"  C'est  pourquoi  je  demande  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence 
d'ordonner  qu'il  soit  émanée  une  commission  d'avocat  me  permet- 
tant de  pratiquer  dans  les  cours  de  cette  province  (2). 

(i)  l^oc.  cit.,  série  B,  vol.  217,  p.  140. 
(2)  Loc  cit.,  série  B,  vol.  217,  p.  108. 
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Le  24  janvier  ITSO,  celui  qui  devait  devenir  plus  tard  le  fameux 
juge  de  Bonne  présentait  aussi  une  pétition  du  même  genre. 

"  L'état  malheureux  de  prisonnier  où  je  me  vois  réduit,  disait- 
il,  me  rendant  inutile  au  service  de  Sa  Majesté,  l'étude  de  la  juris- 
prudence ayant  fait  mon  unique  occupation  dans  ce  temps  malheu- 
reux de  tranquillité,  j'espère  que  Votre  Excellence  sera  assez  bien- 
veillante pour  ne  pas  me  refuser  une  licence  d'avocat.  J'ose  d'autant 
plus  m'en  flatter  qu'elle  doit  être  persuadée  que,  regardant  cette 
faveur  comme  une  récompense  de  mes  services,  je  n'aurai  pas  moins 
de  zèle  dans  cette  nouvelle  profession  à  soutenir  les  intérêts  de  mon 
prince  que  j'en  ai  eu  à  les  défendre  les  armes  à  la  main. 

Joignant  ces  sentiments,  monsieur,  au  respect  le  plus  profond, 
j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Excellence, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

De  Bonne  (1). 

Le  16  mars  1*780,  il  écrivait  de  nouveau  : 

Monsieur, 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  rendre  mes  très  humbles  actions 
de  grâce  pour  la  licence  que  vous  avez  fait  espérer  à  mon  beau  père. 
Je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  me  l'envoyer  dans  peu  ;  je 
n'attends  que  cela  pour  profiter  des  conseils  dont  vous  m'avez  honoré, 
et  je  suis  dans  la  plus  grande  satisfaction  de  voir  que  le  but  de  mon 
travail  se  soit  trouvé  si  conforme  aux  sentiments  de  Votre  Excel- 
lence, que  je  me  ferai  toujours  un  devoir  de  suivre  avec  la  ponctua- 
lité la  plus  exacte,  et  dont  j'ai  l'honneur  de  me  dire, 

Monsieur, 
Le  très  humble  et  très  respectueux  serviteur, 

De  Bonne  (2). 

Le  30  mars  1782,  c'est  Charles-François  Hamelin,  fils  de  Fran- 
çois Hamelin,  seigneur  des  Grondines,qui  fait  valoir  ses  titres  auprès 
de  Haldimand. 

«  Votre  pétitionnaire,  disait-il,  a  étudié  pendant  quatre  ans  au 
collège  de  Montréal  et  pendant  quatre  autres  années  au  séminaire 
de  Québec.     Depuis  ce  temps,  il  a  aidé  pendant  quatre  ans  demi  à 

(i)  Loc.  cit.,  série  B,  vol.  2i8,  p.    209.  Le  synopsis  dit  "  notaire,"  la  lettre  dit 
"avocat." 

(2)  Loc.  cit.,  série  B,  vol.  218,  p.  223. 
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son  oncle  Charles  Lepaillcur,  greffier  dos  cours  du  district  de  Mon- 
tréal, et  il  a  acquis  une  bonne  counaissance  des  coutumes  procédu- 
res et  formules  do  la  loi  lant  en  anglais  qu'en  français  tel  qu'elle  se 
pratique  maintenant  dans  ce  pays,  et  il  se  croit  capable  d'agir  com- 
me avocat. 

*♦  C'est  pourquoi  il  demande  qu'il  vous  plaise  do  lui  accorder 
une  licence  comme  avocat  pour  pratiquer  dans  la  province  de  Qué- 
bec dans  les  cours  de  Sa  Majesté  et  d'un    retirer  les  honoraires  (1). 

Le  18  août,même  année,  on  trouve  une  autre  pétition  du  même 
genre  (2). 

"  Supplie  très  humblement  Joseph  Yignau  et  prend  la  liberté 
d'exposer  à  Votre  Excellence  que  son  inclination  l'a  toujours  portée 
à  se  rendre  utile  en  quelque  manière  que  ce  soit  à  sa  patrie,  que  lors- 
que la  guerre  regnoit  en  cette  province  il  auroit  pris  le  parti  des 
armes  pour  se  rendre  utile  à  ses  supérieurs  autant  qu'il  étoit  en  son 
pouvoir  :  que  la  tranquihté  qui  est  survenue  depuis  l'auroit  laissé 
tout  à  fait  oi^if  s'il  n'eut  profité  de  ce  temspour  étudier  et  se  rendre 
utile  au  public  en  un  autre  genre.  Votre  sujjpliant  s'est  donc  appli- 
qué au  droit  autant  qu'il  a  pu.  Les  preuves  fréquentes  que  Votre 
Excellence  donne  de  ses  gracieuses  intentions  pour  l'avancement  des 
jeunes  gens  qui  s'appliquent  aux  sciences  uiiles  au  public  lui  inspire 
l'heureuse  idée  de  lui  demander  la  grâce  de  lui  accorder  une  commis- 
sion d'avocat.  Votre  Excellence  sçaura  que  votre  suppliant  se  com- 
porte de  manière  à  mériter  les  suffrages  de  ses  supérieurs  et  du 
public  et  il  ne  cessera  tous  les  jours  de  faiie  des  vœux  au  ciel  pour 
la  conservation  des  jours  de  Votre  Excellence." 

Le  13  avril  1784,  Hector  Macaulay  écrit  au  gouverneur  qu'à 
caufte  de  son  éducation  et  d'une  longue  résidence  dans  la  province  il 
croit  posséder  une  connaissance  suffisante  des  lois  pour  pratiquer 
dans  les  cours  de  justice  et  il  est  prêt  à  se  soumettre  à  l'examen  que 
l'on  jugera  à  propos.  C'est  pourquoi  il  demande  humblement  la 
permission  de  pratiquer  au  barreau  dans  les  cours  du  district  de 
Montréal  (3). 

(1)  Loc  cit.  Tol  217,  p.  268,  série  B. 

(2)  Loc.  cit.  vol.  219,  p.  74,  série  B. 

(3)  Loc  cit.  série  B.  vol.  217,  p.  398. 
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Cette  supplique  était  accompagnée  d'une  recommandation  du 
général  Prévost  que  nous  croyons  devoir  reproduire  à  titre  de  curio- 
sité (1). 

Greenhill  Grove  East  Barnett,  24  avril  1781. 
Mon  cher  général, 

Je  ne  fais  aucun  doute  que  vous  avez  été  informé  que  j'ai  quitté 
l'Amérique.  Depuis,  j'ai  passé  un  dispendieux  hyver  à  Londres,  et, 
ne  trouvant  aucune  utilité  d'y  rester  plus  longtemps,  j'ai  pris  le 
parti  de  mener  ma  famille  en  campagne,  et  j'en  ai  acheté  une  où  je 
suis  depuis  un  mois  et  où  je  resterai  aussi  longtemps  que  l'on  vou- 
dra, car  je  suis  bien  casse.  Il  étoit  tems  de  penser  à  élever  ma 
famille  et  de  fixer  un  chez  soi. 

Un  ami  m'a  prié  de  m'adresser  à  vous  en  faveur  d'un  nommé 
Hector  MacAuley,  qui  souhaiterait  d'obtenir  une  licence  pour  plai- 
der dans  les  différentes  cours  de  votre  province.  S'il  est  tel  que  l'on 
me  l'a  dépeint,  je  ne  crois  pas  qu'il  eut  besoin  de  ma  recommanda- 
tion, mais  je  n'ai  pas  hésité  de  l'accorder,  parce  que  cela  me  procure 
l'occasion  de  vous  assurer  du  parfait  dévouement  avec  lequel  j'ay 
l'honneur  d'être  véritablement, 

Mon  cher  général, 
Yotre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

C.  Prévost. 

"  Nous  attendons  impatiemment  des  nouvelles  de  la  flotte.  S'ils 
ne  font  rien,  il  y  aura  du  grabuge  cet  été." 

Nous  ne  citerons  plus  qu'une  dernière  requête  parce  qu'elles  se 
ressemblent  à  peu  près  tous  de  forme  et  de  fonds.  C'est  celle  que 
Peter  Lukin  adressait  le  24  septembre  1784  (2). 

"  Yotre  pétitionnaire,  dit-il,  s'est  dévoué  depuis  plusieurs  années 
à  l'étude  de  la  loi  afin  de  se  procurer  dans  cette  profession  une  subs- 
tance convenable  à  l'éducation  qu'il  a  reçue  de  ses  parents. 

Pour  cet  objet  il  s'est  livré  avec  assiduité  à  l'étude  des  lois  et 
coutumes  pratiquées  dans  cette  province  et  est  employé  maintenant 
et  a  été  pendant  un  temps  considérable  comme  assistant   dans  le 


(1)  Loc.  cit.  série  B.  vol.  74,  p.  85.  Le  6  octobre  1782,  Walker  avait  reçu  l'as- 
surance de  Malhews,  secrétaire  du  gouverneur,  que  si  le  notaire  Stewart  allait  en 
Europe,  il  serait  nommé  à  sa  place.     (Collection  Haldimand,  B.  61,  p.  163). 

(2)  Loc.  cit.,  Série  B,  vol.  217,  p.  454. 
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bureau  du  greffier  des  différentes  court»  tenues  dans  le  district  de 
Montréal.  11  parle  et  écrit  dans  les  langues  anglai.se  et  française 
avec  une  égaie  exactitude. 

"  A  ces  fins,  votre  pétitionnaire  supplie  humblement  de  vous 
présenter  cette  adresse  par  laquelle  il  demande  à  Votre  Excellence 
de  lui  accorder  une  licence  lui  permettant  de  plaider  dans  les  dif- 
férentes cours  de  cette  province. 

*'  Votre  pétitionnaire  se  flatte  que  eon  intégrité  et  sa  capacité  eont 
suffisamment  connues  dans  ce  pays  et  qu'en  conséquence  Vetre  Excel- 
lence se  laissera  toucher  par  les  sentiments  qui  lui  sont  si  naturels 
vis-à-vis  ceux  qui  ne  sont  pas  doués  des  dons  de  la  fortune  et  qui  font 
leurs  efforts  pour  réparer  ce  défaut  par  leur  diligence  et  leur  probité. 

"  Bans  cette  espérance  et  avec  la  pleine  confiance  dans  les  géné- 
reux sentiments  si  admirés  chez  Votre  Excellence  votre  pétition- 
naire ne  cessera  d'adresser  ses  prières  au  ciel  pour  votre  prospérité 
ce  à  quoi  il  est  tenu  moins  par  devoir  que  par  les  plus  pieux  senti- 
ments de  gratitude.'* 

Le  gouverneur  no  se  laissait  pas  toujours  toucher  par  ces  épi- 
tres  courtisanesques.  Quelque fois,il  Us  renvoyait  sans  donner  aucune 
raison.  Bans  certaines  occasions,  il  les  accordait  de  buite  quand  le 
sujet  était  bien  recommandé  par  quelques  personnes  puissantes. 
B'autres  fois,  il  référait  les  aspirants  à  un  examen  devant  les  jug.  s, 
ou  encore  il  leur  conseillait  de  continuer  leurs  études  on  leur  laissant 
entrevoir  que  leurs  vœux  seraient  exaucég  dans  un  avenir  rappro- 
ché. Kègle  générale,  il  n'admettait  à  la  pratique  qu'après  s'être 
bien  assuré  des  capacitifs  du  pétitionnaire  ou  avoir  constaté  un  stage 
suffisant  dans  l'étude  d'un  praticien,  quoique  ce  stage  ne  fut  aucu- 
nement de  rigueur.  Bans  le  cas  de  Peter  Lukin  il  fut  recommandé 
pour  un  commission  après  qu'il  aurait  prouvé  deux  ans  de  pratique 
de  plus.  Tout  dépendait  à  vrai  dire  des  influences  que  l'aspirant 
pouvait  faire  agir  et  du  bon  plaisir  arbitraire  du  gouverneur,  car 
que  le  sujet  fut  bien  qualifié  ou  qu'il  ne  le  fut  pas  du  tout,  aucune 
loi  n'obligeait  à  le  recevoir. 


CHAPITRE   SEIZIÈME 


Nouvelle  distribution  des  districts  des  notaires  (1781). — Arrangements  proposés 
pour  les  notaires  du  district  de  Montréal. — Nouveaux  notaires  appointés  en  1781  ; 
John-George  Beck,  Jean-Joseph  Saupin,  Louis  Descheneaux  et  Charles-Etienne 
Testu. 


Après  avoir  fixé  les  honoraires  que  les  notaires  auraient  droit 
de  recevoir,  Huldimand  voulut  s'assurer  de  nouveau  de  la  légalité 
des  commissions  en  vertu  desquelles  ils  exerçaient,  et  il  en  profita 
pour  distribuer  les  districts  de  chacuu  de  façon  à  répondre  aux 
besoins  de  la  population. 

Le  1er  août  1781,  il  lançait  une  proclamation  pour  le  district  de 
Québec. 

"  Par  ordre  du  gouverneur,  y  est- il  dit,  toutes  les  commissions 
de  notaires  pour  le  district  de  Québec  antérieures  à  l'année  1775  sont 
annulées  à  compter  de  ce  jour,  et  il  plaît  en  conséquence  à  Son  Excel- 
lence d'émettre  les  onze  commissions  qui  suivent  aux  notaires  de  ce 
district  : 

1.  Jean-Antoine  Panet,  notaire  pour  la  province  de  Québec. 

2.  Michel-Amable  Berthelotd'Artigny,  notaire  pour  la  province 
de  Québec. 

3.  Louis  Kobin,  notaire  pour  le  district  de  Québec. 

4.  Louis-Charles  de  Conscient  dit  St  Aubin,  résidant  au  Cap 
St-Ignace,  notaire  pour  le  Cap  St-Ignace,  l'Islet,  St-Jean  etSt-Roch. 

5.  Louis  Cazes,  notaire  pour  le  Cap  St  Ignace,  l'Islet,  St-Jean, 
St-Eoch,  Ste-Anne,  la  Rivière  Quelle,  Kamouraska,  et  les  paroisses 
du  bas  St- Laurent. 

6.  Antoine  Crespin,  fils,  notaire  pour  le  Château-Richer,  l'Ange- 
Gardien,  Ste-Anne,  St-Ferréol,  St-Joachim  et  l'Ile  d'Orléans. 

7.  Jean  Néron,  notaire  pour  la  Petite  Rivière,  la  baie  St-Paul, 
les  EboulementB,  l'Ile-aux-Coudre»  et  la  Malbaie. 
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8.  Louis  Miray,  notaire  pour  Ste-Mario,  St- Joseph  et  St-Fran- 
çois  do  la  Nouvelle-Beauce,  la  Pointe-Lcvy,  St-Nicolas,  Beauport, 
l'île  d'Orléans  et  Gaudarville. 

9.  André  Geneste,  notaire  pour  Cha^leî^boarg,  Lorctte,  Saint 
Augustin. 

10.  Bernard  Planté,  notaire  pour  la  Pointe-aux-Tremblcs,  les 
Ecureuils,  Jacques-Cartier,  le  Cap  Santé,  Deschambeault,  les  Gron- 
dines,  St- Antoine,  Ste-Croix,  Lotbinière  et  Si-Nicolas. 

11.  Charles  Levrard,  notaire  pour  Ste-Anne,  Butiscan,  Cham- 
plain,  le  Cap  de  la  Madeleine,  St-Jean  des  Chaillons,  St-Pierre  les 
Becquets  et  Gentilly. 

En  marge  de  cette  proclamation,  on  lit  la  note  qui  suit  : 

'*  Les  commissions  de  notaires  antérieures  à  celles-ci  et  émises 
depuis  1775  sont  encore  en  force  mais  de  nouvelles  commissions  ont 
été  données  à  ceux  dont  les  limites  de  juridiction  ont  été  changées 
ou  qui  avaient  des  commissions  antérieures  à  l'année  1775." 

Voici  quels  changements  étaient  opérés  par  cette  nouvelle  dis- 
tribution : 

Panet  et  Berthelot  d' Artigny  conservaient  la  même  juridiction 
que  celle  qui  leur  était  accordée  par  leurs  commissions  de  1772  et 
1773. 

Louis  Robin,  qui  n'avait  été  nommé  en  1767  que  pour  St-Michel, 
Livaudière  et  Neuville,  recevait  pouvoir  d'exercer  dans  tout  le  dis- 
trict de  Québec. 

St- Aubin,  limité  en  1769  à  Kamouraska,  obtenait  juridiction  sur 
le  Cap  St-Ignace,  l'Islet,  St-Jean  et  St-Roch. 

Louis  Cazes,  Jean  Néron,  Bernard  Planté  et  Charles  Levrard 
conservaient  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  leur  avaient  été  accor- 
dés dans  leurs  premières  commissions,  lien  était  de  même  pour  André 
Geneste,  le  seul  notaire  de  l'ancien  régime  français  qui  vécut  encore 
dans  le  district  de  Québec. 

La  juridiction  de  Louis  Miray,  d'abord  limitée  en  1772  aux 
seules  seigneuries  de  la  Beauce,  était  étendue  à  la  Pointe-Lévy,Saint- 
Nicolas,  Beauport,  l'île  d'Orléans  et  Gaudarville. 

Antoine  Crespin  succédait  à  son  père  sur  le  territoire  delà  côte 
de  Beaupré. 
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La  note  mise  en  marge  de  la  commission  générale  de  1781  per- 
mit à  Jacques  Pinguei  et  François-Dominique  Eousseau,  qui  avaient 
été  appointés  en  1779  mais  dont  les  noms  n'étaient  pas  mentionnés, 
de  pouvoir  continuer  leur  exercice.  Il  en  fut  de  même  pour  Joseph 
Eiverin,  notaire  à  Saint- Vallier,  qui  reçut  autorité,  le  8  février  1781, 
'd'exercer  à  Bcauinont,  St-Churles,  St-Michel,  Berthier,  St-François 
et  St  Pierre. 

Dans  la  ville  de  Trois-Eivières,  dès  le  17  février  1781,1e  notaire 
Jean- Baptiste  Badeaux  avait  reçu  une  commission  pour  toute  la 
province  de  Québec,  en  récompense  sans  doute  de  son  dévouement 
pendant  l'invasion  de  1775. 

Il  en  remercia  le  gouverneur  Ilaldimand  en  ces  termes  (1)  : 

"  Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  me  permettre  d'avoir  l'hon- 
neur de  lui  faire  mes  très  humbles  et  respectueux  remerciements  de 
toutes  les  bontés  qu'elle  a  bien  voulu  avoir  pour  moi  anciennement 
que  je  n'oublirai  jamais,  et  de  ce  qu'elle  a  bien  voulu  m'accorder  der- 
nièrement une  commission  de  notaire  plus  étendue  que  celle  que  son 
illustre  prédécesseur  m'avait  accordée. 

"  C'est  à  Votre  Excellence  que  je  dois  le  principe  de  mon  établis- 
sement en  cette  ville,  par  la  permission  qu'il  lui  plut  de  m'accorder 
à  cet  effet.  C'est  elle  qui  m'a  initié  dans  les  affaires  publiques,  en 
me  permettant  de  servir  de  greffier  sous  messieurs  G  ugy  et  Métrai  ; 
c'est  enfin  à  Votre  Excellence  que  je  dois  le  bonheur  de  jouir  d'un 
état  honorable  qui  me  met  à  même  de  faire  subsister  une  famille 
que  Dieu  m'a  donnée. 

*'  Ce  sont  de  toutes  ces  bont-'s  que  sera  à  jamais  reconnaissant 
celui  qui  a  l'honneur  de  se  dire  de  Votre  Excellence  le  plus  humble, 
le  plus  soumis  et  le  plus  respectueux  de  ses  serviteurs, 

Badeaux. 

Aux  Trois-Rivières,  le  23  février  1781. 

La  tâche  de  reconstituer  le  notariat  du  district  de  Montréal  fut 

confiée  aux  juges  Fraser  et  Hertel  de  Rouville. 

Le  20  août  1781,  ils  écrivaient  à  Haldimand  la  lettre  qui  suit  : 
"  Votre  excellence  recevra  avec  la  présente  l'arrangement  que 

nous  proposons  humblement  pour  les  notaires  de  ce  district. 


(l)  Archives  du  Canada,  série  B,  vol.  170,  p.  209. 
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"  Ceux  qui  sont  les  premiers  sur  la  liste  avec  pouvoir  sur  toute 
la  province,  le  po?6èdent  déjà  i)ar  leur  préeeute  commission  et  nous 
no  désirons  pas  les  limiter. 

"  Nous  en  trouvons  ensuite  quatre  pour  la  ville  et  le  district. 
Nous  demandons  la  permission  d'en  ajouter  quatre,  beaucoup  plus 
anciens  que  quelques  uns  d'entre  eux  dans  la  prati(|uo  et  par  l'expé- 
rience et  dont  la  conduite  nous  parait  mériter  la  recommandation. 

"Enfin  viennent  ceux  qui  son^i  appointés  pour  quelques  parois- 
ses seulement  ! 

"  Nous  omettons  de  la  liste  Chatellier  qui  a  une  commission 
pour  l'île  Jésus  et  Mondelet  qui  sans  avoir  de  commission  a  pris  sur 
lui  d'agir  comme  notaire  depuis  ])lusieurs  années.  Leurs  procédures 
nous  ont  souvent  donné  beaucoup  de  trouble.  Quelquefois  nous  les 
avons  fait  appeler  devant  nous.  Quelquefois  ils  ont  fait  défaut  de 
comparaître  et  quelquefois  ils  ont  fait  des  compromis  avec  les  par- 
ties. Nous  avons  depuis  longtemps  eu  en  vue  de  recommander  à 
Votre  Excellence  de  les  démettre  et  nous  prenons  l'occasion  qui  se 
présente  de  vous  le  proposer. 

*'  D'un  autre  côté  nous  vous  proposons  deux  personnes  pour  les 
paroisses  qui  sont  apposées  vis-à-vis  leurs  noms,  le  premier  est  M. 
Têtu  lecommandé  par  le  curé,  les  officiers  de  milice  et  autres,  le 
deuxième  est  M.  Saupin,  recommandé  par  M.  Brassier,  du  sémi- 
naire. 

"  Sur  la  liste  des  notaires  il  y  a  un  M.  Maillet  à  Trois  Eivières, 
un  M.  Le  Roy  à  Macbiche  et  M.  Gaucber,  de  Chauteauguay.  Nous 
n'avons  pas  d'objection  à  les  continuer  en  office,  mais  nous  n'avons 
pas  vu  leurs  commissions  et  ils  n'ont  fait  aucune  application.  Nous 
savons  à  la  vérité  que  M.  Gaucber  est  commissionné  à  Lacbine  et 
nous  supposons  que  les  autres  exercent  dans  leurs  districts. 

"  Comme  il  n'y  aura  que  ceux  dont  les  noms  seront  publiés  qui 
pourront  être  reconnus  comme  notaires,  vu  qu'eux  seuls  seront 
supposés  avoir  des  commissions,  nous  demandons  la  permission  de 
suggérer  qu'il  sera  à  propos  de  faire  savoir  à  ceux  qui  seront  mis  de 
côté  soit  pour  mauvaise  conduite  soit  à  cause  de  leur  grand  âge  ou 
pour  d'autres  raisons  qu'ils  doivent  transmettre  leurs  minutes  au 
greffe  dos  archives  à  Montréal  pour  la  sécurité  et  la  commodité  des 
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personnes  intéressées.     Nous  n'avons  rien  autre  chose  à  dire  sur  ce 
eujet  (1)." 

Cette  lettre  était  accompagnée  du  tableau  qui  suit  : 

Arrangement  proposé  pour  les  notaires  du  district 

de  Montréal  (2)  , 

Edward- Wm.  Grray,     ^ 
Pierre  Mezière,  ! 

Ir."  ?r.^"rf '  y  Pour  la  province. 


Pierre  Landriève, 
Joseph  Papineau,  | 

Pierre-Louis  Panet.      J 


Antoine  Foucher, 

Jean  Delisle, 

François  Le  Guay, 

John  Gerbrand  Beck, 

Antoine  Grizé,  y   Pour  la  ville  et  le  district  de  Montréal. 

Louis-Joseph  Dupras, 

Mathurin  Bouvet, 

Barthélémy  Faribault, 

Monsieur  Maillet. 


Marin  Jehanne  :  Eivière  Chambly. 

Duvernay  :  Yarennes,  Yerchères  et  Contrecœur. 

Lalanne  :  Seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdeleine. 

Antoine  Eobin  :  Nicolet,  Baie  St-François,  Yamaska  et  Sorel. 

Dufaut  :    Ile   Jésus,   Terrebonne,    Lachenaye,   Mille   Isles   et 

Eivière  Duchesne. 
Gabrion  :  Soulanges. 

Yautier  :  Ile  Perrot,  Châteauguay  et  Ste-Anne. 
Charles-Etienne  le  Têtu  :    Seigneuries  de  Eouville,  Delorme, 

Belœil  et  St-Charles. 
Saupin  :  L'Assomption  et  dépendances. 

J.  Fraser,  J.  C.  B. 

Hertel  de  Eouville. 
A  Montréal,  le  20  avril  l'781. 


(i)  Archives  de  Canada,  série  B.  vol.  74,  p.  154. 
(2)  Archives  du  Canada,  série  B,  vol.  74,  p.  231. 
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Le  23  août  1781,  Haldimand  répondit  de  Québec  : 

Messieurs, 

"  Jai  reçu  votre  lettre  contenant  l'arrangement  que  vous  recom- 
mandez pour  les  notaires  du  district  de  Montréal.  11  sera  publié 
dans  la  prochaine  gazette  et  comme  je  suis  persuadé  de  votre  impar- 
tialité en  omettant  Chatellier  et  Mondelet  je  ne  penserai  pas  à  leur 
donner  leurs  commissions. 

**  Si  M.  Maillet,à  Trois  Rivières,  le  Roy,  à  Machiche,et  Gaucher, 
de  Chateauguay,  font  application  et  sont  recommandés,  leurs  noms 
pourront  être  insérés  dans  une  autre  gazette  avec  les  districts  qui 
leur  auront  été  assignés.  Ils  n'ont  peut  être  pas  fait  application  par 
ignorance.  Dans  ce  cas  vous  pouvez  donner  instruction  à  votre  gref- 
fier de  leur  écrire.  Suivant  la  coutume  du  pays  les  juges  sont  autori- 
sés à  envoyer  le  greffier  des  archives  dans  l'étude  des  notaires  décé- 
dés ou  démis  afin  de  transporter  leurs  minutes  chez  le  greffier  de 
la  juridiction  dont  ils  relèvent  en  réservant  aux  veuves  de  ces  notai- 
res un  certain  droit  sur  les  copies  des  actes  passés  devant  leurs  maris. 
Cette  coutume  est  applicable  au  présent  cas,  et  son  exécution  contri- 
buera à  la  sécurité  et  aux  besoins  du  public. 

"  Il  serait  à  propos  que  les  actes  passés  par  Mondelet  ou  tout  autre 
personne  non  commiesionnée  fussent  examinés  avant  de  les  déposer 
au  greffe  et  que  l'on  prit  certaine  procédure  pour  leur  donner  de  la 
validité,  soit  en  y  apposant  les  initiales  des  noms  des  juges  ou  tout 
autre  moyen  utile  (l)." 

Le  jour  où  cette  lettre  était  écrite  des  commissions  étaient  émi- 
ses pour  Jean  Delisle,  Pierre  Crevier  Davernay,  Barthelemi  Fari- 
bault,  Antoine  Foucher,  Antoine  Grisé,  Charles  le  Test»,  Marin 
Jebanne,  Pierre  Mezières,  Simon  Sanguinet,  Louis  Maillet,  Joseph 
Sou][)ra8,  Jean- Joseph  Saupin  (2),  Antoine  Robin,  Mathurin  Bouvet, 
Jacques  Dufaut,  Edward  William  Gray,  Pierre  Lalanne,  Pierre  Lan- 
driève,  avec  la  juridiction  indiquée  dans  le  tableau  préparé  par  les 
juges  Fraser  et  Rouville. 

Il  ne  fut  pas  jugé  nécessaire  de  donner  de  nouvelles  commis- 
tions  à  PapineaUjPierre-Louis  Panet,  Le  Guay,Gabrion  qui  en  avaient 

(i)  Archives  du  Canada,  série  B.  vol.  67,  p.  2^. 

(2)  La  juridiction  de  Saupin  fut  étendue  à  tout  le  district  de  Montréalle  16 
septembre  1793.     Ce  notaire  mourut  àChaniplain  en  1798. 
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reçues  depuis  1Y^5.     Il  en  fut  de  même  pour  John   C4erbrand  Beck, 
nommé  déjà  le  31  mai  1781  (1). 

Sur  les  vingt  quatre  notaires  qui  furent  appointés  pour  la  région 
de  Montréal  le  23  août  1781,  trois  seulement  appartenaient  au  régime 
français.  C'étaient  Antoine  Foucher,  Antoine  Grrisé,  Pierre  Meziè- 
res.  Yoilà  tout  ce  qui  restait  de  l'ancien  notariat.  Duvernay,  Fari- 
bault,  Sanguinet,  Soupras  avaient  commencé  lear  exercice  sous  le 
régime  militaire,  et  Jean  Delisle,  Bouvet,  Dufaut,  Gray,  Lalanno, 
Landriève  étaient  porteurs  de  commissions  émanées  entre  1765  et 
1770.  Il  ne  restait  donc  comme  nouveaux  titulaires  que  Beck,  Sau- 
pin  et  le  Testu. 

Le  28  novembre  1781,Haldimand  écrit  encore  trois  commissions  : 
la  première  pour  François  Eacicot  qui  exerçait  déjà  à  Boucherville 
depuis  1763  ;  la  deuxième  pour  Benoit  le  Eoy,  titulaire  de  1768,  qui 
reçut  juridiction  sur  Machicbe,  la  Eivière-du-loup^  la  Pointe  du  lac 
et  dont  le  district  fut  augmenté  le  12  octobre  1784,  à  Maskinongé 
et  à  Lormière  ;  la  troisième  à  Michel  Gamelin  Gaucher,  titulaire  de 
1772,  qui  reçut  juridiction  sur  le  rive  sud  depuis  Chateauguay  jus- 
qu'à Sorel  inclusivement,  mais  non  compris  la  seigneurie  de  Belœil  et 
la  baronnie  de  Longueuil. 

Le  18  juin  1781,IIaldimand  nomma  encore  par  commission  spé- 
ciale Louis  Deschenaux,  de  Québec,  notaire  pour  toute  la   province. 

Le  nombre  des  notaires,  après  cette  nouvelle  distribution  géné- 
rale, se  trouva  fixé  à  douze,avec  juridiction  sur  toute  la  province,  et 
àjtrente  possédant  juridiction  sur  des  districts  limités,  soit  un  total 
de  quarante  deux,  ce  qui  était  exactement  le  chiffre  porté  sur  les  listes 
à  l'arrivée  des  Anglais  dans  le  pays. 

Pierre-Louis  Deschenaux,  qui  fut  nommé  notaire  en  1781,appar- 
tenait  à  une  famille  influente  de  la  colonie.  L'un  de  ses  frères, 
Joseph -Brassard  Deschenaux,  était  seigneur  de  Saint-Michel  et  ÎTeu- 
ville,  un  autre  était  curé  de  Lorette. 


(i)  Le  16  avril  1781,  le  secrétaire  d'Haldimand,  L.  Genevay,  avait  écrit  de  Qué- 
bec à  Beck  la  lettre  qui  suit  :  "J'ai  juste  le  temps  d'accuser  réception  de  votre  let- 
tre du  9  courant  qui  contenait  un  mémoire  à  Son  Excellence  le  commandant  en  chef 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  soumettre.  Ce  mémoire  a  été  transmis  aujourd'hui  aux 
juges  de  la  cour  des  plaidoyers  communs  du  district  de  Montréal  afin  qu'ils  puissent 
vous  examiner  sur  vos  connaissances  et  capacités  et  faire  rapport  au  général.  Vous 
aurez  en  conséquence  la  complaisance  de  vous  présenter  devant  eux  aussitôt  qu'ils 
vous  y  appelèrent."  {Archives  du  Canada,  série  B,  vol.  61, p.  61). 
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Il  exerça  à  Qu<^bec  depuis  le  27  juin  1781  jusqu'au  11  novembre 
1794  et  a  laissé  une  étude  considérable.  Reçu  avocat  le  27  novem- 
bre 1794,  il  fut  nommé,  Tannée  suivante,  premier  juge  provincial  à 
Trois- Rivières,  la  loi  de  juridicature  qui  avait  établi  deux  districts 
pour  la  Cour  du  Banc  du  Roi  venant  de  créer  cette  nouvelle  Cour. 
Beschenaux  mourut  le  28  décembre  1802  (1). 


(i)  Deschenaux  avait  épousé  en  premier  mariage  Marie-Geneviève  Dumont.  Il 
épousa  en  deuxième  noce,  en  avril  1787,  Marie-Josephte  Perrault,  fille  de  Jacques 
Perrault  et  de  Louise-Charlotte  de  Boucherville. 


CHAPITRE  DIX-SEPTIEME 


Réclamations  des  notaires  Chatellier  et  Mondelet 


L'arrangement  arrêté  en  1781  raj^ait  des  cadres  les  notaires 
Chatellier  et  Mondelet.  On  conçoit  que  ces  derniers  ne  tardèrent 
pas  à  faire  entendre  leurs  doléances  auprès  du  gouverneur. 

Ce  fut  le  fils  de  Chatellier  qui  commença  le  premier  à  porter 
plainte.  Le  26  février  1782  (1),  il  adressait  au  gouverneur  la  sup- 
plique qui  suit  : 

A  Son  Excellence  monseigneur  Frédéric  Ilaldimand  gouverneur 

général  de  la  province  etc.,  etc.,  etc. 

"  Supplie  humblement  Joseph  Augustin  Chatellier  fils  et  repré- 
sente très  respectueusement  à  Votre  Excellence  la  disgrâce  de  son 
père  après  avoir  exercé  l'employ  de  notaire  pendant  vingt  ans. 

"  Que  le  suppliant  est  le  seul  support  de  son  père  et  de  sa  mère, 
tous  deux  malades  et  infirmes  depuis  longtemps,  sans  aucuns  biens 
ni  appuy  pour  les  faire  subsister  que  sa  plume  qui  est  une  faible 
ressource  sans  place  ni  employ  pour  travailler  pour  le  public. 

"  Le  suppliant  était  sorty  du  collège  pour  apprendre  le  métier  de 
notaire  et  a  travaillé  à  la  satisfaction  de  ceux  qui  l'ont  employé 
avant  la  réforme  de  son  père.  Sa  place  n'a  j)oint  été  donné  à  un 
résident  et  celui  qui  exerce  pour  l'Isle  Jésus  a  une  grande  étendue 
de  paroisse.  Ce  qui  met  les  habitants  dans  la  nécessité  d'aller  loin 
faire  des  contrats. 

*'Le  suppliant  crois  Votre  Excellence  trop  charitable  pour  refu- 
ser à  l'enfant  la  place  du  père  qui  n'a  d'autre  vue  que  de  remplir 
bon  devoir,  et  qui  ne  cessera  de  prier  pour  la  conservation  de  Votre 
Excellence." 

AuGT.  Chatellier,  fils. 


(i)Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  219,  p.  57. 


• 
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Ci-8uit  un  certificat  : 

"  Je  soussigné  prêtre  curé  de  Saint-Vincent  de  Paul  Isle  Jésus 
certifie  que  le  Sr  Augustin  Chatellier  fils  est  honnête,  sage  et  d'exem- 
ple et  qu'il  se  comporte  de  manière  à  mériter  le  suffrage  et  estime 
de  tout  le  monde.    En  foy  do  quoi  j'ai  signé  le  présent  à  l'Isle  Jésus, 

ce  26  février  1782." 

Ee NOYER,  Ptre. 

La  requête  du  fils  Chatellier  n'ayant  eu  aucun  résultat,  le  père 
s'adressa  à  son  tour  à  Ilaldjmand.  Il  écrivit  d'abord  à  son  secré- 
taire, le  capitaine  Mathews,  la  lettre  qui  suit  datée  de  Montréal  le 
2^  juillet  1783  (1)  : 

**  Monsieur, 

"  Je  m'adresse  à  vous  avec  toute  la  confiance  que  peut  me  sug- 
gérer l'honneur  d'avoir  été  connu  de  vous  cidevant  pour  vous  prier 
de  parler  en  ma  faveur  à  Son  Excellence  et  d'appuyer  la  supplique 
qui  lui  sera  présentée  de  ma  part  pour  être  remis  notaire  dont  j'ai 
été  déchu  par  la  proclamation  dernière  par  avoir  été  deservi  sans 
que  j'eus  pu  par  mon  infirmité  et  ma  misère  vaquer  et  produire 
combien  les  jugements  que  l'on  a  porté  contre  moy  sont  faux  j'en 
suis  d'autant  plus  malheureux.  Mais  si  vous  avez  la  bonté  de  vous 
intcrresser  pour  moy  j'ai  tout  lieu  d'espérer  une  parfaite  réussite  et 
et  ne  cesseray  d'être  avec  un  très  profond  respect." 

Motîsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

Chatellier. 

Cette  lettre  était  accompagnée  de  la  requête  qui  suit,  adressée 
au  gouverneur  (2)  : 

*'  Monseigneur, 

"  Supplie  très  humblement  Jean-Marie  Poullet  du  Chatellier, rési- 
dant à  l'Isle  Jésus.  Et  vous  représente  respectueusement  qu'en 
vertu  de  la  proclamation  du  dix  avril  dernier  que  tous  notaires  eus- 
sent à  rendre  leurs  commissions  au  secrétariat  le  plus  tard  au  pre- 
mier juillet  dernier. 


(i)  Collection  Ilaldimand,  série  B,  vol.   75-1,  p.  142. 
(2)  Collection  Haldimand  série  B,  vol.  219,  p.  304. 


NOTARIAT  AU    CANADA  139 

"  En  conséquence  l'exposant  adressa  sa  commission  accordée  par 
Son  Excellence  Gruy  Carleton  qui  lui  permettoit  d'instrumenter  dans 
tout  le  gouvernement  de  Montréal  pour  être  rendue  au  secrétariat. 
"  Eemise  par  Joseph  La  Croix  à  l'addresse  de  sa  mère  à  Québec, 
Monseigneur  Gravé  suppé rieur  des  prêtres  du  séminaire  de  Québec 
s'en  est  chargé  et  de  faire  le  paquet  a  tems  ce  que  l'exposant  n'a 
pas  lieu  de  croire  se  voiant  réformer  de  son  employ  sans  connois- 
sance  de  cause. 

"  Il  y  a  vingt  ans  qu'après  avoir  travaillé  au  secrétariat  de  Son 
Excellence  le  général  Gage  m'accorda  une  commission  de  notaire 
aiant  connoissance  des  emplois  que  j'ay  eu  du  règne  précédant  n'ay- 
ant de  fortune  ni  plus  d'établissement  en  la  ville  de  Montréal  par 
avoir  eu  une  incendie  et  perdu  la  majeure  partie  de  ce  que  je  possé- 
dois,  maison  etc. 

"  Je  me  suis  par  force  relégué  dans  les  côtes  ;  je  me  présentai  à 
Monseigneur  Briant  pour  avoir  le  suifrage  de  Messieurs  les  seigneurs 
et  intrumenter  sur  leur  Tsle  de  Jésus.  Ce  que  j'ai  obtenu  et  j'ai  en 
mains  les  lettres  de  Monseigneur  Briant  à  cet  égard. 

"  Environ  quatorze  ans  que  je  réside  à  l'Isle  Jésus  et  instrumen- 
te en  qualité  de  notaire  Messieurs  les  curés  donneront  leur  attesta- 
tion qu'il  n'y  a  contre  mon  office  de  cas  légitime  à  me  faire  reformer. 
"  Messieurs  les  Seigneurs  de  l'Isle  Jésus  pour  lesquels  j'ai  tra- 
vaillé à  leur  recette  particulière  ne  pouroient  sans  injustice  m'accu- 
ser  de  rien.  Quoique  l'honneur  public  est  sujet  à  bien  des  jugements 
bazardés  que  l'événement  confond  chaque  jour. 

Le  Sieur  Jaque  Duifaut  notaire  depuis  moi  a  environ  soixante 
lieues  de  circonférence  pour  s'emploier  ce  qu'il  ne  peut  faire. 

"  S'il  n'est  pas]iO?8ible  que  j'obtienne  de  Yotre  Excellence  l'em- 
ploy  que  je  demande  de  me  continuer  ma  commission  et  résider 
dans  l'Isle  Jésus  je  la  supplie  de  l'accorder  à  mon  fils  Augustin 
Joseph  qui  depuis  qu'il  est  sorty  du  collège  de  Montréal  exerce  le 
métier  se  rend  capable  et  digne  aux  yeux  du  public  en  continuant 
de  se  conformer  aux  loix  remplira  avec  dignité  la  grâce  que  Yotre 
Excellence  voudra  bien  lui  accorder  et  par  cette  faveur  fera  subsis- 
ter un  père  et  sa  mère  qui  n'ont  d'autre  ressource.  Et  tous  deux 
ne  cesseront  de  prier  pour  Yotre  Excellence. 

'  EOULET  DU  ChATELLIER. 
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De  son  côté^  Dominique  Mondelet  qui  exorçait  depuis  longtemps 
par  tolérance  dans  les  paroisses  situées  le  long  de  la  rivière  de 
Chambly  et  qui  se  voyait  lui  aussi  retranché  des  cadres  adressait  au 
gouverneur  le  placet  qui  suit  (1)  : 

"  Supplie  très  humblement  Dominique  Mondelet  cidevant  notaire 
demeurant  à  St-Charles  sur  la  rivière  Cbambli,  et  a  l'honneur  de 
représenter  très  respectueusement  à  Votre  Excellence  que  dans  le 
mois  de  juin  de  l'année  1781,  il  auroit  eu  l'honneur  de  présenter  à 
Votre  Excellence  une  requête  par  Monsieur  Cugnet  tendant  à  ce 
qu'il  plût  à  Votre  Excellence  lui  accorder  une  commission  de  notaire 
pour  les  paroisses  St-Charles,  St-Antoine,St  Mathieux,  St-Hiacinthe 
où  il  a  exercé  cette  charge  l'espace  de  quinze  années  à  la  satisfac- 
tion du  public.  Il  avoit  plu  à  Votre  Excellence  accorder  sa  prière 
mais  il  est  survenu  quelques  obstacles  desquels  il  ignore  les  causes, 
il  croit  n'avoir  rien  fait  qui  puisse  préjudicier  à  qui  que  ce  soit 
sa  conduite  et  sa  probité  étant  connue  de  tout  le  monde  et  particu- 
lièrement par  Messieurs  les  officiers  principaux  do  vos  troupes  qui 
ont  resté  dans  la  rivière  Chambli  et  particulièrement  par  monsieur 
Cullen,  capitaine  dans  le  53è  regt.  et  un  de  vos  aide  de  camp,  mon- 
sieur le  major  Carleton,  monsieur  le  capitaine  Dunlope,  messieurs 
les  lieutenants  colonels  Prétorius  et  de  Hille,  monsieur  le  capitaine 
Norton  du  44e  regt  et  grand  nombre  d'autres  qui  peuvent  donner 
des  connoissances  à  Votre  Excellence  de  sa  probité  et  de  sa  conduite. 
Pour  ce  motif  votre  suppliant  espère  que  Votre  Excellence  voudra 
bien  par  sa  générosité  et  par  sa  grâce  lui  accorder  une  commission 
pour  la  province  ou  pour  le  district  de  Montréal  laquelle  ne  peut 
préjudicier  à  qui  que  ce  soit  (2)  en  ce  que  votre  suppliant  ne  pourra 
servir  que  ceux  qui  s'addresseront  à  lui  espérant  cette  grâce  de 
Votre  Excellence  votre  suppliant  ne  cessera  lui  et  sa  famille  de  prier 
au  ciel  pour  la  prospérité  et  conservation  de  Votre  Excellence." 

Mondelet. 

Chatellier  et  Mondelet  en  furent  pour  leurs  frais  de  requête  et 
durent  déposer  la  plume. 


(i)  Archives  du  Canada  série  B.  vol.  219,  p.  281  et  p.  59. 

(2)  Une  autre  copie  de  ce  placet  que  l'on  trouve  aux  archives,  l©c.  cit.  p.  59, 
|X)rte  les  mots  qui  suivent  :  pour  U  district  de  Montréal  ou  pour  la  rivière  Chambly 
laquelU  ne  peut  préjudicier  à  M.  Testu  ou  tout  autre. 


CHAPITRE  DIX-HUITIEME 


Nominations  en  1782  et  1783. — l.e  notaire  Gabrion  se  plaint  du  notaire  Soupras.- 
La  seigneuresse  de  Kamouraska  ne  veut  pas  reconnaître  Colin  comme  notaire. 


Au  cours  de  l'année  1*782,  quatre  commissions  de  notaire  furent 
émanées.  Le  10  juin,  Joseph  Raymond  fut  nommé  pour  le  district 
de  Montréal.  Le  2  décembre,  Jacques  Colin  reçut  une  commission 
pour  Kamouraska,  la  rivière  des  Caps,  la  Rivière-du-Loup,  Cacouna, 
l'île  Verte  et  Rimouski.  Le  même  jour,  Joseph  Turgeon  fut  appointé 
pour  l'île  Jésus  et  ses  dépendances  (1).  Enfin,  le  28  décembre,  Jean 
Perreault,  résidant  à  Deschambeault,  reçut  pouvoir  d'exercer  dans 
cette  paroisse,  à  la  Pointeaux-Trembles,  aux  Ecureuils,  à  Jacques- 
Cartier,  à  Cap  Santé,  aux  Grondines,  à  Ste-Croix  et  à  Lotbinière. 

L'année  1783  vit  six  nouveaux  notaires. 

Le  6  mai,  Jean-Baptiste  Panet  fut  nommé  pour  Charlesbourg, 
Lorette  et  St- Augustin  (2). 

Le  15  mai,  Alexandre  Dumas  reçut  une  commission  lui  donnant 
pouvoir  d'exercer  dans  toute  la  province  de  Québec. 

Le  2  juillet,  Edme  Henry  fut  appointé  pour  le  district  de 
Montréal  (3). 

Le  24  juillet,  John  Burke  fut  nommé  pour  le  même  district. 

Le  5  août,  Charles  Porlier  reçut  juridiction  sur  Saint-Ours, 
St- Denis  et  St-Charles. 

Enfin,  le  8  novembre,  Thomas  Walker  reçut  pouvoir  d'instru- 
menter dans  toute  la  province. 


(i)  Cette  commission  fut  étendue  au  district  de  Montréal,  le  8  juillet  1785. 

(2)  Il  reçut  une  nouvelle  commission  pour  le  Bas'Canada,  le  26  janvier  1799. 

(3)  Ayant  été   obligé  d'aller   en   Angleterre,  il  fut  nommé  de  nouveau,  le  17 
février  1794. 
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Le  29  juillet  1783,  Charles  Thomas,  de  Québec,  présenta  au 
gouverneur  la  pétition  suivante  : 

"  Confiant  dans  la  gracieuse  disposition  do  Yotre  Excellence  et 
qu'elle  contribuera  à  1  aider  à  gagner  sa  vie  dans  celte  province, 
votre  pétitionnaire  vous  supplie  de  lui  accorder  une  commission  de 
notaire  public  dans  cette  ville  et  dans  la  province.  Il  demande  per- 
mission de  vous  mentionner  respectueusement  qu'il  y  a  eu  et  qu'il  y 
aura  prochainement  (au  moins  pour  quelque  temps),  une  autre 
vacance  parmi  les  notaires  de  Québec.  Cette  circonstance  pourrait 
permettre  à  votre  pétitionnaire  de  trouver  un«moyen  de  faire  quel- 
que chose,  vu  que  le,  grand  nombre  d'avocats  ne  lui  donne  que  peu 
d'espoir  de  pouvoir  devenir  compétent  à  pratiquer  le  droit  (1)." 

Charles  Thomas  ne  fut  pas  nommé,  mais  il  obtint,  l'année  sui- 
vante, une  commission  d'avocat. 

Pour  la  première  fois,  en  1783,  on  trouve  une  requête  de  paroisse 
sollicitant  la  nomination  d'un  notaire.    En  voici  le  texte  (2)  : 

"  Supliont  très  humblement  les  habitants  de  la  paroisse  de  Char- 
lesbourg  d'avoir  l'honneur  de  vous  représenter  que,  depuis  le  décès 
de  feu  André  Geneste,  la  place  de  notaire  est  vacante  dans  la 
ditte  paroisse  et  qu'ils  désireroient  en  avoir  un  qui  connut  la  capa- 
cité des  habitants  et  qui  y  fut  établi.  Et  ayant  une  pleine  et  entière 
confiance  dans  la  capacité  du  nommé  Nicolas-Charles  Daulnay,  que 
l'on  trouve  le  plus  capable,  homme  de  probité  et  de  conbcience  ;  ce 
qui  nous  oblige  de  supplier  Son  Excellence  qu'il  lui  plaise  de  nous 
l'accorder,  et  dans  l'espérance  d'une  réponse  favorable,  nous  allons 
tous  ensemble  adresser  des  vœux  au  Très-Haut  pour  la  conservation 
de  votre  prospérité.    Dieu  veuille  les  exaucer." 

Le  notaire  Jean-Baptiste  Panet,  à  qui  cette  pétition  fui  com- 
muniquée, recommanda  un  nommé  Le  Jeune,  mais  ni  ce  dernier  ni 
Daulnay  ne  furent  nommés. 

John  Burke,  qui  avait  été  nommé  notaire  pour  le  district  de 
Montréal  le  24  juillet  1783,  avait  déjà  exercé  au  commencement  de 
l'occupation  du  pays  par  les  Anglais. 

Voici  la  lettre  qu'il  écrivait  de  Montréal,  le  21  juillet  1783  (1)  : 

(i)  Collection  Haldlmand,  série  B,  vol.  217,  p.  332. 
(2)  Loc.  cit.,  série  B,  vol.  219,  p.  152. 
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Cher  monsieur, 

"  Je  demande  la  permission  de  vous  informer  que,ran  dernier  ou 
il  y  a  deux  ans,  je  me  proposais  de  faire  renouveller  ma  licence 
comme  notaire,  ayant  été  appointé  dans  ce  district  en  1762  par  le 
général  Gage,  quand  il  avait  le  gouvernement  du  district  de  Montréal 
(alors  un  gouvernement)  et  ayant  été  confirmé  dans  cette  charge 
par  le  général  Murray.  Mais  lors  de  l'invasion  de  ce  pays,  ayant 
été  obligé  de  me  retirer  à  la  campagne  avec  mes  papiers,  j'ai  perdu 
ma  commission,  et  comme  je  m'attendais  de  la  retrouver  un  jour  ou 
l'autre,  j'ai  toujours  différé  de  faire  une  nouvelle  application.  Yoyant 
qu'il  n'est  pas  probable  que  je  puisse  la  retrouver,  je  vous  demande 
de  supplier  Son  Excellence  de  m'accorder  une  nouvelle  commission. 
Plusieurs  raisons  m'engagent  à  faire  cette  demande,  vu  particuliè- 
rement que  j'ai  à  régler  plusieurs  affaires  concernant  la  seigneurie 
de  M.  Barrow  (maintenant  capitaine).  J'espère,  vu  que  j'ai  été 
nommé  notairell  y  a  dix  huit  ou  vingt  ans,  et  que  j'ai  perdu  ma 
commission,  que  Son  Excellence  n'aura  pas  d'objection  à  m'en  accor- 
der une  nouvelle.  Je  suis  dans  ce  pays  depuis  iongtenips,et  comme 
j'en  connais  la  langue,  les  lois  et  les  coutumes,  je  crois  que  l'on 
m'accordera  cette  faveur.  Yotre  complaisance  en  faisant  cette  appli- 
cation  aussitôt  qu'il  vous  sera  possible  me  sera  d'autant  plus  obli- 
geante que  j'attends  après  cette  commi>sion  pour  terminer  des 
affaires  pressantes.  J'ai  écrit  à  M.  Pownall  que,  si  Son  Excellence 
me  faisait  cette  faveur,  de  vouloir  bien  m'envoyer  cette  commission. 
Je  vous  demande  pardon  du  trouble  que  je  vous  donne,  et  je  vous 
prie  de  croire  que  votie amitié  et  votre  assistance  en  cette  occasion 
seront  toujours  reconnues." 

Le  capitaine  Mathews,  à  qui  cette  lettre  était  écrite,  fit  accorder 
la  demande  de  Burke,  et  ce  dernier,  pour  prouver  sa  reconnaissance, 
tint  ce  fonctionnaire  au  courant  de  l'agitation  qui  avait  lieu  alors  à 
Montréal  parmi  les  Canadiens  dans  le  but  de  faire  redresser  les  griefs 
dont  ils  se  plaignaient  (2). 


(i)   Loc.  cit.,  série  B,  vol.  75-1,  p.  138. 

(2)  Cf.  Collection  Haldimand,  B,  75-1,  ler  sept.  178^.  Lettre  de  Burke  à 
Mathews  le  remerciant  pour  le  renouvellement  de  sa  licence  de  notaire.  Il  lui  parle 
des  mesures  secrètes  pour  élire  des  représentants  auprès  du  gouvernement  anglais, 
afin  d'exposer  les  griefs  des  Canadiens.  Le  23  juin  1783,  il  y  a  une  autre  lettre  de 
Burke  à  Mathews  où  il  lui  signale  la  conduite  suspecte  de  deux  prêtres  français  nou- 
vellement arrivés  et  l'excitation  qui  règne  parmi  les  Canadiens-Français. 
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Le  gouvernement  anglais,  en  reconnaissant  la  profession  du 
notariat,  s'était  toujours  attaché,  suivant  en  cela  l'exemple  du  régime 
français,  à  limiter  les  districts  des  notaires  de  façon  à  ce  que  chaque 
titulaire  pût  tirer  un  salaire  convenable  de  sa  charge.  Il  était  assez 
rare  qu'il  accordât  une  charge  de  notaire  avec  pouvoir  d'instrumen- 
ter sur  toute  la  province.  L'arrangement  arrrêté  en  1781  prouve 
qu'il  désirait  maintenir  avec  plus  de  vigueur  que  par  le  passé  encore 
cette  limitation  de  juridiction,  qui  était  alors  jugée  nécessaire. 

Quelques  notaires  ne  se  faisaient  pas  faute,  cependant,  d'em- 
piéter sur  le  champ  réservé  à  leurs  confrères.  ^N^ous  en  avons  la 
preuve  dans  le  mémoire  que  Joseph  Gabrion,  notaire  à  Soulanges, 
adressait  au  gouverneur  en  1783  (1)  : 

*' Joseph  Gabrion,  notaire  public  résidant  à  Soulanges,  a  l'hon- 
neur d  exposer  humblement  à  Votre  Excellence  que  par  la  procla- 
tion  du  20  avril  1781  il  fut  fait  deffenses  à  tous  notaires  de  cette 
province  d'instrumenter  ailleurs  que  dans  les  différents  districts  et 
paroisses  désignés  dans  leurs  commissions. 

"  Qu'en  conséquence  de  cette  même  proclamation  il  fut  fait  un 
règlement  en  septembre  même  année  qui  désigne  les  ressorts  de  cha- 
cun des  notaires  du  district  de  Montréal  lequel  règlement  a  assigné  à 
l'exposant  les  paroisses  de  Soulanges,  Vaudreuil,risle  Perrault,  Cha- 
teaugué  et  Sainte-Anne,  dans  lesquelles  il  peut  instrumenter  comme 
notaire  public  conformément  à  sa  commission  émanée  de  Votre 
Excellence  en  datte  du  15  juin  1780  du  quel  ressort  il  jouissoit  paisi- 
blement avec  un  humble  reconnoissance  si  un  de  ses  confrères  n'y 
venoit  souvent  instrumenter  à  cause  du  voisinage  du  sien  où  il  fait 
son  domicile. 

"  Louis  Joseph  Soupras,  cy  devant  notaire  de  la  paroisse  de  la 
pointe  Claire,  informé  par  la  dite  proclamation  qu'il  ne  pouroitplus 
franchir  les  bornes  de  sa  commission  pour  instrumenter  selon  sa 
coutume  dans  le  ressort  assigné  à  l'exposant  abdiqua  sa  première 
commission  qui  lui  donnoit  pour  limites  Pointe  Claire  et  quelques 
parties  des  environs  et  en  obtint  uYie  de  Votre  Excellence  pour  la 
ville  et  district  de  Montréal  ;  il  fit  très  bien,  l'exposant  n'en  a  point 
été  jaloux  ;  mais  il  est  surpris  que  M.  Soupras  ne  fasse  pas  son 


(i)  Loc.  cit.,  série  B,  vol.  219,  p.  140. 
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domicile  à  Montréal  et  qu'il  le  continue  à  la  Pointe-Claire  comme 
auparavant,  ce  qui  le  met  à  portée  d'anticiper  suivant  son  ancienne 
coutume  sur  les  droits  de  l'exposant  auquel  il  fait  un  tort  considé- 
rable au  mépris  de  l'ordonnance  en  séjournant  comme  il  fait  en  dif- 
férentes saisons  de  l'année  jusqu'à  quinze  jours  et  trois  semaines 
dans  les  paroisses  de  son  ressort  à  y  dresser  des  inventaires  et  autres 
pièces  d'écriture  sous  le  prétexte  spécieux  qu'il  est  notaire  pour  la 
ville  et  district  de  Montréal  disant  qu'il  a  droit  d'instrumenter  dans 
toute  l'étendue  du  district  de  Montréal. 

"  L'expoFant  eçait  très  bien  que  ce  privilège  est  accordé  aux 
notaires  qui  sont  nommés  pour  la  ville  et  district  mais  il  pense  que 
le  règlement  fait  à  ce  sujet  ne  suppose  pas  que  ceux  qui  sont  munis 
de  telles  commissions  puissent  faire  leur  résidence  à  la  campagne  et 
jouirent  en  même  temps  de  ce  même  privilège.  Ce  qui  pourroit  mettre 
la  confusion  et  oter  en  même  temps  aux  notaires  des  campagnes 
les  moyens  de  pouvoir  subsister. 

*'  Que  M.  Soupras  fasse  son  domicile  où  bon  lui  semblera  peu 
importe  à  l'exposant  pourvu  que  à  l'avenir  il  n'instrumente  plus  dans 
son  ressort.  La  raison  même  s'y  oppose  et  l'équité  de  Votre  Excel- 
lence ne  permettra  point  cet  abus.  Lorsqu'elle  daignera  se  ressou- 
venir que  l'exposant  a  eu  sa  commission  au  moyen  de  la  démission 
qu'en  a  fait  Thomas  Watier  ancien  notaire  sous  le  bon  plaisir  de 
Yotre  Excellence,  et  auquel  Watier  il  paye  une  rente  viagère  de 
cinquante  piastres  par  année,  tandis  que  ce  même  Soupras  jouit  du 
précieux  avantage  d'en  avoir  une  qui  ne  luy  coûte  rien,  qui  sans 
doute  a  été  accordé  à  son  m(?rite  et  que  l'exposant  ne  luy  envie  en 
aucune  manière,  mais  il  ose  de  vous  représenter  avec  une  humble 
confiance  qu'il  ne  parait  pas  raisonnable  qu'il  paye  la  rente  d'un 
bien  et  que  son  confrère  puisse  recevoir  les  fruits  ;  en  observant 
avec  respect  que  les  représentations  qu'il  ose  mettre  sous  l'œil  clair- 
voyant deYotre  Excellence  ne  sont  dirigées  que  par  un  juste  dessein 
de  procurer  une  honnête  subsistance  à  ea  nombreuse  famille  et  l'éle- 
ver dans  les  sentiments  d'une  parfaite  reconnoissance  en  maintenant 
des  droits  que  son  confrère  trop  ambitieux  prétend  partager  sous 
un  prétexte  frivole  et  mal  entendu  de  sa  part. 

"  C'est  à  ces  considérations  que  l'exposant  vient  aux  pieds  de  Votre 
Excellence  où  se  trouve  la  source  de  l'équité  afin  de  la  réclamer 
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contre  l'oppression  et  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise  jetter  sur  lui  un 
regard  favorable  et  ordonner  qu'à  l'avenir  le  dit  sieur  Joseph  Sou- 
pras  ne  passera  aucuns  actes  et  ne  viendra  dans  la  paroisse  de  son 
ressort  prendre  aucunes  conventions  des  personnes  domiciliées  dans 
les  dittes  paroisses  sous  telles  peines  et  dédommagement  que  Votre 
Excellence  jugera  apropos  de  fixer. 

*'  C'est  monseigneur  la  grâce  que  le  suppliant  ose  attendre  de 
Votre  équité  et  il  ne  cessera  de  former  des  vœux  au  ciel  pour  la 
conservation  de  vos  précieux  jours. 

J.  GrABRION, 

Kotaire  Public. 

Nous  ignorons  quelles  mesures  furent  prises  pour  ramener  S.>u- 
pras  à  de  meilleurs  sentiments,  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'Hal- 
demand  qui  n'entendait  pas  badinage  sur  la  discipline  sut  y  mettre 
bon  ordre. 

Le  régime  anglais  n'avait  tenu  aucun  compte  des  justices  sei- 
gneuriales ni  du  droit  que  i^lusieurs  avaient  exercé  de  nommer  des 
notaires  sur  leurs  terres.  A  partir  de  la  conquête  du  pays,  toutes 
les  nominations  aux  charges  publiques  avaient  découlé  du  gouver- 
nement, et  les  anciens  privilèges  féodaux,  en  ce  qui  regarde  la  jus- 
tice, étaient  mis  de  côté. 

Cependant,  il  se  trouva  un  propriétaire  de  seigneurie  qui  pro- 
testa, en  1783,  contre  une  nomination  de  notaire  qui  avait  été  faite 
dans  ses  domaines.  Ce  fut  la  seigneuresse  de  Kamouraska,  madame 
Decharnay,  dont  le  mari  avait  été  lui-même  notaire  avant  la  con- 
quête. Voici  la  supplique  que  le  notaire  Jacques  Colin  faisait  pré- 
B'jnter  à  ce  propos  au  gouverneur,  le  23  septembre  1783  (1)  : 

"  Suplie  humblement  Jacques  Colin  eta  l'honneur  de  représenter 
qu'il  auroit  plu  à  Son  Excellence,  l'automne  dernier,  faire  donner  au 
supliant  les  commissions  de  notaire  pour  depuis  les  Camouraska  jus- 
qu'à Rimousky,  et  pour  se  renfermer  dans  la^règle  a  laissé  son  domi- 
cile ordinaire  qui  était  la  Rivière  Quelle,  pour  prendre  son  domicile 
au  Camouraska  ;  que  y  estant,  le  supliant  se  seroit  fait  annoncer  en 
vertu  des  dittes  commissions  par  le  capitaine  de  milice  de  la  paroisse, 
ce  qut  auroit  paru  faire  plaisir  aux  habitants.    Mais  que  madame 

(I)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  219,  p.  149. 
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Decharnay,  seigneuresse  du  dit  Camouraska,  ayant  va  cela,  a  fait 
assavoir  à  ses  vasseaux  qu'elle  ne  vouloit  recevoir  en  aucune  façon 
aucun  acte  fait  de  la  main  du  supliant.  Ce  qui  a  mis  un  doute  si 
fort  dans  l'esprit  de  ces  habitans  que  jusqu'à  présent  ils  n'ont  voulu 
se  servir  en  aucune  façon  du  suppliant,  doutant  soit  de  sa  pro- 
bité ou  de  sa  capacité.  Pourquoy  suplie  humblement  Son  Excel- 
lence de  vouloir  octroyer  un  district  plus  estendu  au  supliant,  afin 
de  pouvoir  gagner  de  qiioy  faire  subsister  sa  famille,  le  notaire  Gazes 
ayant  par  ses  commissions  son  district  depuis  le  Cap  St-Ignace  jus- 
qu'à Eimousky  (quoy  que  son  domicile  soit  à  Ste- Anne).  Pour  empê- 
cher le  supliant  de  travailler,  il  se  tient  presque  toujours  dans  cette 
paroisse  de  Camouraska,  avec  l'avis  de  madame  Decharnay,  ce  qui 
oblige  le  supliant  de  suplier  très  humblement  Son  Excellence  de 
vouloir  ordonner  un  district  plus  modéré  au  notaire  Cazes,  ou  une 
étendue  plus  ample  au  supliant.  Et  le  supliant  continuera  ses  vœux 
sincères  au  ciel  pour  la  conservation  de  la  santé  et  prospérité  de  Son 
Excellence." 

J.  CoLTN,  î^tre. 

Il  va  sans  dire  que  les  prétentions  de  la  seigneuresse  ne  furent 
pas  maintenues  et  que  le  notaire  Colin  continua  d'exercer  dans  le 
district  qui  lui  avait  été  assigné. 


CHAPITRE  DIX-NEUVIÈME 


Nominations  de  1784, — Louis-Charles  Foucher. — Les  vicissitudes  du  notaire  Joseph 
Cadet. -Barthéleini  Faribault  et  Mathurin  Bouvet. 


Pendant  l'année  1784,  le  gouverneur  Haldimand  signa  quatre 
commissions  de  notaire.  Le  4  mars,  Pierre-Rémi  Gagné  fut  appointé 
pour  le  district  de  Montréal  (1).  Le  19  octobre,  Louis-Charles  Fou- 
cher reçut  juridiction  sur  le  même  district.  Le  23  octobre,  Joseph 
Cadet  fut  nommé  pour  Ste  Croix,  St-Mcola8,St- Antoine,  Lotbinière 
et  St-Jean  Deschaillons.  Le  30  octobre,  Jean-Jacques  Jorand  reçut 
une  commisbion  pour  toute  la  province  de  Québec.  Ce  dernier  qui 
attendait  sa  charge  depuis  1778  s'empressa  aussitôt  de  faire  publier 
dans  la  Gazette  de  Québec  (2)  l'avis  qui  suit  : 

"  Ijc  sieur  Jorand  ayant  été  revêtu  de  la  commission  de  notaire 
pour  la  province,  par  son  excellence  le  gouverneur  Haldimand,  il 
prend  la  liberté  d'avertir  en  conséquence  le  public,  qu'en  conformité 
d'icelle  il  passera  tous  écrits  et  actes  que  la  dite  commission  peuc 
admettre,  en  anglais  et  français,  et  toutes  personnes  qui  souhaiteront 
l'honorer  de  leur  confiance  pourront  s'adresser  à  lui  dans  la  Haute- 
Ville  de  Québec  près  du  jardin  du  fort,  où  est  sa  résidence  actuelle 
et  fera  tous  ses  efforts  pour  mériter  leur  suffrage." 

Jorand  alla  plus  tard  s'établir  à  Montréal. 

Louis  Jacques  Foucher  était  fils  d'Antoine  Foucher,  notaire 
dans  la  région  de  Montréal,  de  1746  à  1801.  Il  fut  nommé  avocat 
en  1787  et  prit  une  part  active  à  la  politique  de  son  temps.  Il  devint 
Bolliciteur  général  en  1796,  juge  provincial  à  Trois-Rivières  du  1er 
janvier  1803  au  10  décembre  1812,  juge  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi 

(1)  Cf.  Le  (olonel  de  Longiuuil^  par  M.  de  Beaujeu,  p.  29. 

(2)  25  novembre  1784. 
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à  Montréal  du  10  décembre  1812  jusqu'à  sa  mort  en  1829.  Monsieur 
Poucher  fut  député  de  Montréal,  de  1796  à  1800,député  de  York,  de 
1800  à  1804,  de  Trois- Eivi ères,  de  1804  à  1808.  Il  lutta,  aux  côtés 
du  juge  de  Bonne,  contre  la  disqualification  des  juges  au  point  de 
vue  parlementaire.  Il  fut  "  impeaché  "  par  la  chambre  d'assemblée 
en  1819,  à  la  suite  de  certaines  accusations  portées  contre  lui  et  fut 
suspendu.  Mais  cet  "  impeachement  "  n'eut  pas  de  résultat  et  M. 
Toucher  reprit  ses  fonctions  en  1819.  L'étude  de  notaire  de  Fou- 
cher  ne  nous  a  pas  été  conBcrvée. 

En  cette  année  1Y84,  on  trouve  plusieurs  requêtes  adressées  au 
gouverneur  dans  lesquelles  on  lui  demande  de  nommer  des  notaires 
dans  certaines  paroisses.  En  voici  une  des  habitants  demeurant  sur 
les  bords  de  la  rivière  Chambly  (1)  : 

"  Supplient  humblement  les  soussignés  et  vous  représentent  très 
respectueusement  que,  par  la  mort  de  Martin  Jehanne,  il  ne  se 
trouve  plus  de  notaire  dans  nos  paroisses  pour  fournir  aux  demandes 
des  habitans  dans  leurs  différentes  affaires  ;  que  nous  désirons 
ardemment  qu'il  y  en  ait  un  capable  de  remplir  des  fonctions  d'une 
charge  aussi  délicate.  Ce  considéré,  il  plaise  à  Votre  Excellence 
vouloir  accorder  cette  commission  à  M.  François  Suzor,  étably  à 
St-Antoine,  qui,  par  le  zèle,  la  charité  et  l'humanité  qu'il  possède, 
nous  paroit  digne  d'obtenir  cet  employ. 

"  En  attendant,  les  suppliansne  cesseront  d'offrir  leurs  vœux  au 
ciel  pour  votre  prospérité  et  conservation. 

Gervaise,  Curé  de  St-Antoine, 
Pierre  Cheval,  Capitaine^ 
F.  Martel,  Ptre,curé  de  St  Charles, 
P.  Marchessau,  Lieutenant, 
J.  Cartier, 
Etienne  Chessau, 
Joseph  Malo,  Officier  de  pollice, 
Porlier, 

Lapierre,  ^ 

De  St  Ours, 
De  la  Yaltrie, 
Archambault,  Ptre.    , 
A  St-Antoine,  Eivière  Chambly,  le  12  juin  1784. 


(i)  Loc.  cit.,  série  B,  vol.  219,  p.  206." 
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En  voici  une  autre  des  habitants  du  Cap  Santé  et  de  Descham- 
bault  (l)  : 

"  Supplient  très  respectueusement  sieur  Pierre  Mercure,capitaine 
de  milice  de  la  paroisse  du  Cap  Santé,  et  sieur  Pierre  Grolau,  aussi 
capitaine  de  la  paroisse  de  Deschambault,  qui  ont  l'honneur  de 
représenter  la  grande  nécessité  qu'il  y  aurait  d'avoir  un  notaire  en 
cette  dite  paroisse,  et  qu'ils  entendent  tous  les  jours  dire  à  quelques- 
uns  de  leurs  habitants  :  S'il  y  avait  un  notaire  sur  les  lieux,  il  y 
aurait  plusieurs  actes  à  faire,  soit  donations,  ventes  ou  échanges,  et 
contrats  de  mariage  et  autres  indispensables,  et  les  uns  sont  infir- 
mes, d'autres  convalescents,  qui  ne  peuvent  pas  aller  à  Québec, 
qui  faict  que  les  affaires  sont  négligées  et  même  non  faites,  ce  qui 
pourrait  porter  un  grave  préjudice  dans  les  familles  à  ravenir,ce  qui 
oblige  les  suppliants  d'avoir  recours  à  Son  Excellence  en  le  suppliant 
qu'il  veuille  bien  par  sa  grande  bonté  et  son  pouvoir,  et  si  c'est  son 
bon  plaisir  leur  accorder  le  nommé  Jean  Perrault,  qu'ils  counoissent 
pour  homme  sage  et  de  probité,  et  qu'ils  croyent  capable  pour  être 
notaire  en  cette  dite  paroisse.  C'est  tout  leur  désir  et  celui  des  habi- 
tants en  se  soumettant  aux  volontés  de  Son  Excellence  à  ce  qu'il  lui 
plaira  en  ordonner/' 

Pierre  Grolau, 
Capitaine  de  milice  de  la  paroi.^se  de  Deschambault, 

Pierre  Mercure, 
Capitaine  de  milice  du  Cap  Santé. 

Dans  les  seigneuries  de  Lotbinière  et  dans  les  paroisses  envi- 
ronnailtes,  le  besoin  d'un  notaire  se  faisait  aussi  vivement  sentir. 
Ce  n'est  qu'après  de  nombreuses  suppliques  et  qu'on  fut  revenu  à  la 
charge  à  plusieui-s  reprises  que  le  gouverneur  consentit  enfin  à  y 
nommer  Joseph  Cadet.  Que  l'on  en  juge  par  les  pièces  qui  suivent  : 
A  Son  Excellence,  Frédéric  Haldimand  gouverneur  et  commandant 

en  chef  de  la  province  de  Québec  territoires  dépendans  d'ycelle, 

Etc.,  etc.,  etc  (2). 

"Nous  les  soussignés  habitants  de  la  paroisse  de  Lotbinière,  pre- 
nons la  respectueuse  liberté  de  représenter  aux  noms  et  comme 
constitué  des  divers  domiciles  établies  dans  la  susdite  paroisse. 

(1)  Loc.  cit.,  série  B,  vol.  219,  p.  250. 

(2)  Loc.  cit.  B.  Vol.  219,  p.  172. 
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"  Supplions  très  humblement  à  l'effet  des  présentes  Son  Excel- 
lence de  prendre  en  considération  que  depuis  bien  des  années  nous 
sommes  sujets  à  de  très  grands  inconvénients  faute  d'avoir  un  notaire 
immatriculé  dans  nos  environs  :  Il  nous  est  précédemment  survenu 
des  circonstances  très  disgracieuses  à  quelquesuns  de  nous  en  particu- 
lier, lesquels  nous  sommes  sensiblement  convaincus  auraient  été  évités 
eût-il  été  facile  d'avoir  recours  à  une  personne  de  cette  fonction  :  Il 
nous  est,  nonobstant  cela,  très  coûteux  d'aller  chercher  loin  de  nous 
un  relief  à  nos  préssents  besoins  aussi  qu'il  est  à  observer  qu'il  y  a 
des  saisons  qui  nous  mettent  dans  la  dure  nécessité  de  nous  en  passer 
rapporte  à  la  difficulté  de  voiturage,  tant  par  eau  que  par  terre,  des 
quels  souvent  en  résulte  de  pénibles  circonstances.  Pour  ces  causes 
et  en  considération  à  nos  cuisans  griefs  et  pour  le  bien  commun  de 
chacun  de  nous  nous  osons  présumer  que  Son  Excellence  regardera 
ces  présentes  du  vrai  point  de  vue  duquel  nous  l'entendons  et  aura 
l'effet  que  nous  désirons  respectivement  qu'en  conséquence  il  nous 
sera  accordé  une  personne  revêtue  de  cette  dite  fonction  de  notaire. 
Qu'a  cette  effet  vouloir  bien  nous  permettre  présenter  la  personne 
de  Joseph  Cadet  qui  se  propose  élire  domicile  à  notre  commodité." 

Jean  le  Claire  C.  P. 
Marque  de  Louis  Lemé  f, 
Joseph  le  May, 
François  Belanué,  lieutenant. 
Affirmé  véritable  à  Lotbinière,  le  13  février  1784. 

J.  Bpt  Catien,  Ptre. 
Le  même  jour,lcs  habitants  de  la  paroisse  de  St- Antoine  présen- 
taient une  requête  dans  les  mêmes  termes  recommandant  toujours  la 
personne  de  Cadet  (1).  Cette  requête  était  accompagnée  du  certifi- 
cat qui  suit  : 

''  Nous  prêtre  soussigné  de  la  paroisse  de  St-Antoine  certifions 
que  Louis  Costé  capitaine  de  milice  de  la  ditte  paroisse  comme  ne 
sachant  écrire  ni  signer  que  de  sa  marque  aussi  Gabriel  Langlois  mar- 
guillier,  Joseph  De  mers,  Louis  Lognon,  François  Costé  m'ont  prié 
ensemble  de  signer  pour  eux  la  présente  requête  aujourd'hui  14 
février  1784." 

JSToEL,  ptre 


(i)  Loc.  cit.,  vol.  219,  p.  174. 
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De  leur  côté  les  habitants  de  la  paroisse  de  St  Nicolas  adressè- 
rent leur  pétition  aux  très  honorables  membres  du  conseil  législatif 
et  aux  juges  de  prérogatives  de  la  juridiction  et  pré  voté  de  Québec  (1). 
"  Représentent  très  humblement  les  soussignés  que  depuis  bien  des 
années  nous  sommes  sujets  à  de  très  grandes  inconvénients  faute 
d'avoir  un  notaire  dans  nos  environs  ;  ils  nous  est  précédemment  sur- 
venu des  circonstances  très  disgracieuses  dans  quelques  unes  de  nos 
familles  lesquelles  auroient  été  évitées,  s'il  nous  eut  été  facile  d'avoir 
recours  à  une  personne  de  cette  fonction.  Il  nous  est  nonobstant 
cela  très  coûteux  d'aller  chercher  loin  de  nous  un  relief  à  nos  pres- 
sants besoins. 

"  Nous  supplions  très  respectueusement  qu'il  soit  pris  en  considé- 
ration qu'il  y  a  des  saisons  qui  nous  mettent  dans  la  dure  nécessité 
de  nous  en  passer  raporte  à  la  difficulté  des  voiturages  tant  par  eau 
que  par  terre,  pour  ces  causes  etc  et  en  considération  à  nos  griefs 
nous  ozons  présumer  qu'il  nous  sera  accordé  une  personne  de  cette 
faculté  et  qu'il  plaise  aux  honorables  juges  vouloir  bien  nous  per- 
mettre leur  présenter  la  personne  de  Joseph  Cadet,  qui  est  résidant 
sur  les  lieux  et  paroisse  de  St-Nicolas,  pour  exercer  les  dittes  fonc- 
tions de  notaire  ;  nous  présumons  qu'il  est  de  capacité  pour  remplir 
les  devoirs  requis  à  cette  charge  ainsi  qu'il  peut  être  examiné  à  cette 
effet. 

Etienne  Fréchet,  capitaine,ne  sachant  signer,a  fait  sa  marque  f . 
Jean  Baptiste  Demers,  lieutenant,  St-Nicolas, 
Louis  Kousseau, 

J.-Bte  Griault,  Ptre,  curé  de  St-Nicolas. 
Le  16  février,  les  habitants  de  St-Jean  des  Chaillons  et  de  St- 
Pierre  les  Becquets  s'adressant  au  gouverneur,  le  supplièrent  hum- 
blement qu'il  leur  fut  permis  de  se  joindre  aux  représentations  des 
habitants  de  St-Nicolas,  St- Antoine,  Ste-Croix  et  Lotbiniêre  pour 
l'objet  et  le  sujet  portés  en  leur  humble  adresse  (2). 

De  son  côté,  Cadet,  qui  était  recommandé  à  la  charge,  s'adres- 
sait personnellement  au  gouverneur  (3). 

(i)  Loc.  cit.,  vol.  219,  p.  228. 

(2)  Loc.  cit.  vol.  219,  pi  76.  Cette   requête  signée  par  Joseph   Laliberté  était 
reconnue  véritable  par  le  Sr  Louis  Dumas,  prêtre, missionnaire  des  deux  paroisses. 

(3)  Loc.  cit.  vol.  219,  p.  221. 
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"  Supplie  très  respectueusement  Joseph  Cadet  qu'il  lui  soit  per- 
mis d'exposer  ici  un  faible  tableau  d'une  très  affligée  et  désollée 
famille  au  nombre  d'une  épouse  et  quatre  enfants  au  bas  âge  les- 
quelles implorent  à  bras  ouvert  la  miséricorde  et  clémence  de  Son 
Excellence  lesquels  enfin  sont  près  à  succomber  et  peinent  sous  le 
poids  de  l'impitoyable  nécessité  au  manque  de  substance  pour  les 
soustraire  de  la  mort  à  la  vie,  qu'il  lui  soit  permis  de  représenter 
cette  épouse  baignante  de  larmes  ces  chers  innocents  autour  d'elle 
qui  la  prient  les  larmes  à  l'œil  de  leur  donner  de  quoi  les  substan- 
ter,  ce  qu'elle  n'a  que  très  peu  en  son  pouvoir  étant  en  la  très 
fâcheuse  nécessité  de  les  retrancher  à  moitié  de  ce  qu'ils  leurs 
seroient  que  raisonnablement  nécessaire.  Ils  ont  enfin  recours  à  la 
bienveillance  de  Son  Excellence  pour  leur  procurer  les  moyens  de 
pouvoir  acquérir  les  nécessaires  de  la  vie  en  accordant  à  leur  désolé 
père  la  faculté  de  travailler  en  qualité  de  notaire  dans  l'endroit  où 
il  est  présentement  résident  qui  est  la  paroisse  Ste  Croix  ainsi  que 
les  habitants  l'ont  unanimement  requis.  Le  suppliant  ose  assurer 
Son  Excellence  que  joint  à  sa  très  affligée  famille,il8  n'ont  cessé  et  ne 
cessent  d'offiir  des  vœux  au  ciel  pour  la  conservation  de  sa  santé." 

Malgré  le  ton  de  cette  lettre  dése8pérée,Cadet  ne  recevant  aucune 
réponse  favorable,  revint  à  la  charge  en  ces  termes  (1)  : 

"Eeprésente  très  respectueusement  Joseph  Cadet  de  présent  rési- 
dent et  demeurant  en  la  paroisse  de  Ste  Croix,  et  autres  lieux,  et 
prend  la  respectueuse  liberté  d'exposer  qu'il  se  seroit  depuis  deux 
années  consécutives  appliqué  à  étudier  le  droit  et  la  connoissance 
requise  aux  fonctions  de  notaire.  Il  entend  même  passablement  la 
langue  anglaise  et  la  traduit  aussy.  Qu'il  auroit  aussy  fait  les  débour- 
sés nécessaires  à  se  pourvoir  des  auteurs  et  protocoles  contenant  les 
universalités  de  formules  pour  servir  au  besoin  à  dresser  les  actes  et 
de  tel  nature  et  espèce  qu'il  puisse  être  requis  dans  le  cours  du  tems. 
"  En  conséquence  de  ces  applications,  il  ose  présumer  que  ces  pré- 
sentes seront  prises  en  considération  et  qu'il  obtiendra  de  Votre 
Excellence  être  revêtu  de  la  dite  charge  de  notaire  n'ayant  que  ce 
seul  moyen  présentement  pour  procurer  la  subsistance  à  une  épouse 
«t  quatre  enfants  en  bas  âge. 


(i)  Loc.  Cit.  vol.  219,  p.  230. 
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«  Il  espère  en  la  bonté  de  Son  Excellevjco,  qu'aiani  pris  ses  pré- 
sentes en  coDbidération  qu'il  lui  sera  permis  d'instrumenter  dans  le 
ressort  des  paroisses  cy  dénommées,  savoir  :  St-Nicolas,  Ste-Croix, 
St- Antoine  et  Lotbinière,  dans  lesquelles  paroisses  il  n'appert  aucu- 
nes personnes  pour  exercer  les  dites  fonctions  ainsi  qu'il  est  à  obser- 
ver par  les  représentations  que  les  habitans  de  St-Nicolas  prennent 
la  liberté  de  faire." 

Cadet  s'adressa  aussi  aux  honorables  juges  qui  tenaient  les 
assises  en  circuit  de  la  juridiction  et  prévôté  de  Québec  (1). 

"  Représente  très  respectueusement  Joseph  Cadetjdeprésentdo  mi- 
cilié  en  la  paroisse  Ste-Croix,  qu'il  se  seroit  transporté  en  ce  dit  lieu- 
avec  sa  famille  et  moyennant  gros  frais,  que  cependant  pour  accom- 
plir, affirmer  et  être  de  conformité  en  ce  qu'il  auroit  promis  d'être 
domicilié  à  la  commodité  des  suppliants  dénommés  respectueusement 
en  chacun  des  placets  qu'il  a  eu  l'honneur  de  faire  signer  en  les  cinq 
paroisses  y  dénommées  duement  approuvés  et  ratifiés  par  messieurs 
les  curés  de  chaque  paroisse  et  par  les  capitaines  et  autres  officiers 
de  milice  d'icelles,  ainsi  que  de  quelques  autres  principaux  d'y  ceux, 
aiant  bien  conçus  et  pris  en  mûre  délibération  le  contenu  des  dits 
placets  pour  ne  désigner  que  la  pure  vérité  des  faits  y  insérés. 

"  Si  l'honorable  cour  désiroit  être  informée  vocalement,  il  est 
survenu  le  10  courant  à  un  nommé  Ignace  Gautier  une  circonstance 
relative  à  ceux  insérés  en  yceux  placets,  lequel  doit  se  trouver  à  la 
cour  pour  d'autres  affaires,  n'auroit  qu'à  être  questionné  sur  le 
voyage  qu'il  auroit  fait  au  nord  ce  jour-là  avec  un  autre  nommé 
Jean-Louis  Hamel,  pour  chercher  des  papiers  chez  M.  Perrault, 
notaire,  lesquels  disent  avoir  fait  un  voyage  en  vain  et  de  surplus 
ont  encouru  risque  de  leur  vie  en  revenant.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'ennuyer  l'honorable  cour  d'une  verbosité,  vu  qu'il  est  cons- 
tant et  certain  que  les  honorables  membres  composant  ycelle  sont 
suffisamment  instruits  eu  égard  à  l'intention  pour  laquelle  sont 
entendus  les  susdits  placets  et  lesquels  il  est  à  présumer  qu'ils  ont 
présentement  en  ce  moment  en  possession  de  l'honorable  cour  à  ces 
causes,  etc.  Suppliant  très  humblement  les  honorables  juges  vouloir 
bien  prendre  en  considération  l'état  actuel  du  suppliant  et  en  consé- 

(i)  Loc  cit  B,  vol.  219,  p.  179. 
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quence  l'homologuer  en  la  création  de  sa  charge  de  notaire  aujour- 
d'hui, qu'il  espère  en  la  clémence  et  bienveillance  qu'ils  auront 
égard  à  la  situation  de  sa  famille,  vu  qu'il  n'a  que  cette  seule  res- 
source pour  leur  procurer  subsistance.  Suppliant  en  outre  l'hono- 
rable cour  être  persuadée  qu'il  n'a  que  des  vues  honnêtes  et  libérales 
en  l'exécution  de  la  dite  charge  et  pour  assertion  duquel  suppliant 
être  taxi  pour  ses  honoraires,  se  résignant  entièrement  à  être  déchu 
de  sa  charge  à  la  première  faute  par  lui  contractée  de  quelque 
nature  qu'elle  soit.  Comme  le  suppliant  n'a  pas  l'honorable  bonheur 
d'être  amplement  connu  des  honorables  personnes  desquelles  il  lui 
seroit  indubitablement  nécessaire  de  l'être  pour  des  considérations 
cy-desbus  portées  et  pour  en  acquérir  les  suffrages,  ilauroit  supplée 
à  ce  deffaux  en  une  commission  du  député  maître  d'office  au  bureau 
de  poste  à  Berthier,  dans  le  district  de  Montréal,  en  laquelle  com- 
mission il  sera  loisible  à  l'honorable  cour  de  voir  qu'on  l'honoroit  de 
quelque  confiance  non  peu  notable  (à  prendre  la  chose  en  considéra- 
tion), l'original  d'ycelle  est  de  la  propre  main  de  l'honorable  Hugh 
Finlay,  traduit  en  français  par  le  suppliant. 

"  En  considéiation,il  oseroit  assurer  l'honorable  cour  qu'il  est  la 
même  personne,  le  caractère  duquel  est  statué  en  la  dite  commission 
et  qu'il  n'entend  que  faire  son  principal  devoir,  d'en  observer  soi- 
gneusement les  principes  et  prêt  à  faire  face  à  aucuns  détracteurs 
de  quelle  condition  qu'il  pouroit  être  qui  prétenderoit  faire  entendre 
qu'il  y  ait  dérogé  principalement  si  on  portoit  atteinte  à  ce  qui 
regarde  son  intègre  probité,  pour  ce  qui  regarde  les  autres  classes 
de  considération  envers  la  sobriété,  il  ose  ajouter  à  cela  que  tous  les 
hommes  ne  sont  pas  sujets  à  flexibilité,  mais  en  cela  supplie  l'hono- 
rable cour  qu'il  lui  soit  permis  d'exposer  qu'il  auroit  pris  la  voix  de 
raison  en  miire  délibération  et  qu'il  est  en  conséquence  abstrait  et  a 
arbitrairement  dérogé  et  déroge  moyennant  une  pure  et  bien  consi- 
dérée permutation,  ce  qu'il  observera  strictement  pour  le  futur.  Ce 
considérant,  il  ose  présumer  que  1  honorable  cour  le  protégera,  et 
qu'en  conséquence  il  lui  sera  accordé  ce  dont  ici  il  requiert  avec  ins- 
tance. Supplie  d'être  excusé  s'il  a  exagéré  en  son  amplification.  La 
voix  nécessiteuse  en  est  purement  la  cause.  Copie  ci-haut  fut  livrée 
à  l'honorable  cour  le  15  mars  1784,  séante  à  Lotbinière,  présentée 
à  M.  Panet,  juge,  par  deux  capitaines  de  milice  de  Saint  Antoine  et 
Sainte  Croix." 
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•*  Jo  soussigné  certifie  qu'à  la  réquisition  du  sieur  Joseph  Cadet, 
je  me  serois  chariré  de  pour  lui  et  en  son  nom  d'une  requête  pour 
être  présentée  à  l'honorable  cour  de  circuit  siégeant  le  15  mars  à 
Lotbinière,  ce  étant  pour  être  élu  et  créé  notaire  comme  il  étoit 
entendu.laquelle  j'auroiseu  l'honneur  de  mettre  ès-mainsde  M.Panet, 
juge,  lequel,  après  lecture  d'ycelle  requête,  m'auroit  fait  l'honneur 
de  me  dire,  pour  que  je  le  répète  au  dit  sieur  Cadet,  qu'il  ne  pouvoit 
pas  la  recevoir,  que  c'étoit  à  monsieur  le  gouverneur  à  qui  il  falloit 
s'adresser  pour  cela  ;  pour  ce  conbidérant,  le  sieur  Cadet  m'auroit 
requis  de  lui  octroyer  ces  présentes  pour  lui  servir  que  de  raison  en 
tems  et  lieu.  Donné  sous  mon  seing,à  Ste-Croix,le  6  mars  1784  (1)." 

Antoine  Hamel, 

Capitaine  de  milice. 

Ce  dernier  placet,  rédigé  en  un  style  aussi  extraordinaire  et 
que  nous  transcrivons  textuellement,  nous  fait  comprendre  un  peu 
l'hésitation  qu'Haldimand  mettait  à  donner  une  commission  de 
notaire  à  Cadet  qui  parait  avoir  eu  des  qualités  assez  originales. 
Qiioiqu'il  en  soit,  ce  brave  homme,  tout  comme  il  était,  avait  des 
amis  dévoués  qui  continuèrent  avec  persistance  à  s'intéresser  à  son 
sort  ainsi  qu'en  fait  foi  la  requête  suivanto  adressée  aux  honorables 
juges  des  prérogatives  en  la  prévôté  de  Québec  en  leur  circuit  (2). 

"  Nous  les  soussignés  capitaines  de  milice  de  St-Antoine,Ste-Croix 
et  Lotbinière  au  nom  de  chaqu'une  de  nos  paroisses  prenons  très 
respectueusement  la  liberté  de  vous  réitérer  unanimement  nos  repré  - 
sentations  eu  égard  à  ce  qui  en  suit.  Que  depuis  un  tems  considé- 
rable, les  intérêts  de  chaque  particulier  en  nos  différentes  paroisses 
souffrent  considérablement  du  grand  inconvénient,  de  ce  que  nous 
n'avons  pas  de  notaire  autorisé  pour  instrumenter  en  nos  environs. 
Il  est  très  évident  et  c'est  un  fait  que  nous  certifions  véritable,  qu'il 
est  survenu  des  circonstances  très  disgracieuses  dans  nos  familles, 
par  ne  pas  être  en  notre  pouvoir  d'avoir  recours  à  une  personne  de  la 
dite  faculté,  aussi  promptement  que  les  aflaires  l'exigent  en  cer- 
tains cas  ;  ce  qui  nous  serait  facile  à  expliquer  s'il  étoit  par  l'hono- 
rable cour  jugé  nécessaire. 


(i)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  219,  p.  183. 
(2)  Loc.  cit.,  B.  vol.  171,  p.  98. 
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"  Supplions  très  instamment  qu'il  soit  pris  en  considération  qne 
nonobstant  ce  très  préjudiciable  inconvénient  il  en  accroit  d'au- 
tres qui  portent  pas  moins  à  de  grands  désavantages  qui  est  qu'il 
y  a  des  saisons  qui  nous  mettent  dans  la  dure  nécessité  de  nous  en 
passer  raporte  à  la  grande  diflSculté  des  volturages  tant  par  eaux 
que  par  terre  ;  d'où  il  en  résulte  de  très  pénibles  circonstances  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  entendre  en  nos  humbles  adresses  du  mois  de 
mars  dernier.  Il  y  a  des  pauvres  familles  qu'il  ne  leur  est  pas 
moins  nécessaire  qu'à  d'autres  d'avoir  besoin  d'un  notaire.  Et 
ces  grands  inconvénients  les  exposent  à  de  gros  frais.  Ce  qui 
leur  est  conséquament  d'un  préjudice  notable.  En  ces  considéra- 
tions nous  osons  présumer  que  l'honorable  cour  aura  égard  à  nos 
griefs  et  qu'il  nous  sera  permis  de  présenter  la  personne  de  Joseph 
Cadet,  qui  est  domicilié  parmi  nous,  et  très  à  notre  main,  en  qui  nous 
reposons  notre  confiance  pour  gérer  en  qualité  de  notaire  les  affaires 
de  nos  familles  étant  d'ailleurs  d'une  conduite  irréprochable  et 
sommes  très  content  et  satisfait  des  ouvrages  qu'il  nous  a  fait  en 
qualité  d'écrivain." 

"  Je  prêtre  soussigné  curé  de  la  paroisse  de  St-Antoine  certifie 
que  le  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  de  la  ditte  paroisse,  nous  a 
aujourd'hui  prié  de  signer  pour  luy  comme  ne  sachant  signer  de  ce 
requis  la  ditte  requête  luy  en  ayant  auparavant  fait  la  lecture." 

î^OEL,  Ptre, 

Antoine  IIamel,  Capitaine. 
13  avril  1784. 

"  Je,soussigné,seigneurde  St-Antoine,certifieque  depuis  bien  des 
années  ces  endroits  ici  et  environ  ont  beaucoup  soufi:ert  dans  les 
familles,  faute  de  ne  pas  avoir  un  notaire  immatriculé  à  leur  proxi- 
mité, étant  très  sensible  à  cette  inconvénient,  ayant  souffert  moi- 
même  de  cette  circonstance  ;  j'ai  octroyé  ces  présentes  à  cette  fin 
qu'il  soit  élu  et  crée  à  cette  dite  charge  pour  ma  seigneurie  s'il  plait 
à  Son  Excellence  le  pourvoir  à  ces  fins. 

Donné  à  mon  manoir,  à  St-Antoine,  ce  13  juin  1784. 

Jean-Bapte  Noël. 

HaldimandjVaincu  par  tant  de  persistance,finit  par  donner  l'or- 
dre qui  suit  : 
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Meesieurs  les  juges  des  plaidoyers  communs  sont  requis  d'exa- 
miner le  Sr  Joseph  Cadet  et  de  me  faire  leur  rapport  sur  sa  capacité 

de  remplir  l'employ  de  notaire. 

Fred.  Haldimand. 

Qnébec,  leSOct.  1784. 

Les  juges  firent  rapport  comme   suit  : 

En  vertu  de  Tordre  de  Votre  Excellence  nous  avons  examiné  le 

Sr  Joseph  Cadet  et  nous  le  croyons  capable  d'exercer  la  charge   de 

notaire  qu'il  demande  pour  les  paroisses  St  Nicolas,  St  Antoine,  Ste- 

Croix  et  Lotbinière. 

Ad.  Mabane, 

Thos.  Duun, 
P.  Panet. 
Québec,  1er  Oct.  1784. 

Joseph  Cadet  fut  enfin  admis  le  23  octobre  1784  avec  juridic- 
tion sur  le  district  qu'il  avait  demandé.  Le  28  janvier  1797  il  reçut 
une  commission  pour  toute  la  province. 

Les  registres  de  1784  contiennent  encore  deux  requêtes  de  notai- 
res demandant  que  leur  juridiction  soit  augmentée.  C'est  par  elles 
que  nous  terminerons  ce  chapitre. 

"  Barthélémy  Faribault  notaire  à  Berthier  a  l'honneur  de  démon- 
trer très  respectueusement  à  Votre  Excellence  que  depuis  1763  qu'il 
exerce  cette  profession ,  à  peine  a-t  il  pu  se  procurer  un  honnête 
nécessaire, tellement  qu'aujourd'hui  qu'il  se  voit  chargé  d'une  grosse 
famille  il  n'envisage  pas  d'autre  ressource  pour  donner  à  ses  enfants 
une  certaine  éducation  (qui  est  le  seul  bien  qu'il  peut  leur  laisser) 
que  de  supplier  Votre  Excellence  de  lui  accorder  d'exercer  à  l'instar 
de  plusieurs  autres  sa  profession  dans  toute  l'étendue  de  cette  pro- 
vince, d'autant  plus  que  ses  confrères  et  divers  particuliers,  à  son 
détriment,  se  sont  donné  plusieurs  fois  la  licence  de  faire  dans  son 
département  les  affaires  qui  étoient  de  son  ressort. 

**  L'obtention  de  cette  faveur  le  pénétrera  de  la  plus  vive  recon- 
naissance et  il  ne  cessera  de  redoubler  ses  vœux  pour  la  conserva- 
tion de  la  santé  et  la  prospérité  do  Votre  Excellence." 

Bart.  Faribault, 
Notaire  à  Berthier  (1). 

(i)  Loc  dt.  B.  voL  219,  p.  263. 
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Monseigneur, 

"Mathurin  Bouvet  a  Thonneur  d'exposer  à  Votre  Excellence 
qu'il  auroit  exercé  la  charge  do  notaire  dans  la  paroisse  de  Yarennes 
depuis  l'année  1769  jusque  à  ce  que  les  rebelles  ayant  pénétrés  dans 
cette  colonie,  il  crut  alors  qu'il  étoit  de  son  devoir  de  signaler  son 
zèle  et  sa  reconnoissance  pour  les  intérêts  du  roy.  Ce  qu'il  a  fait 
aux  dépens  des  siens  propres  ayant  souffert  un  dommage  de  plus  de 
quatre  mille  livres  pendant  son  absence  ce  qui  l'a  induit  dans  la 
dure  nécessité  de  vendre  une  petite  seigneurie  qui  jointe  à  son  nota- 
riat lui  donnoit  modiquement  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille  ; 
se  voyant  donc  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  continuer  de  le  faire 
avec  son  seul  employ  de  notaire  à  Yarennes,  il  s'est  rendu  aux  ins- 
tances que  luy  ont  fait  plusieurs  personnes  de  distinction  de  Montréal 
dont  il  a  sçu  mériter  la  confiance  et  l'estime  dans  l'espoir  d'y  exer- 
cer le  notariat  ce  qu'il  ne  peut  faire  sans  l'extension  de  sa  commis- 
sion. 

"  Yotre  Excellence  est  trop  compatissante  aux  adversaires  de 
ceux  qui  savent  &e  distinguer  par  leur  ^sagesse  et  leur  bonne  con- 
duite pour  ne  pas  donner  lieu  au  suppliant  d'espérer  d'elle  qu'elle 
voudra  bien  l'honorer  d'une  nouvelle  commission  pour  la  ville  et 
district  de  Montréal.  Sa  reconnaissance  en  sera  aussi  vive  que  sont 
sincères  et  respectueux  les  vœux  qu'il  forme  pour  la  conservation  et 
l'heureux  gouvernement  de  Yotre  Excellence  dont  il  ose  se  dire  le 
plus  humble,  très-soumis,  et  très  affectionné  serviteur  et  sujet," 

M.  Bouvet  (1). 


(i)  Loc.  cit.  B.  vol.  219,  p.  274.  Mathurin  Bouvet,  notaire  à  Varennes,  épousa 
une  demoiselle  Soumande.  Il  alla  se  fixer  à  Montréal,  passa  en  France, d'où  il  revint 
pour  aller  demeurer  ensuite  au  Détroit.  {^Grandes  Familles  Canadiennes^  de  Daniel, 
p.  109.)  L'auteur  dit  tenir  ces  renseignements  du  notaire   Papineau,  de   St-Martin). 


CHAPITRE  VINGTIÈME 


Notaires  et  avocats.— Le  gouverneur  Haldimand  veut  séparer  ces  deux  professions. 
—Les  avocats  demandent  un  stage  de  cinq  ans.— Le  notaire  Alexandre  Dumas 
(1784). 


La  plus  grande  partie  des  notaires  qui  exerçaient  alors  dans  les 
villes  de  Québec  et  de  Montréal  pratiquaient  en  même  temps  comme 
avocats.  C'était  un  usage  suivi  depuis  l'établissement  des  Anglais 
au  Canada  qu'une  commission  n'empêchait  pas  l'autre.  C'est  ainsi 
que  James  Monro,  John  Burke,  Edward  William  Grray,  Edward 
Antill,  Jean-Baptiste  Lebrun,  Guillaume  Guillerain,  Thomas  Walker, 
Alexandre  Dumas  qui  figurent  sur  les  listes  du  notariat  étaient 
inscrits  au  barreau.  Les  notaires  d'origine  française  suivirent  aussi 
cette  coutume  qui  venait  d' Angleterre,et  l'on  vit  Jean  Claude  Panet, 
Pierre  Panet,  Pierre-Louis  Panet,  Jean-Antoine  Panet,  Louis  de 
Courville,  Valentin  Jautard,  Michel- Amable  Berthelot  d'Artigny, 
Antoine  Toucher,  Pierre-Louis  Deschenaux,  Jacques  Pinguet  prati- 
tiquer  au  barreau  et  suivre  leurs  études  de  notaires. 

Cependant,  à  partir  de  1779,  le  gouverneur  Haldimand  com- 
mença à  se  montrer  plus  sévère  dans  l'octroi  de  ces  doubles  com- 
missions. 

Le  28  mai  1779  (1),  Robert  Russell  lui  représentait  qu'il  avait 
fait  pendant  cinq  ans  sa  cléricature  sous  M.  James  Monro,  avocat 
•t  notaire  à  Québec,  et  que  pendant  ce  temps  il  s'était  efforcé  tfac- 
quérir  l'habilité  et  les  connaissances  nécessaires  pour  servir  le  public 
en  ces  deux  qualités  ainsi  qu'en  pouvaient  témoigner  les  juges  de  la 
Cour  des  plaidoyers  communs  qui  avaient  eu  l'occasion  de  pouvoir 
surveiller  sa  conduite. 


(I)  Collection  Haldimand,  série  B.,  vol.  217,  p.  82. 
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*'  Les  dits  juojes,  dittait-il,  ont  bien  voulu  lui  permettre  de 
plaider  à  la  cour  de  VHilary  terni  depuis  deux  ans,  ce  qui  est  un 
acheminement  vers  le  degré  d'avocat  qu'il  espère  bientôt  obtenir  par 
une  commission  rëgulièie.  Il  a  toujours  refusé  de  s'occuper  d'autres 
affaires  que  de  la  profession  légale,  et  il  désirerait  maintenant  établir 
une  étude  publique  qu'il  entend  tenir  de  façon  à  s'attirer  l'estime  et 
la  faveur.  Il  demandait  en  conséquence  une  licence  pour  plaider 
comme  avocat  et  procureur  dans  toutes  les  cours,  en  même  temps 
qu'une  commission  de  notaire  public  dans  toute  la  province." 

EuSîjell  fut  nommé  avocat,  mais  la  commission  de  notaire  qu'il 
demandait  ne  lui  fut  pas  accordée.  Aussi,  le  7  août  1779,  il  écrivait 
de  nouveau  au  gouverneur  (l)   : 

"  Les  charges  de  notaire  et  d'avocat,  disait-il  dans  sa  requête, 
sont  tellement  connexes  qu'il  souffre  beaucoup  de  ne  pas  avoir  été 
admis  au  notariat.  Il  est  empêché  par  là  de  parfaire  les  affaires  de 
ses  clients.  La  plupart  d'entre  eux  le  laisseront  pour  employer  ceux 
qui  sont  capables  de  les  servir  en  leur  double  capacité.  Comme  il  est 
principalement  employé  par  les  marchands  anglais,  dont  les  affaires 
notariales  sont  toujours  très  considérables  à  Québec  pendant  la  sai- 
son d'été  à  cause  des  navires  et  du  commerce,  cela  lui  cause  un  tort 
considérable.  Il  n'a  pas  l'honneur  d'être  connu  personnellement  du 
gouverneur,  mais  il  espère  qu'il  n'aura  pas  d'objection  à  lui  accorder 
cette  commission  de  notaire,  considérant  qu'il  n'a  pas  d'autre  moyen 
de  gagner  sa  vie  que  dans  la  profession  qu'il  a  étudiée  pendant  cinq 
années." 

Haldimand  demeura  inflexible.  En  1782,  M.  de  Montigny  ayant 
demandé  également  d'être  nommé  aux  deux  professions,  le  secrétaire 
Mathew^s  reçut  instruction  de  ne  lui  octroyer  qu'une  commission 
d'avocat  seulement  (2). 

Enfin,  le  4  novembre  1784,  le  secrétaire  Mathews  écrivait  de 
Québec  au  général  Christie  une  lettre  qui  faisait  connaître  toute  la 
pensée  du  gouverneur  Haldimand  (3). 


(1)  Loc.  cit.,  série  B,  vol.  217,  p.  94. 

(2)  l.oc.  cit.,  série  B,  vol.  61,  p.  96.   Lettre  de  Mathews  à  George  Pownall,  du 
4  mai  1782. 

(3)  Loc.  cit.,  série  B,  vol.  64,  p.  385. 
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"  Par  le  dernier  courrier,  y  dit-il,  j'ai  été  honoré  de  votre  lettre 
concernant  la  commission  de  M.  Foucher,  et  j'en  ai  communiqué  le 
contenu  à  Son  Excellence  le  général  Haldimand,  qui  m'a  donné  ins- 
truction de  vous  écrire  qu'il  ne  pouvait  pas  satisfaire  pleinement  à 
vos  désirs,  vu  qu'il  avait  décidé  que  les  charges  de  notaire  et  d'avo- 
cat ne  seraient*  plus  exercées  par  la  même  personne,  attendu  que 
cela  donnait  lieu  à  une  foule  d'abus,  en  créant  des  procès  oiseux  que 
les  personnes  des  professions  légales  ne  savaient  pas  toujours  pré- 
venir." 

A  la  fin  de  l'année  1784,  Haldimand  se  dé|>artit  cependant  un 
peu  de  sa  sévérité  inflexible  en  faveur  d'Alexandre  Dumas.  Ce  der- 
nier lui  avait  adressé  la  requête  qui  suit  (1)  : 

"  L'exposant  soussigné,  favorisé  déjà,  monsieur,  par  Votre  Excel- 
lence d'une  commission  de  notaire  public  de  la  province,  exerçoit 
cette  office  aux  Trois-Eivières,  mais  vivement  sollicité  par  ses  amis 
et  autres  notables  citoyens  de  Québec  (parmi  lesquels  il  a  souvent 
terminé  des  discussions  contentieuscs  de  commerce  et  defamille),de 
venir  pratiquer  son  état  auprès  d'eux,  il  s'y  est  d'autant  plus  aisé- 
ment déterminé  qu'il  s'est  flatté  de  quelques  heureuses  occasions  à 
lui  mériter  encore  plus  leur  confiance.  Mais,  comme  le  seul  office 
de  notaire  se  trouve  insuffisant  aux  diverses  affaires  de  ses  sollici- 
teurs, l'exposant,  monsieur,  prend  la  respectueuse  liberté  de  sup- 
plier Votre  Excellence  de  l'honneur  d'une  nouvelle  faveur,  c'est-à- 
dire  d'une  commission  do  praticien  dans  les  diff'érentes  cours  de  la 
judicature  civile  de  la  province,  et  jaloux  de  la  mériter  par  son  zèle 
particulier,  le  public  ne  requiert  d'autre  intercession  que  la  généro- 
sité du  cœur  de  Votre  Excellence  envers  lequel  sa  gratitude  sera 
à  jamais  aussi  constante  et  étendue  que  son  profond  respect." 

A.  Dumas. 
La  Communauté  des  avocats,  par  un  moyen  ou  par  un  autre, 
fut  informée  de  la  présentation  de  cette  pétition. 

Le  6  décembre  1784,  elle  décida  de  représenter  au  lieutenant- 
gouverneur  que  les  avocats  étaient  au  nombre  de  quinze  commis- 
sionnés;  que  ce  nombre  était  plus  que  suffisant  pour  le  peu  d'affaires 
dans  le  district  de  Québec.    "  Quantité  de  personnes  qui  n'ont  fait 

(i)  Loc.  cit.,  série  B,  vol.  219,  p   223. 
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aucun  cours  de  droit,  ni  travaillé  dans  l'étude  des  avocats,  disait- 
elle,  même  des  personnes  qui  ont  fait  faillite  dans  le  commerce  et 
qui,  après  avoir  suivi  divers'  métiers  ou  commerce  jusqu'à  un  âge 
assez  avancé,  sollicitent  pour  dernière  ressource  la  commission  d'a- 
vocat. Il  ne  devrait  être  délivré  aucune  commission  qu'à  ceux  qui 
auront  travaillé  continuellement  et  assidûment  pendant  cinq  années 
et  qui  pourront  justitier  de  bonne  conduite  et  capacité." 

Il  n'y  eut  que  M.  Cugnet  qui  s'opposa  à  cette  représentation. 

Il  y  avait  à  peine  deux  jours  que  la  communauté  avait  adopté 
cette  déci^ion,  lorsqu'elle  apprit  qu'une  commission  d'avocat  avait 
été  accordée  à  Alexandre  Dumas,  ci-devant  marchand  failli,  homme 
avancé  en  âge,  qui  avait  tenu  divers  commerces  et  métiers  et  qui 
n'avait  point  tenu  une  conduite  agréable  au  corps. 

Avant  que  Dumas  pût  présenter  sa  commission  à  la  Cour  des 
Plaidoyers  Communs,  James  Monk,  avocat  général,  tous  les  avocats 
alors  en  cour  debout,  présenta  et  lut  à  l'audience  la  représentation 
du  corps  tendant  à  ce  que  les  juges  ayant  égard  aux  abus  dans  l'ad- 
mission des  avocats,  se  fissent  autoriser  ou  établissent  des  règles 
pour  les  éviter  à  l'avenir. 

Aux  honorables  juges  de  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs  pour  le 
district  de.  Québec. 

Mémoire  et  motion  des  avocats  plaidans  et  procureurs 
de  la  dite  Cour. 

Si  Yos  Honneurs  veulent  bien  le  permettre 
"La  prospérité  de  la  Société,  la  dignité  de  la  Cour  et  l'honneur 
du  Barreau  sont  le  sujet  de  cette  présente  adresse — les  lois  ne  peu- 
vent sûrement  avoir  été  faites  que  pour  tendre  au  bien  général  : 
mais  Yos  Honneurs  sont  convaincus  qu'avec  quelque  sagesse  qu'el- 
les soient  conçues  ou  exprimées,  elles  ne  peuvent  produire  de  béné- 
fice réel  à  la  société  que  par  une  juste  exécution.  ■  L'administration 
de  la  justice,  suivant  la  saine  raison,  est  une  confiance  déposée  dans 
la  personne  des  juges.  Les  défauts  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
vrais  moiens  d'administrer  cette  justice  diminuent  assurément  la 
dignité  de  la  Cour  et  sont  une  injure  aux  personnes  qui  paroissent 
devant  elle.  Du  moment  que  la  société  civile  s'augmente,  que  le 
commerce  et  les  connoissances  s'étendent,  les  lois  se  multiplient 
nécessairement.  Elles  ne  sont  plus  alors  de  simples  règlemens  adop- 


l64  HISTOIflE    DU 

tés  pour  gouverner  une  troupe  d'agriculteurs  militaires  sous  le  sys- 
tème féodal.  Dans  une  communauté  établie,  étendue  el  commer- 
çante, la  connoissance  des  lois  devient  une  science  étudiée  et  prati- 
quée par  des  individus,  pour  la  sûreté  et  le  bonheur  du  public. 

"Dans  tout  gouvernement  libro,dans  tout  gouvernement  dépen- 
dant de  la  couronne  de  la  Grande  Bretagne,  les  lois  établies  et  con- 
nues sont  les  seules  règles  de  la  conduite  civile,  pour  le  grand  comme 
pour  le  petit  ;  et  l'étude  sérieuse  et  l'administration  impartiale  de 
ces  lois  sont  regardées  comme  une  pr9tes^ion  et  un  devoir  aussi 
honorables  qu'aucun  individu  peut  embrasser  et  remplir  ;  c'est  en 
proportion  de  ce  «ju'ils  sont  reaiplis  avec  capacité  que  les  lois  sont 
révérées,  que  les  cours  de  justice  (^ont  respectées,  et  que  ceux  qui 
pratiquent  la  loi  soutiennent  leurs  travaux  avec  honneur  et  félicité. 
"  Vos  Honneurs  admettront  sans  doute  qu'il  est  d'importance 
d'avoir  des  règlemens  fixes  dans  cette  province,  qui  pussent  tendre  à 
ce  but  désirable.  Ceux  qui  pratiquent  au  Barreau,  la  Cour  et  le 
public,  sont  certainement  intéressés  à  ce  que  tels  règlemens  soient 
établis. 

"  Tant  que  la  loi  sera  une  science  et  que  les  moiens  d'administrer 
la  justice  exigeront  du  tems  et  de  l'étude  pour  l'approfondir,  il  sera 
nécessaire  que  ceux  qui  voudront  pratiquer  au  Bareau  y  soient 
admis  sous  des  règles  qui  puit-sent  assurer  au  public  leur  capacité  et 
leurs  talens,  afin  de  pouvoir  leur  confier  la  propriété  et  la  conduite 
des  individus. 

"  Quoique  l'on  puisse  admettre  au  Bareau  quiconque  aura  un 
Mandamus  ou  une  Commission  de  la  Couronne,  vos  représentans 
sont  cependant  persuadés  qu'il  ne  seroit  pas  permis  d'y  recevoir 
ceux  que  la  Cour  regarderoit  comme  inhabiles  à  soutenir  le  carac- 
tère dont  ils  seroient  revêtus  ;  et  vos  représentans  ne  sont  pas  moins 
convaincus  que  les  règlemens  qu'il  plairoit  à  la  Cour  de  faire  à  ce 
sujet  seront  soutenus  par  le  gouverneur,  représentant  Sa  Majesté. 

*'  La  Cour  doit  croire  que  quinze  avocats  plaidans  et  procureurs 
sont  suffipans  pour  conduire  les  procès  devant  cette  honorable  cour, 
et  que  c'est  le  vrai  tems  de  fixer  quelques  règlemens  pour  admettre 
à  l'avenir  quelqu'un  au  Bareau. 

"Pour  la  justesse  de  ces  règlemens,vos  représentans  espèrent  que 
Vos  Honneurs  jetteront  les  yeux  sur  ce  qui  s'observe  dans  la  Grande- 
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Bretagne  et  dans  ses  colonies  en  Amérique,  elle  y  verra  que,  pour 
obtenir  une  entrée  au  Bareau,  il  faut  avoir  fait  un  eours  régulier 
d'études  et  d'exercices  dans  quelques  écoles  de  droit,  ou  avoir  servi 
honorablement  en  qualité  de  clerc  pendant  cinq  années  chez  quel- 
qu'avocat  ou  procureur.  L'importance  d'un  tel  règlement,  pour  le 
bien  du  gouvernement,  l'avantage  de  la  société,  la  dignité  des  Cours, 
l'honneur  et  le  bonheur  du  Bareau,  est  trop  évidente  aux  yeux  d'une 
Cour  de  justice  pour  s'étendre  plus  amplement  sur  ce  sujet.  L'éta- 
blissement de  tels  règlemens  dans  la  Grande-Bretagne  et  ses  planta- 
tions doivent  convaincre  de  leur  nécessité,  et  vos  représentans  sont 
persuadés  qu'après  mûre  considération,  vous  voudrez  bien  leur  faire 
justice  sur  la  présente  motion  (1)." 

J.  MoNK,  Attorney  général,     .T.  Pinguet, 

Alex.  Gray,  Berthelot  d'Artigny, 

Charles  Thomas,  A.  Paneï, 

Cha.  Stewart,  J.-F.  Cugnet, 

EoBT.  EussELL,  L.  Deschenaux. 

La  Cour  prit  cette  en  requête  très  bonne  part  et  en  fit  men- 
tion sur  ses  registres.  Alexandre  Dumas  présenta  quand  même 
sa  commission  à  la  Cour. 

Alors,  l'avocat  général  portant  la  parole  en  anglais  et  M.  Panet 
en  français,  tous  les  avocats  debout  en  Cour,  firent  enregistrer  la 
motion  du  corps  des  avocats  tendant  à  ce  qu'ils  s'opposaient  à  l'ad- 
mission d'Alexandre  Dumas  comme  avocat,  quoique  commissionné 
le  huit  de  décembre,  attendu  que  cette  commission  avait  été  surprise 
et  qu'ils  avaient  des  causes  qui  l'excluaient  de  cette  profession,  sui- 
vant l'écrit  contenant  ces  causes  intitulé  "  sur  l'information  des  vie 
et  mœurs  du  sieur  Alexandre  Dumas,  aspirant  à  la  profession 
d'avocat  et  des  causes  qui  peuvent  l'exclure  "  qu'ils  étaient  prêts 
à  filer. 


(i)  Cette  requête  est  écrite  sur  trois  grandes  feuilles  de  papier  {18  x  I4>^)  et 
endossée  d'abord  "Représentation  des  avocats  et  notaires  à  l'admission  de  M.  Dumas 
— Filed  iith  December  1784.  D.  Lynd,"  puis  endossée  une  seconde  fois  d'une 
autre  main  :   "  B — Pétition  of  the  Bar,  1784 — Rules  respecting  admission  to." 

Il  y  a  version  anglaise  et  version  française,  écrites  en  colonnes  parallèles  sur  la 
même  page.  Les  avocats  anglais  signent  la  version  anglaise  ;  les  avocats  français,  la 
rersion  française.  La  version  anglaise  (seulement)  porte  au  pied  *'  Decem.  i  ith  1784.' 
Nous  devons  la  copie  de  ce  document  à  M.  Philéas  Gagnon,  archiviste. 
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Dumas  demanda  que  cet  écrit  lui  fût  d'abord  communiqué  afin 
qu'il  pût  y  répondre. 

Cependant,  il  répugnait  aux  avocats  de  filer  en  Cour  le  docu- 
ment en  question.  Ils  députèrent  M.  Cugnet  auprès  de  DumuH,afin 
do  l'avertir  que  pour  lui  éviter  le  désagrément  de  publier  cet  écrit, 
ils  étaient  prêts  à  l'entendre  devant  la  communauté.  Dumas  fit 
réi)onse  qu'il  avait  pris  remède  ce  jour-là,  mais  qu'il  viendrait  le 
lendemain  à  midi  si  le  corps  s'assemblait  à  cet  effet.  Le  lendemain 
la  Communauté  s'assembla  extraordinairement  à  l'évêché  dans  la 
chambre  de  M.  Alexandre  Gray,  avocat,  mais  Dumas  brilla  par  son 
absence.  On  résolut  alors  de  filer  en  cour  l'information  de  vie  et  de 
mœurs. 

Au  mois  de  janvier  1785,  les  juges  de  la  Cour  dès  Plaidoyers 
communs,  cour  tenante,  le  sieur  Dumas  présent,  annoncèrent  aux 
avocats  qu'ils  avaient  recommandé  et  remis  au  lieutenant  gouver- 
neur leur  écrit  contre  l'admission  de  Dumas  comme  avocat,  avec  la 
réponse  de  ce  dernier,  et  que  selon  la  réponse  de  vive  voix  de  Son 
Honneur  ils  étaient  obligés  par  obéissance  de  l'admettre  avocat, 
mais  qu'à  l'avenir  le  corps  n'aurait  plus  le  désagrément  de  telle 
admission  et  qu'il  y  serait  pourvu. 

L'opposition  vigoureuse  que  les  avocats  avaient  faite  à  la  réeep  - 
tion  de  Dumas  donna  sans  doute  à  songer  à  Haldimand  et  Ion  s'oc- 
cupa dès  lors  à  8<<parer  les  deux  professions.  Mais  avant  d'étudier 
cette  phase  importante  dans  l'histoire  du  notariat  il  importe  de 
donner  quelques  notes  sur  le  notaire  Alexandre  Dumas  qui  souleva 
une  si  grande  tempête  parmi  les  avocats  et  contre  lequel  on  portait 
de  si  graves  accusations. 

Originaire  de  Nègrepelisse,  petite  ville  du  Languedoc,  qui 
forme  maintenant  partie  du  département  de  Tarn  et-Garonne,  en 
France,  où  il  était  né  vers  1728,  Alexandre  Dumas  était  venu  s'éta- 
blir au  Canada  vers  1755.  Il  s'était  d'abord  occupé  de  commerce  à 
la  Rochelle  et  il  continua  à  Québec  en  même  temps  qu'il  ouvrait  un 
maga^n  à  Montréal.  Comme  il  était  de  la  religion  huguenote,  il 
fut  bien  vu  des  conquérants  et  fit  d'assez  bonnes  affaires  à  l'origine. 
Uu  alrertissement  paru  dans  la  Gazette  de  Québec  du  18  juillet  1765 
nous  donnera  une  idée  de  ses  façons  de  faire  et  de  son  caractère. 
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"  Si  quelqu'un  de  mes  créanciers  a  quelque  doute  que  le  bien 
qu'il  m'a  confié  ne  soit  pas  en  sûreté  je  le  prie  pour  sa  tranquilité 
venir  prendre  connaissance  de  mes  atfuires  et  ils  obligeront  leur 
serviteur." 

A.  Dumas. 

En  1764,  Dumas  ayant  à  passer  en  Europe,  fit  inscrire  l'avertis- 
sement qui  suit  dans  le  même  journal  (1)  : 

"  Alexandre  Dumas  prévient  le  public  de  son  départ  de  cette 
ville  pour  l'Europe,  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  après  ce  jour,  et 
qu'il  laissera  la  gestion  de  ses  atîaires  et  sa  procuration  à  Mons, 
Eustau  actuellement  chez  lui,  auquel  tant  les  débiteurs  que  créan- 
ciers du  dit  Dumas  pourront  s'adresser  :  El  comme  le  dit  sieur 
Dumas  souhaite,  avant  son  départ,  ne  laisser  aucune  de  ses  affaires 
en  litige,  il  prie  ceux  qui  sont  en  relation  d'affaires  avec  lui  de  vou- 
loir bien  les  régler  dans  l'espace  de  la  dite  quinzaine." 

Eustau  passa  à  son  tour  en  Europe,  quelques  années  après, 
et  comme  quelqu'un  s'était  permis  de  critiquer  l'administration  de 
ses  affaires  il  fit  imprimer  lui  aussi  une  justification  dans  la  Gazette 
de  Québec  du  6  juillet  1769. 

AVERTISSEMENT 

Je  soussigné  Pachal  Eustau  déclare,  qu'informé  des  bruits 
atroces  qui  ont  couru  contre  moi  en  Canada,  touchant  la  gestion  des 
papiers  que  M.  Alexandre  Dumas  m'avait  adressés,  je  veux  bien 
rendre  compte  de  ma  conduite  à  ceux  qui  m'ont  témérairement  jugé  : 
M.  Dumas  m'a  remis  et  fait  passer  des  papiers  du  Canada  ;  les 
ordonnances  et  les  lettres  de  change  ont  été  liquidées  relativement 
aux  arrêts,  presque  tous  les. certificats  ont  été  rejettes.  J'ai  axacte- 
ment  payé  les  dettes  de  M.  Dumas,  tant  avec  le  produit  de  ce  papier 
qu'avec  mes  propres  fonds  que  j'y  ai  employé,  qui  n'ayant  pas  suffi, 
j'ai  emprunté  à  Paris  pour  honorer  ses  lettres  de  change.  J'ai  fait 
cet  emprunt  (que  je  dois  encore)  dans  l'espoir  que  les  certificats 
seraient  liquidés,  mais  la  grande  rejection  qui  en  a  été  faite,  m'a, 
malgré  moi,  forcé  à  laisser  protester  les  dernières  traites  qu'il  a  fait 
sur  moi.     Si  quelqu'un  veut   me  juger  sainement,  qu'il  prenne  con- 


(i)  Ga%ettede  Québec^  du  29  novembre  1764. 
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Tiaisiance  de  la  liquidation  et  des  comptes  respectifs  ?  Qu'il  juge  ? 
Je  me  loumets  à  tout  jugement,  écrit  et  signé  par  moi  à  Paris,  le  7 
mars,  1769. 

P.  KUSTAU. 

Ces  redditions  de  compte  en  public  d'affaires  particulières 
ont  un  cachet  bien  original. 

Au  mois  de  juin  1767,  on  troure  Alexandre  Dumas  parmi  les 
associés  de  la  compagnie  d(S  forges  du  St  Maurice  avec  John  Dumas 
St-Martin,  son  cousin,  qui  était  venu  de  France  en  même  temps  que 

lui  (1). 

En  1775,  Alexandre  Dumas,  nommé  capitaine  dans  la  milice  de 
Québec,  se  conduisit  à  l'attaque  de  la  rue  4u  Sault-au-Matelot  avec 
une  habileté  et  une  bravoure  qui  lui  valurent  des  félicitations  uni- 
verselles (2). 

Devenu  seul  propriétaire  des  forges  du  Saint-Maurice,  en  1778, 
il  les  céda  quelque  temps  après  et  se  fit  recevoir  notaire.  Dumas, 
qui  demeurait  à  TroisRivières,  vint  alors  s'établir  à  Québec.  Son 
étude  va  du  17  juillet  1783  au  7  juillet  1802.  Il  était  parvenu  à  se 
former  dans  Québec  et  aux  environs  une  clientèle  assez  considérable. 
Dumas,  comme  on  l'a  vu,  se  fit  recevoir  avocat  le  8  décembre  1784. 
En  1785,  une  ordonnance  ayant  rendu  l'exercice  des  deux  profes- 
sions incompatible,  il  opta  pour  celle  d'avocat,  mais  il  reprit  la  pro- 
fession de  notaire  le  13  août  1787. 

Sur  la  fin  de  sa  carrière,  le  vieux  tabellion  s'occupa  de  politique. 
Le  pays  venait  d'obtenir  le  système  représentatif,  et  il  en  profita 
pour  faire  connaître  ses  vues  sur  la  nouvelle  constitution.  Le  30 
mai  1792,  il  prononçait  devant  le  Club  constitutionnel  à  Québec  un 
discours  qui  fut  imprimé  chee  Samuel  Neilson.    La  brochure  qui  le 


(i)  John  Dumas  St-Martin  fut  juge  de  paix  à  Montréal.  En  1769,  il  était  nommé 
maître  en  chancellerie.  C'est  lui  qui  prit  soin  du  jeune  fils  de  du  Calvet  pendant  la 
captivité  de  ce  personnage  (1780-83,  Histoirt  des  Canadiens-français^  de  Suite, 
IX,  p.  31) 

Un  autre  membre  de  la  famille  Dumas,  Alexandre  Libéral  Dumas,  s'établit 
aussi  au  Canada.  Il  était  marchand  et  mourut  le  19  septembre  i8i6  à  l'âge  de 
87  ans. 

Voir  au  greffe  de  J-A.  Panet,  Québec,  20  septembre  1783,  un  transport  de 
diverses  deUes  consenti  par  Charles  Grant,  syndic  de  la  masse  d'Alexandre  Dumas  et 
Rustau  à  Alexandre  Davidson  et  John  Lee,  associés. 

(2)  Histoire  du  Canada  de  F.-X.  Garneau,  III,  pp.  7,  21. 
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contient,  grand  in-4  de  3  pages,  a  pris  place  parmi  nos  incunable! 
canadiens  (1). 

Ce  discours,  assez  curieux,  vaut  la  peine  d'être  reproduit  (2)  : 

Messieurs, 

Quoique  le  généreux  patriotisme  de  Mr.  Neilson  ait  déjà  publié 
l'explication  succinte  que  je  ne  pus  refuser  il  y  a  quelques  jours  aux 
désirs  sages  et  louables  de  plusieurs  cultivateurs  de  dift'érens  comtés, 
touchant  la  nature  du  gouvernement  libéral  accordé  au  besoin  de  la 
Province  par  sa  Mère- patrie,  je  m'impose  le  devoir  de  vous  commu- 
niquer expressément  aujourd'hui  ce  que  cette  explication  a  de  plus 
essentiel  dans  l'époque  présente,  et  ce  que  j'ai  cru  devoir  y  ajouter 
depuis,  afin  de  vous  mettre  à  même  de  juger  des  sentiments  qui  diri- 
gent mes  démarches  actuelles,  d'autant  plus  intéressantes,  que  quel- 
ques individus,  dont  les  vues  et  l'intérêt  contraire  au  bien  être 
public  ont  répandu  et  répandront  vraisemblablement  encore  dans  la 
Province,  dos  écrits  si  adroitement  factieux  qu'ils  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  déterminer  les  Canadiens  à  se  refuser  à  toute  élection  de 
leurs  représcntans,  et  aies  priver  ainsi  de  la  jouissance  d'un  gouver- 
nement que  les  peuples  de  l'Europe  les  plus  éclairés  désirent  et 
paroissent  disposés  d'acquérir  au  prix  de  leur  sang  et  de  leur  for- 
tune.    J'arrive  à  mon  explication. 

Trois  autorités  indépendantes  l'une  de  l'autre  constituent  ce 
nouveau  gouvernement.  L'une  résidera  dans  la  personne  du  Eoi, 
représenté  par  le  gouverneur  de  la  Province,  assisté  de  neuf  conseil- 
lers dans  le  Bas  Canada,  choisis  et  particulièrement  payés  par  le 
Roi,  qui  sera  appelé  pouvoir  exécutif  lequel  pouvoir  exécutif  veil- 
lera snr  l'administration  de  la  loi  au  nom  seul  du  gouverneur,  qui 
commissionnera  de  même  les  officiers  civils  et  de  la  milice. 

La  seconde  autorité  consistera  en  un  conseil  législatif,  compo-^é 
de  quinze  personnes  dans  le  Bas  Canada,  nommées  aussi  par  le  Roi, 
qui  p'a^jont  nulle  paie  à  cot  égard.  L'assemblée  particulière  des- 
quelles Çunze  personnes  s'appellera  Chambre  Haute  ou  Législative 
qui  aura  pour  fonction  principale  de  veillerque  le  gouverneur  n'em- 
piète sur  les  droits  du  peuple,  et  que  le  peuple  par  la  voie  de  ses 
représentants,  n'empiète  sur  le  pouvoir  du  gouverneur. 

Et  la  troisième  autorité  sera  en  cinquante  particuliers,  libre- 
ment choisis  par  le  peuple  du  Bas  Canada,  pour  maintenir  sa  liberté 
personnelle  et  ses  droits  de  propriété  ;  ces  cinquantes  personnes 


(i)  Article  de  M.  Philéas  Gagnon,  dans  V Union  libérale. 

(2)  Discours  prononcé  par  M,  Alexandre  Dumas,  au  |  Club  Constitutionnel, 
tenu  à  Québec  le  30  mai  1792.  |  Imprimé  pour  l'instruction  des  électeurs  de  la  pro- 
vince I  du  Bas-Canada,  aux  frais  de  cette  Société,  composée  de  |  deux  à  trois  cents 
citoyens. 
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n'auront  point  de  paie,  non  plus  ;  et  leur  assemblée  particulière 
s'appellera  chambre  basse,  laquelle  fera  ses  débats  à  porte  ouverte. 

Ces  deux  chambres  minuteront  respectivement  les  loix  qu'elles 
jugeront  nécessaires,  ainsi  que  celles  qui  seront  demandées  par  le 
gouverneur,et  d'autre  part  celles  que  le  peuple  demandera  ;  et  lors- 
quelles  seront  d'accord  sur  une  loi  à  la  pluralité  particulière  dos 
voix  de  chacune,  la  loi  sera  définitivement  rédigée  par  l'un  ou 
l'autre,  et  délivrée  ensuite  au  gouverneur  pour  qu'il  l'approuve  ;  et 
lorsqu'en  effet  il  l'approuvera  elle  entrera  en  force,  et  dans  le  cas 
contraire,  elle  restera  comme  non  faite  ;  En  sorte  messieurs,  qu'il 
sera  presque  impossible,  qu'une  loi  future  pour  la  province  puisse 
être  préjudiciable  à  son  bien  être  général  ;  premier  fruit  de  la  nature 
de  ce  nouveau  gouvernement. 

Un  second  fruit  non  moins  précieux,  et  agréable,  pour  quicon- 
que a  le  cœur  formé  pour  l'indépendance  des  uns  envers  les  autres, 
rétablie  par  la  nature  mère  commune  de  tous  les  hommes,  et  plus 
judicieuse  que  la  politique  arrogante  d'une  distinction  de  naissance) 
en  proviendra  encore,  c'est  qu  il  n'existera  parmi  vous  d'autre  auto- 
rité humaine  que  la  loi  que  vous  ferez  vous  même  par  l'organe  de 
vos  représentants  ;  laquelle  sera  inévitablement  aupsi  sévère  pour 
quiconque  s'appliquera  à  la  transgresser,  que  favorable  à  celui  qui 
recevra  quelque  ottense,  ou  préjudice  du  transgresseur, 

Ce  nouveau  gouvernement  occasionera  sans  contredit  des 
dépenses  indispensa blut»  pour  sa  régie  ;  mais  des  représentunts  éco- 
nomes, du  moins  pendant  la  faiblesse  de  la  province,  trouveront 
j'espère,  de  quoi  y  subvenir  par  les  produits  des  droits  d'ioiporta- 
tion  que  vous  payez  sans  vous  en  appercevoir  depuis  le  mois  d'avril 
1775  sur  le  rum,  le  vin,  la  mêlasse,  et  autres  effets,  et  pour  certai- 
nes licences,  &c.  et  par  le  produit  encore  des  droits  d  exportation  ou 
de  sortie  des  productions  de  .ce  pais,  joints  aux  droits  féodaux  et 
domaniaux  du  roi  en  cette  province,qu'il  a  libéralement  abandonnés 
pour  cette  fin. 

Cette  province  ne  pouvant  pas  se  flatter  d'être  toujours  exempte 
du  fléau  de  la  guerre,  il  est  hors  de  doute  qu'en  pareille  circons- 
tance son  gouvernement  requiérera  votre  secours  personnel  pour  la 
défendre  ;  et  comme  votre  intérêt,  et  votre  honneur  alors,  vous 
feront  des  commandants  respectables,  je  ne  doute  nullement  que 
vous  n'en  suiviez  l'étendar  avec  ardeur. 

Pour  vous  mieux  rassurer,  messieurs,  contre  la  crainte  que  des 
ignorans  ou  des  ennemis  de  votre  bienêtre,  vous  ont  inspiré,  et  vous 
inspirent  peut  être  encore,  que  ce  gouvernement  préjudiciera  à  votre 
religion  ;  sachez  que  le  parlement  et  Sa  Majesté  britannique  vous 
l'ont  assuré  à  perpétuité  par  l'acte  de  la  14e  année  du  règne  de  sa 
présente  Majesté,  appelé  le  Bill  de  Québec,  et  que  parle  bili  qui  éta- 
blit notre  nouveau  gouvernement,  cette  assurance  y  est  si  évidem- 
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ment  confirmée,  qu'il  ne  sera  jamais  au  pouvoir  du  Gouverneur,  ni 
des  deux  chambres,  d'y  porter  la  moindre  atteinte  ;  et  je  défie  les 
instigateurs  et  propagateurs  de  cette  fausse  crainte  d'imaginer  ni 
connoître  de  plus  fortes  sûretés,  et  d'en  pouvoir  détruire  aucune  par- 
tie, par  quelque  raisonnement  solide. 

Les  mêmes  ennemis  de  votre  bienêtre  vous  ont  encore  suggéré 
que  du  moment  que  le  nouveau  Gouvernement  serait  organisé  il 
vous  chargera  d'impôts  à  son  plaisir  ;  je  défie  aussi  la  fourberie 
dételle  assertion,  d'en  démontrer  le  pouvoir  dans  ce  gouvernement, 
d'après  un  autre  acte  des  mêmes  parlement  et  Majesté  Britannique, 
de  la  18eme  année  du  règne  de  George  III,  par  lequel  ils  renoncent 
pour  jamais  à  mettre  aucune  taxe  sur  les  sujets  Britanniques  en  cette 
Amérique  ;  et  certainement  cette  assurance  est  la  plus  forte  qu'il 
soit  possible  que  vous  puissiez  débirer,  et  que  la  Mère  patrie  puisse 
vous  donner  sur  pareil  sujet  :  de  manière  que  les  habitans  du  Bas 
et  du  Haut  Canada  ne  seront  jamais  chargés  d'impôts  directs  ou 
indirects  que  pour  la  régie  de  leurs  provinces,  et  par  leurs  propres 
Eeprésentants.  £t  comme  ces  habitans,  sans  distiction  ni  exception 
personelle,  se  doivent  la  dignité  et  l'amour  propre,de  soutenir  le  Gou- 
vernement particulier  dont  ils  vont  dépendre  avec  l'aide  et  la  protec- 
tion de  l'Empire  libéral  et  éclairé  dont  le  Canada  fait  partie  depuis  près 
de  trente  deux  ans,  je  dois  naturellement  présumer  qu'ils  se  prête- 
ront volontiers  à  tout  ce  qui  sera  indispensable  de  supporter,  pour 
caractéiiser  cette  dignité,  et  cette  amour  propre,  dont  aucun  peuple 
libre  ne  veut  se  dépouiller,  dans  la  crainte  fondée  de  tomber  sans 
intervalle  sous  la  dépendance  d'un  autre. 

Pensez,  et  réfléchissez  Messieurs,  qu'il  est  impossible  à  l'espèce 
humaine  d'étendre  son  bonheur  civil  sur  cette  terre,  au  delà  de  celui 
dont  vous  êtes  à  la  veille  de  jouir  si  vous  le  voulez,  en  vous  dépouil- 
lant de  toute  insinuation  contraire  aux  vérités  que  je  viens  de  vous 
développer  cans  autre  intérêt  (pour  moi,  ni  pour  ma  postérité,  puis- 
que le  ciel  n'a  pas  jugé  à  propos  de  m'en  conserver)  que  la  satis- 
faction de  vous  rendre  un  service,dont  vous  connoîtrez l'importance 
sous  peu  d'années,  soit  que  vous  l'acceptiez  ou  non  ;  dans  le  pre- 
mier (as,  je  suis  certain  que  vous  bénirez  mon  œuvre,  et  dans  le 
dernier,  je  le  suis  encore  plus,  que  non  seulement  vous  seriez  le  pre- 
mier peuple  qui  aurait  refusé  la  liberté,  mais  que  de  plus  vous  seriez 
méprisé  de  toutes  les  Nations  informées  de  votre  turpitrde,  même 
des  Esclaves  qu'on  introduit  dans  les  Isles  de  l'Amérique,  et  qu'in- 
failiblement  votre  sort  deviendroit  d'autant  pire  que  le  leur,  que 
vous  vous  le  seriez  attiré  d'une  manière  à  ne  mériter  aucune  com- 
passion. 

Pour  l'amour  de  vous  mêmes  donc.  Messieurs,  prêtez  vous,  main- 
tenant que  vous  êtes  informés  des  effets  populaires  et  infaillibles  du 
nouveau  Gouvernement,  à  l'organisation   et  maintien  duquel  cha- 
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cun  de  vous  aura  une  part  égale  ;  choisissez  et  élisez  des  représen- 
tans  reconnus  honêtcs,  hommes  de  capacité  et  de  jugement  respecta- 
bles ,  n'importe  de  quelle  extraction, nation,et  religion,  qu'ils  soient, 
pourvu  que  vous  leur  connoissiez  de  la  probité,  et  de  la  popularité, 
et  que  leur  fortune  ne  puisse  s'accroître  qu'en  augmentant  les 
vôtres,  car  si  vous  aviez  l'imprudence  d'en  élire,  dont  les  intérêts 
personnels  et  de  fortunes,  fusbcnt  contraires  aux  vôtres,  ou  puisés 
dans  le  fruit  de  vos  travaux  domestiques,  vous  auriez  à  craindre 
qu'ils  ne  perpétuassent  leurs  droits  innaturels  en  les  protégeant  au 
préjudice  des  vôtres. 

Enfin,  observez,  que  quelque  heureux  que  vous  ayez  été  sous  le 
système  de  gouvernement  précédent,  vous  n'aviez  d'autre  sûreté 
pour  vos  droits  et  privilèges  civils  que  la  volonté  du  Eoi  ;  au  lieu 
que  par  la  nouvelle  constitution,  ces  droits  et  privilège  s  vous  sont 
assurés,  non  seulement  à  vous,  mais  à  votre  postérité  pour  toujours. 
Au  reste  ne  vous  imaginez  pas  qu'en  refusant  de  donner  vos  voix, 
ce  nouveau  Gouvernement  n'aura  pas  lieu,  car  deux  électeurrs  dans 
chaque  comté,  forment  un  nombre  suffisant  pour  avoir  droit  de  nom- 
mer les  Représentans  de  ce  comté.  Il  est  donc  de  votre  intérêt  de 
choisir  pour  vous  représenter  les  gens  que  vous  croirez  mériter  le 
plus  votre  confiance. 

En  1796,  Alexandre  Dumas  fut  élu  député  du  comté  de  Dor- 
cherter,  et  il  siégea  dans  la  Chambre  d'assemblée  de  179*7  à  1800, 
Il  mourut  à  Québec,  le  11  juillet  1802,  à  l'âge  de  76  ans  (1). 


(l)  Sa  femme  décéda  le  6  mai  i8oi  {Gazette  de  Québec). 


CHAPITRE  VINGT-ET-UNIÈME 


Ordonnance  de  1785  concernant  les  notaires  et  les  avocats. — Les  deux  professions 
sont  déclarées  incompatibles. — Protestations  contre  cette  ordonnance. — Requête 
au  Roi. 


A  une  séance  du  Conseil  législatif  qui  eut  lieu  le  26  mars  1784  (1), 
le  lieutenant  gouverneur  Hamilton  proposa  de  soumettre  une  ordon- 
nance pour  réglementer  les  fonctions  des  médecins,  chirurgiens,  apo- 
thicaires et  de  toutes  autres  personnes  assumant  ce  caractère  dans 
la  province.  Le  gouverneur  fut  prié  de  nommer  des  personnes  com- 
pétentes pour  examiner  ceux  qui  aspiraient  à  ces  fonctions,  et  une 
formule  de  diplôme  fut  préparée  en  conséquence,  sans  lequel  tous 
ceux  qui  exerceraient  la  médecine  seraient  sujets  à  l'amende  et  à 
l'emprisonnement.  Le  gouverneur  fut  aussi  prié  de  nommer  ces 
professionnels  à  l'avenir  et  de  fixer  leurs  honoraires,  vu  qu'un  grand 
nombre  faisaient  métier  d'exercer  ces  arts  sans  être  qualifiés. 

A  la  même  séance,  un  des  conseillers,  M.  Grant,  proposa  l'adop- 
tion d'une  ordonnance  pourvoyant  à  ce  que  tous  les  notaires  publics 
et  les  arpenteurs  alors  en  exercice  dans  la  province,  ou  qui  seraient 
admis  à  l'avenir  fussent  examinés  ,8ur  leurs  qualifications  et  capa- 
cités, les  premiers  par  le  juge  en  chef  ou  les  juges  de  la  cour  des 
Plaidoyers  Communs,  ou  le  procureur-général,  ou  le  solliciteur- 
général,  et  les  autres  par  l'arpenteur  général.  Il  demandait  aussi 
qu'un  certificat  de  qualifications  leur  fut  donné  avant  de  leur 
octroyer  commission. 

Ces  propositions  furent  adoptées  à  l'unanimité,  et  un  comité, 
composé  de  MM.  Grant,  Dunn,  Collins,  Mabane,  de  Léry,  Fraser  et 
HoUand,  fut  chargé  de  préparer  une  ordonnance  en  conséquence. 


(i)  Haldimand  Papers,  série  B,  vol.  79,- p.  192. 
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Le  30  avril  1785,  le  lieutenant-gouverneur  Henry  Hamilton 
signait  une  "  Ordonnance  qui  concerne  les  avocats,  procureurs,  solli- 
citeurs et  les  notaires,  et  qui  rend  plus  aisé  le  recouvrement  des 
revenus  de  Sa  Majesté." 

C'est  cette  ordonnance  (25  Geo.  III,  ch.  4),  qui  fut  la  première 
loi  organisant  le  notariat  sous  le  régime  anglais.  Elle  devait  rester 
en  vigueur  pendant  soixante-deux  ans,  jusqu'en  1847. 

Le  préambule  explique  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance 
pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  des  familles,  ainsi  que  pour  la 
paix  de  chaque  individu,  qu'il  n'y  ait  de  commissionnés,  pour  agir 
et  pratiquer  comme  avocats,  procureurs,  solliciteurs,  praticiens  et 
notaires,  que  ceux  qui  seraient  véritablement  capables  de  remplir 
les  devoirs  de  ces  différentes  professions. 

L'ordonnance  contient  dix  articles  : 

1.  Les  aspirants  à  la  profession  d'avocat  sont  astreints  à  cinq 
années  de  cléricature  chez  un  avocat,  ou  à  six  années  chez  les  gref- 
fiers des  cours.  Ils  seront  examinés  en  présence  du  juge  en  chef  ou 
de  deux  juges  par  quelques-uns  des  plus  habiles  avocats. 

2.  A  l'avenir,  personne  ne  pourra  être  nommé  notaire,  à  moins 
d'avoir  servi  de  bonne  foi  et  régulièrement  comme  clerc,  pendant 
cinq  années,  par  contrat  écrit  et  enregistré,  chez  un  notaire  prati- 
quant. A  la  fin  de  sa  cléricature  et  pour  obtenir  une  commission, 
l'aspirant  devra  subir  un  examen  devant  quelques-uns  des  plus 
anciens  notaires  et  praticiens  dans  cette  science,  en  présence  du  juge 
en  chef  ou  de  deux  ou  plusieurs  juges  de  la  cour  des  plaidoyers 
communs  du  district  dans  lequel  il  aura  servi  comme  clerc.  Nul  ne 
pourra  être  admis  autrement.  Le  patron  délivrera  un  certificat  de 
oapacité  et  de  bonnes  mœurs. 

3.  Il  est  ordonné  aux  notaires  de  ramasser  et  ranger  eu  bonne 
et  due  forme  les  minutes  des  actes  passés  devant  eux,  dans  l'ordre 
du  temps  où  ils  auront  été  passés,  dans  des  paquets  séparés  pour 
chaque  année,  couverts  d'un  papier  fort,  en  façon  de  registres,  sur 
lequel  ils  écriront  le  contenu  général  de  chaque  paquet  et  l'année 
dans  laquelle  ils  auront  été  passés.  Ces  registres  seront  ouverts  à 
une  inspection  légale.  Tout  notaire  qui  négligera  d'accomplir  ces 
formalités  devra  être  privé  de  ba  place  et  considéré  comme  incapa- 
ble de  travailler  à  l'avenir. 
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4.  Il  est  ordonné  aux  notaires  de  se  conformer  rigoureusement 
aux  anciennes  lois  de  la  province  concernant  les  actes  passés  devant 
eux,  et  la  validité  de  ces  actes  sera  considérée  et  jugée  par  ces 
anciennes  lois. 

5.  Après  le  décès  d'un  notaire,  les  minutes,  registres  et  actes 
par  lui  passés  seront  considérés  comme  papiers  publics  de  la  cour 
des  plaidoyers  communs  du  district  dans  lequel  il  aura  travaillé 
comme  notaire.  Ils  seront  incontinent  déposés  au  greffe  de  cette 
cour.  Au  décès  du  notaire,  le  greffier  se  rendra  à  son  étude,  deman- 
dera les  registres,  en  prendra  un  compte  exact,  en  dressera  un  inven- 
taire où  il  spécifiera  chaque  minute,  actes,  registres  et  papiers  qu'il 
recevra,  le  signera  et  l'enregistrera  dans  la  cour,  et  en  délivrera  une 
copie  à  ceux  de  qui  il  recevra  ces  actes,  minutes  et  papiers.  Le  gref- 
fier tiendra  compte  des  émoluments  qu'il  recevra  pour  copies  de 
tous  actes  de  notaires  décédés  et  payera  chaque  trois  mois,  pendant 
cinq  années  seulement,  à  la  veuve  ou  aux  héritiers  du  notaire  décédé, 
la  moitié  de  ces  émoluments. 

6.  Les  notaires  et  les  greffiers  des  cours  ne  pratiqueront  plus 
comme  avocats.  Les  arpenteurs  n'exerceront  plus  les  fonctions  des 
notaires.  Les  notaires  ne  pourront  plus  être  commissionnés  comme 
avocats  ou  greffiers  ou  arpenteurs.  Ces  différentes  professions,  à 
l'avenir,  seront  tenues  et  exercées  séparément,  afin  que  les  fonctions 
et  devoirs  de  l'une  ne  puissent  être  mêlés  avec  l'autre. 

'  7.  Dans  les  douze  mois  à  compter  de  l'ordonnance,  ceux  qui 
cumulent  ces  charges  devront  opter  pour  l'une  d'elles  et  faire  une 
déclaration  au  greffe  à  cet  effet. 

8.  Pendant  ce  délai,  les  ];)ersonnes  tenant  deux  commissions, 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  fait  leur  choix,  seront  inhabiles  à  plaider 
dans  aucune  affaire  ou  action  dans  laquelle  elles  auront  passé  un 
acte  comme  notaire  qui  sera  objecté  et  mis  en  question,  ni  passer  un 
acte  dans  une  affaire  où  elles  auront  été  consultées  ou  si  elles  ont 
représenté  l'une  des  parties  en  cour. 

9.  Les  notaires  qui  opteront  pour  la  profession  d'avocat  pour- 
ront garder  leurs  minutes  et  en  délivrer  des  expéditions. 

10.  Pour  mieux  percevoir  les  droits  dûs  à  Sa  Majesté  par  muta- 
tions, amendes,  quints  et  lods  et  ventes,  les  notaires  enverront,  cha- 
que trois  mois,  au  receveur-général  du  domaine  du  roi,  un  extrait 
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de  tous  contrats  de  vente,  ou  équipolents  à  vente,  d'échange  ou  dona- 
tions sujettes  à  rentes  viagères  ou  charges,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinq  livres.  Pour  chaque  extrait,  le  notaire  aura  droit  de  rece- 
voir du  receveur-général  un  schelling  et  trois  deniers  et  pas  plus  (1). 

Cette  ordonnance,  marquée  au  coin  de  la  sagesse,  contenait  les 
dispositions  les  plus  importantes.  Elle  assurait  le  recrutement  sérieux 
de  la  profession,  en  obligeant  tous  les  aspirants  à  un  stage  de  cinq 
ans.  Elle  enlevait  les  nominations  à  l'arbitraire  et  au  bon  plaisir 
des  gouverneurs.  Le  public  recevait  la  garantie  que  les  conventions 
notariées  seraient  sous  la  sauvegarde  de  la  justice  et  des  tribunaux. 
On  y  déclarait  l'incompatibilité  des  professions  d'avocat,  de  notaire 
et  d'arpenteur,  dont  la  réunion  sur  une  seule  personne  avait  donné 
lieu  aux  plus  graves  abus.  Enfin,  l'article  quatre  assimilait. le  nota- 
riat du  Canada  au  notariat  français,  en  l'astreignant  à  suivre  rigou- 
reusement toutes  les  anciennes  lois  en  vigueur  sous  l'ancien  régime. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  cette  loi  de  1785  fut  accep- 
tée de  bon  gré  par  les  avocats  et  les  notaires.  Tout  en  approuvant 
le  stage  de  cinq  ans  et  l'examen  d'aptitude  devant  le  juge  en  chef, 
les  anciens  praticiens  ne  pouvaient  se  faire  à  l'idée  do  scinder  deux 
profes.sions  qui  jusque  là  avaient  marché  de  pair. 

Aussi,  adressèrent-ils  au  roi  leurs  humbles  condoléances  (2). 
Copie  du  Mémoire  des  Avocats  et  Notaires  de  la 
Province  de  Québec 

A  Québec  18e  juin  ITSô. 
Au  Roi 

Très  humble  représentation  des  Avocats  et  Notaires  en  la  Pro- 
vince de  Québec. 

(^u'il  plaise  à  Votre  Majesté  considérer  que  vos  supplians,voués 
dès  leur  tendre  jeunesse  à  l'étude  et  pratique  desloix  et  de  la  justice, 
ont  en  toutes  occasions  notamment,  en  celles  des  troubles  de  l'Amé- 


(i)  Cf.  Ordonnances  faites  et  passées  par  le  gotivenieur  et  le  Conseil  législatif  de 
laprovime  de  Québec,  actuellement  en  force  dans  le  Bas-Canada  [depuis  1777  à  1702! 
publié  en  1825,  vol.  i,  p.  91. 

En  1788,  par  l'ord.  28  Geo.  III,  ch.  8,  il  fut  statué  que  personne  ne  pourrait 
exercer  la  médecine  ou  vendre  des  médecines  sans  obtenir  la  permission  du  gouver- 
neur ou  commandant  en  chef. 

(2)  Série  Q,  vol.  62,  A.  Pt.  2,  p.  350,  No  15,  Collection  Haldimand,  et  24-2, 
p.  274* 
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rique,  et  pendant  le  blocus  de  la  ville  de  Québec,  prouvé  l'aindur, 
la  fidélité  et  rempli  les  devoirs  dûs  à  Votre  très  Gracieuse  Majesté. 
Personne  ne  peut  mieux  l'attester  que  Sir  Guy  Carleton,  ci-devant 
gouverneur,  les  Honorables  Cramahé,  son  lieutenant,  et  Thomas 
Dunn,  membre  du  Conseil  législatif  de  cette  Province,  -  qui  sont 
actuellement  à  Londres,  et  qui  ont  été  les  exemples  et  les  témoins 
de  la  bonne  conduite  des  8upplian8,au  nombre  de  vos  officiers  civils, 
et  de  vos  meilleurs  sujets. 

Pauvres  de  biens,  mais  riches  en  la  justice  et  protection  de 
Votre  Majesté,  l'honneur,  la  science  des  loix,  leur  assiduité  au  bar- 
reau et  dans  leur  office  de  notaire,  enfin  la  confiance  des  notables 
seigneurs  et  propriétaires  de  terre  en  cette  province,  faisoient  la 
richesse  inestimable,  et  la  conservation  de  vos  très  humbles  sup- 
plians  et  de  leur  famille  en  un  rang  médiocre  mais  honorable  la  con- 
tinuation même  des  loix  municipales  que  Votre  justice  Eoyale,  et 
votre  sage  parlement,  ont  allouée  au  Canada  comme  pais  conquis, 
qui  a  constament  suivi  la  coutume  pour  la  propriété  des  terres  les 
droits  d'héritage,  et  autres  nécessairement  établis  depuis  le  premier 
établissement,  et  la  capitulation  de  cette  province,  sembloient  assu- 
rer leur  état,  et  le  rendre  inviolable  ;  mais  rordonance,chap,  IV,  du 
Conseil  de  Québec,  passée  en  la  dernière  session,  qui  i3eut  être  actu- 
ellement se  développe  pour  recevoir  de  Votre  Majesté  son  approba- 
tion nécessaire,  ou  sa  juste  rejection,  tend  à  ruiner  vos  respectueux 
supplians,  et  en  leur  honneur  et  en  leur  anciennes  profes8ion8,puis- 
qu'elle  les  priveroit  de  l'une  entier,  et  pour  avoir  fidèlement  servi 
dans  les  deux,  ne  leur  laisseroit  presque  rien  à  faire  dans  l'autre, 
sans  aucun  avantage  à  votre  province  chérie. 

Les  registres  publics  constatent  que  depuis  plus  d'un  siècle  et 
demi  jusqu'à  présent,  les  notaires  en  Canada,  quoique  autrefois  sou- 
tenus d'une  pension  annuelle  de  gouvernement,  pratiquoient  au  bar- 
reau à  l'instar  des  notaires  à  la  fois  avocats  ou  practiciens  dans  les 
provinces,  parce  la  pauvreté  ordinaire  des  citoyens  de  province 
exige  la  brièveté  dans  l'expédition  des  transactions  et  des  procès,  et 
ne  peut  nourrir  l'étude  de  la  pratique  séparée  de  ces  deux  profes- 
sions pour  soutenir  par  une  seule  l'officier  qui  y.  seroit  borné. 

En  effet  les  notaires  qui  n'avoient  pas  suffisament  la  science 
d'un  avocat,  et  la  pratique  du  barreau,  ou  qui  avoient  eu  le  malheur 
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d'être  admis  lorsque  les  gouverneurs  multiplioient  les  commissions, 
quoique  le  nombre  des  notaires  et  le  barreau  fut  réduits,  faute  de 
pratiques  suffisantes,  à  un  extrême  pauvreté. 

Cette  ordonnance  passée  à  Québec  en  conseil  clos,  en  motions  et 
et  débats  secrets,  sans  représentation  du  peuple  de  Votre  Majesté  ni 
de  vos  supplians,  n'a  pu  obtenir  l'acquiessement  momentané  de  Son 
Honneur  Henry  Hamilton,  votre  bien  aimé  lieutenant  gouverneur 
en  cette  province,  que  pour  la  soumettre  à  Votre  Justice  et  autorité 
royal,  ne  doutant  point  que  les  lumières  et  la  sagesse  de  notre  chef 
chéri,  et  qui  ne  s'attache  qu'à  notre  bonheur,  ne  nous  soient  actuel- 
lement favorable  auprès  de  votre  trône.  Vos  supplians  étoient  dans 
la  plus  profonde  paix  et  la  plus  grande  sécurité  lorsque  cette  ordon- 
nance a  été  publiée,  ainsi  que  plusieurs  autres,  qui  ont  altéré  les 
anciennes  loix  municipales  de  cette  province,  aucun  abus,  aucune 
plainte  contre  vos  supplians,  aucune  preuve,  aucune  nécessité  de  les 
priver  de  l'une  de  leurocommissions  qu'ils  ne  tiennent  que  de  votre 
prérogative  royale,  au  contraire  une  scision  considérable  en  les 
excluant  de  l'une  de  leurs  profot^sions,  et  de  ne  pouvoir  opérer  par 
l'autre  parce  qu'ils  ont  plî*idé  ou  plaidé  ou  passé  des  accords  dans 
les  affaires  de  famille  de  leurs  meilleurs  clients,  de  sorte  que  vos 
suppliants  resteroient  avec  l'ombre  de  la  seule  profession  que  leurs 
anciens  travaux  leur  rendroient  par  l'autre  infructueuse  ou  à 
charge,  si  les  6,  7  et  8  articles  de  dette  nouvelle  ordonnance  avoieut 
lieu.  Elle  a  un  effet  rétroactif,  et  des  conséquences  infinies,  elle  n'a 
été  conclue  qu'en  très  peu  de  temps  à  la  fin  de  la  session,  lorsque  le 
conseil  n'étoit  composé  que  de  quinze  membres,  après  avoir  laissé 
partir  plusieurs  de  plus  prudents  quoiqu'ils  ne  puissent  être  moins 
de  dix  sept.  Enfin  elle  n'a  passé  qu'à  la  pluralité  d'une  seule  voix. 
Si  cette  ordonnance  avoit  lieu,  vos  supplians,  .l'un  notaire  depuis 
quarante  ans,  l'autre  depuis  vingt  sept  et  les  autres  depuis  plusieurs 
années  avocats  et  notaires,  n'auroient  d'autres  ressources  que  de 
vendre  à  bas  prix  leurs  livres  de  loix,servir  de  clerc  a,ux  officiers  de 
nouvelle  crtation  exempts  des  incapacités  prononcés  contre  leurs 
anciennes  pratiques,  et  pleurer  les  dépenses  que  leur  pères  ont  fait 
pour  leur  éducation,  au  lieu  d'en  avoir  employé  la  valeur  à  leur 
laisser  une  terre  à  cultiver. 
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Les  supplians  de  Votre  Majesté  osent  se  référer  et  soumettre 
aux  moyens  que  sept  des  plus  anciens  et  des  plus  intègres  membres 
de  ce  conseil  ont  employés,  et  qui  peuvent  par  écrit  bien  infirmer 
les  dispositions  de  cette  ordonnance.  L'honorable  Thomas  Dunn, 
ancien  citoyen,  membre  qui  étoit  à  la  session  où  cette  ordonnance 
fut  proposée,  et  juge  depuis  quinze  ans,  qui  est  sjénéralement  res- 
pecté et  aimé  pour  son  intégrité  et  son  amour  pour  la  vérité,  ne 
peut  nous  refuser  son  précieux  témoignage.  Nos  deux  professions 
ne  sont  pas  plus  incompatibles  que  celle  d'un  médecin,  qui,  pour 
soulager  ses  malades  pauvres,  fait  à  la  fois  l'exercice  du  chirurgien 
et  de  l'apothicaire.  î^ous  nous  flattons  que  Votre  justice  et  autorité 
royale  rejettera  les  6,  7  et  8  articles  de  cette  ordonnance,  et  nous 
accordera  une  indemnité  pour  la  privation  réelle  de  nos  deux  ancien- 
nes professions,  et  nous  ne  cessons  de  prier  pour  Votre  Majesté. 

Québec  18  juin  1785. 

J.    PiNGUET, 

Berthelot  Dartigny, 

A.  Panet, 

Chas.  Stewart, 

T.  Leschenaux,  pour  eux, 

et  confrères  de  Montréal. 
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L'option  entre  les  professions  d'avocat  et  de  notaire. — Nominations  de  1785.— Inter- 
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En  1785,  l'année  même  où  fut  adoptée  l'ordonnance  qui  régle- 
mentait la  profession  du  notariat,  quatre  commissions  furent  éma- 
nées. Le  premier  tévrier,  Henry  Jessnp  reçut  pouvoir  d'instrumen- 
ter dans  le  district  de  Montréal.  Le  14  février,  Jean  Baptiste  Grrisé 
eut  une  commission  qui  couvrit  toutes  les  paroisses  sur  la  rivière 
Chambly.  Le  2  mai,  Louis  Carignan,  originaire  de  Michillimakinac, 
fut  nommé  pour  le  district  de  Montréal  et  le  23  juillet  Jean-Baptiste 
Desève  fut  autorisé  à  pratiquer  dans  la  même  juridiction. 

Aucune  commission  ne  fut  émanée  en  1786,  mais  on  voit  qu'en 
cette  2Lun('Q  le  lieutenant-gouverneur  Hamilton  lança  une  proclama- 
tion qui  interdisait  pour  doux  mois  le  notaire  Crespin,  du  Chatcau- 
Richer.  L'original  de  cette  proclamation  ne  nous  a  pas  été  conservé 
et  l'on  ignore  ainsi  la  cause  de  cette  interdiction  (1). 

En  cette  année  1786,  aussi,  eut  lieu  l'option  entre  les  professions 
d'avocat  et  de  notaire.  A  Québec,  nous  voyons  par  les  registres  de 
la  cour  que  Michel  Amable  Berthelot,  Jean-Antoine  Panet,  Tho- 
mas Walker,  Pierre  Louis  Deschenaux  et  Alexandre  Dumas  aban- 
donnèrent le  notariat  pour  se  consacrer  exclusivement  au  barreau. 
Cependant,  Dumas,  Pinguet  et  Deschenaux  reprirent  plus  tard  l'exer- 
cice de  leur  ancienne  profession.  Il  en  fut  de  même  à  Montréal 
pour  Pierre  Mezières. 


(I)  La  mention  de  cette  proclamation  est  faite  au  répertoire  du  notaire  François 
Dominique  Rousseau  où  elle  est  entrée  comme  acte  de  dépôt  sous  le  no.  100,  mais  la 
proclamation  n'est  pas  parmi  les  minutes.  Nous  l'avons  cherchée  et  fait  chercher 
sans  résultats. 
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Le  document  qui  suit  que  nous  trouvons  dans  les  archives  de 
la  cour  des  Plaidoyers  communs  à  Québec  démontrera  quelle  fut  la 
procédure  adoptée  lors  du  choix  des  professions  décrété  par  l'ordon- 
nance de  1*785. 

Choix  et  option  de  prof ession  de  Michel  Amable  Berthelot  JD'artigny 
avocat  et  notaire  en  cette  Province. 

En  conformité  à  l'article  6°  de  l'ordonnance  du  conseil  de 
cette  province  chapitre  lY  :  du  30  avril  1785,  publiée  le  5e  may 
de  la  même  année  qui  me  requiert  de  faire  un  choix  ;  je  fais  choix 
de  continuer  d'exercer  la  profession  d'avocat,  conseil,  procureur  et 
praticien  en  loy  etc.,  et  sans  que  le  présent  choix  puisse  me  nuire 
et  m'empescher  d'exercer  la  profession  de  notaire,  dans  le  cas  où 
cette  ordonnance  cesseroit  d'estre  en  force. 

Berthelot  d'Artigny 

A  Québec  le  5  may  1786  (1). 

En  fixant  pour  chaque  aspirant  au  barreau  ou  au  notariat  une 
cléricature  de  cinq  années,  l'ordonnance  de  1785  ne  fit  que  mettre 
en  vigueur  un  arrêt  de  règlement  du  4  septembre  1685,  fait  pour 
les  notaires  du  ressort  du  parlement  de  Paris  (2).  De  tout  temps, 
on  avait  compris  en  France  les  avantages  du  stage.  "  Eh  !  quelle 
profession,  plus  que  celle  des  notaires,  exige  une  éducation  analogue  ? 
s'écriait  le  tribun  Joubert,  dans  son  discours  sur  la  loi  du  25  ventôse, 
an  11.  IN'e  sait  on  pas  que  la  plus  savante  théorie  ne  suffirait  pas 
pour  faire  un  bon  notaire  ;  qu'il  faut  aussi  une  pratique  assidue 
pour  apprendre  les  formes,  ])our  connaître  les  lois  relatives,  pour 
exprimer  avec  clarté  des  conventions  qui  se  diversifient  à  l'infini, 
pour  éviter  des  pièges  qui,  trop  souvent,  sont  tendus  à  la  candeur 
et  à  la  bonne  foi  ?  Pour  tout  cela,  sans  doute,  il  faut  de  la  perspi- 
cacité, mais  il  faut  aussi  de  l'habitude.  Loin  de  nous  de  considérer 
le  ministère  des  notaires  comme  l'ouvrage  d'une  routine  vulgaire  ! 
Mais  chaque  profession  a  ses  règles  ;  celle  du  notaire  a  de  plus  son 
style  particulier,  l'habitude  seule  peut  donner  ce  genre  d'instruction. 


(i)  Filé  au  greffe  de  la  cour  des  Plaidoyers-Communs  après-midi  étant  six  heu- 
res ce  5  mai  1786. 

P. -L.Panet  Greffier. 

(2)  Voir  Kevuc  du  Notariat,  lère  année,  p.  m. 
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«  Un  des  plus  grands  avantages  du  stage  doit  être  aussi  d'aider 
le  candidat  à  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  sa  profession.  Il  n'est 
plus  question  ni  d'esprit  de  corps,  ni  d'esprit  de  corporation  ;  mais 
il  est  utile,  il  est  nécessaire  que,  dans  chaque  profession,  il  y  ait  un 
esprit  de  l'état  ;  il  excite  l'émulation,  honore  le  cœur,  élève  l'âme. 
Lorsqu'un  homme  estime  sa  profession,  il  sait  prendre  les  moyens  de 
se  faire  estimer  lui-même." 

L'ordonnance  de  1785  voulut  que  l'aspirant  s'engagea  par  écrit 
pardevant  notaire  à  faire  le  stage  exigé. 

Nous  avons  déjà  cité  dans  la  Revue  du  Notariat  plusieurs  de 
ces  actes  que  l'on  intitula  alors  brevet  d'apprentissage  (1). 

Nous  allons  en  reproduire  un  plus  récent,que  nous  pouvons  don- 
ner comme  le  modèle  dans  le  genre  : 

Pardevant  les  Notaires  Publics  de  la  Province  du  Bas  Canada, 

résidens  en  la  ville  de  Québec,  soussignés. 

Fut  présent  Monsieur  Maître  Michel  Berthelot  d'Artigny,  écr., 
avocat  dans  les  cours  de  judicature  de  cette  province,  demeurant  en 
cette  ville,  lequel,  pour  faire  le  profit  et  avantage  de  Michel  Ber- 
thelot, son  filt*,  âgé  de  dix  huit  ans,  qu'il  certifie  fidèle,  l'a,  par  ces 
présentes  et  de  son  consentement,  volontairement  engagé  pour  l'es- 
pace de  cinq  années  entières  et  consécutives,  qui  ont  commencé  dès 
le  sixième  jour  de  septembre  dernier  et  finiront  à  la  fin  des  dites  cinq 
années,  et  ce  en  qualité  d'apprenti  notaire  à  Monsieur  Maître  Joseph- 
Bernard  Planté,  écuyer,  notaire  de  cette  province,  demeurant  en 
cette  ville,  à  ce  présent' et  acceptant  le  dit  Michel  Berthelot  pour 
son  apprenti,  à  la  charge  pour  ce  dernier  de  bien  remplir  ses  devoirs 
et  la  dite  qualité,  d'obéir  à  mon  dit  sieur  Planté  en  tout  ce  qui  lui 

(i)  Revtu  du  notariat^  i ère  année,  p.  iijetseq. 

l.e  plus  ancien  acte  de  brevet  que  nous  connaissions  est  celui  de  Joseph -Bernard 
Planté  à  Mtre  Panet,  en  date  du  29  août  1783.  Il  est  au  greffe  de  Jacques-Nicolas 
Pinguet.  Dans  l'étude  du  notaire  Pierre-  Louis  Deschenaux,  on  trouve  les  brevets 
qui  suivent  :  12  novembre  1792.— Brevet  de  Berthelot  fils  à  Planté  :  3  décembre 
1792,  brevet  de  John  Jones  à  Larue  ;  17  février  1794,  brevet  de  Berthelot  fils  ;  17 
mars  1794.  brevet  d'Augustin  Trudel. 

Au  greffe  d'Alexandre  Dumas,  on  trouve  le  3  janvier  1793,  le  brevet  de  clerc  de 
Jacques  Voyer  ;  le  31  janvier  1795,  celui  de  Michel  Sauvageau.  Au  greffe  de 
Michel  Berthelot,  le  9  février  1799,  celui  d'Amb.  Chavigny  à  Planté  ;  le  30  avril 
1803,  celui  de  J.-C.  Letourneau  à  Roger  Lelièvre  ;  le  18  novembre  1808,  celui  de 
F.-X.  Lefebvrc  à  Thomas  Lee  et  transport  à  Roger  Lelièvre  ;  le  25  novembre  1808, 
celui  de  Frs.  Verrault  à  Lelièvre. 
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sera  commandé  concernant  la  dite  profession,  de  garder  fidèlement 
les  secrets  sur  toutes  les  affaires  du  dit  M.  Planté,  soit  comme  notaire 
ou  autrement,  de  ne  point  s'absenter  sans  sa  permission  ni  perdre 
de  tems  par  sa  faute,  à  peine  de  réparer  le  tems  perdu,  et  de  son 
côté  mon  dit  sieur  Planté  promet  et  s'oblige  de  traiter  humainement 
le  dit  apprenti,  de  lui  montrer  et  enseigner  la  dite  profession  de 
notaire,  de  lui  laisser  une  heure  le  matin  et  une  heure  le  soir  pour 
l'instruction  d'autre  profession,  de  permettre  au  dit  apprenti  d'aller 
en  voyage  une  fois  par  an,  sous  la  condition  qu'il  ne  sera  pas  plus 
da  trente  jours  dans  son  voyage,  et  ce  dans  le  tems  que  mon  dit 
sieur  Planté  jugera  à  propos.  Et  a  été  convenu  que  si  la  loi  de  ce 
pays  qui  concerne  la  profession  de  notaire  vient  à  changer  et  qu'il 
faille  moins  de  cinq  ans  d'apprentissage,  en  ce  cas  le  présent  enga- 
gement ne  sera  que  pour  quatre  ans.  Car  ainsi  a  été  convenu  entre 
les  deux  parties.  Fait  et  passé  au,  dit  Québec,  l'an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  le  douzième  jour  de  novembre  après-midi,  et  ont 
signé  après  lecture  faite.  Signé  sur  la  minute  demeurée  en  l'étude 
de  Mtre  Deschenaux,  l'un  des  notaires  soussignés  :  Eerthelot  Dar- 
tigny,  Berthelot,  fils,  J.  Planté,  et  de  nous  soussignés, 

A.  Gagnon,  Deschenaux. 

Avant  1785,  il  n'était  pas  nécessaire  de  servir  comme  clerc 
avec  un  contrat  par  écrit.  Plusieurs  qui  avaient  commencé  l'étude 
du  notariat  avant  la  passation  de  l'ordonnance  25  Geo.  III  se  trou- 
vaient donc  dans  une  position  assez  embarassante.  Une  ordonnance 
de  1787,  la  27  Geo.  III,  ch.  11,  vint  légaliser  la  position,  en  exemp- 
tant tous  ceux  qui  avaient  commencé  à  étudier  avant  1785  de  l'obli- 
gation du  brevet  de  cléricature. 

C'est  ici  le  lieu  de  parier  d'une  grave  question  qui  commençait 
alors  à  agiter  l'opinion  publique  et  qui  touche  de  près  au  notariat, 
nous  voulons  dire  :  l'enregistrement  des  actes. 

On  sait  que  sous  le  régime  français,  au  Canada,  il  n'y  avait 
aucune  organisation  pour  faire  connaître  au  public  la  situation 
hypothécaire  des  immeubles.  C'est  en  vain,comme  nous  l'avons  vu 
an  premier  volume  de  cette  histoire,  qu'en  1732,  M.  de  Lafontaine 
avait  tenté  d'établir  ici  un  contrôle  des  actes  comme  la  chose  exis- 
tait en  France.  Nos  aïeux  avaient  cependant  compris  qu'une  mesure 
de  publicité  était  essentielle  en  matière  de  donations  entrevifs.  Cette 
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pablicité,  disaient-ils,  peut  empêcher  le  donateur  de  faire  une  libé- 
ralité immodérée,  scandaleuse,  elle  est  dans  l'intérêt  de  ses  héritiers 
qui,  avant  d'être  appelés  à  accepter  la  succession,  sont  instruits  de 
la  diminution  du  patrimoine.  Cette  publicité  était  connue  sous  !• 
nom  d'insinuation  dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit.  C'est 
l'empereur  Constance  Chlore,  le  père  de  Constantin,  qui,  le  premier, 
l'exigea,  en  ordonnant  que  l'écrit  constatant  la  donation  serait  inséré 
{iminuari)  dans  les  actes  des  magistrats.  Justinien  décréta  que 
toute  donation  immobilière  ou  mobilière  excédant  cinq  cents  écus 
d'or  seraient  insinuée  ;  il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  dona- 
tions faites  à  l'empereur  ou  par  lui,  pour  celles  qui  avaient  pour 
objet  le  rachat  des  captifs  et  pour  quelques  autres. 

L'ordonnance  de  Villers  Coiterets  (1539)  est  la  première  des 
ordonnances  françaises  qui  ait  fait  mention  de  l'insinuation.  L'or- 
donnance des  donations  de  1731  posa  le  principe  que  toutes  les  dona- 
tions entrevifs,  même  les  donations  rémunératoires  ou  mutuelles, 
seraient  insinuées,  et  n'excepta  de  cette  règle  que  les  donations  faites 
dans  les  contrats  de  mariage  en  ligne  directe,  et  les  donations  de 
choses  mobilières,  quand  elles  n'excédaient  pas  la  somme  de  mille 
livre3  une  fois  payée. 

Quoique  cette  ordonnance  n'ait  jamais  été  enregistrée  dans  la 
colonie,  on  ne  manqua  pas  cependant  de  la  mettre  en  pratique. 

L'insinuation  se  faisait  par  la  transcription  de  l'acte  de  dona- 
tion dans  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  greffe  des  tribunaux  et 
désigné  sous  le  nom  de  registre  des  insinuations. 

On  conserve  encore  dans  les  archives  de  nos  tribunaux  tous  ces 
anciens  registres. 

A  part  cette  formalité  de  l'insinuation  pour  les  actes  portant 
donation,  il  n'y  avait  aucun  moyen  pratique,nous  le  répétons,  de  con- 
naître l'état  des  personnes  et  la  situation  hypothécaire  des  immeu- 
bles. 

L'acheteur  devait  se  fier  à  la  bonne  foi  de  son  vendeur,  et  le 
créancier  se  trouvait  complètement  à  le  merci  de  son  débiteur. 

Sous  le  régime  anglais,  ceux  qui  faisaient  des  acquisitions  de 
terres  prirent  l'habitude  do  le  faire  savoir  par  la  voie  des  journaux. 
C'est  ce  qui  explique  les  nombreux  avis  de  ce  genre  que  nous  trou- 
vous  dans  la    Gazette  de   Québec  du   temps    Nous   allons  en   citer 
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quelques  uns  afin  que  le  lecteur  puisse  mieux  se  rendre,  compte  de» 
faits  (1). 

Ces  avertissements  démontreront  mieux  que  tout  ce  que  noui 
pourrions  écrire,  le  système  qui  était  suivi  à  l'époque. 

Demoiselle  Ang.  Villiers,  épouse  de  M.  Charles  de  Cannes, 
ëcuyer,  chevalier  de  Falaise,  avertit  le  public  que,  pour  son  avantage 
et  celui  de  ses  enfants,  elle  a  renoncé  par  un  acte  public  à  la  com- 
munauté d'entre  elle  et  son  époux,  du  présent  en  France,  et  dans  le 
dessein  d'y  rester  ;  qu'elle  se  tioiit  à  ses  droits  matrimoniaux  réser- 
vés à  prélever,  en  conséquence  des  clauses  du  dit  contrat,  et  qu'elle 
ne  payera  jamais  aucune  de  ses  dettes,  tant  passées  que  présentes  et 
à  venir," 

A  Maskinongé,  ce  30  janv.  1767. 

Angélique  Villiers  Falaise. 


Comme  M.  Olry,  avocat,  a  mal  à  propos  fait  mettre  dans  la 
gazette  dernière  une  annonce  pour  la  vente  de  la  terre  qui  a  appar- 
tenu anciennement  à  Pierre  Mathieu  Belarbre,  on  avertit  le  public 
que  le  dit  M.  Olry  n'a  aucun  droit  de  vendre  cette  dite  terre,  qu'elle 
appartient  à  Pierre  Dambourgès,  par  acquisition  qu'il  en  a  fait  par 
acte  passé  devant  M.  Levesque,  notaire,  le  7  février  1768.  Qu'en 
outre  François  Dambourgès  a  unchypothèquesur  ladite  terre  d'une 
somme  de  2,400  chelins  courant,  suivant  l'obligation  passée  devant 
MM.  LeBrun  et  Louet,  notaires,  du  19  mai  1767. 

Pourquoi  ceux  qui  en  avaient  envie  sont  prévenus  que  le  pré- 
tendu vendeur  ne  peut  ni  ne  pourra  les  mettre  en  possession  d'icelle, 

mais  les  plongera  dans  une  procédure. 

F.  Dambourgès  (2). 

Louis  de  Courville,  notaire  à  l'Assomption,  avertit  le  public 
que  par  contrat  passé  par  devant  lui,  il  a  été  vendu  une  terre  si^e  à 
la  Yaltrie  par  le  nommé  Boutteville  et  la  veuve  Germain  Sigouin, 
son  épouse,  provenante  originairement  de  feu  Germain  Sigouin,  et) 
•ncore  toutes  les  prétentions  en  l'île  Bouchard  de  M.  Louis  Moreau 
Dejor  dit  Dissiples. 

(i)  Voir  aussi  Revue  du  notariat,   lère  année,  p*  337. 
(2)  Gaxette  de  Québec  âiW  i^ ']ziï\'\tx  l^(>(). 
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Et  comme  les  derniers  paiements  se  feront  dans  le  cours  d'oc- 
tobre prochain,  ceux  qui  ont  quelques  prétentions  ou  droits  sur  les 
dit«  biens  pourront  s'adresser  au  dit  Louis  de  Courville,  de  ce  jour 
au  quinze  octobre  prochain,  après  lequel  temps  toutes  hypothèques 

n'auront  plus  lieu. 

L.  DE  Courville. 
L'Assomption,  le  1er  sept.  1779. 


•I 


District  de 
Montréal 

En  vertu  d'un  ordre  Venditioni  JSxponas,  émané  de  la  cour  des 
plaidoyers  communs,  à  la  poursuite  de  Jean  Blake,  qui  m'a  été 
adressé,  et  dont  je  dois  faire  mon  rapport  le  28  d'août  prochain, 
j'exposerai  en  vente  publique,  à  mon  bureau,  dans  la  ville  de  Mont- 
réal, vendredi,  le  24  d'août  prochain,  un  emplacement  de  la  conte- 
nance d'un  demi  arpent  de  front  sur  un  arpent  de  profondeur,  sur 
lequel  il  y  a  une  maison  de  bois  et  autres  bâtiments  dessus  construits, 
situé  à  St-François,  dans  la  paroisse  de  St- Vincent  de  Paul,  dans 
mon  district,  borné  en  front  par  le  chemin  du  roi,  d'un  côté  par 
François  Barrette,  et  d'autre  côté  et  par  derrière  par  Maurice  Pa- 
quette  ;  en  outre,  un  autre  emplacement,  de  trois  arpents  de  front 
sur  cinq  arpents  de  profondeur,  situé  au  dit  St-François,  borné  en 
front  et  par  derrière  par  François  Barrette,  d'un  côté  par  Maurice 
Paquette,  et  de  l'autre  côté  par  Claude  Gravelle.  Le  tout  apparte- 
nant ci-devant  à  Thomas  Farrel,  auquel  temps  et  lieu  on  pourra 
savoir  les  conditions  de  la  vente,  ou  en  aucun  temps  avant,  en  s'a- 
dressant  à  mon  bureau. 

B.-a  Geay,  O.  P.  M. 

N.-B. — Ceux  qui  pourraient  avoir  des  droits  préalables,  quels 
qu'ils  soient,  sur  les  dits  biens,  sont  priés  d'en  informer  le  prévôt- 
maréchal  avant  le  jour  de  la  vente. 

Montréal,  26  juillet  1770. 


En  1783,  le  conseil  législatif  nomma  un  comité  composé  de 
MM.  Fraser.  Dunn,  Harrisson,  de  Léry,  dô  Longueuil  et  Holland 
pour  préparer  une  ordonnance  relative  à  l'enregistrement  des  actes 
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affectant  les  propriétés,  terres  et  héritages  (1).  Ce  comité  fit  rap- 
port le  30  mars  1784,  mais  par  un  vote  de  14  contre  4  il  fut  décidé 
de  ne  prendre  aucune  action  sur  cette  question  qui  menaçait  de  sou- 
lever beaucoup  de  difficultés  (2). 

Cependant,  on  continuait  toujours  dans  les  cercles  officiels  à 
discuter  l'opportunité  d'une  semblable  mesure.  Le  30  avril  1785, 
les  principaux  citoyens  de  Montréal  adressaient  au  lieutenant  gou- 
verneur Hamilton  une  requête  dans  laquelle  ils  s'opposaient  à  l'éta- 
blissement d'un  système  d'enregistrement  des  actes  (3). 

Qu'il  plaise  à  Votre  honneur  : 

"  Vos  suppliants,allarmé8  des  bruits  que  se  répandent  sur  deux 
points  que  l'on  assure  occuper  votre  législation,  l'un  ayant  pour 
but  d'ordonner  l'enregistrement  de  tous  actes  de  propriété  ou  obli- 
gations et  portant  hypothèques  et  l'autre  le  renouvellement  de 
l'ordonnance  du  29  mars  1777  touchant  la  milice  de  la  province, 
prennent  la  respectueuse  liberté  de  représenter  à  Votre  honneur  les 
justes  raisons  de  leurs  alarmes  à  l'occasion  de  ces  deux  objets,  et 
qu'ils  croyent  digne  de  la  plus  sérieuse  attention.  1°  L'enregistre- 
ment des  titres  occasionnera  des  déboursés  d'argent  d'autant  plus 
onéreux,  qu'ils  ne  tourneroient  qu'à  l'utilité  de  quelques  individus, 
sans  opérer  aucun  avantage  à  la  généralité  de  la  société,  cette  ordon- 
nance, bien  loin  d'opérer  un  effet  aussi  avantageux  que  celui  qu'on 
espère  seroit  probablement  l'occasion  de  plusieurs  inconveniens  ainsi 
qu'il  a  été  déjà  expérimenté  dans  la  province  lorsque  tel  enregistre- 
ment a  été  ordonné. 

"  Vos  supplians  fondés  sur  la  connoissance  des  facultés  et  de  la 
manière  d'agir  des  gens  de  la  campagne  osent  assurer  Votre  hon- 
neur que  la  majeure  partie  d'entre  eux,  soit  par  indigence  ou  faute 
d'en  connoïtre  la  conséquence,  négligeront  cette  formalité  nouvelle 
constante  et  de  rigueur  d'où  il  résultera  qu'en  peu  de  temps  un  nom- 
bre considérable  de  légitimes  propriétares  ou  créanciers  se  trouve- 
ront frustrés  de  leurs  droits  par  les  intrigues  de  quelques  concur- 
rents plus  adroits  ou  plus  vigilants.     Au  lieu  que  la  méthode  par 


(i)  Collection  Haldimand,  B,  79,  p.  192. 

(2)  Loc.  cit,  B.  79,  pp.  201,  229. 

(3)  Loc.  cit.  série  Q.  vol.  24-2,  p.  357. 
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laquelle  les  droits  des  particuliers  ont  été  jusqu'à  présent  fixés  et 
réglés  n'a  jusqu'ici  laissé  aucune  incertitude,  lorsque  ces  mêmes 
particuliers  ont  pris  les  précautions  requises  par  la  loy,  et  s'il  s'est 
glissé  quelques  abus  ou  quelques  fraudes  les  parties  intéressées  ont 
trouvé  et  peuvent  encore  avoir  le  redressement  de  leurs  griefs  dans 
cette  même  loy  qui  a  prononcé  la  peine  due  aux  réfractaires." 

De  timides  correspondants  commençaient  alors,  sous  le  voile  de 
l'anonyme,  à  discuter  les  affaires  publique»  et  les  questions  légales 
dans  la  Gazette  de  Québec. 

Nous  relevons  dans  co  journal  quelques  communications  qui  nous 
peignent  bien  l'esprit  de  l'époque. 

Trois-Eivières,  Forges  St-Maurice, 

Vendredi,  le  19  janvier  1787. 
Monsieur,  . 

Vous  êtes  prié  d'insérer  dans  votre  gazette  prochaine  cet  écrit. 

Sa  Majesté  en  établissant  un  pouvoir  législatif,  a  en  vue  le  bon- 
heur de  ses  sujets,  et  le  bon  gouvernement  de  cette  province,  en  pas- 
sant des  lois  uniformes  pour  régler  et  juger  toutes  les  affaires  entre 
ses  sujets.  Or  pour  composer  un  corps  ferme,  loyal  et  constant, 
chasser  les  préjugés,  unir  les  citoyens,  il  faudrait  un  Code  de  lois 
pour  cette  province,  afin  de  ranger  indistinctement  sous  de  mêmes 
lois  tous  les  habitants. 

On  propose  d'y  insérer  ou  de  donner  force  de  loi  à  ce  qui  suit  : 

1°  Que  les  écrits  feront  et  seront  la  loi  entre  les  particulirs. 

2°  Que  la  coutume  de  Paris  ni  autre.coutume  ne  prévaudra  sur 
la  loi  écrite. 

3°  Que  le  retrait,  soit  lignager,soit  féodal,gera  dégagé  de  toutes 
les  charges  dont  il  est  embarassé,  que  la  subtilité  a  introduit  et  non 
le  législateur  souverain. 

4°  Qu'il  y  aura  un  bureau  ordonné  à  l'instar  du  contrôle  établi 
en  France,  pour  que  la  substance  de  tout  acte,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  en  soit  extraite  et  enregistrée,  passé  soit  par 
quelque  autre  particulier,  pour  acquérir  hypothèque  ou  priorité. 

5°  Que  dans  toutes  les  affaires  civiles  il  y  aura  des  juges. 

6°  Que  la  loi  criminelle  d'Angleterre  et  celle  de  VHaheas  Cor- 
pus  seront  en  toute  leur  force. 
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7°  Que  de  toutes  ces  formes  de  cour,  qui  ruinent  consument  les 
parties  en  frais,  il  y  aura  une  réforme  et  un  frein  à  l'avidité,  etc. 

On  observe  que  quoique  la  communauté  de  biens  entre  mari  et 
femme  ne  soit  pas  de  dispositien  du  droit  écrit,  mais  une  pure  inven- 
tion du  pays  coutumier,  néanmoins  elle  doit  avoir  lieu,  lorsque  par 
une  convention  expresse,  elle  est  stipulée,  ainsi  que  les  douaires,  etc. 

On  croit  devoir  dire  qu'il  n'est  pas  juste  que  tel  qui  n'a  aucune 
propriété  donne  un  douaire  en  l'air,  comme  il  est  arrivé  souvent,  ce 
qui  n'ôte  pas  la  faculté  à  celui  qui  tient  une  propriété  lors  et  avant 
pon  mariage  d'aliéner  tel  fond,  pour  sûreté  d'un  douaire,  etc.  Puis- 
que les  conventions  écrites  seront  désormais  loi  contre  les  contrac- 
tants, y  a-t-il  là  quelque  chose  qui  puisse  faire  sonner  l'alarme  ? 

La  Gazette  de  Québec  du  15  février  1787  publiait  une  réponse  à 
cette  communication. 

'De  la  Eivièje  aux  Loutres,  province  de  Yermont, 

le  lundi  29  Janviei"  1787. 
A  M.  le  Eédîfcteur  d'un  code  nouveau, 

Aux  Trois-Eivières,  Forges  St-Maurice. 

Monsieur  l'imprimeur,  vous  êtes  prié  d'insérer  dans  votre  pro- 
chaine gazette  cet  écrit  : 

Sa  Majesté  en  faisant  la  conquête  de  cette  province,  a  eu  en  vue, 
a  désiré,  et  a  voulu  même,  que  ses  nouveaux  sujets  jouissent  de 
leurs  lois  et  coutumes,  et  par  là  de  les  rendre  heureux  et  contents. 
Il  serait  à  souhaiter  pour  Tunion  des  sujets,  et  la  destruction  des 
préjugés,  que  tous  les  anciens  sujets  qui  ont  choisi  de  s'y  établir,  se 
fussent  conformés  aux  vues  et  à  la  volonté  de  notre  Auguste  Sou- 
verain, vues  et  volontés  conformes  à  l'équité,  au  droit  des  nations 
civilisées,  du  royaume,  et  à  celui  du  célèbre  Blackstone. 

1°  Par  la  Coutume  de  Paris,  qui  est  loi  écrite  pour  ce  pays,  qui 
y  doit  être  suivie,  les  droits  des  parties  sont  suffisamment  établis. 

IP  II  n'est  pas  besoin  pour  acquérir  hypothèque,  d'autres  que 
les  notaires  qui  reçoivent  les  contrats,  et  l'idée  d'un  bureau  d'enre- 
gistrement n'est  autre  chose  qu'un  projet  d'édit  bursale,  qui  a  pour 
but  de  grossir  la  fortune  de  quelques  individus,  en  tirant  de  l'ar- 
gent des  peuples,  et  leur  causant  beaucoup  de  trouble. 

111°  Que  les  jurés  dans  toutes  les  affaires  civiles  ne  conviennent 
pas  à  cette  province. 
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IV^  Les  lois  criminelles  dAngleterre,  et  i'Habeas  corpus,  sont 
en  force.    Les  Canadiens  ne  reclament  point  contre. 

V°  Les  frais  de  justice  sont  à  la  disposition  du  conseil  législatif. 

VI°  Il  y  a  moins  d'exemples  dans  cette  province  de  douaires  en 
l'air,  que  de  crédits  faits  en  l'air,  c'est  l'affaire  des  prêteurs  de  ne 
pas  donner  leur  argent  ou  marchandises  à  crédit,  qu'ils  n'aient  vu 
les  contrats  de  ceux  à  qui  ils  veulent  faire  des  avances  ;  il  viendrait 
moins  d'effets  d'Europe  en  ce  pays,  si  les  marchands  de  Londres 
prennaient  cette  précaution  pour  s'assurer  de  la  solidité  des  per- 
sonnes auxquelle  ils  font  de  grosses  avances,  et  par  l'insolvabilité 
desquelles  ils  souffrent  des  pertes  énormes. 

Laissez  nous  en  repos,  et  nous  ne  sonnerons  point  l'alarme. 

Cette  lettre  un  peu  cavalière  donna  lieu  à  une  réplique  non 
moins  épicée  que  la  timide  gazette  du  8  mars    1787  publia  : 

M.  l'imprimeur,  vous  êtes  prié  d'insérer  cet  écrit  dans  votre 
papier  : 

11  est  faux  que  l'équité  exige  qu'un  peuple  vainqueur  doit  se 
soumettre  à  telles  lois  que  le  vaincu  veut  adopter  pour  lui  ;  c'est  ce 
que  l'on  a  avancé. 

On  insiste  et  on  répète  quïl  faudrait  un  code  de  lois  pour  unir 
et  ranger  indistinctement  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  sous  des  lois 
uniformes.  Pour  réfuter  cette  proposition,  l'auteur  d'un  écrit  publié 
dans  la  Gazette  le  15  février,  dit  : 

P  La  Coutume  de  Paris,  qui  est  loi  écrite  pour  ce  pays,  doit  y 
être  suivie,  les  droits  des  parties  sont  suffisamment  établis  ;  mais  il 
ne  dit  pas  quelles  sont  ces  parties.  Les  droits  des  sujets  naturels 
britanniques  y  sont-ils  suflSsamment  établis  ?  Il  ignore  qu'ils  ont 
des  droits,  et  il  oublie  qu'ils  sont  également  objets  de  l'attention 
paternelle  de  notre  auguste  souverain. 

11°  Il  n'est  pas  besoin,  continue-t-il,  d'autres  que  des  notaires, 
pour  acquérir  hypothèque,  mais  c'est  un  moyen  facile  aux  fraudes, 
puisque  ces  hypothèques  s'acquièrent  sous  secret  inviolable,  et  qu'on 
ne  peut  savoir  d'un  notaire  si  un  bien  est  affecté  antérieurement  ; 
un  bureau  d'enregistrement  préviendrait  quantité  d'abus  ;  cette 
ioRtitution  serait  une  sûreté  publique. 

IIP  Les  jurés  ne  sont  point  nécessaires.  Sans  doute  dans  une 
affaire  où  les  faits  sont  admis  de  part  et  d'autre,  mais  ils  deviennent 
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très  nécessaires,  dans  celles  où  il  y  a  quelques  faits  à  établir  par 
preuve,  et  s'il  veut  connaître  la  valeur  de  ce  droit,  qu'il  ait  recours 
à  quelques  célèbres  écrivains  français  ;  il  en  apprendra  peut  être 
plus  qu'il  n'en  veut  savoir. 

iy°  Les  lois  criminelles  d'Angleterre  et  l'Habeas  corpus  sont 
en  force,  les  Canadiens  ne  réclament  point  contre  ;  mais  peut-on 
s'écrier  contre  des  lois  si  salutaires  ;  la  douceur  et  la  clarté  des  lois 
criminelles  de  la  Grande-Bretagne  font  l'admiration  de  tous  les 
savants  jurisconsultes  de  l'Europe  entière.  Il  ne  sait  pas  que  la 
nation  anglaise,  par  celle  de  l'Habeas  corpus,  a  des  prérogatives  que 
les  autres  nations  n'ont  pas.  Ces  droits  sont  :  liberté  entière  de  sa 
personne,  de  ses  biens,  de  parler  à  la  nation  par  l'organe  de  sa  plume, 
de  ne  pouvoir  être  jugé  en  matière  criminelle  que  par  les  pairs,  et 
ce  qui  fait  le  comble  du  bonheur  de  cette  nation,  c'est  notre  auguste 
souverain,  qui  met  la  gloire  de  sa  couronne  à  remettre  chaque 
homme  dans  les  droits  de  la  nature,  dont  ils  sont  dépouillés  dans 
presque  toutes  les  monarchies. 

y°  Qu'il  est  modeste  sur  l'article  des  frais  de  justice  ! 

YI°  On  laisse  au  corps  des  négociants  de  cette  province,  corps 
respectable  pour  vous,  qui  que  vous  soyez,  à  vous  témoigner  leurs 
sentiments  sur  la  manière  polie  et  honnête  dont  vous  osez  les  traiter, 
vous  devez  craindre  et  pour  cause. 

Philotanus. 

C'est  ainsi  que  l'on  argumentait  en  1787  sur  les  lois  de  notre  pro- 
vince. 

Il  était  venu  sans  doute  à  la  connaissance  de  ces  correspondants 
que  le  conseil  préparait  en  sous  main  une  ordonnance  pour  mieux 
réglementer  la  pratique  du  droit.  Nous  retrouvons,  en  effet,  dans  les 
archives  de  l'époque  ce  projet  d'ordonnance  que  l'on  ne  jugea  pas  à 
propos  encore  de  mettre  en  vigueur  (1).  Les  esprits  n'étaient  pas 
mûrs  pour  des  changements  aussi  radicaux. 

Yoici  les  nominations  de  notaires  qui  furent  faites  au  cours  de 
l'année  1787. 

Le  24  juillet,  Louis  Chaboillez  fut  appointé  pour  le  district  de 
Montréal.    Le  1 7  novembre,  Jean-  Guillaume  Delisle  reçut  juridiction 


(i)  Collection  Haldimand,  Q.  56-1,  Q.  56-2,  Q.  56-3,  mars  I787,PP.  676  à  719. 
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sur  le  même  district  (1),  de  même  que  Pierre  Gauthier  dont  la  com- 
miBsion  porte  la  date  du  28  novembre.  Le  29  décembre,  Christophe 
Micbau  reçut  pouvoir  d'instrumenter  dans  les  paroisses  le  long  de 
la  rivière  Chambiy. 

Le  31  août,  même  année,  le  gouverneur  donna  aussi  une  com- 
mission de  notaire  à  Charles  Voyer,  de  Québec,  avec  juridiction  sur 
toute  la  province. 

Ce  dernier  le  fit  savoir  dans  la  Gazette  de  Québec,  ainsi  que  cela 
était  l'habitude,  par  un  avis  pompeux  que  nous  reproduisons  (2  )  : 

Chs.  Voyer  notaire 

En  conséquence  du  rapport  des  honorables  Thomas  Dunn, 
Pierre  Panet,écuyer,  deux  dos  juges  de  la  cour  des  plaidoyers  com- 
muns, district  de  Québec,  fait  à  Milord,  Il  a  plu  à  Son  Excellence 
(xuy  le  très  honorable  Lord  Dorchester,  gouverneur  général,  com- 
mandant en  chef  de  la  province,  etc.,  etc.  de  constituer  le  sousBÎgné 
notaire  public  pour  la  province. 

Or  il  avertit  par  le  présent,  qu'il  demeure  dans  la  maison  de 
Madame  Tachereau,  à  l'opposite  du  sieur  Toupin,  proche  la  porte 
Hope,  où  toutes  personnes  qui  auront  besoin  de  son  ministère  le 
trouveront  à  toute  heure  convenable.  Il  espère  avec  confiance  du 
public,  et  en  particulier  de  ses  amis,  une  préférence  que  son  exacti- 
tude et  conduite  lui  mériteront. 

Chs. "Voyer,  Notaire  public. 

Québec,  4ème  septembre,  1787. 


(i)  Sa  juridiction  fut  étendue  à  toute  la  province   de  Québec,    le  24  décembre 
1792. 

(2)  Gazette  de  Québec^  6  scptcnjbre  1787. 


CHAPITRE   VINGT-TROISIÈME 


Plaintes  des  notaires  Miray  et  Faribault  contre  les  officiers  de  milice.  —Les  notaires 
sont  exemptés  du  service  de  la  milice,  du  transport  des  gens  de  guerre  et  des 
corvées  (1780- 1787). 


Les  anciens  roie  de  France,  pc-nétrés  de  l'importance  des  fonc- 
tions des  notaire*,  avaient  constamment  honoré  ces  officiers  d'une 
protection  spéciale,  et  leur  avaient  accordé  d'assez  nombreux  pri- 
vilèges. 

C'est  ainsi  que  par  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1411,  Char- 
les YI  ordonna  au  prévôt  de  Paris  de  faire  placer  à  la  porte  des 
notaires  de  cette  ville  des  panonceaux  aux  armes  de  France  en  signe 
de  sa  sauvegarde  spéciale. 

Les  notaires  de  Paris  et  les  notaires  royaux  jouissaient  en  outre 
de  plubieurs  autres  privilèges  dont  voici  les  principaux  :  de  ne  point 
déroger,  pour  ceux  qui  étaient  nobles  ;  de  ne  point  loger  les  gens 
de  guerre  ;  d'être  exempts  de  toutes  tutelles,  curatelles  et  autres 
charges  publiques. 

Un  édit  du  roi  Henri  II I,  de  mai  15,75,  dit  : 

'*  Et  atin  que  les  dits  notaires  gardes  notes,  ne  soient  incom- 
modés en  leurs  maisons,  ni  distraits  de  l'exercice  des  dits  étate,  les 
avons  et  chacun  d'eux  affranchis  et  exemptés,  affranchissons  et 
exemptons  de  loger  en  leurs  maisons  aucunes  personnes  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'elles  soient  ;  semblablement  les  avons 
déchargés  de  toutes  tutelles,  curatelles,  établissement  de  commis- 
saires, et  autres  charges  et  fonctions  publiques  sans  qu'ils  soient 
tenus  ni  puissent  être  Contraints  les  accepter  pour  quelque  occa- 
sion que  ce  soit,  sinon  de  leur  gré  et  consentement." 

Les  notaires  du  Canada,  se  modelant  sur  ceux  de  France,  ne 
manquèrent  pas  d'invoquer  les  privilèges  que  la  faveur  royale  avait 
accordés  à  leur  profession  dacs  l'ancienne  mère-patrie. 
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Nous  allons  en  citer  quelques  exemples. 

C'est  ainsi  que  le   premier  août  1780,  Barlhélemi   Faribault, 
notaire  à  Berthier.se  plaint  au  geuverneurHaldimand  des  exactions 
du  capitaine  Olivier  dans  le  logement  des  soldats  dont  il  est  légale- 
ment exempt  et  demande  d'y  mettre  ordre  (1)  : 
ASon  Excellence  Frederick  Ilaldimand,  gouverneur  et  capitaine- 

gi^néral  de  la  Province  de  Québec  en  Amérique,  vice-amiral 

d'icelle  et  commandant  en  chef  des  troupes  de  Sa  Majesté  dans 

la  dite  province  et  territoinjs  en  dépendans. 

Barthélémy  Faiibault,  notaire  à  Berthier,  ose  prendre  la  liberté 
de  représenter  très  respectueusement  à  Votre  Excellence  que  le  capi- 
taine Olivier  ne  cessrant  de  le  molester  pour  les  logements,  il  aurait 
obtenu  l'ordre  cy  joint  dont  il  se  herait  moqué  puisque  dans  le  même 
moment  il  aurait  fait  mettre  13  hommes  chez  le  suppliant,  en  lui 
faisant  dire  de  retourner  à  Montréal  se  plaindre. 

A  la  vérité,  depuis  le  dernier  règlement  fuit  par  Yotre  Excel- 
lence en  date  du  9  janvier  1779,  en  conformité  du  règlement  susdaté 
le  suppliant  a  joui  de  son  privilège  jusqu'au  mois  de  mai  dernier  que 
le  capitaine  lui  envoya  un   billet  de   logement  pour    18  hommes. 
Alors  ayant  été  lui  faire  connaître  son  exemption,  comme  il  soute- 
nait au  suppliant  qu'il  n'était  pas  exempt  de  loger  les  passants,  il 
lui  aurait  répliqué  que  suivant  la  lettre  circulaire  expédiée  par  ordre 
de  Votre  Excellence  le  22  février  1779    en  conformité  du  règlement 
susdaté,  il  n'y  a  que  les  maîtres  de  poste  qui  fourniront  des  loge- 
ments dans  des  cas  extraordinaires,  sur  quoi  il  retira  cette  troupe  ; 
mais  à  sa  sollicitation  quelques  heures   après,  M.   le  brigadier  des 
Allemands  lui  en  fit  mettre  18.    De  là,  ayant  rassemblé  sa  troupe, 
le  suppliant  qui  s'est  vu  contraint  de  se  retrancher  avec  sa  famille 
dans  un  petit  cabinet  aurait  été  trouvé  derechef  le  caj^itaine  Olivier 
et  lui  aurait  dit  en  présence  du  quartier  maître  des  Allemands  que 
suivant  l'ordonnance  des  exemptions  il  ne  devait  aucun  service  qu'à 
la  réquisition  du  gouverneur,   lieutenant- gouverneur  ou  comman- 
dant en  chef  de  la  province.    En  même  temps,  le  capitaine  Olivier 
lui  aurait  répondu  avec  arrogance  que  c'était  lui  qui  était  le  com- 
mandant et  qu'il  prit  garde  qu'il  ne  vint  à  écrire  à  Votre  Excellence 

(i)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  215,  p.  266. 
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pour  !e  faire  déchoir  entièrement  de  son  privilège.  Le  suppliant  a 
prib  ]  aliénée  avec  bien  de  la  gêne,  vu  qu'il  était  chargé  des  ordres 
pour  Son  Excellence,  il  se  serait  contenté  d'en  porter  ses  plaintes 
devant  M.  le  Commissaire  de  Sa  Majesté. 

Durénavarjt  le  suppliant  peut  bien  s'attendre  qu'il  ne  passera 
pas  le  moindre  détachenieut  que  le  capitaine  continuera  de  le  char- 
ger prétextant  qu'il  e»t  en  droit  de  lui  faire  loger  les  passants,  ce 
qui  lui  serait  bien  onéreux  s'il  avait  cette  liberté  car  il  lui  en  fait 
loger  2  ou  3  fois  la  semaine  plus  de  60  en  13  jours. 

Le  suppliant  pleinement  convaincu  de  l'équité  et  l'intégrité  de 
Votre  Excellence  ose  donc  le  supplier  instamment  de  vouloir  bien 
enjoindre  au  capitaine  Olivier  de  le  faire  jouir  du  privilège  de  l'or^ 
dre,  avec  défense  de  le  troubler,  molester  ou  inquiéter  en  façon 
quelcoiique,  ce  faisant  il  ne  cessera  de  redoubler  ses  vœux  pour  la 
santé  et  prospérité  de  Voire  excellence. 

Berihier,  1er  août  1780.  Faribaulï. 

Si  le  lecteur  veut  avoir  une  idée  des  ennuis  qui  accompagnaient 
l'obligation  de  loger  les  troupes  en  campagne,  il  n'a  qu'à  lire  la 
requête  suivante  qu'un  groupe  de  citoyens  de  Montréal  adressait  au 
gouverneur,  en  avril  1785  (1)  : 

"  Vos  suppliants  n'entendent  point  réclamer  contre  ce  que  la 
sûreté  de  la  province  peut  requérir  touchant  l'établissement  de  la 
milice.  Elle  peut  être  utile  à  entretenir  l'idée  d'une  obéisance 
et  de  l'obligation  où  est  chaque  individu  de  se  prêter  à  la  deffence 
de  son  païs  lorsqu'il  est  attaqué  ;  mais  au  moins  la  milice  doit  être 
délivré  des  entraves  qu'on  y  a  forgé  ;  si  la  nécessité  d'une  guerre 
malheureuse  peut  faire  tolérer  la  resource  extrême  des  corvées  elles 
deviennent  odieuses  tiraniques  en  lems  de  paix,  elles  attentent  à  la 
liberté  dont  tout  sujet  Britannique  doit  jouir  et  tendent  à  la  ruine 
certaine  de  l'agriculture.  Les  auteurs  les  plus  illustres  qui  ont  éclairé 
toutes  les  nations  sur  ces  points  importants  le  démontrent  évidem- 
ment. Quel  détriment  (quoi  qu'en  disent  quelques  partisans  inté- 
ressés) les  corvées  n'ont  pas  causés  en  cette  province  aux  nouveaux 
sujets  qui  les  ont  seuls  supportées  à  l'exclusion  de  tous  les  anciens, 
distinction  qui  marque  l'injustice  à  son  véritable  coin. 


(i)  Collection  Haldimand,  Q.  24-2,  p.  357. 
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"  Que  votre  honneur  daigne  jetter  les  yeux  bur  le  tableau  que 
vos  suppliants  prennent  la  liberté  de  vous  adiesser  :  Qu'il  vous  plaise 
faire  extraire  des  registres  de  la  cour  des  c>  m  m  impaires  de  paix,  un 
état  des  amendes  infligées  à  roccasion  doscorv-'es  ;  Qu'il  vous  plaise 
ordonner  des  informations,  par  des  personnes  verridiques  et  non  sus- 
pectes, sur  le  grand  noçibre  de  miliciens  qui  ont  été  forcés  à  faire 
sans  aucun  payement,  plusieurs  voyages  de  batteaux,  en  différents 
endroits  pour  n'avoir  pu  se  rendre  au  premier  commandement. 

"  Et  votre  honneur  pourra  juger  d'une  partie  assez  notable  des 
torts  que  les  corvées  ont  attiré  aux  malheureux  individus  qwï  y  ont 
été  sujets  et  par  une  conséquence  nécessaire  à  toute  la  province. 
Quelles  pertes  causées  ?  et  quelles  insultes  faites  à  un  nombre  con- 
sidérable de  miliciens,  chez  qui  on  lachoit  à  dise  rétion  le  soldat  effréné, 
lorsqu'ils  ne  satisfai.-o'ent  pas  aux  commandements  arbitraiies  qui 
leur  étoient  donnés  ;  combien  de  miliciens  forcément  enlevés  à 
leurs  travaux  dans  les  tems  les  plus  précieux  pour  exploiter  et  voi- 
<urer  soit  par  terre  ou  par  eau  (même  sans  salaires  proportionnées) 
des  bois  de  toutes  espèces,  dont  quelques  particuliers  étoient  proba- 
blement les  entrepreneurs,  et  sur  les'iuels  ils  ont  fait  des  profits 
considérables  î 

"  Toute  personne  impartiale  qui  considéra  à  quel  point  on  a 
porté  les  vexations  sur  le  fait  des  corvées  sera  toujours  surprise 
qu'elles  n'ayent  pas  eu  des  suites  plus  fâcheuses. 

"  D'après  ces  réflexions  succinctes,  quelle  émulation  attendre 
de  l'industrieux  laboureur,  qui  se  verra  pour  tous  les  tems  et  toutes 
les  circonstances,  sujet  à  être  enlevé  à  ses  travaux  les  plus  précieux, 
pour  des  corvées  aussi  arbitraires  qu'il  a  été  pratiqué  depuis  1777, 
et  de  plus  assujetti  à  de  gros  déboursés  d'argent  pour  l'enregistre- 
ment de  ses  titres,  sans  qu'il  reconnoisse  dans  cette  formalité  aucun 
avantage  pour^es  intérêts  particuliers,  ne  seroit  ce  pas  le  plonger 
dans  un  découragement  total  et  faire  périr  dans  son  germe  le  fruit 
de  son  important  industrie  ? 

"  Vos  suppliane  sont  si  convaincus  du  zèle  de  votre  honneur 

pour  le  bien  général  qu'il  ne  leur  reste  aucun   doute  sur  le  prompt 

redressement  de«  griefs  qu'ils  prennent  la  liberté  de  vous  exposer. 

'*  Ils  osent  même  espérer  que  votre  honneur  les  fera  parvenir 

jusqu'au  pied  du  thrône  comme  une  preuve  que  leur  patriotisme  et 
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leurs  vues  tendent  uniquement  à  attacher  le  peuple  de  cette  province 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique." 

En  1780,  c'est  le  notaire  Louis  Miray  qui  se  plaignait  de  l'ar- 
restation illégale  qu'avait  commise  en  sa  personne  le  nommé  Jean 
Garneau,  lieutenant  de  milice  de  Boauport,  et  qui  demandait  justice. 
Yoici  sa  pétition  au  gouverneur  Haldimand  (1)  : 

*'  Monseigneur, 

"  Louis  Miray,  notaire  public  de  Beauport,  la  nouvelle  Beauce, 
côte  de  Lauzon,  Isle  d'Orléans  et  autres  lieux,  a  l'honneur  de  vous 
représenter  qu'un  nommé  Jean  Garneau,  lieutenant  de  la  milice  de 
Beauport,  l'auroit  en  abus  de  l'autorité  qu'il  tient  de  Votre  Excel- 
lence, fait  arrêtter  comme  un  scélérat  et  conduire  à  la  garde  du 
camp  par  des  fusiliers  qui  lui  furent  accordé  par  Monsieur  Cugnet, 
capitaine  des  chasseurs,  à  qui  il  avoit  demandé  main  forte  sous  pré- 
texte d'arretter  un  homme  préjudiciable  au  bien  du  8ervice,et  comme 
le  suppliant  n'a  jamais  été  dans  ce  cas  et  que  au  contraire  il  a  donné 
dans  tous  les  tems  des  preuves  de  son  zelle  et  exposé  sa  vie  en  mil 
sept  cens  soixante  quinze  dans  les  différentes  missions  que  Son  Excel- 
lence le  lieutenant-gouverneur  Cramahé  a  jugé  à  propos  l'employer  et 
qu'il  n'est  coupable  d'autre  crime  que  d'avoir  reproché  au  dit  Gar- 
neau d'avoir  profité  de  l'empire  qu'il  a  sur  l'esprit  des  habitans  pour 
insinuer  à  ceux  qui  étoient  la  surveille  appelés  comme  luy  à  un  acte 
de  vente  que  le  dit  suppHant  ne  remplissoitpas  son  devoir  de  notaire 
en  y  fesant  mention  des  droits  de  lots  et  de  vente  et  de  dire  que  le 
droit  de  lots  de  vente  étoit  un  vol  manifeste  étoit  un  propos  qui  ne 
tendoit  à  rien  moins  qu'à  discréditer  le  suppliant  et  par  conséquent 
luy  ôter  les  moyens.de  vivre  et  que  suivant  luy  il  j^ensoit  que  par  là 
même,  il  se  rendoit  indigne  de  la  place  qu'il  occupoit  puisque  par  sa 
charge  il  étoit  plus  étoitement  obligé  de  prendre  les  intérêts  du  roy 
et  que  ce  propos  n'étoit  propre  qu'à  soutenir  le  public  et  à  l'engager 
à  frustrer  le  roy  de  ce  droit  de  lots  et  vente  à  qui  il  étoit  due  comm« 
seigneur  dominant.  Le  suppliant  a  l'honneur  de  vous  représenter 
que  pour  ce  seul  crime  il  a  été  détenu  à  la  garde  du  camp  jusqu'au 
lendemain  où  il  ne  luy  a  pas  été  permis  ni  d'écrire  ny  de  parler  au 
dit  capitaine  Cugnet  pour  l'instruire  de  l'injustice  que  J'on  luy  fesoit. 

(i)  Collection  Haldimand,  série  B.,  vol  218,  p.  298. 
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C'est  à  ses  causes  qu'il  se  flatte  que  voudrez  bien  ordonner  que  le  dit 
Garneau  paroisse  devant  vous  ou  à  tout  autre  cour  qu'il  plaira  à  Votre 
Excellence  pour  que  le  coupable  soit  mis  ou  le  suppliant  en  une  puni- 
tion proportionnée  à  la  faute  afin  que  le  suppliant  ne  soit  plus  exposé 
à  pareil  affront  et  violance  dans  les  différents  endroits  où  &on  ministère 
de  notaire  pourra  l'appeler.  C'etst  ce  que  le  suppliant  ose  espérer 
de  votre  équité  et  ne  cessera  de  faire  des  vœux  pour  votre  conservation , 
Il  auroit  eu  l'honneur  de  vous  porter  yes  plaintes  plutôt  s'il  n'avoit 
pas  été  requis  par  Monsieur  Duchesnay  de  venir  remplir  des  fonc- 
tions de  son  état  dans  sa  seigneurie  St  Denis,  paroisse  de  la  Eivière- 
Ouello. 

Mirât,  Notaire  Public. 

Afin  d'ôter  toutes  difficultés  à  l'avenir,  une  ordonnance  de  1787 
(27  Geo.  III,  ch.  2,  s.  14),  exempta  entre  autres  les  avocats,  les 
notaires,  les  médecins  du  service  des  milices. 

Une  autre  ordonnance  rendue  la  même  année  (27  Geo.  III,  ch. 
3,  s.  7)  exempta  également  les  notaires  et  les  médecins  de  tous  ser- 
vices de  transports. 


CHAPITRE  VINGT-QUATRIÈME 


Enquête  et  recherches  sur  les  tutelles  et  curatelles. — Projet  d'ordonnance  sur  ce  sujet 
en  1782. — Réclamation  des  citoyens  de  Québec. — Nouveau  protêt  contre  l'or- 
donnance concernant  les  avocats  et  les  notaires  de  1785. 


En  1790,  les  juges  siégeant  à  Québec  reçurent  instruction  du 
gouverneur  de  faire  un  rapport  sur  les  différentes  lois  concernant 
les  tutelles  et  les  curatelles  et  l'administration  des  successions  qui 
existaient  ou  qui  avaient  été  en  vigueur  sous  le  régime  français. 

Il  régnait  alors  une  certaine  incertitude  sur  la  manière  de  met- 
tre ces  lois  à  exécution.  Quelques  juges  suivaient  les  anciennes 
coutumes,  d'autres  appliquaient  les  lois  anglaises  en  matière  de  suc- 
cession. 

Ce  rapport  qui  est  conservé  aux  archives  fédérales  (1)  est  très 
curieux,  et  il  est  d'autant  plus  intéressant  à  connaître  que  de  temps 
à  ajatre  on  conteste  aux  notaires  le  droit  de  faire  les  procédures  qui 
concernent  ces  matières. 

'*  Du  tems  du  gouvernement  françois,  y  lit-on,  les  juges  de 
Québec,  Trois- Rivières  et  Montréal,  non  seulement  rendoient  la 
justice  en  toutes  actions  civiles,  mais  encore  procédoientà  l'élection 
des  tuteurs,  subrogés  tuteurs  et  curateurs  sur  assemblée  de  parents 
et  amis  au  nombre  de  sept  ;  ils  n'avoient  pas  de  commissions  parti- 
culières pour  ces  sortes  d'objets.  Cette  forme  de  procéder  fut  conti- 
nuée après  la  conquête  jusqu'en  l'année  1764,  tems  auquel  le  général 
Murray  introduisit  les  loix  d'Angleterre,  ce  même  général  accorda 
aux  juges  Mabane  et  Fraser  des  commissions  de  surrogate. 

"  En  vertu  de  ces  commissions  le  juge  surrogate  de  Montréal 
(j'ignore  ce  qui  se  pasaa  à  Québec)  au  lieu  d'actes  de  tutelles  donna 
des  lettres  d'administration  suivant  la  forme  angloise,  et  obligea  les 


(i)  Papiers  d'état,  Q.  47-2,  pp.  336  et  381  à  428. 
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adminislratours  à  doDner  des  cautions.  Ces  cautionements  répugnè- 
rent beaucoup  aux  habitants.  Plusieurs  ne  firent  point  d'inventaire 
faute  de  pouvoir  trouver  des  cautions,  ceux  qui  en  trouvèrent  furent 
obligés  d'envoyer  leurs  inventaires  à  Québec,  seul  bureau  d'enregis- 
trement, les  frais  d'eniegistrenient  étoient  considérables  et  dimi- 
noient  beaucoup  le  peu  do  biens  qu'ils  «voient.  Cette  nouvelle 
méthode  de  procéder  occasionna  beaucoup  de  murmures  et  de  plain- 
tes. Elles  parvinrent  en  l'année  1767>à  Son  Excellence  le  général 
Oarleton  qui  enjoignit  aux  juges  de  laisser  la  nouvelle  forme,  et  de 
reprendre  l'ancienne  comme  plus  aisée  et  bien  moins  coûteuse,ce  qui 
fut  pratiqué  jusqu'en  1775. 

"  11  auroit  été  à  souhaiter  qu'on  eût  pensé  lors  de  la  rédaction 
des  ordonnances  à  promulguer  les  loix  concernant  les  tutelles  et 
curatelles.  On  oublia  des  objets  si  intéressants.  Les  juges  des  plai- 
doyers communs  furent  pourvus  de  commissions  du  gouverneur 
pour  accorder  des  lettres  d'administration,  et  sans  penser  que  ce^^ 
commissions  n'étoientpas  nécessaires  ils  se  qualiffièrent  déjuges  de  la 
cour  des  prérogatives  et  continuèrent  à  procéder  aux  élections  de 
tuteurs  et  curateurs  suivant  la  forme  et  les  anciens  usages.  Cepen- 
dant ils  accordèrent  des  lettres  d'administration  aux  anciens  sujets 
suivant  la  forme  anglaise. 

"  Les  juges  des  plaidoyers  communs  prévoyant  le  danger  et  les 
diflScultés  d'avoir  deux  formes  de  procéder  dans  une  même  province 
prirent  la  résolution  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  de  présenter  au  con- 
seil un  projet  de  formes  de  procéder  pour  ces  actes  de  tutelles  et 
curatelles.  Il  en  résulterait  plusieurs  avantages.  1°  L  instruction 
des  anciens  sujets.  2°  Une  forme  permanente  d'autant  plus  néces- 
saire que  les  Français  n'ont  point  de  loix  écrites  pour  ces  sortes 
d'actes,  l'usage  constament  pratiqué  en  Canada  depuis  l'établisse- 
ment du  pais  tient  lieu  de  loy,  mais  la  plupart  des  membres  du 
conseil  soutinrent  qu'il  étoit  inutile  de  faire  une  loy  à  cet  égard. 
Vous  avez,  dirent-ils,  des  usages  qui  tiennent  lieu  de  loy,  continuez 
les.  Il  fut  fait  des  réflections  sur  ce  qu'on  avoit  accordé  des  lettres 
d'administration  suivant  la  forme  anglaise,  depuis  ce  tems  les  juges 
ont  continué  à  donner  des  lettres  de  tutelles  et  curatelles  selon  la 
forme  française  refléchissant  qu'il  geroit  dangereux  d'avoir  deux 
formes  do  procéder  dans  une  même  province,  et  l'embarras  qu'il  y 
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auroit  lorsqu'un  des  conjoints  pa»r  mariage  seroit  né  en  Angleterre 
et  l'autre  en  Canada,  distinction  épineuse  et  sujette  à  mille  diffi- 
cultés. 

"  Par  la  coutume  de  ce  pays  toute  donation  entrevifs  doit 
être  enregistrée  dans  les  quatre  mois  à  peine  de  nullité.  Avant  la 
conquête  l'enregistrement  se  faisoit  dans  les  registres  des  greffes  des 
différentes  juridictions  et  depuis  jusqu'à  présent,  cet  usage  a  été 
continué. 

"  Il  est  de  la  plus  grande  nécessité  de  laisser  aux  juges  de  la 
cour  des  plaidoyers  communs  l'administration  de  ces  sortes  d'objets 
dont  ils  connoissent  la  forme,  sans  cela  il  naitra  une  multitude  de 
procès  qu'on  doit  soigneusement  éviter." 

Le  projet  d'ordonnance  auquel  il  est  fait  allusion  dans  le  rap- 
port qui  précède  avait  été  soumis  au  Conseil  législatif  à  sa  séance  du 
7  février  1782.    Il  se  lisait  comme  suit  (1.)  : 

"  Yu  qu'il  est  nécessaire  que  la  loi  concernant  la  nomination  des 
tuteurs,  administrateurs  des  successions  et  curateurs  aux  absents 
soit  rendue  publique  pour  l'information  de  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté  dans  la  province,  il  est  par  le  présent  statué  par  Son  P]xcel- 
lence  le  gouverneur,  par  et  du  consentement  du  Conseil  législatif,  ce 
qui  suit  : 

"  1.  Chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ou 
subrogé-tuteur  à  des  mineurs,  une  requête  sera  présentée  à  un  ou 
aux  juges  de  la  Cour  des  Prérogatives,  pour  lui  demander  la  per- 
mission de  faire  assembler  aux  jour,  heure  et  lieu  qu'ils  indiqueront 
les  plus  proches  parents  des  dits  mineurs,  au  nombre  de  sept  ou  plus, 
ou  à  défaut  de  parents,  le  même  nombre  d'amis  ou  voisins,  afin  de 
procéder  à  l'élection  ou  nomination  des  dits  tuteurs  et  subrogé- 
tuteurs. 

"  2.  La  permisHÎon  ou  l'ordre  du  juge  sera  signifié  aux  dits 
parents  ou  amis  qui  sont,  par  le  présent,  requis  d'assister  sous  peine 
d'amende  envers  Sa  Majesté  n'excédant  pas  dix  louis  ni  de  moins  de 
quarante  chelins,  laquelle  amende  sera  perçue  au  moyen  d'un  man- 
dat d'exécution  contre  leurs  meubles,  signé  du  juge  qui  aura  ordonné 
l'assemblée,  lequel  mandat  sera  exécuté,  par  les  capitaines  de  milice 


(i)  Papiers  d'Etat,  Q.,  vol.  47-2,  p.  362. 
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dans  la  campagne,  et  par  les  huUsiers  dans  les  villes  et  faubourgs  de 
Québec  et  Montréal.  Les  parents  et  amis  négligeant  d'assister  de- 
vront en  outre  payer  les  dépenses  qui  seront  encourues  par  leur 
désobéissance. 

"  3.  Les  parents  ou  amis  étant  assemblés  au  nombre  de  sept  ou 
plus  (le  parent  ou  ami  qui  aura  requis  l'assemblée  n'étant  pas  inclus), 
le  juge  administrera  à  chacun  d'eux  le  serment  sur  les  Saints  Evan- 
giles, leur  requérant  de  donner  un  bon  et  fidèle  avis  relativement  au 
choix  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  mineurs.  -Après  que  les 
parents  et  amis  se  tueront  consultés  ensemble,le  juge  prendra  les  voix 
et  appointera  les  tuteur  et  subrogé-tuteur  suivant  la  majorité,excepté 
dans  le  cas  où  le  choix  aura  été  fait  contrairement  à  la  loi,  comme 
si  par  exemple  la  tutelle  était  enlevCe  au  père  ou  à  la  mère  des  mi- 
neurs, sans  de  bonnes  et  suffisantes  raisons.  Le  greflSer  de  la  Cour 
des  prérogatives  donnera  un  acte  en  minute  de  la  dite  élection,  qui 
sera  signé  par  les  parents  ou  amis,  par  le  juge  et  le  greffier,  qui 
déposera  les  dites  minutes  parmi  les  archives  de  la  cour. 

*'  4.  Chaque  fois  qu'une  personne  mourera  dans  yette  province 
pans  avoir  fait  un  te8tament,ou  sansy  laisser  d'héritiers  présomptifs, 
ou  chaque  fois  qu'une  personne  absente  de  cette  province  aura  quel- 
que droit  dans  une  succession  qui  y  sera  ouverte,  un  curateur  ou 
administrateur  sera  nommé  devant  un  ou  les  juges  delà  cour  des 
prérogatives  de  la  même  manière  et  sous  les  mêmes  pénalités  que 
dans  les  articles  précédents  concernant  l'élection  et  la  nomination  des 
tuteurs.  ' 

"  5.  Tous  tuteurs,  administrateurs  ou  exécuteurs  testamentai- 
res sont  par  les  présentes  obligés  de  faire  faire  par  le  notaire  qu'ils 
choisiront  un  vrai  et  fidèle  inventaire  de  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  des  dettes  actives  et  passives,  argents,  titres  et  papiers 
appartenant  à  la  succession  du  décédé,  et  ils  feront  serment  devant 
le  notaire  (qui  est  par  le  présent  autorisé  à  l'administrer)  sous  la 
pénalité  que  la  loi  décrète^  en  pareil  cas,  de  déclarer  tous  les  biens 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  et  qu'ils  connaîtront.  Le 
subrogé  tuteur  sera  présent  au  dit  inventaire  et  les  héritiers  présomp- 
tifs seront  notifiés  d'y  assister.  Le  notaire  gardera  une  minute  du 
dit  inventaire.  Il  sera  cependant  légal  pour  les  tuteurs,  administra- 
teurs et  exécuteurs,  quand  la  succession  du  décédé  comprendra  des 
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înarchandises  et  des  livres  de  compte  de  faire  faire  la  facture  de  ces 
marchandises  en  y  annexant  les  prix  et  la  balance  des  livres  de 
comptes  par  deux  marchands,  et  ces  factures  et  balances  de  livres 
de  comptes  seront  annexées  par  le  notaire  à  la  minute  de  l'inven- 
taire qu'il  aura  dressé. 

"  6.  Les  tuteurs,  administrateurs  ou  exécuteurs  devront  clore 
le  dit  inventaire  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  sa  com- 
plétion,  c'est  à-dire  qu'ils  se  présenteront  devant  l'un  des  juges  de  la 
cour  des  prérogatives  et  feront  serment  devant  lui  qu'ils  ont  fait  ins- 
crire dans  l'inventaire  tous  les  biens  du  décédé  dont  ils  ont  eu  con- 
naissance et  que  si  dans  la  suite  ils  en  connaissent  d'autres  ils  les 
y  feront  ajouter.  Le  greffier  dressera  une  minute  de  cette  déclara- 
tion au  pied  de  l'inventaire  et  la  déposera  dans  son  bureau. 

"  7.  Chaque  fois  qu'une  personne  décédée  aura  nommé  un  exé- 
cuteur à  son  testament,  tel  exécuteur  sera  obligé  de  déposer  ce  tes- 
tament, ou  s'il  a  été  passé  devant  un  notaire,  une  copie  authentique 
de  ce  testament  au  bureau  du  greffier  de  la  cour  des  prérogatives 
qui  le  copiera  dans  son  registre.  Après  que  le  testament  aura  été 
vérifié  le  juge  fera  prêter  serment  à  l'exécuteur  de  remplir  fidèle- 
ment la  charge  que  le  testateur  lui  a  confiée. 

"  8.  Si  les  héritiers  du  défunt  pensent  qu'ils  ont  droit  de  con- 
tester le  testament  pour  des  raibons  légales  ils  intenteront  une  action 
en  conséquence  devant  la  cour  des  Plaidoyers  Communs  qui  la  jugera 
et  décidera. 

"  Néanmoins,  la  partie  qui  se  croira  lésée  aura  droit  d'appel  au 
gouverneur  en  conseil  pourvu  que  l'appel  soit  inscrit  dans  les  trois 
mois  à  compter  du  jugement  et  que  la  partie  appelante  donne  bonne 
et  suffisante  caution  comme  dans  les  antres  cas. 

"  9.  Les  tuteurs  devront  rendre  compte  de  leur  gestion  à  fur 
et  à  mesure  que  les  mineurs  atteindront  l'âge  de  majorité  ou  seront 
autrement  autorisés  jiar  la  loi.  il  est  de  plus  ordonné  et  statué  qu'à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  l'âge 
de  majorité  pour  toutes  fins  quelconques  commencera  à  vingt  et  un 
ans  à  compter  du  jour  de  la  naissance,  nonobstant  toute  loi,  usage 
ou  coutume  à  ce  contraires. 

"  10.  Tous  les  exécuteurs  et  administrateurs  seront  obligés  de 
rendre  compte  à  leurs  héritiers  de  leur  exécution  ou  administration 
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dans  l'an  et  jour  de  la  mort  du  défunt,  à  moins  qu'ils  ne  montrent 
aux  juges  de  la  cour  devant  qui  ils  seront  requis  de  le  faire  de  donner 
bonnes  et  suflSsantes  raisons  pour  qu'un  plus  long  délai  leur  soit 
accordé. 

"  11.  Dans  le  cas  de  mauvaise  conduite  des  tuteurs  ou  adminis- 
trataursou  de  dissipation  manifeste  il  sera  légal  pour  le  subrogé- 
tuteur,  ou  aucun  parent  des  mineurs  à  son  défaut,  ou  tout  héritier 
ou  créancier  du  défunt  de  présenter  une  requête  à  l'un  ou  aux  juges 
de  la  cour  des  prérogatives  exposant  les  raisons  de  sa  plainte,  et  les 
juges  sont  par  le  présent  requis  d'ordonner  au  pied  de  cette  requête 
le  jour  et  l'heure  et  le  lieu  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  assembler 
les  parents  ou  amis  des  mineurs,  ou  les  héritiers  ou  créanciers  du 
défunt  pour  qu'ils  donnent  leur  avis.  Le  tuteur  et  l'administrateur 
seront  requis  d'être  présents  et  ils  auront  communication  de  la 
requête  faite  contre  eux  do  façon  qu'ils  puissent  préparer  et  faire 
entendre  leur  défense.  Si  la  plainte  parait  bien  fondée  les  juges 
démettront  le  tuteur  ou  administrateur  de  leur  charge,  et  procéde- 
ront à  l'élection  et  nomination  d'un  autre  tuteur  ou  administrateur 
suivant  la  manière  prescrite  dans  les  articles  qui  précèdent.  Le 
greflSer  dressera  minute  et  acte  de  toute  la  procédure  pour  la  dépo- 
ser dans  les  archives  de  son  bureau. 

**  12.  Les  personnes  choisies  et  appointées  comme  dit  ci-dessus 
seront  obligées  d'accepter  la  charge,  qui  est  un  devoir  de  la  société, 
et  en  cas  de  refus,  elles  seront  sujettes  à  des  dommages  de  la  part 
des  mineurs  ou  de  la  succession,  n'exédant  pas  cent  louis  ni  de  moins 
que  six  louis,  pourvu  cependant  que  lorsque  les  dommages  excéde- 
ront la  somme  de  douze  louis  il  y  aura  lieu  d'appel  devant  le  gou- 
verneur en  Conseil.  Les  dommages  seront  réclamés  devant  la  Cour 
des  plaidoyers  communs. 

*'  13.  Chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  choisir  et  appointer 
des  tuteurs,  subrogés-tuteurs  et  administrateurs  à  des  mineurs  ou  à 
des  successions,  lorsque  les  parents  résideront  aune  plus  grande  dis- 
tance que  quatre  lieues  des  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  le  juge 
ou  les  juges  de  la  Cour  des  prérogatives,  suivant  l'ancien  usage  et 
afin  d'éviter  des  dépenses  et  des  pertes  de  temps  aux  cultivateurs, 
autoriseront  un  notaire  à  procéder  sur  les  lieux  à  l'élection  et  à  admi- 
nistrer les  serments  accoutumés  et  à  en  dresser  acte  en  minute  qui 
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sera  déposé  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  Cour  des  prérogatives 
pour  être  approuvé,  et,  dans  le  cas  de  contestation,  ces  procédures 
pourront  être  désavouées  par  les  juges  suivant  la  loi,  s'ils  le  jugent 
nécessaire." 

Cette  ordonnance,  qui  répétait  en  partie  les  anciennes  disposi- 
tions des  lois  françaises  et  sanctionnait  ce  qui  avait  toujours  été 
fait  dans  la  colonie,  ne  fut  pas  adoptée  par  le  Conseil  précisément 
pour  cette  raison  qu'elle  n'était  pas  nécessaire.  Il  aurait  été  cepen- 
dant très  important  de  fixer  l'indécision  qui  existait  devant  les  tri- 
bunaux et  d'empêcher  que,  dans  les  cas  de  succession  surtout,  on 
adoptât  pour  l'exécution  ou  la  vérification  des  testaments  une  loi 
uniforme. 

En  1790,  on  sentit  donc  le  besoin  de  fixer  la  jurisprudence  sur 
ces  importantes  questions.  Une  ordonnance  fut  préparée  de  nou- 
veau, mais  cette  fois  l'opposition  ne  vint  pas  du  Conseil,  mais  de  la 
part  d'un  certain  nombre  de  citoyens  de  Québec.  Voici  la  requête 
qu'ils  présentèrent  au  gouverneur  (1)  : 

A  Son   Excellence   le  très  honorable    Guy  lord  Dorchester,  gou- 
verneur et  commandant  en  chef  de  la  province  de  Québec,  etc., 
etc.,  etc. — Mémoire  des  soussignés  marchands  et  résidents  dans 
la  ville  de  Québec  dans  la  dite  province. 
Représente  humblement. 

Que  vos  mémorialistes  ont  vu  avec  inquiétude  un  bill  passé  en 
conseil  législatif,  et  espérant  l'approbation  de  Votre  Excellence,  inti- 
tulé :  "  Acte  concernant  les  tuteurs  et  curateurs,"  qu'ils  regardent 
comme  étant  contre  les  intérêts  du  commerce. 

Que  ce  bill  fait  revivre  les  anciennes  loix  sur  les  sujets  qui  y 
sont  mentionnés,  et  introduit  de  nouveau  une  branche  d'un  sys- 
tème qui  (quoique  bien  calculée  pour  les  intérêts  d'une  colonie  de 
cultivateurs  pour  laquelle  elle  avoit  été  statuée),  est  bien  connu 
être  très  mal  adaptée  aux  intérêts,  rafinemens,  et  distinctions,  inci- 
dents à  la  propriété  du  commerce. 

Avec  toute  espèce  de  senti  mens  de  respect  envers  Votre  Excel- 
lence, vos  mémorialistes  demandent  la  liberté  d'alléguer. 


(i)   Gazette  de  Québec,   i6  juin  1791. 
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Que  si  ce  bill  étoit  pasfé  en  loi  il  détruiroit  efficacement  la  pro- 
vision salutaire  faite  par  l'acte  de  Québec,  qui  donne  le  pouvoir  à 
tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  de  disposer  de  leurs  biens  par  acte  de 
dernière  volonté  et  par  testament. 

Que  ce  bill  est  imparfait  quant  à  la  distribution  d'une  succes- 
sion par  testament  ou  ab  intestate. 

Que  ce  bil  introduit  une  loi  surannée  indéfinie  par  la  législation 
et  inconnue  au  peuple  en  général,  et  sur  laquelle  les  juges  des  diifé- 
rens  districts  ont  jusqu'ici  varié  en  opinion  et  décision. 

Que  ce  bill  assujettit  la  propriété  et  les  intérêts  d'une  société 
aux  poins  et  à  la  garde  des  gens  qui  peuvent  n'avoir  aucun  intérêt 
dans  la  conservation  de  cette 'propriété  à  l'exclusion  totale  de  tous 
les  créanciers,  et  au  préjudice,  même  à  la  ruine  de  l'associé  qui  sur- 
vit, qui  se  trouve  seul  responsable  de  tous  les  engagements  contrac- 
tés pendant  la  vie  de  son  associé  décédé,  mais  qui  par  ce  bill  sera 
privé  du  pouvoir  de  poursuivre  aucunes  dettes  dues  à  la  masse  sans 
le  consentement  du  curateur,  qui  peut  être  induit  par  différens 
motifs  et  intérêts,  et  qui  n'est  en  aucune  manière  responsable  des 
dettes  de  la  société,  et  qui  n'est  pas  obligé  de  donner  caution  de  sa 
bonne  conduite  et  de  sa  fidelle  administration. 

Que  vos  mémorialistes  conçoivent  qu'il  est  grandement  hors  de 
propos  que  les  mêmes  personnes  qui  agissent  comme  législateurs, 
siègent  et  décident  comme  juges  dans  les  cours  des  deux  districts — 
dont  une  est  constituée,  et  ojiéreroit  de  manière  àcontrôller  l'autre. 

Par  ces  raisons  vos  mémorialistes  mettant  toute  leur  confiance 
dans  l'attention  si  bien  connue  de  Votre  Excellence  aux  intérêts  du 
commerce  de  cette  province,  ainsi  qu'à  la  prérogative  de  la  Cou- 
ronne, prient  humblement  Votre  Excellence  de  suspendre  votre 
consentement  au  bill  ci-dessus  mentionné  concernant  les  tuteurs  et 
curateurs. 

La  Gazette  de  Québec,  qui  publie  cette  requête  par  autorité, 
contient  en  même  temps  une  autre  pétition  dans  laquelle  on  protes- 
tait de  nouveau  contre  l'ordonnance  de  1785  concernant  les  avocats 
et  les  notaires.  Cette  dernière  vaut  aussi  la  peine  d'être  reproduite, 
car  elle  nous  démontre  avec  quelle  mauvaise  grâce  on  avait  accepté 
la  séparation  des  deux  professions  et  le  privilège  exclusif  donné  aux 
avocats  de  plaider  devant  les  tribunaux. 
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Au  très  honorable  Guy  lord  Dorchester,  capitaine  général  et  com- 
mandant en  chef  dans  toute  la  province  de  Québec,  etc.,  etc. 
Et  aux  honorables  membres  du  Conseil  législatif. — Mémoire  des 
soussignés  habitans  de  la  dite  province. 
Représente  humblement, 

Que  par  une  ordonnance  passée  dans  la  vingt  cinquième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulée  :  "  Ordonnance  concernant  les 
avocats,  procureurs,  solliciteurs  et  notaires,  et  pour  le  plus  facile 
recouvrement  des  revenus  de  Sa  Majesté,"  il  est  statué  "  Que  per- 
sonne ne  sera  nommé  ou  commissionné  pour  pratiquer  comme  avo- 
cat, conseil  ou  procureur  dans  aucune  des  cours  de  juridiction  civile 
de  Sa  Majesté  en  cette  province,  qui  n'aura  pas  servi  comme  clerc 
cinq  ans  sous  un  procureur,  ou  six  ans  sous  un  greffier  des  plaidoyers 
communs,  ni  personne  ne  sera  commisbionnée  ni  n'aura  permission 
de  pratiquer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  examiné  et  certifié  avoir  la  capa- 
cité et  le  caractère  requis  ;  aussi  que  nul  notaire  (et  par  implication 
que  nul  arpenteur)  ne  sera  admis  à  pratiquer  dans  aucune  des  dites 
cours." 

L'expérience  a  démontré  à  vos  mémorialistes  que  la  partie  sur- 
tout de  la  dite  ordonnance  qui  concerne  les  procureurs  a  causé  plu- 
sieurs maux  sérieux  aux  habitans  de  cette  province,  et  si  on  la  laisse 
continuer  en  force,  elle  ne  peut  guère  manquer  d'en  produire  de  plus 
grands  à  l'avenir.  Elle  a  mis  ceux  qui  pratiquent  au  barreau  en 
état  de  monopoliser  cette  profession,  qui,  sans  cette  ordonnance, 
auroit  été  divisée  entre  un  plus  grand  nombre.  Elle'  les  a  mis  à 
même  de  faire  leurs  termes  et  de  faire  payer  ce  qu'ils  jugent  à  pro- 
pos pour  leurs  services,  et  elle  peut  aussi  les  mettre  à  même  de  com- 
biner entre  eux  à  l'effet  de  retarder  la  justice  et  mettre  les  plaideurs 
en  détresse. 

Yos  mémorialistes  prient  qu'il  leur  soit  permis  de  représenter 
qu'une  concurrence  libre  dans  la  majeure  partie  des  emplois  est  très 
avantageuse  et  que  la  libre  concurrence  dans  l'emploi  d'avocat  ne 
pourroit  à  aucun  <^gard  faire  tort  au  peuple. 

Que  l'obligation  de  servir  en  qualité  de  clerc  cinq  ou  six  ans 
empêche  plusieurs  personnes  d'entreprendre  l'étude  de  la  loi,  et  que 
ce  n'est  en  aucun  cas  une  preuve  que  celui  qui  a  servi  ainsi  est  qua- 
lifié à  cet  effet  ;  c'est  plutôt  une  charge  sur  le  public,  attendu  que 
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le  tems  employé  à  cet  apprentissage  doit  être  compensé  au  praticien 
par  des  honoraires  surnuméraires. 

Yos  mémorialistes  sont  d'opinion  que,  quand  une  personne  est 
examinée  par  quelques-uns  des  premiers  et  des  plus  habiles  avocats, 
en  présence  du  juge  en  chef,  ou  de  deux  des  juges  des  plaidoyers 
communs,  est  trouvée  qualifiée  pour  pratiquer,  il  n'est  d'aucune  con- 
séquence pour  le  public,  ni  pour  aucun  individu,  qu'elle  ait  ou  n'ait 
pas  fait  un  apprenti8>age.  Ils  pensent  qu'il  ne  pourroit  résulter 
aucun  inconvénient  au  public  de  ce  qu'aucune  personne  quelconque 
fut  admise  à  plaider  au  barreau  sans  un  tel  examen,  attendu  que 
dans  ce  cas  chaque  plaideur  feroit  son  choix  entre  les  candidats  qui 
demanderoient  sa  pratique,  et  que  s'il  mettoit  sa  confiance  dans  une 
personne  incapable,  il  en  souffriroit  seul.  Chaque  individu,  dans 
cette  situation  locale,  est  le  meilleur  juge  de  son  intérêt  particulier, 
et  il  n'y  auroit  guère  de  danger  que  personne  fit  un  mauvais  choix. 
Mais  comme  les  plus  grandes  erreurs  que  les  praticiens  non  commis- 
sionni's  ou  inhabiles  pourroient  commettre  seroient  à  l'égard  de  la 
forme,  et  qu'ils  seroient  constamment  sous  le  contrôle  de  la  Cour,  il 
leur  seroit  impossible  d'en  imposer  longtemps  au  public  ;  il  leur 
faudroit  ou  apprendre  leur  profession  ou  perdre  leur  emploi.  Chaque 
praticien  seroit  obligé  de  s'appliquer  plus  étroitement  à  bon  devoir, 
afin  d'avoir  plus  de  pratique  que  ses  compétiteurs  ;  il  seroit  obligé 
de  baisser  ses  honoraires  au  niveau  de  ses  mérites,  et  lorsqu'ils 
eeroient  médiocres,  la  profession  ne  lui  procureroit  peut  être  qu'une 
simple  subsistance. 

Vos  mémorialistes  prient  Votre  Seigneurie  et  Vos  Honneurs 
d'observer  que,  depuis  la  passation  do  l'ordonnance  sus  mentionnée, 
peu  de  nouveaux  procureurs  ont  été  admis  à  pratiquer  ;  que  plu- 
sieurs des  anciens  sont  morts,  ou  sont  allés  ailleurs,  que  conséquem- 
ment  le  nombre  en  est  moindre  ;  et  que  l'on  pourroit  espérer  de 
l'effet  de  l'ordonnance,  que  tous  ceux  qui  pratiquent  maintenant  ont 
une  connaissance  suflSsante  do  la  loi  et  des  formes  des  cours  dans 
lesquelles  ils  pratiquent.  Mais  ils  présument  que  Votre  Seigneurie 
et  Vos  Honneurs  sont  bien  informés  par  les  registres  de  votre  Cour 
d'Appel,  où  les  procédés  des  Cours  inférieures  ont  été  trouvés  infor- 
mes et  irréguliers,  que  ce  n'est  point  le  cas.  Nous  soutenons  au 
contraire  que  leur  nombre  étant  petit,  ils  suivent  moins  les  formes, 
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sont  plus  négligeas  et  exhorbltans  dans  leurs  frais  qu'ils  ne  seroient 
s'ils  étoient  restraints  par  une  plus  grande  compétition.  La  législa- 
ture n'a  pas  jugé  à  propos  d'empêcher  les  plaideurs  de  paroitre  au 
barreau  pour  eux-mêmes,  et  sans  une  méprise,  et  peut-être  les  des- 
seins de  gens  intéressés,  nous  sommes  humblement  d'opinion  qu'elle 
n'auroit  pas  empêché  ces  plaideurs  d'employer  ceux  dans  lesquels  ils 
ont  confiance,  soit  qu'ils  aient  fait  un  apprentissage  de  cinq  ans  ou 
de  douze  mois. 

Yos  mémorialistes,  comme  citoyens  et  habitans,  veulent  et  sou- 
haitent prendre  sur  eux  tout  risque  d'incapacité  dans  ceux  qu'ils 
pourront  employer,  pleinement  persuadés  que  leur  condition  et  celle 
de  tous  ceux  qui  ont  occasion  de  recourir  à  une  cour  de  justice,  soit 
comme  demandeur  ou  défendeur,  seroit  beaucoup  mieux  si  l'ordon- 
nance sus-mentionnée  étoit  révoquée. 

Yos  mémorialistes  sont  d'opinion  qu'il  ne  peut  s'en  suivre  de 
mauvaises  conséquences  pour  le  public  en  admettant  les  notaires  et 
les  arpenteurs  à  pratiquer  au  barreau  ;  qu'au  contraire,  étant  sup- 
posés des  gens  de  science  qui  ont  du  tems  à  donner  à  l'étude,  ils 
peuvent  employer  ce  tems  d'une  manière  plus  raisonnable  que  lors- 
que cet  emploi  étoit  leur  seule  occupation.  Il  est  vrai  qu'en  permet- 
tant à  telles  personnes,  et  à  ceux  de  toutes  autres  descriptions  de 
pratiquer,  ce  seroit  affecter  les  intérêts  des  avocats,  mais  on  n'a  pas 
eu  dessein  dans  la  dite  ordonnance,  non  plus  que  dans  le  présent 
mémoire,  d'avancer  leurs  intérêts. 

Yos  mémorialistes,  habitans  du  district  de  Montréal,  sentent 
d'une  manière  particulière  le  mal  dont  on  se  plaint,  et  prévoient 
ceux  qui  accompagneront  la  continuation  des  restraintes  imposées 
par  cette  ordonnance.  Ils  sont  bien  informés  que  quelques-uns  des 
avocats  qui  pratiquent  dans  ce  district  ont  des  émolumens  qui  sur- 
passent les  salaires  des  juges.  Ils  sentent  la  dépendance  où  ils  sont 
de  ces  messieurs  toutes  les  fois  qu'ils  ont  besoin  de  les  employer,  et 
s'attendent  bien  que  leurs  procureurs  leur  diront  que  les  honoraires 
alloués  par  la  loi  ne  sont  point  une  récompense  suffisante  de  leurs 
peines,  qu'ils  attendent  d'avance  des  honoraires  de  retenue  considé- 
rable  payés,  qu'ils  n'aiment  pas  à  soumettre  leurs  comptes  de  frais 
aux  juges  pour  être  taxés. 
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Vos  mémorialistes  ne  se  plaignent  pas  des  messieurs  du  barreau 
pour  se  prévaloir  des  avantages  de  la  monopole  en  leur  faveur,  ils 
se  plaignent  de  la  loi  qui  met  ces  avantages  en  leur  pouvoir,  et  ce  à 
Votre  Seignenrie  et  à  Vos  Honneurs,  qui  forment  le  corps  législatif 
de  cette  province,  dans  l'espoir  que  ce  grief  sera  redressé,  ce  qui, 
selon  l'opinion  de  vos  mémorialistes,  ne  peut  se  faire  qu'en  admet- 
tant un  plus  grand  nombre  de  compétiteurs  dans  cet  emploi. 

Vos  mémorialistes  prient  en  conséquence  que  telle  partie  de  la 
dite  ordonnance  qui  concerne  le  cléricat  et  la  prohibition  des  notaires 
et  arpenteurs  soit  révoquée,  et  qu'au  lieu  dicelie,  il  soit  statué  que 
tous  ceux  qui  seront,  après  examen  devant  le  juge  en  chef,  ou  les 
deux  juges  des  plaidoyers  communs,  trouvés  duement  qualifiés, 
seront  admis  à  pratiquer  dans  aucune  des  cours  de  la  province  j  et 
vos  mémorialistes,  ainsi  qu'ils  le  doivent,  ne  cesseront  de  prier. 

Montréal,  26  mars  1791. 

Joseph  Howard, 
Gab.  Franchère, 
James  Laing, 
Francis  Badgley, 
•  \Vm.  Parker, 


Davd.  Alexr.  Granf, 
Andrew  McGill, 
J.  Adhémar, 
J. -B.  Durocher, 
Pre.  Foretier, 


Andrew  Todd, 
G.  Collé, 
George  King, 
Thomas  McCord, 
Pre.  Guy, 


l^hilipe  de  Rocheblave, 
Elne.  Campion, 
Louis  Gigon, 
Baie.  Tabenu, 
James  McGill, 


Richd.  Dobie, 
Josh.  Frobisher, 
James  Halîowell, 
A.  Auldjo, 
John  McKindley, 
Thomas  Forsyth, 
Jon.  A.  Giay, 
John  Lilly, 
R.  Cruickshank, 
James  Dunlop. 


Ces  requêtes  restèrent  sans  réponse,  le  gouverneur  et  le  con- 
seil ne  jugeant  pas  à  propos  sans  doute  d'arrêter  des  conclusions  au 
moment  même  où  les  lois  constitutives  de  la  colonie  allaient  être 
changées  par  l'acte  de  1792. 

De  1788  à  1792,  très  peu  de  nominations  nouvelles  furent  faites 
dans  le  notariat.  En  1788,  le  10  mai,  François  Xavier  Larue  et  le 
11  novembre,  Joseph  Bernard  Planté,  furent  commissionnés  pour  la 
province  de  Québec,  et  le  30  juin  Antoine  Joliette  reçut  juridiction 
sur  le  district  de  Montréal. 

Le  5  février  1789,  Augustin  Chatellier,  résidant  à  Saint  Vincent 
de  Paul,  et  le  11  juin,  Ignace  Bourast^a  furent  nommés  pour  le  dis- 
trict de  Montréal. 
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Le  8  mai  1790,  Peter  Lukin  reçut  une  commission  pour  la  pro- 
vince (1)  et  le  5  octobre,  Louis  Bonnet  reçut  juridiction  sur  la  ville 
et  le  district  de  Montréal.  En  1791,  le  19  février,  Joseph  Edouard 
Earibault,  le  22  juillet,  Nicolas-Garpard  Boisseau,  le  28  juillet, 
Antoine-Isidore  Badeau  furent  assermentés  avec  pouvoir  d'exercer 
dans  toute  la  province  de  Québec. 


(l)  Lukin  fît  connaître  sa  nomination  par  l'avis  qui  suit  dans  la  Gazette  de 
Québec  : 

PUBLIC    NOTARIAL    AND    CONVEYANCE    OFFICE 

His  Excellency  the  right  honorable  Guy  Lord  Dorchester,  having  been  pleased 
to  appoint  the  subscriber  a  nolar^  for  his  Majesty's  province  of  Québec,  he  gives 
this  notice  that  his  office  is  now  opened,  and  will  continue  to  be  kept  at  his  présent 
dwelling  on  the  Place  D^arîiies  or  Grand  Parade,  when  every  branch  of  notary  busi- 
ness will  be  executed  with  fidelity,punctuality  and  dispatch  by. 

Peter  Lukin,  N.  P. 

Montréal  istjune  1790. 

N.  B. —  office  hours  from  nine  to  twelve,  and  from  three  to  five. 
The  modem  language  faithfully  translated. 


CHAPITRE  VINGT-CINQUIÈME 

Rapport  sur  les  archives.— Etat  des  études  des  notaires  en  1790. 


Dans  lo  premier  volume  de  cet  ouvrage  nous  avons  dit  quels 
soins  l'administration  française  prit  pour  la  conservation  des  archi- 
ves et  des  actes  des  notaires. 

C'est  grâce  aux  sages  mesures  qui  furent  alors  adoptées  que 
nous  devons  aujourd'hui  de  posséder  encore  les  études  de  presi^ue 
tous  les  notaires  qui  ont  exercé  dans  la  colonie  depuis  sa  fondation. 
Il  n'y  a  pas  un  pays  au  monde  qui  puisse  se  flatter  de  pouvoir  ainsi 
remonter  jusqu'aux  sources  à  l'aide  de  ses  documents  officiels. 

Les  actes  des  notaires  conservés  dans  nos  archives  nous  permet- 
tent de  refaire  l'histoire  de  toutes  les  familles  et  de  toutes  les  pro- 
priétés du  Canada  français  pendant  trois  siècles.  C'est  une  mine 
inépuisable  que  nos  écrivains  commencent  à  exploiter  avec  succès. 

Le  gouvernement  anglais  comprit,  lui  aussi,  toute  l'importance 
qu'il  y  avait  de  conserver  ces  vieux  papiers.  A  plusieurs  reprises, 
il  décréta  à  ce  sujet  des  lois  conservatrices. 

Le  27  décembre  1787,  le  conseil  législatif  nomma  un  comité 
spécial  qui  fut  charge  de  s'enquérir  de  "  l'état  et  de  la  condition  des 
anciens  registres  de  la  province,dans  quel  endroit  ils  étaient  déposés, 
de  la  nature  et  du  contenu  des  difterents  livres,  l'espace  et  le  temps 
que  chaque  volume  renfermait,  les  folios  et  pages,  les  blancs,  les 
index,  les  marques  et  distinctions  extérieures,  la  condition  actuelle 
ou  l'état  de  conservation,  leur  authenticité,  à  quels  offices  ils  appar- 
tenaient et  l'endroit  où  ils  étaient  déposés." 
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Trois  années  furent  employées  à  ce  travail  et  un  rapport  final 
fut  soumis  en  1790  (1).  Uun  partie  de  ce  rapport  fut  imprimée  en 
1791  chez  Samuel  Neilson,  à  Québec.  Ce  petit  volume  de  49  pages, 
portant  le  texte  anglais  en  regard  du  texte  français,  est  devenu 
très  rare,et  comme  il  contient  de  précieuses  indications  sur  les  études 
'des  notaires,  nous  allons  donner  ce  qui  touche  plus  particulièrement 
à  la  profession. 

Le  comité  pour  le  district  de  Québec,  composé  de  MM.  Dann, 
Mabane,  de  Léry  et  Grant,  procéda  à  l'examen  des  répertoires  ou 
listes  des  actes  passés  devant  les  notaires  avant  la  conquête  et  qui 
étaient  alors  en  la  garde  et  ^jossession  de  Pierre  Louis  Panet,  gref- 
fier de  la  cour  des  plaidoyer.^  communs  à  Québec. 

Yoici  son  rapport  daté  du  17  mars  1790  tel  que  nous  le  trou- 
vons aux  pages  2b*  et  27  du  petit  volume  que  nous  venons  de  citer  : 

EéperLoire  ou  liste  No.  1  est  un  livre  sans  couvert  mais  bien 
conservé,  il  contient  un  inventaire  d'actes  passés  devant  les  notaires 
suivants,  savoir  : 

Lespinasse,  commençant  et  finissant  en  1637. 

Gruillet,  commençant  en  1637  et  finissant  en  1638. 

Piraube,  commençant  en  1639  et  finibsant  en  1643. 

Tronquet,  commençant  en  1643  et  finissant  en  1646. 

Bancheron,  commençant  en   1646  et  finissant  en  1647. 

Le  Contre,  commençant  en  1647  et  finissant  en  1648. 

Berment,  commençant  en  1647  et  finissant  en  1648. 

Godet,  commençant  en  1652  et  finissant  en  1653. 

Eouer,  commençant  en  1654  et    finissant  en  1657. 

Durant,  commençant  en   1653  et  finissant  en  1654. 

Peuviet,  commençant  en  1653  et  finissant  en  1659. 

Vachon,  commençait  en  1658  et  finissant  en  1675. 

Mouchy,  commençant  en  1662  et  finissant  dans  la  même   année. 

Gloria,  commençant  en  1663  et  finissant  en  1664. 

Ameau,  commençant  en  1668  et  finissant  la  même  année. 

Le  Comte,  commençant  en  1668  et  fini^sant  la  même  année. 

Filion,  commençant  en  1674  et  finissant  en  1679. 

Mêtru,  commençant  en  1681  et  finissant  en  1700. 

Eoger,  commençant  en  1694  et  finissant  en  1702. 

La  Neuville,  commençant  en  1699  et  finissant  en  1730. 

(i)  Voir  aux  archives  fédérales  du  Canada,  Papiers  cP état,  série  Q.  45-1,  procès- 
verbal  du  1er  avril  1790,  rapport  sur  l'état  des  archives  publiques,  pp.  65  à  195. 
Voir  aussi  rapport  final  concernant  les  archives,  p.  254.  Voir  aussi,  loc,  cit.  série 
Q.  75-2,  rapport  de  J. -F. -Perrault  sur  les  archives,  pp.  479  à  487,  et  série  Q. 
84,  p.  210. 
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No.  2.  Un  livre  relié  en  veau  en  bon  ordre,  contient  un  inven- 
taire d'actes  passés  devant  les  notaires  suivants,  savoir  : 

Hiché,  commençant  en  1725  ot  finissant  en  1736. 

Rivent,  commençant,  en  1709  et  finissant  en  1719. 

Audouart,  commençant  en  1646  et  finissant  en  1663. 

No.  3.  Un  livre  relié  en  veau,  dans  un  assez  bon  ordre  excepté 
la  reliure  qui  est  lâche,  contient  un  inventaire  d'actes  passés  devant 
les  notaires  suivants,  savoir  : 

Becquet,  commençant  en  1665  et  finissant  en  1682. 

Charles  Rageot,  commençant  en  1695  et  finissant  en  1702. 

No.  4.  un  livre  relié  en  veau  en  bon  ordre  contenant  un  inren- 
trire  d'actes  passés  devant  les  notaires  suivants,  savoir  : 

Duquet,  commençant  en  1659  et   finissant  en  1687. 

Genaple,  commençant  en  1682  et  finissant  en  1709. 

No.  5.  Un  livre  de  papier  sans  couvert,  en  assez  bon  ordre, 
contient  un  inventaire  d'actes  passés  devant  la  Cettière  notaire, 
commence  en  1702  et  finit  en  1728. 

No.  6.  Un  livre  lié  en  cannevas,  dans  un  assez  bon  ordre,  con- 
tient un  inventaire  d'actes  passés  devant  Dubreuil, notaire,  commen- 
çant en  1708  et  finissant  en  1743. 

No.  7.  Un  livre  relié  en  parchemin,  en  bon  ordre,  contient  un 
inventaire  d'actes  passés  devant  Gilles  Rageot,  notaire,  commençant 
en  1667  et  finissant  en  1691. 

No.  8.  Un  livre  lié  en  cannevas,  les  premières  six  feuilles  et  les 
deux  dernières  endommagées  ;  il  contient  un  inventaire  de  procès- 
verbaux  et  actes  pasnés  devant  La  Rivièi  e,  arpenteur  df3  terres  et 
notaire,  commençant  on  16iU  et  finissant  en  1725,  et  il  contient 
aussi  un  inventaire  des  actes  passifs  devant  Jannau,  notaire,  com- 
mençant en  1674  et  finissant  en  1743. 

No.  9.  Un  livre  lié  en  cannevas,  en  bon  ordre,  contient  un  inven- 
taire d'actes  passés  devant  Michon,  notaire,  commençant  en  1709  et 
finissant  en  1749. 

No.  10.  Un  livre  lié  en  cannevas,  en  bon  ordre,  contient  un 
inventaire  d'actes  passés  devant  les  notaires  suivants,  savoir  : 

Gachet,  commençant  en  171 1  et  finissant  en  1743. 

Richard,  commençant  en  1751  et  finissant  en  1768. 

No.  11.  Un  livre  lié  en  canevas,  dans  un  assez  bon  ordre,  con- 
tient un  inventaire  d'actes  passés  devant  François  Ragcot ^  notaire, 
commençant  en  1709  et  finissant  en  1753. 

No.  12.  Un  livre  relié  en  veau,  la  reliure  est  détachée,  mais 
d'ailleurs  en  bon  ordre  ;  il  contient  l'inventaire  d'actes  passés  devant 
les  notaires  suivants,  savoir  : 

Barbel,  commençant  en  1703  et  finisssant  en  1740. 

Pinguet,  commençant  en  1726  et  finissant  en  1748. 

Benoyer,  prêtre,  commençant  en  1714  et  finissant  en  1751. 
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No,  13.  Un  livre  relié  en  veau  en  bon  ordre,  excepté  le  couvert 
qui  est  détaché,  contient  des  inventaires  d'actes  passés  devant  les 
notaires  suivants,  savoir  : 

Chamballon,  commençant  en  1692  et  finissant  en  1716. 

La  Ferté  le  Pailleur,  commençant  en  1701    et  finissant  en  1702. 

Marois,  commençant  en  1748  et  finissant  en  1756.     ' 

Ce  li  vre  contient  aussi  un  inventaire  d'actes  passés  devant  Planté, 
notaire,  depuis  la  conquête. 

No.  14.  Un  livre  lié  en  papier,  dans  un  assez  bon  ordre  de  con- 
servation, contient  un  inventaire  d'actes  passés  devant  Louet,  père, 
notaire,  commençant  en  1733  et  finissant  en  1737. 

No.  16.  (yic)  Un  livre  lié  en  papier,  en  assez  bon  ordre,  contient 
un  inventaire  d'actes  passes  devant  Boisseau  notaire,commençant  en 
1730  et  finissant  en  1744. 

No.  17.  A.  Un  livre  relié  en  veau,  en  assez  bon  ordre,  contient 
un  inventaire  d'actes  passés  devant  Boucault,  notaire,  commençant 
en  1736  et  finissant  en  1748. 

No.  17.  B.  Un  livre  relié  en  parchemin,  en  assez  bon  ordre,  con- 
tenant l'inventaire  d'actes  passés  devant  les  notaires  suivants  savoir: 

Boucault,  commençant  en  1748  et  finissant  en  1756. 

Eobin,  depuis  la  conquête. 

No.  18.  Un  livre  relié  en  papier  en  assez  bon  ordre,  il  contient 
un  inventaire  d'actes  passés  devant  Latour,  notaire,  commençant  en 
1736  et  finissant  en  i  741. 

Bemarque. — Ces  dix  huits  répertoires  ont  été  déposés  par  Mr. 
Panet  dans  l'ofiîce  de  Mr.  le  secrétaire  Pownall,  par  ordre  du  comit-é, 
comme  il  paraît  par  son  reçu  du  12  février  1791. 

No.  19.  Un  livre  relié  en  veau,  en  bon  ordre,  excepté  la  reliure, 
il  contient  des  inventaires  d'actes  passés  devant  les  notaires  suivants, 
savoir  : 

Choret,  commençant  en  1737  et  finissant  en  1756. 

Querverso,  notaire  et  arpenteur  de  terres,  commençant  en  1748 
et  finissant  en  1755. 

Eoui^selot,  commençant  en  1737  et  finissant  en  1756. 

Louet,  fils,  commençant  en  1730  et  finissant  en  1767. 

Moreau,  commençant  en  1753  et  finissant  en  1765. 

Decharnay,  commençant  en  1756  et  finissant  en  1759. 

Huot,  commençant  en  1739  et  finissant  en  1771. 

No.  20.  Un  livre  relié  en  veau  en  bon  ordre,  contient  des  inven- 
taires d'actes  passés  devant  les  notaires  suivants,  savoir  : 

Du  Laurent,  commençant  en  1734  et  finissant  en  1759. 

Pressé,  commençant  en  1736  et  finissant  en  1759. 

Luclos,  commençant  en  1751  et  finissant  en  1769. 

Taché,  après  la  conquête. 

Le  Brun,  après  la  conquête. 
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Gaboury,  après  la  conquête. 

N.  B.  Les  minutes  ou  les  originaux  des  actes  passés  devant 
Pressé  et  Duclos,  paraissent  par  une  note  dans  ce  livre  avoir  été  déli- 
vrés à  Mr.  Badeau,  notaire  aux  TroisRivières,  le  10  juin  1782,  par 
ordre  du  gouverneur  Haldimand. 

Xo.  21.  Un  livre  avec  un  couvert  en  parchemin  détaché,  mais 
cependant  en  bon  ordre,  quant  au  reste  il  contient  1  inventaire  d'ac- 
tes passés  devant  les  notaires  suivants,  savoir  : 

Guillard  de  Fleurj',  commençant  en  1754  et  finissant  en  1761. 

Caron.  commençant  en  1744  et  finissant  en  1746. 

Poulin,  commençant  en  1732  et  finissant  en  1734. 

La  Eue,  commençant  en  1667  et  finissant  en  1675. 

Guillemin,  après  la  conquête. 

Veron  de  Grand  Ménil,  commençant  en  1708  et  finissant  en  1720  . 

Pothier,  commençant  en  1701  et  finissant  en  1711. 

Lafosse,  commençant  en  1718  et  finissant  en  1744. 

Gouget,  après  la  conquête. 

N.  B.  Les  minutes  ou  les  originaux  des  actes  passés  devant 
Caron,  Poulin,  Veron  de  Grand  menil.  Potier  et  Lafosse,  paraissent 
avoir  été  délivrés  à  Mr.  Badeau,  notaire  aux  Trois  Rivièies  le  10  juin 
1782,  par  ordre  du   gouverneur  Haldimand. 

No.  22.  Un  livre  lié  en  papier,  en  bon  ordre,  contient  un  inven- 
taire d'actes  passés  devant  Dupont,  notaire,  commençant  en  1747  et 
finieisant  en  1774. 

Xo.  23.  Un  livre  lié  en  papier,  en  bon  ordre,  contient  des  inven- 
taires d'actes  pasnés  devaht  les  notaires  suivants,  savoir  : 

Pollet,  commençant  en  1730  et  finissant  et  1752. 

Norraandin,  commençant  en  1680  et  finissant  en  1729. 

Portier,  commençant  en  1740  et  finiasant  1774. 

Sindon,  après  la  conquête. 

N".  B.  Les  minutes  ou  oiiginaux  des  actes  passés  devant  Pollet 
et  Normandin,  paraissent  avoir  été  délivrés  à  Mr  Badeau,  notaire 
aux  Trois-Rivières,  le  10  juin  1782,  par  ordre  du  gouverneur  Haldi- 
mand. 

No.  24.  A.  Un  livre  relié  en  veau,  en  très  bon  ordre,  contient 
un  inventaire  d'actes  passés  devant  Barolet,  notaire,  commençant  en 
1737  et  finissant  en  1754. 

Revmrque.—Lea  livres  24  A.  et  24  B  ont  été  déposés  par  Mr, 
Panet  dans  loffice  de  Mr.  le  secrétaire  Pownall,par  ordre  du  comité 
comme  il  panvît  par  son  reçu  daté  du  12  février  1791. 

No.  25.  Un  livre  cousu  en  papier  brun,  en  assez  bon  ordre,  con- 
tient un  inventaire  d'actes  passés  devant  Saillant,  notaire,  commen- 
çant en  1750  et  finissant  en  \TJ^. 

No.  26.  Un  livre  cousu  en  papier  en  bon  ordre,  contient  un 
inventaire  d'actes  passés  devant  Dionnenotaire,commençant  en  1743 
et  finissant  en  1779. 
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No.  27.  Un  livre  relié  en  parchemin  en  bon  ordre,  contient  des 
inventaires  d'actes  passés  devant  les  notai j es,  suivants,  savoir  : 

Geneste,  commençant  en  1745  et  finissant  en  1782. 

Pierre-Louis  Panet,  après  la  conquête. 

Alliez,  commençant  en  1749  et  finissant  en  1760. 

Rousseau,  après  la  conquête. 

St-Aubin,  après  la  conquête. 

Ce  livre  contient  aussi  un  inventaire  des  testaments  et  autres 
actes  ou  contrats  déposés  dans  l'office  du  greffier  des  plaidoyers  com- 
muns depuis  l'année  1768,  numéroté  de  1  à  112. 

Le  comité  après  avoir  examiné  les  répertoires  ou  inventaires  des 
actes  passés  devant  notaires  ajourna  à  l'endroit  où  les  actes  étaient 
(léposés  dans  le  collège  des  Jésuites  et  les  trouva  arrangés  confor- 
mément à  son  journal. 

Le  comité  examina  ensuite  cinq  liasses,  contenant  des  minutes 
ou  des  actes  originaux  passés,  devant  les  notaires  suivants,  qui  n'é- 
taient pas  inclus  dans  les  répertoires  ou  inventaires  déjà  constatés 
savoir  : 

Yachon,  entre  1650  et  1603. 

Duprac,  entre  1667  et 

Parent,  entre  1748  et  1776. 

Eoy  entre  1663  et  1708. 

Barolet  entre  1754  et  1760. 

Remarque. — il  paraît  par  le  reçu  de  M.  le  i-ecrétaire  Pownall, 
daté  du  15  février  1791,  que  les  papiers  suivants  ont  été  déposées 
dans  son  office  par  Mtre  Panet,  savoir  : 

Liasses  de  papiers  ou  cartons,  stilés  études  des  notaires. 

Trente  cinq  de  Maitre  Vachon  notaire. 

Dix  de  Mtre  Larue. 

Cinquante  neuf  de  Mtre  Duprat. 

Vingt  six  de  Mire  Portier. 

Treize  de  Mtre  Parent. 

Trois  de  Mtre  Janneau. 

Une  de  Mtre  Alliez. 

Quarante  et  une  de  Mtre  Michon. 

Quatre  de  Mtre  Duquet. 

Huit  de  Barbel. 

Vin  et  cinq  et  quelque  feuilles  détachées  de  Mtre  Rageot. 

Six  de  Mtre  Guillart  Fleury. 

Un  de  Mtre  Querverso. 

Ving  huit  de  Mtre  Barolet  depuis  1731  à  1759  et  60. 

Sept  de  Mtre  Frs.  Ragéot. 

Un  de  Mtre  Marois. 

Seize  de  Mtre  Genest. 

Onze  de  Mtre  Huot. 
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Un  de  Mire  Believue. 

Cinq  de  Mtre  Richard. 

Dix  huit  de  Mtre  Dionne. 

Trois  de  Mtre  Rivet. 

Trois  de  Mtre  Boisseau. 

Un  de  Mtre  Guillaume  Roger. 

Un  de  Mtre  Roy. 

Un  de  Mtre  Rageot. 

Quatre  de  Mtre  Décharnay. 

Treize  de  Mtre  Dupont. 

Trois  de  Mtre  Louet  père. 

Vingt  trois  de  Mtre  Lacetière.  ^  , 

Vingt  de  Mtre  Rousselot. 

Vingt  huit  de  Mtre  Gachet. 

Dix  de  Mtre  du  Laurent. 

Treize  de  Mtre  Pinguet. 

Cinq  de  Mtre  Audouart. 

Trois  (et  inventaire)  de  Mtre  de  Horné  Neuville. 

Cinq  de  Mtre  Hiché. 

Quinze  de  Mtro  Dubreuil. 

Dix  de  Mtre  Becquet. 

Dix  de  Mtre  Belfond. 

Dix  de  Mtre  Pinguet. 

Vingt  et  un  de  Mtre  Boucault. 

Un  de  Mtre  la  Rivière. 

Deux  liasses  stilées  anciennes  minutes  de  notaires  hors  de  leurs 

rangs. 
Onze  de  Mtre  Saillant. 
Vingt  et  un  de  Mtre  Louet  fils, 
Quatorze  de  Mtre  Chamballon. 
Cinq  de  Mtre  Latour. 
Vingt  deux  de  Mtre  Choret. 
Un  de  Mtre  Moreau. 
Un  de  Mtre  Denoyer,  prêtre. 
Un  de  Mtre  Laferté  le  Pailleur. 
Un  de  Mtre  Claude  Aubert. 
Deux  liasses  études  de  plusieurs  notaires. 

Le  comité,  nommé  pour  examiner  l'état  et  la  condition  des 
anciens  registres  du  district  de  Montréal,  s'assembla  sous  la  prési- 
dence de  Picoté  de  Bellestre,  et  après  diverses  séances  et  un  examen 
minutieux,  fit  rapport  à  lord  Dorchester,  le  10  novembre  1790.  Ces 
registres  et  papiers  étaient  déposés  dans  une  voûte  destinée  à  cet 
usage.    A  l'article  Notariats  (p.  35),  ce  rapport  se  lit  comme  suit  : 
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Les  minutes  ou  notariat  de  Mire  Âdhémar,  père,  contenu 
en  18  caisses  : 

1ère  caisse.  Commençant  par  un  acte  ou  quittance  par  Julien 
Ladmoly  à  Cabassier  du  12  mai  1687,  et  finissant  par  une  obligation 
du  28  décembre  l(i88. 

2ème  caisse.  Commençant  par  le  «contrat  de  mariage  de  Jean 
Lumianeau  avec  Marie  Quévillon,  du  9  mai  1689,  et  finissant  par 
une  vente  par  Etienne  Lair  à  Jacques  Périneau,  le  14  décembre  1690. 

Sème  caisse.  Commençant  par  un  engagement  de  Claude  Dumay 
à  Robillard  du  7  janvier  1691,  finissant  par  l'inventaire  de  veuve 
Pierre  Pinguet,  du  30  décembre  1692. 

4ème  caisse.  Commençant  par  le  contrat  de  mariage  d'x^ugustin 
Douaire  et  Catherine  Têtard  du  1er  janvier  1693,  finissant  par  un 
engagement  de  Charles  Parent  à  Joseph  Lafoiêt  du  II  septembre 
1693. 

5ème  caisse.  Commençant  par  un  marché  entre  messieurs  Juche- 
reau  et  Aubuchon,  du  1er  janvier  1694,  et  finissant  par  l'inventaire 
de  veuve  Beaudry,  du  30  août  1695. 

6ème  caisse.  Commençant  par  un  acte  de  déclaration  de  Caron 
du  4  septembre  1695,  finihsant  par  une  vente  à  Marcoux  par  Hur- 
tubise  du  10  décembre  1696. 

7ème  caisse.  Commençant  par  le  contrat  de  mariage  de  Jean 
Gâteau  et  Suzanne  Couneau,  du  1er  janvier  1697,  finissant  par  un 
carnet  dont  le  dernier  acte  est  une  conces-sion  à  Jacques  Campeau 
par  M.  Dollier,  du  13  octobre  1698. 

8ème  cais-^e.  Commençant  par  un  accord  du  1er  juin  1698  entre 
Aubry  et  Laurin,  et  finissant  pai*  une  vente  du  30  décembre  1699, 
par  M.  Decoigne  à  Louis  Maliet  et  à  sa  femmo. 

9ème  caisse.  Commençant  par  le  contrat  de  mariage  de  Jacques 
Hurtoau  et  Josephte  Eou^seau,  du  2  janvier  1700,  finissant  par  une 
constitution  du  27  juillf^t  1701  par  Landron  à  Chartrant. 

lOème  caisse.  Commençant  par  l'engagement  d'Achard  à  Godet 
du  1er  août  1701,  finissant  par  un  testament  de  M.  Abraham  Bouet 
du  26  décembre  1702. 

llème  caisse.  Commençant  par  une  déclaration  de  Jean  Eoy 
du  2  janvier  1703,  finissant  par  une  donation  à  sieur  Daillebout  par 
Madame  Legardeur,  du  20  décembre  1704. 

12ème  caisse.  Commençant  par  une  obligation  de  Millot  à  De- 
coigne du  5  janvier  1705,  finissant  par  le  contrat  de  mariage  du  sieur 
Laperière  et  Mlle  Malhiot,  du  15  décembre  1705. 

13ème  caisse.  Commençant  par  un  apprentissage  de  Gauthier  à 
Auger  du  21  janvier  1706,  finissant  par  une  vente  à  Gaudry  par 
Gabriel  Beaudoin,  du  27  décembre  1707. 

14ème  caisse.  Commençant  par  l'inventaire  de  Bétournée  du  4 
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janvier  1708,  finissant  par  un  engagement  de  Mongrain  aux  Dames 
Hospitalières,  du  22  di^cembre  1709. 

ISème  caisse.  Commençant  par  un  marché  au  Koi  par  Pierre 
Plaisant,  du  2  janvier  1710,  finissant  par  le  mariage  de  Veron  et 
Madelaine  Blery,  du  26  décembre  1711. 

16ème  caisse.  Commençant  par  une  vente  à  Noël  le  Beau  par 
Paul  Durocher  du  3  janvier  1712,  finissîant  par  un  engagement  de 
Louis  Turpin  à  Déjardin,  du  13  avril  1714. 

17ème  caisse.  Commençant  par  une  obligation  au  sieur  Trot- 
tier  par  Quenneville,  du  9  avril  1714,  finissant  par  le  contrat  de 
mariage  de  Jean  Charlier  et  Marie  Courtemanche,  du  7  8bre  1718. 

18ème  caisse  (et  dernière).  Commençant  par  un  bail  à  loyer  de 
Madelaine  Arrivé  à  François  Rencontre,  du  20  janvier   1719,  finis- 
Bsant  par  l'inventaire  de  Gabriel  Gibault,  du  30  septembre  1725. 
Notariat  de  Mire  Adhémar,  fils,  en  12  caisses 

1ère  caisse.  Comme/içant  par  l'inventaire  de  Charles  Brazeau, 
du  3  janvier  1726,  finissant  par  une  obligation  à  Madame  Pascaud 
par  M.  de  Longueuil,  du   13  septembre  1728. 

2ème  caisse.  Commençant  par  une  vente  à  Bro.  Pominville  par 
Eéné  Buet,  du  2  janvier  1729,  finissant  par  une  obligation  à  veuve 
Xivard  St-Dizier  par  Brouillet,  du  29  octobre  1730. 

3ème  caisse.  Commençant  par  une  concession  d'un  ban  à  Jean- 
not  Lachapelle,  du  3  janvier  1731,  finissant  par  un  contrat  de  ma- 
riage d'entre  Nicolas  Volant  et  Jeanne  Polhier,du  31  octobre  dit  an. 

4ème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  le  Beau  et  Matie 
Tamelet,  du  4  janvier  1732,  finissant  par  un  acte  de  société  entre 
Charles-Marie  Quennelle  et  Picard,  du  30  vbre  1733. 

5ème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Beauvais  et  Mar- 
guerite Lemieux,  du  4  janvier  1734,  finissant  par  une  vente  à  Louis 
Soy  par  Jacques  Hervieux,  du  18  juin  1735. 

6ème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Louis  Morel  et 
Catherine  Chénier,  le  6  janvier  1736,  finissant  par  une  vente  à 
Bourgeau  par  Menard,  du  29  vbre  1738. 

7ème  caisse.  Commençant  par  un  marché  entre  Louis  Beau- 
mont  et  Chabot  du  3  janvier  1739,  finissant  par  le  mariage  de  Brion 
et  Marie  Prud'homme  du  20  octobre  1740. 

Sème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Dubeau  et  Cathe- 
rine Dubond,du  1er  janvier  1741,  finissant  par  une  obligation  à 
Mongé  par  Couillard   du  18  décembre  1742. 

9ème  caisse.  Commençant  par  une  obligation  du  sieur  Linctot 
à  M.  Lestage  du  3  janvier  1743,  finissant  parle  mariage  de  Eobreau 
et  de  Louise  Auger  du  31  décembre  1744. 

lOème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  d'Archambault 
et  de  Marie  Brouillet  du  8  janvier  1745,  finissant  par  un  bail  de 
partie  d'un  banc  à  M.  Belestre  du  30  octobre  1748. 
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llème  caisse.  Commençant  par  l'apprentissage  de  le  Compte 
avec  Cirier  du  2  janvier  1749,  finissant  par  l'obligation  de  Dérosier 
à  Poliquin  du  29  octobre  1751. 

12ème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Joseph  Eenger 
et  Mariane  Lamoureux  déposé  le  2  janvier  1752,  finissant  par  le 
mariage  do  Joseph  Lorin  et  Catherine  Yalière  du  24  septembre  1754. 

Notarial  de  Mtre  Raimheau  père  en  6  caisses 

1ère  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Jacques  Loquet  et 
Jeanne  Touffet  du  17  novembre  1697,  finissant  par  une  obligation 
de  Louis  Eoi  à  Mtre  Decoigne  du  26  décembre  1702. 

2ème  caisse.  Commençant  par  vente  à  Joseph  Bricault  par 
Pierre  Renaud  du  3  janvier  1703,  finissant  par  une  concession  à 
Jean  Moreau  par  les  seigneurs  de  Montréal  du  20  octobre  1708. 

Sème  caisse.  Commençant  par  une  concession  à  Jean  Gervais 
par  M.  de  Longueuil  du  7  février  1709,  finissant  par  une  vente  à 
P.  Hôtesse  par  les  seigneurs  de  Montréal  du  16  décembre  1713. 

4ème  caisse.  Commençant  par  une  quittance  à  Jobidou  par 
Lamivodière  du  14  janvier  1714,  finissant  par  une  concession  par 
M.  Bellemont  à  Dubois  du  30  septembre  1718. 

5ème  caisse.  Commençant  [)ar  le  mariage  de  Digner  et  Suzane 
Laurin  de  2  janvier  1720,  finissant  par  une  concession  à  Yadenet 
par  M.  Bellemont  du  31  décembre  1723. 

6ème  caisse.  Commençant  par  un  acte  de  concession  d'un  banc 
à  L'estage  du  5  janvier  1724,  finissant  par  un  idem  à  Mlle  Marie 
Gatineau  par  les  Marguillers  du  24  décembre  1726. 

Notariat  de  Mtre  Raimbeau  fils  en  4  caisses. 

^  1ère  caisse.  Commençant  par  une  vente  à  Larose  du  30  janvier 
1727,  finissant  par  un  idem  à  Paix  par  son  frère  du  29  décembre  1729. 

2ème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  M.  Lormier  et 
Mlle  Lepailleur  du  5  janvier  1730,  finissant  par  une  obligation  à  M. 
Tremont  par  Drouart  du  11  juin  1732. 

3ème  caisse.  Commençant  par  une  obligation  à  sieur  Hamelin 
par  Edeline  du  12  juin  1732,,  finissant  par  une  vente  du  12  septem- 
bre 1736  par  M.  de  Céloron  à  M.  de  Contrecœur. 

4ème  caisse  (et  dernière)  commençant  par  une  vente  à  Decoste 
par  Vinet  du  22  septembre  1736,  finissant  par  une  déclaration  de 
veuve  Daigneaux  du  2  septembre  1737. 

Notariat  de  Mtre  Lepailleur  père   en  7  caisses 

1ère  caisse.  Commençant  par  un  marché  de  Beaugrand  avec 
M.  Lestage  du  7  janvier  1703,  finissant  par  le  mariage  de  Laroche 
avec  Mlle  Payet  du  25  décembre  1708. 
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2ème  caiïise.  Commençant  par  une  sentence  arbitrale  entre 
Picard  et  Poraminville  du  5  janvier  1709,  fintstant  par  l'inven- 
taire de  M.  La  Chauvignery  du  16  juin  1713. 

Sème  Cais-je.  Commençant  par  le  bail  à  la  Chapelle  par  Xacon- 
tage  du  26  juin  17 13,  finissant  par  lo  mariage  de  Langevin  aVec 
Marianne  lioy  du  6  octobre  1715. 

4ème  caisse.  Commençant  par  une  obligation  à  Guillet  par 
Dufortdu3I  octobre  1715,  finissant  par  une  vente  à  Dielle  par 
Tessier  du  H  raay  1718. 

5ème  caisse.  Commençant  par  un  bail  à  Ignace  Jean  par  M. 
Monier  du  9  mai  1718,  finissant  par  une  société  entre  Godfroy  et 
Hamelin  du  30  avril  1721. 

6ème  caisse.  Commençant  par  une  obligation  à  Charles  Lefèvre 
par  ses  frères  du  1er  mai  1721,  finissant  par  une  donation  à  St- 
Aubin  par  Jourdain  du  2  Avril  1725. 

7ème  caisse,  (et  dernière;  Commençant  parle  mariage  de  Denis 
avec  Clémentine  Picard  du  5  may  1725,  finissant  par  une  vente  à 
Garnier  par  Sauvé  du  12  mars  1732. 

Notariat  de  Mire  Lepailleur  fils  en  7  caisses 

1ère  caisse.  Commençant  par  un  engagement  de  Roy  à  M.Desau- 
nier  du  23  may  1733,  finissant  par  une  concession  à  Beaudry  par 
M.  Lafresnière  du  24  décembre  1733. 

2ème  caisse.  Commençant  par  une  quittance  de  Metot  à  Denoyer 
du  3  janvier  1734,  finissant  par  un  engagement  du  15  septembre 
1734,  de  Délorier  à  Baril. 

3ème  caisse.  Commençant  par  don  mutuel  de  Chartier  et  sa 
femme  du  4  janvier  1T34,  finissant  par  un  marché  entre  Guillory  et 
Baron  du  23  décembre  1735. 

4ème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Jacques  Legros  et 
Geneviève  Le  Houx  du  9  janvier    1736,  finissant  par  un  transport  à  * 
à  Dauteuil  par  veuve  Lainée  du  29  décembre  1736. 

5ème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Joseph  Bourdeaux 
et  Mlle  de  Selle  du  2  janvier  1737,  finissant  parle  mariage  de  Louis 
Archambault  et  Catherine  Picard  du  31  septembre  1737. 

6ème  caisse.  Commençant  par  une  vente  de  Chaperon  à  Léo- 
nard, en  date  du  3  janvier  1738,  finissant  par  un  engagement  d'un 
enfant  bâtard  à  Cardinal  du  30  décembre  1738. 

7ème  caisse  (et  dernière).  Commençant  par  le  mariage  de  Char- 
les Yalade  et  de  Geneviève  Pilon  du  4  janvier  1739,  finissant  par  le 
mariage  de  Boudeau  et  Madeleine  Boycr  du  26  septembre  même 
année. 

Notariat  de  Mtre  David  en  2  caisses. 

1er  caisse  commençant  par  un  bail  par  M.  St-Michel  du  14 
may  1719  finissant  par  l'engagement  de  Charlie  à  Mtre  Déchaillon 
da  15  mai  1722. 
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2ème  et  dernière  caisse  commençant  par  l'ens^ageracnt  de  Beau- 
jeu  à  Eose  du  16  mai  1722,fini8sant  par  une  vente  à  Jacques  Diel  par 
Dérivon  du  9  septembre  1726. 

Notariat  de  Mtre  Latour  en  1  caisse. 

Commençant  par  une  cession  ou  désistement  des  seigneurs  en 
faveur  de  Mr  Boucherville  du  19  mars  1741,  finissant  par  une  obli- 
gation à  douaire  par  Mr  de  Perigny,  du  12  juin  même  année. 

Notariat  de  Mtre  Chevremont  en  une  caisse 

Commençant  par  une  engagement  de  Mathieu  Eondet  et  sa 
femme  à  Mr  Delery  du  15  novembre  1702,  finissant  par  le  testament 
de  Mr  Frs.  Bouat  du  9  juin  1739. 

Notariat  de  Mtre  St-  Romain,  une  caisse 

Commençant  par  une  liasse  de  diverses  de  ses  minutes  depuis 
le  9  décembre  1731,  et  finissant  par  une  procuration  des  Beaudry  à 
leur  père  du  24  février  1732. 

Notariat  de  Mtre  Chawnon,  une  caisse 

Commençant  par  une  vente  à  veuve  Tabault  par  Beau  vais  du  6 
novembre  1728,  finissant  par  un  don  de  veuve  Blot  à  la  Brosse  du 
4  juin  1752, 

Notariat  de  Mtre  Dufresne,  une  caisse 

Commençant  par  une  concession  à  Boulé  par  Mr  le  Page,  du  18 
septembre  1733,  finissant  par  un  abandon  de  veuve  Dé  cary  à  ses 
enfants  du  16  avril  1747  :  dans  la  même  caiss^e  est  un  carnet  de  ses 
procès  verbaux  d'arpentage  depuis  le  19  septembre  1730  presqu'au 
26  août  1740. 

Notariat  de  Mtre  Coron  en  2  caisses 

1ère  caisse.  Commençant  par  une  concession  à  Cailly  par  Labrè- 
che  du  ler  janvier  1721,  finissant  par  une  concession  à  Albert  Oui- 
met  par  Mr  Le  Page  du  2  janvier  1731. 

2ème  caisse.  Commençant  par  une  vente  à  Pierre  Séguin  et  sa 
femme  par  Gripouloux  du  13  avril  1731,  finissant  par  une  vente  à 
Labelle  par  la  Jeunesse  du  7  avril  1732. 

Notariat  de  Mtre  Barret  en  2  caisses 

1ère  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Pierre  Voisin  et 
Jeanne  Perrat  du  23  décembre  1709,  finissant  par  une  échange  de 
de  terre  autre  François  Paye  et  Marié  fils  le  11  avril  1733. 
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2ème  caisse.  Commençant  par  une  concession  à  François  Fillion 
d'une  terre  à  la  Tortue  du  24  avril  1733,  finissant  parle  mariage  de 

Louis  Laplante  Derige  Ecuior  et  Délie Lacroix  du  21  dc^cera- 

bre  1744. 

Notariat  de  Mtre  Danré  en  13  caisses 

1ère  caisse.  Commençant  par  un  abandon  par  Boisson  à  ses 
enfants  du  29  mars  1738,  finissant  par  une  obligation  de  Brouilletà 
Beaudrie  du  31  décembre  1740. 

2ème  caisse.  Commençant  par  un  marché  entre  Petit  et.Blot 
du  2  janvier  1741,  finissant  par  une  obligation  de  ki  Selle  et  Delorme 
du  28  décembre  1742. 

3ème  caisse.  Commençant  par  le  contrat  de  mariage  de  Martin 
et  Gauthier  du  1er  janvier  1743,  et  finissant  par  une  obligation  de 
Becque  à  M.  Lestage  du  26  décembre  1744. 

4ème  caisse.  Commençant  par  un  contratde  mariage  de  Yedron. 
et  Marguerite  Groux  du  3  janvier  1745,  et  finissant  par  un  idem  de 
Pierre  Hubert  et  Catherine  Giasson,  du  19  9bre  1746. 

5ème  caisse.  Commençant  par  l'inventaire  de  veuve  Cumpeau 
du  29  9bre  1746,  finissant  par  le  mariage  de  Piquet  et  Angélique 
Poitra,  du  21  avril  1748. 

Gèrae  caisse.  Commençant  par  une  concession  à  M.  Feltz  pour 
veuve  Deruisseaux,  du  22  avril  1748,  finissant  par  une  échange  entre 
Berthelot  et  Eicard  du  21  mars  1749. 

7ème  caisse.  Commençant  par  un  accord  entre  Neveu  etBoivin 
du  22  mars  1749,  finis-^ant  par  une  obligation  de  GoJu  à  la  compa- 
gnie des  Indes  du  13  juin  1751. 

8ème  caisse.  Commençant  par  un  engagement  de  Godin  à  M. 
de  Lacolombière  du  14  juin  1751,  finissant  par  une  quittance  de 
Dupuis  aux  héritiers  Diel  du  29  janvier  1753. 

9ème  caisse.  Commençant  par  un  engagement  de  Beaulieu  à 
Pothier  du  29  janvier  1753,  finissant  par  une  obligation  de  Cardinal 
à  son  fils  du  2  mars  1754. 

lOème  caisse.  Commençant  par  une  concession  à  Stoute  par 
Délie  Lanoue  du  3  mars  1754,  finissant  par  l'engagement  de  Vallé 
à  Courioifl  du  7  septembre  1755. 

llème  cais-se.  Commençant  par  une  quittance  de  Lambert  à 
Crépeau  du  18  septembre  1755,  finissant  par  l'inventaire  de  M.Feltz 
du  9  octobre  1756. 

12ème  caisse.  Commençant  par  quittance  à  Leduc  par  Giasson 
du  10  octobre  1756,  finissant  par  une  vente  à  Penisson  par  M.  Con- 
trecœur du  24  mars  1758. 

13ème  caisse  (et  dernière).  Commençant  par  la  vente  à  Fari- 
bault  par  Delinel  du  25  mars  1758,  finissant  par  une  vente  à  Roi 
par  M.  de  Senneville  du  17  septembre  1760. 
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Notariat  de  Mtre  Sanguiixet  père^  notaire^  en  2  caisses 

1ère  caisse.  Commençant  par  vente  à  Danserau  par  Lussier  le 
8  aoui  1734,  finissant  par  vente  à  Martin  par  Mongeaudu27  décem- 
bre 1743. 

2ème  caisse.  Commençant  j)ar  le  mariage  de  Duplessis  et  Marie 
Déchamps  du  II  janvier  1744,  finissant  par  démission  à  Lafond  par 
M.  de  Vareiines  le  25  septembre  1747. 

Notariat  de  M.  Senet,  en  4  caisses. 

1ère  caisse.  Commençant  par  un  mariage  de  Thouin  et  Margue- 
rite Beaudoin  du  13  janvier  1704,  finissant  par  un  idem  de  Char- 
bonneau  et  Geneviève  Huboux  du  7  septembre  1714. 

2ème  caisse.  Commençant  par  une  vente  à  Charbonneau  par  la 
Pointe  du  16  septembre  1714,  finissant  par  une  vente  à  Louis  Calon- 
neau  par  Gadois  du  25  juillet  1722. 

3ème  caisse.  Commençant  par  vente  à  Plouffe  par  Truchon  du  25 
juillet  1722,  dnissant  par  une  quittance  à  Dumay  par  Robert  du  17 
août  1727. 

4ème  caisse.  Commençant  par  un  mariage  de  Dejardin^et  Anne 
Brien  du  7  septembre  1727,  finissant  le  13  juillet  1730  par  un  accord 
et  quittance  par  Vigneux  à  Pilon. 

Notariat  de  Mire  Comparé,  en  4  caisses. 

1ère  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Chapoux  et  d'Agathe 
Thouin  du  15  janvier  1736,  finissant  par  engagement  d'Adam  à 
Bomer  du  3  décembre  1741. 

2ème  caisse.  Commençant  par  une  quittance  à  Beaudry  par 
Loisel  du  9  janvier  1742,  finissant  par  mariage  de  Duclos  et  de 
Reine  Beauchemin  du  26  décembre  1747. 

3ème  caisse.  Commençant  par  vente  à  Veine  par  Adam  le  13 
janvier  1743,  finissant  par  une  échange  entre  Brien  et  son  fils  du  9 
novembre  1751. 

4ème  caisse  (et  dernière).  Commençant  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  Riel  et  Marthe  Quentin  du  2  janvier  1752,fini88antpar  une 
vente  par  Couet  à  Messie  du  17  septembre  1775. 

Notariat  de  Mtre  Portier,  en  4  caisses. 

1ère  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Charon  et  Marie 
Jolie  4  janvier  1738,  finissant  par  vente  à  M.  Beaucour  par  Payet  12 
septembre  1737. 

2ème  caisse.  Commençant  par  pièces  de  procès  deMad.  Rame- 
say  avec  M.  Bleury,  17  septembre  1737,  finissant  par  une  obligation 
par  M.  Clignancourt  à  la  compagnie  des  Indes  10  juin  1740. 
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3ème  caisse.  Commençant  par  vente  à  Malet  par  TEcuyer  du 
15  janvier  1741,  tinitsant  par  obligation  12  août  1742  du  sieur 
Arrivé  à  M.  Lestage. 

4ème  caisse  (et  dernière).  Commençant  par  une  vente  à  Jean 
Vincent  par  Bornet  du  2  may  1742,  finissant  par  une  obligation  du  • 
4  juillet  1743. 

Notariat  de  Mtre  Bouron  et  Deguire  en  une  seule  caisse. 

Celui  de  Mtre  Bouron  commençant  par  un  contrat  de  mariage 
de  Cbartrant  et  Marie  Anne  Dorners  du  1 1  janvier  1750,  finissant 
par  une  quittance  par  M.  Gaudet  du  17  septembre  1760.  Et  celui 
de  Mtre  Doguire  commençant  par  la  renonciation  de  veuve  Duval 
en  1758,  finissant  par  une  vente  à  Jean  Plouff  j  ar  Michil  Fiouff  le 
28  octobre  1761. 

Tous  les  notariats  ci-dessus  sont  en  àShCz  bon  ordre,  la  plus 
grande  partie  numérotée  et  par  date,  composés  de  leurs  .registres 
et  répertoires. 

'  Notariat  de  Mtre  Pothier. 

Commençant  par  l'inventaire  d'Hurtubise  du  4  décembre  1687 
finissant  par  une  concession  pour  le  Duc  du  31  décembre  1700. 

Ce  notariat  n'a  ni  registre  ni  répertoire,  et  est  dans  une  caisse, 
contenant  plusieurs  aclcd  de  concessions  et  autres  depuis  le  1er  jan- 
vier 1669,  faites  par  les  seigneurs  propriétaires  de  lu  Prairie,  Con- 
trecœur, Ste-Thérèse  etc.,  dont  ])artie  des  dits  actes  sous  seing 
privé  des  dits  seigneurs  ou  de  leurs  secrétaires,  et  l'autre  partie 
reçu  et  Mgnée  des  notaires  Benoit,  Fleuricourt,Ménard,Adhémar  et 
Eicbard  etc. 

5  caisses  contenant  les  minutes  des  notaires  Demarests,  Cusson, 
delà  Touche,  et  autre,  parmi  lesquelles  minutes  s'en  trouvent  quan- 
tité de  M.  Adhémar,  père,  pendant  qu'il  a  instrumenté  dans  les  cam- 
pagnes ;  lesquelles  minutes  on  ne  peut,  sans  un  travail  considérable, 
mettre  dans  leur  véritable  ordre. 

Une  autre  caisse  contenant  également  les  minutes  éparses  et 
confondues  des  notaires  Benoit,  Fleuricourt,Menard,Eichard,  Pothier 
et  aussi  Adhémar.  '     ' 

10  caisses  contenant  les  minutes  confondues  de  Messieurs  Man- 
gue et  Basset,  frères  qui  ont  travaillé  ensemble  sans  aucun  ordre 
de  dates,  et  tellement  bouleversées  qu'il  est  impossible  de  les  mettre 
en  leur  rang  sans  un  temps  convenable  (1). 

3  caisses  contenant  une  partie  des  minutes  de  Mtre  Monmerqué 
dont  l'autre  partie  a  été  incendiée,  mis  en  liasse  le  mieux  qu'il  a  été 


(i)  Que  veut  dire  le  mot  frères  ?  Basset  et  Maugue  n'étaient  pourtant  point  frères. 
La  version   anglaise  dit  Brothers.     On  a  évidemment  traduit   frères  pour  confrères. 
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Do  la  ville  de  Troie- Eivières. 


Aux  Troie-Rivières,  les  regibtreH  publics  et  les  notariats  étaient 
dans  l'office  de  Jean  Baptiste  Badeaiix,  notaire  et  greffier.  Voici  le 
rapport  qu'en  donna  ce  dernier  (p.  42)  : 

Etat  des  notariats  qui  sont  en  l'étude  de  Jean-Baptiste  Badeaux, 
notaire  et  greffier  aux  Trois-Eivières,  par  l'ordre  de  S.  B.  Fré- 
déric HaldimanJ,  ci  devant  gouverneur  général  et  commandant 
en  chef  de  cette  province. 

Noms  des  Notaires.  Lieux  ou  ils  résidaient. 

Hameau 

Petit 

Carron 

Preijsé 

Grand  ménil... 

Poulin 

Leproiist 

Pothier 

Diette 

Duclos 

Rouillard 

Trottain 

Polet 

Normandin .'...Champlain. 

Chevalier Ste  Anne. 

Auge St-Pierre  Les  Becqueté. 

Eigaud. Maskinongé. 

Lafosse Chenal   du  nord. 

Aux  Trois  Rivières,  12  janvier  1788. 

(Signé),  Badeaux, 

Notaire  et  greffier. 


De  Batiscan. 


CHAPITRE  VINGT-SIXIÈME 


Acte  constitutionnel  de  1791.— Premières  lois  relatives  au  notariat  adoptées  par 
l'Assemblée.— Notaires  de  1792  à  1808. — Questions  de  droit  notarial  posées 
dans  le  Canadien  de  1807. — Le  protonotaire  Perreault  et  les  sentences  d'inter- 
diction.— Le  notaire  Thomas  Lee  reçoit  ordre  de  déposer  l'étude  du  notaire 
Pierre  Laforce  (1809). 


L'acte  de  Québec  de  1774,  tout  en  accordant  une  certaine 
somnoe  de  liberté  à  la  colonie  du  Canada,  n'avait  pas  satisfait  cepen- 
dant les  aspirations  canadiennes.  L'Angleterre  comprit  qu'il  fallait 
donner  une  nouvelle  constitution  à  ce  pays,  et  le  10  juin  1791,  après 
un  débat  mémorable  dans  les  Communes,  le  roi  Georges  III  sanc- 
tionnait la  loi  organique  qui  devait  régir  le  Canada  jusqu'au  soulè- 
vement de  1837-38. 

Avec  un  parlement  électif  s'ouvraient  des  horizons  nouveaux 
pour  la  classe  des  professionnels.  Quoique  le  notariat  se  recrute 
d'ordinaire  f  armi  des  gens  paisibles  qui  n'ambitionnent  ni  les  gloi- 
res de  l'éloquence  ni  les  triomphes  de  la  tribune,  plusieurs  de  ses 
membres,  cependant,  devaient  briller  au  premier  rang  dans  la  car- 
rière parlementaire. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  raconter  les  grandes  luttes  qui  signalè- 
rent le  demi-siècle  pendant  lequel  exista  notre  première  Chambre 
d'Assemblée.  Si  nous  pénétrons  dans  l'enceinte  du  Parlement,  ce 
ne  sera  que  pour  y  recueillir  aux  archives  les  lois  qui  y  furent  adop- 
tées et  qui  intéressent  la  profession. 

Signalons  toutefois,  en  passant,  que  le  premier  orateur  du  Par- 
lement du  Bas-Canada,  Jean-Antoine  Panet,  était  le  fils  du  vieux 
notaire  Jean-Claude  Panet,  et  qu'il  exerça  lui-même  la  profession 
de  1772  à  1786.  A  la  gloire  du  notariat,  disons  encore  que  celui  qui 
fut  choisi  comme  le  chef  du  parti  canadien  dans  la  Chambre  d'As- 
semblée appartenait  à   cette   profession.    Nous   avons   nommé  le 
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notaire  Joseph  Papinoau,  député  du  comté  de  Montréal.  D'année 
en  année  et  de  parlement  en  parlement,  le  suffrage  populaire  choi- 
sit comme  députés  plusieurs  notaires.  En  1792,  le  comté  d'Orléans 
élut  Nicolas- Gaspard  Boisseau.  11  fut,  avec  Joseph  Papineau,  le  seul 
notaire  qui  siégea  dans  le  premier  parlement.  Au  deuxième  parle- 
ment, qui  s'ouvrit  en  1797,  la  profession  comptait  quatre  députés  : 

Comté  d'Hertford  :  Félix  Têtu. 
Comté  de  Dorchester  :    Alexandre  Dumas. 
Montréal  :  Joseph  Papineau. 
Hampshire  :  Joseph  Planté. 

Au  troisième  parlement,  de  1800  à  1804,  nous  trouvons  : 

>   Hampshire  :  Joseph  Planté. 
Comté  de  Québec  :  Michel-Amable  Berthelot. 
Montréal  :  Joseph  Papineau. 

Au  quatrième  parlement,  en  1804,  nous  trouvons  : 

Comté  de  Québec  :  Michel-Amable  Berthelot. 
Hampshire  :  Joseph  Planté. 
Eichelieu  :  Louis  Bourdages. 
Montréal  :  Jean-Marie  Mondelet. 
Montréal  :  Louis  Chaboillez. 
Hertford  :  Louis  Turgeon. 

Au  cinquième  parlement,  en  1808,  nous  avons  : 

Québec  :  John  Jones. 

Montréal  :  Jean-Marie  Mondelet. 

Trois-Eivières  :  Joseph  Badeaux. 

Kent  :  Joseph  Planté. 

Leinster  :  Joseph-Edouard  Faribault. 

Leinster  :  Joseph  Turgeon. 

Hertford:  Louis  Turgeon. 

Richelieu'  :  Louis  Bourdages. 

La  présence  d'autant  de  professionnels  dans  la  Chambre  d'As- 
semblée avait  le  don  de  déplaire  souverainement  au  gouverneur 
Craig. 

"  Les  Canadiens,  écrivait-il  de  Québec  le  4  août  1808,  sont 
insubordonnés  et  n'aiment  pas  la  soumission.  Si  les  seigneurs  pos- 
sédaient leur  ancienne  influence,  il  en  serait  bien  autrement.  Les 
avocats  et  les  notaires  paraissent  maintenant  avoir  pris  la  direction, 
et  avec  eux  est  venu  l'esprit  d'indépendance.  Les  membres  élus  à 
la  dernière  Chambre  d'Assemblée   comprennent  quinze  hommes  de 
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loi,  quatorze  cultivateurs  et  seulement  que  sept  seigneurs.  Les  avo- 
cats forment  un  parti  très  puissant  dans  la  Chambre  ;  ils  sont  tou- 
jours ensemble,  et  ils  pensent,  en  opposant  les  vues  du  gouverne- 
ment, de  le  forcer  à  leur  donner  des  place»  "  (^1). 

En  1810,  dans  une  lettre  à  lord  Liverpool  le  gouverneur  Craig 
revenait  à  la  charge  en  ces  termes  (2)  : 

"  La  Chambre,  pour  la  partie  canadienne,  est  remplie  plus  que 
jamais  par  des  avocats,  des  notaires,  des  marchands  et  des  habitants, 
c'est-à-dire  la  classe  la  plus  ignorante  des  cultivateurs.  . . . 

"  Cette  classe  d'avocats  et  de  notuires,sans  principes,  ignore  com- 
plètement la  constitution  anglaise  et  les  procédures  du  Parlement 
qu'elle  prétend  cependant  vouloir  suivre  comme  modèle.  Ils  ne 
possèdent  aucune  propriété  et  n'ont  rien  à  perdre  ou  à  gagner  quoi- 
qu'il advienne  et  quelque  confusion  qu'ils  puissent  jeter  dans  la  pro- 
vince  " 

Pendant  les  élections  de  1808,  le  Canadien  qui  venait  d'être 
fondé  avait  fait  une  guerre  acharnée  à  Craig. 

Ce  dernier,  voulant  punir  les  rédacteurs  du  journal  et  ceux  qui 
l'inspiraient,  résolut  de  frapper  un  grand  coup.  Le  notaire  Joseph 
Planté,  qui  représentait  le  comté  de  Kent  et  qui  était  supposé  un 
de  ceux-là,  occupait  la  charge  de  greffier  du  papier  terrier.  Craig 
lui  fit  écrire  par  son  secrétaire  Eyland  qu'il  le  démettait  de  son  office 
à  cause  de  la  part  qu'il  prenait  dans  la  publication  d'un  journal  sédi- 
tieux (3). 

Cependant,  Planté  finit  par  convaincre  le  gouverneur  qu'il  avait 
depuis  longtemps  désapprouvé  le  journal  et  il  fut  réinstallé  (4j. 

Nous  verrons  dans  la  suite  de  ce  récit  que  Planté  ne  fut  pas  le 
seul  notaire  qui  eut  à  subir  les  vengeances  du  pouvoir  pour  avoir 
voulu  revendiquer  les  droits  des  Canadiens. 

C'est  à  la  séance  du  26  mai  1794  qu'il  fut  pour  la  première  fois 
question  des  professions  libérales  devant  ^A^semblée  législative. 
Ce  jcur-là,  M.  de  Bonne,  secondé  par  M.  Berthelot,demanda  et  il  fut 
résolu  qu'une  conférence  aurait  lieu  avec  le  Conseil  législatif  pour 

(1)  Papiers  d'état,  Q.  107,  p.  295. 

(2)  l  mai  1810,  \enTC  ciiée  dans  V//istoire  du  Ca«a</a  de  Christie,  vol.  5, p.  398. 

(3)  State  papers,  Lower  Canada,  Q.  107,  p.  313.  Québec,  14  juin  1808. 

(4)  Loc.  cit.,  Q.  107,  p.  306.  Lettre  de  Craig  à  lord  Castlereagh,  5  août  1808. 
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établir  ud  tarif  des  honoraires  et  salaires  auxx^uels  pourraient  avoir 
droit  les  avocats,  notaires  et  arpenteurs  dans  leurs  offices  respec- 
tifs (1).  La  chambre,  s'étant  ajournée  quelque  temps  après,  ce  pro- 
jet n'eut  pas  de  suite  pour  le  moment. 

Pendant  cette  session  de  1794,  fat  votée  une  loi  importante  con- 
cernant les  tutelles  et  curatelles.  C'est  l'acte  3-1  George  III,  c.  6. 
La  section  neuvième  statuait  ce  qui  suit  : 

"  Et  comme  il  peut  résulter  beaucoup  d'inconvéniens  en  exi- 
geant la  présence  des  parents  ou  amis  devant  un  ou  plus  des  juges 
des  dits  Cours  du  Banc  du  Eoi,  pour  donner  leur  avis  et  leur  opinion 
sur  les  élections  de  tutelle  ou^  curatelle  aux  absens  ou  aux  biens 
vacants,  et  autres  matières  qui  exigent  tel  avis  et  opinions,  lorsque 
les  dits  parens  et  amis  résident  à  la  distance  de  cinq  lieues  et  au 
delà  des  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  quoique  dans  les  districts 
respectifs  où  telles  cours  peuvent  avoir  juridiction  ;  et  afin  d'y 
porter  remède  :  qu'il  soit  statué  que  les  dites  cours  du  banc  du 
Eoi  respectivement,  ou  aucun  des  juges  d'icelles,  auront  plein  pou- 
voir et  autorité,  sur  l'application  des  parties,  d'autoriser  quelque 
notaire,  et  au  défaut  de  notaire,  quelqu'autre  personne  convenable 
résidant  près  de  l'habitation  de  tels  parens  et  amis,  de  les  assembler, 
leur  administrer  le  serment  suivant  la  loi,  et  de  recevoir  leurs  avis 
et  opinion  touchant  la  matière  qui  leur  sera  commise,  ou  dresser 
acte  par  écrit  en  bonne  forme  et  le  transmettre  à  la  cour  respective 
d'où  tel  pouvoir  et  autorité  peut  avoir  été  reçu  ;  et  les,  ou  aucun 
des  juges  d'icelle  cour,  auront  plein  pouvoir  et  autorité  de  procéder 
sur  la  matière  et  d'accorder  tels  actes,  ordres  ou  appointemens  dans 
dans  une  matière  aussi  ample,  que  si  les  dits  parents  ou  amis  avaient 
été  présens,et  eussent  donné  personnellement  devant  lui  ou  eux  leur 
opinion  sur  l'objet  en  question  ;  et  il  sera  pareillement  loisible  aux 
ou  à  aucun  des  juges  des  dites  cours  du  banc  du  Eoi  respectivement 
d'appointer  un  notaire  ou  autre  personne  convenable,  sur  l'appli- 
cation des  parties,  comme  ci  dessus,  pour  l'apposition  et  levée  des 
scellés  sur  requête  présentée  à  cet  effet." 

On  ne  faisait  là  que  suivre  la  pratique  du  régime  français  sous 
lequel,  on  s'en  souvient,  les  intendants  déléguaient  presque  toujours 
leurs  pouvoirs  en  ces  matières  à  des  notaires. 

(i)  Journaux  de  V Assemblée,  vol.  2,  p.  31 1. 
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A  la  eeeeion  de  1796,  par  l'acte  36  George  III,  chapitre  10,  il 
fut  statué  que  les  engagements  de  voyageurs  pour  les  pays  d'en 
haut  se  feraient  devant  notaires. 

Nos  premiers  législateurs  reconnaissaient  ainsi  l'importance  et 
l'utilité  de  la  profession  du  notariat. 

Le  20  janvier  1798,  M.  Bouc  proposait,  secondé  par  M.  Black, 
un  bill  concernant  les  notaires  de  campagne  (1).  Les  dispositions 
de  ce  bill  qui  ne  put  subir  qu'une  première  lecture  ne  nous  ont 
pas  été  conservées. 

On  trouve,  dès  l'origine  du  système  représentatif,  quelques 
unes  de  ces  tentatives  pour  essayer  de  /aire  adopter  des  lois  d'ex- 
ception en  faveur  des  aspirants  aux  professions  en  contravention 
aux  lois  organiques.  C'est  ainsi  qu'à  la  séance  du  16  mai  1794,  M. 
de  'Salaberry  présentait  une  pétition  de  Joseph-François  Perreault, 
dans  laquelle  celui-ci  demandait  à  être  exempté  des  cinq  années 
d'apprentissage  exigées  par  l'ordonnance  25  Geo.  III  et  à  être  auto- 
risé à  pratiquer  comme  avocat  (2).  Perreault,  de  1775  à  1778,avait 
agi  comme  praticien  au  pa^-s  des  Illinois  pendant  que  M.  de  Roche- 
blave  y  commandait,  et  depuis  1790,  il  avait  servi  de  clerc  à  Pierre 
Mezières,  avocat  à  Montréal.  Agé  de  41  ans,  père  de  six  enfants, 
sans  fortune  mais  honnête  et  s'étant  livré  à  l'étude  de  la  loi,  il  g^e 
pensait  capable  d'embrasser  la  profession  d'avocat.  La  Chambre 
passa  outre,  mais  Perrault  revint  à  la  charge  ec  1795  en  compagnie 
de  Thomas  Cary  et  de  Louis  Fromenteau,  ci  devant  juge  à  Gaspé 
depuis  1789.     Ces  demandes  furent  renvoyées. 

Voici  quels  furent  les  notaires  qui  reçurent  des  commissions 
BOUS  la  nouvelle  constitution,  de  1792  à  1808  : 

1792 

9  janvier.— Antoine  Gagnon. 

25  septembre. — Louis  Turgeon  fils. 

20  décembre. — Louis  Thibaudeau. 

1793 
2  août. — Roger  Lelièvre 


(l)  Journaux  de  t  assemblée  y  vol.  5,  p.  18. 
(a)  Loc.  cit.  vol.  2,  pp.  293,  295. 
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1794 

4  avril. — Maurice  Louis  Desdevans  de  Glandon  (1). 

24  septembre.— Jeai;i-Marie  Mondeiet  (2). 

1795 

23  Juillet— Félix  Têtu  (3). 
20  août. — Henry  Crebassa. 

1796 

31  mars. — Jonathan  Abraham  Gray  (4). 
12  mai. — Barthélémy  Faribault. 
28  décembre. — Louis  Eaymond  (5.). 

1797 

25  avril. — Augustin  Dionne  (6). 

11  septembre. — Dominique  Hubert  Turgeou  (7). 

1798 

5  février. — Jacques  Yoyer. 

12  février. — Pierre  Laforce. 

26  février. — Pierre  Paul  Dutalmé. 
1  octobre. — Joseph  Badeaux  (8). 

27  novembre. — François  Médard  Pétrimoulx  (9). 

24  décembre. — Jean-Ble  Hilaire  Déduire. 

1799 

12  février. — Léon  Lalaune. 

I  mars. — Michel  Sauvageau. 

6  mars. — Augustin  Trudelle  (10). 

II  avril. — Etienne  Ranvoysé  (11). 
22  mai.— François  Sasseville  (12). 


(i)  Résidant  à  Berthier.     Nommé  d'abord  pour  le  district  de  Montréal,  sa  com- 
mission fut  étendue  à  toute  les  province  le  22  octobre  1801. 

(2)  Nommé  notaire  du  roi  19  juin  1821. 

(3)  Régistraire  de  la  cour  d'amirauté  en  1804. 

(4)  Pour  le  district  de   Montréal  seulement.      Le  30  octobre  1798  il  fut  nommé 
pour  toute  la  province. 

(5)  Résident  à  l'Assomption      Pour  le  district  de  Montréal  seulement. 

(6)  Résidant  à  St- Louis  de  Kamouraska. 

(7)  Résidant  à  Terrebonne. 

(8)  Nommé  notaire  du  roi  le  8  février  182^  et  le  ii  décembre  1830. 

(9)  Nommé  pour  le  district  de  Montréal  seulement. 

(10)  Originaire  de  la  Pointe  aux  Trembles. 

(11)  Il  entra  en  société  avec  J.  M.  Mondeiet   et  exerça  à  St-Marc  et  à  William 
Henry. 

(12)  Originaire  de  Ste-Anne  de  la  Pocatière. 
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9  Juillet. — Louis  Picard. 

22  Juillet. — Bernard  Duberger. 

28  août. — Pierre  Gédéon  Vallée. 

9  novembre. — Thomas  Barron. 

1800 

31  juillet. — Antoine  Chenet. 

6  novembre. — François  Louis  Lumoulin. 

1801 

18  avril. — John  Jones,  jr. 

3  août. — Martin  Martineau. 

10  août. — Louis  Demers. 

19  août. — Charles  Prévost. 
31  août. — Louis  Gii}^  (Ij. 

1  octobre. — Charles  Claude  Pratte. 

28  décembre. — François  Lefebvre  Bellefeuille. 

1802 

26  mai. — Thomas  Pitt. 

31  mai. — François  Xavier  Dézéry. 

1803 

16  juin. — John  Walsh. 

18  juillet. — Jean  Charles  Letourneau. 

27  octobre.  -Eené  Boileau  fils. 

1804 

7  janvier. — Simon  Fraser  (2). 

17  mars. — Nicolas  Benjamin  Doucet. 
12  mai. — Ambroise  de  la  Chevrotière. 
25  mai. — Jean  Marie  Faribault  (3). 
27  juin. — Augustin  Larue. 

31  juillet. — Louis  Huguet  Latour. 
6  août. — Joseph  Desforges  (4). 
24  août. — Jean-François  Fournel  (5). 
5  novembre. — Gamelin  Gaucher  (6). 
22  novembre. — Jacques  Boucher. 

11  décembre. — Louis  Barbeau  (7). 
15  décembre. — Abraham  Turgeon. 


(1)  Nommé  notaire  du  roi  le  17  février  1828  et  le  20  décembre  1838. 

(2)  Originaire  de  la  Rivière-Ouelle. 

(3)  Originaire  de  l'Assomption. 

(4)  Originaire  de  St-Roch  de  l'Achigan. 

(5)  Originaire  de  St-Louis  de  Kamouiaska.  ^ 

(6)  Originaire  de  St-Ours. 

(7)  Originaire  de  Laprairie. 
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1805 

3  janvier. — Jean-François  Mercure. 

8  janvier. — Louis  Bourdages. 

17  janvier. — Antoine  Amable  Pie  t. 

20  février. — Jean  Bélanger. 

21  février. — Thomas  Lee. 

13  avril. — Jean-Marie  Cadieux. 
1  juin. — Jean-Baptiste  Constantin. 
1  juillet. — Louis  Brunelle  (1). 

9  septembre. — Joseph  Yézina. 

10  septembre. — François  George  Lepailleur. 
24  octobre. — Antoine  Eobîn. 

30  octobre. — Joseph  Marie  Crevier  Duvernay  (2). 
23  décembre. — Louis  Sarault. 

1806 

3  avril. — Jean  Baptiste  McBean  (3). 
28  avril. — Isidore  Levesque  (4). 
26  juin. — Antoine  Alexis  Dubois  (5). 
2  octobre. — Louis  G-uay  (6). 

1807 

9  mars. — Nicolas  Manteht  fils. 

28  avril. — Louis  de  Coigne. 

19  mai. — Joseph  Brunel  (7). 
5  juin. — Joseph  Boy. 

23  octobre. — Louis  Bernier  (8). 

1808 

7  mars. — Charles  Lagorce. 

8  mars. — Joseph  Mailloux. 

24  mars. — Laurent  Genest. 

20  avril. — Pierre  Joseph  Chèvrefils. 

29  avril.— Thomas  Bedard  (9). 

8  juin. — George  Eolland  d'Arminault  (10). 


(i)  Résidant  à  Varennes. 

(2)  Originaire  de  Verchères. 

(3)  De  Trois- Rivières. 

(4)  De  la  Rivière-Ouelle. 

(5)  De  Terrebonne.  . 

(6)  De  Trois-Rivières. 

(7)  De  l'Assomption. 

(8)  Du  Cap  St- Ignace. 

(9)  De  St-Olivier. 

(10)  De  St-Ours. 
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14  septembre. — Ignace  Eaizenne 

28  septembre.— Rémi  Piuze. 

15  octobre.— François  Hyacinthe  Séguin. 

29  octobre. — Charles  Huot. 

Il  est  digne  de  remarque  que  pendant  cette  période,  l'habitude 
que  l'on  avait  de  nommer  les  notaires  pour  un  certain  district  limité 
disparaît  peu  à  peu  et  que  l'on  étend  la  juridiction  à  toute  la  pro- 
vince. Ceux  mêmes  qui  ne  sont  admis  d'abord  que  pour  un  district 
voient  ensuite  leur  pouvoir  augmenté  par  une  nouvelle  commission. 

En  1794,  on  voit  que  Pierre  Mezières,  qui  avait  d'abord  exercé 
à  Montréal  comme  notaire,  puis  opté  pour  la  profession  d'avocat  en 
1786,  est  de  nouveau  admis  à  exercer  le  notariat  en  quittant  la  pro- 
fession d'avocat. 

Avant  l'acte  constitutionnel  de  1791,  la  presse  n'existait  pas, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  colonie,  car  on  ne  peut  appeler  de  ce  nom 
la  timide  Gazette  de  Québec,  qui  ne  publiait  aucun  article  à  moins 
qu'il  ne  fût  soumis  à  l'autorité.  Le  vrai  journalisme  militant  naquit 
avec  le  régime  parlementaire,  et  l'on  trouve  alors  que  les  questions 
intéressant  la  vie  publique  ou  les  classes  professionnelles  commen- 
cent à  être  débattues.  Tout  cela,  cependant,  se  fait  encore  d'une 
façon  gauche  et  primitive.  En  parcourant  le  Canadien  de  1807, 
nous  lisons  deux  communications  concernant  le  notariat,  et  nous  les 
donnons  ici,  car  elles  indiquent  le  courant  d'opinion  de  l'époque  : 

NOTAIRES  (I) 
M.  Bouthillier, 

Comme  la  connoissance  des  loix  de  notre  pays  ne  peut  jamais 
être  trop  étendue,  je  vous  prie  d'insérer  les  questions  suivantes  dans 
votre  feuille,  afin  que  par  leurs  solutions  une  partie  de  cette  connois- 
sance soit  acquise. 

Montréal,  11  mai  1807.  Lucas. 

Tous  les  prêtres  desservant  des  paroisses,  et  tous  les  ministres 
des  églises  protestantes,  et  tous  les  ministres  de  congrégation  ne 
sont-ils  pas  obligés  d'avoir  et  tenir  des  regit^tres  de  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures,  et  les  juges  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  sont-ils 
tenus  de  les  parapher  et  peuvent-ils  refuser  de  le  faire  ? 

(I)  Canadien  du  16  mai  1807. 
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Un  notaire  est-il  tenu,  d'après  les  loix  actuellement  en  force  en 
cette  province,  de  délivrer  des  expéditions  d'aucun  acte  à  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  point  parties  à  l'acte  sans  y  être  autorisé  par  un 
juge  ? 

Une  cour  de  justice  peut-elle,  sous  prétexte  d'équité,  rendre  un 
jugement  contre  la  loi  ? 

Une  convention  au-dessus  de  cent  livres  tournois  peut-elle  être 
prouvée  par  témoins,  sans  commencement  de  preuve  par  écrit  ? 

NOTAIRES  (I) 
Monsieur  le  Eédacteur, 

Pour  mon  instruction  et  celle  de  mes  confrères,  je  vous  prie 
d'insérer  dans  votre  papier  les  questions  suivantes  ;  elles  vous  paraî- 
tront simples  et  indignes  de  réponse,  mais  elles  sont  de  conséquence 
d'après  ce  que  j'ai  vu  décider. 

I.  Les  juges  de  la  Cour  du  Banc  du  Eoi  ont-ils  droit  de  taxer 
les  honoraires  des  notaires  ? 

II.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  dont  la  minute  est  compulsée 
peut-il  être  contraint  par  le  juge,  lors  de  la  représentation  de  cette 
minute,  de  prêter  terment  que  le  contenu  en  icelle  est  véritable  ? 

III.  Un  billet  reçu  pardevant  notaire  est-il  authentique,  et  la 
preuve  testimoniale  peut  elle  être  admise  contre  son  contenu  ? 

ly.  Le  juge  peut  il  priver  de  ses  émoluments  un  notaire  qui 
aurait  mal  dressé  un  acte,  et  en  quel  cas  ? 

Je  pourrais  en  donner  d'autres  un  peu  plus  importantes,  mais 
étant  d'une  classe  supérieure  à  celles-ci,  je  les  réserve  pour  un  autre 
numéro. 

Je  suis,  etc., 

Montréal,  26  décembre  1807.  Un  amateur  du  droit. 

Ces  questions,  qui  ne  manquent  pas  d'une  certaine  naïveté, 
prouvent  évidemment  que  la  profession,  ou  au  moins  certains  de  ses 
membres,  n'étaient  pas  encore  à  la  hauteur  des  circonstances. 

Nous  avons  cité  dans  la  Revue  du  Notariat  (2)  l'avis  que  le 
protonotaire  Perreault  donnait,  en  1799,  aux  notaires  du  district  de 
Québec  qu'une  sentence  d'interdiction  avait  été  portée  contre  un 


(i)   Canadien  du  26  décembre  1807. 

(2)  Tome  II,  p.  91.  Gazette  de  Québec  du  22  février  1799. 
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certain  individu,  et  l'ordre  qu'il  leur  adressait  d'insérer  son  nom  sur 
sur  le  tableau  des  interdits  et  de  ne  passer  pour  lui  aucun  acte. 

Cet  avis  nous  laisse  à  entendre  qu'il  existait  dès  lors  un  tableau 
des  interdits,  mais  nous  n'avor.s  pas  pu  trouver  aucune  ordonnance 
à  ce  sujet. 

Quoiqu'il  en  soit,  cet  avis  adressé  aux  notaires  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra  eut  le  don  de  déplaire  à  un  de  nos  confrères,  et 
il  le  fit  savoir  au  protonotaire  comme  suit  : 

Au  greffier  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  district  de  Québec, 

''  Vous  êtes  averti  que  la  voie  de  la  Gazette  de  Québec  que  vous 
avez  prise  pour  informer  les  notaires,  c'està  dire  Messieurs  les 
notaires  et  autres  qu'il  appartiendra,  de  l'interdiction  de  Mary 
Kyan,  est  insuffisante  (1)." 

Cet  entrefilet  laconique  nous  prouve  qu'il  y  avait  dès  lors  des 
membres  de  la  profession  qui  étaient  formalistes  et  méticuleux, 
mais  il  ne  nous  dit  pas  quelle  voie  le  protonotairc  aurait  dû  pren- 
dre pour  signifier  légalement  cette  sentence  d'interdiction. 

Nous  terminons  ce  chapitre  en  rapportant  un  incident  qui  se 
passa  en  1809  devant  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs  de  Québec 
au  sujet  du  dépôt  d'un  greffe  de  notaire  (2). 

Pieire  Laforce,  admis  à  la  profession  en  1798,  après  avoir 
exercé  à  Terrebonne  jusqu'en  1801,  vint  s'établir  à  Québec  d'où  il 
partit  le  14  octobre  1808  (3),  pour  retourner  dans  le  district  de 
Montréal.  En  partant  de  la  capitale,  Laforce  laissa  les  minutes 
qu'il  avait  passées  dans  la  région  de  Québec  au  notaire  Thomas  Lee. 
Ce  dernier,  sans  plus  do  cérémonie,  se  mit  à  délivrer  des  copies  des 
actes  de  Laforce  à  ceux  qui  en  demandaient. 

La  chose  alla  bien  jusqu'au  jour  où  l'une  de  ces  copies  vint  à 
être  filée  devant  le  tribunal.    L'on  conçoit  que 'le  juge  ne  tarda  pas 

(1)  Gazette  de  Québec,  du  13  mars  1799. 

(2)  Nous  relevons  ce  fait  du   registre  manuscrit  de  la  cour  déposé  à   Québec, 
séances  des  18  et  21  février  1809. 

(3)  Pierre  Laforce  était  un  notaire  ambulant.    En   tête  de  son  répertoire,   on  lit 
CCS  vers  : 

Quiconque  est  riche  est  tout,  sans  sagesse  il  est  sage, 
Il  a,  sans  rien  savoir,  la  science  en  partage. 

Il  dit  que  ses  actes,  jusqu'en  1 801,  sont  restés  à  Terrebonne,  comme  ayant  été 
exécutés  chez  Frs.- H.  .Séguin. 
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à  émettre  contre  Lee  un  ordre  sévère.    Yoici  ce  qu'on  lit  à  ce  8uj<5t 
Bur  le  plumitif  : 

"  Il  appert  à  la  cour  d'un  certificat  sur  une  copie  d'une  vente 
devant  Laforce,  le  24  avril  1807,  entre  Joseph  Drapeau  et  Louis 
Belair  et  Martin  Chinic  et  François  Quirouet,  certifiée  par  Thomas 
Lee  et  filée  ce  jour  dans  une  cause  maintenant  pendante  devant  la 
cour  dans  laquelle  Drapeau  et  Belair  sont  plaignants  et  Chinic 
et  Quirouet  défendeurs,  que  le  dit  Laforce  dernièrement  résident 
dans  ce  district  n'y  est  plus  et  que  son  étude  est  maintenant  en  la 
possession 'de  Lee,  il  est  ordonné  que  le  dit  Lee  dépose  dans  les 
archives  de  cette  cour  tous  les  actes  appartenant  à  cette  étude  et 
passés  par  Laforce  dans  le  district  de  Québec  et  maintenant  dans 
les  mains  de  Lee  à  moins  que  cause  ne  soit  montrée  au  contrai/e 
lundi  prochain,  la  cour  siégeant." 

Ainsi  qu'on  peut  le  constater,  la  procédure  en  revendication 
d'une  étude  de  notaire  était  beaucoup  moins  compliquée  à  l'époque 
que  nous  étudions  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 

Il  suffisait  alors  d'une  simple  règle  de  cour  pour  faire  rentrer 
dans  le  rang  un  notaire  en  défaut.    , 

Thomas  Lee  comparut  en  personne  devant  le  tribunal  le  21 
février  1809  et  n'ayant  aucune  cause  à  montrer  contre  la  règle  de 
cour  émanée  contre  lui,  cette  règle  fut  déclarée  absolue,  et  il  reçut 
ordïe  de  déposer  en  cour  sous  trois  jours  tous  les  actes  appartenant 
à  l'étule  et  passés  par  Laforce  dans  le  district  de  Québec  et  alors 
en  sa  possession. 

C'est  ainsi  qu'au  commencement  du  siècle,  la  magistrature  com- 
prenait l'importance  de  la  conservation  des  greffes  des  notaires. 

,  Disons  à  ce  propos  que  si  un  incident  semblable  à  celui  qui  sur- 
vint au  sujet  des  minutes  de  Laforce  en  1809  arrivait  de  nos  jours, 
cela  prendrait  plus  de  trois  jours  pour  remettre  les  choses  en  bonne 
voie.  Et  nous  ne  comptons  pas  tous  les  déboursés  qu'il  faudrait 
faire  avant  d'aboutir  à  un  résultat  satisfaisant. 

Nous  aurions  là  dessus  quelques  bonnes  leçons  à  prendre  du 
passé  (1). 


(i)  Laforce  revint   à  Québec   en  1816  et  reprit  possession  de  ses  minutes  le  27 
mars  de  cette  année.  Il  a  exercé  dans  la  région  de  Québec  jusqu'en  1836. 


CHAPITRE  VINGT-SEPTIEME 


Louis  Bourdapes  et  son  temps 


Parmi  les  notaires  admis,  de  1792  à  1808,  quelques-uns  ont 
laissé  un  souvenir  encore  vivace  dans  les  régions  où  ils  habitèrent. 
Nous  n'avons  qu'à  citer  les  noms  de  Roger  Lelièvre,  Jean-Marie 
Mondelet,  Joseph  Radeaux,  Etienne  Renvoysé,  Jean  Bélanger,  Jac- 
ques Voyer,  Louis  Turgeon,  Félix  Têtu,  Jean  Charles  Letourneau, 
John  Jones,  Thomas  Lee,  Louis  Bourdages.  Un  notaire  moins 
connu,  mais  qui,  cependant,  mérite  une  mention  spéciale  est  Jean- 
Baptiste  Constantin.  C'était  un  humble  qui  vécut  toute  sa  vie  dans 
sa  paroisse  de  St- Vincent  de  Paul  près  de  Montréal. 

Né  à  St- Vincent  en  1783,.Constantin  se  fit  admettre  à  la  pro- 
fession le  premier  juin  1805,  et  comme  il  était  modeste  et  amateur 
de  la  vie  retirée,  il  ne  voulut  jamais  s'éloigner  du  clocher  de  sa  paroisse. 

Ce  notaire  profond,  dit  Bibaud  (1),  sut  utiliser  les  avantages 
de  la  retraite.  "  Il  n'a  occupé  que  les  charges  publiques,  dont  les 
devoirs  gratuitement  remplis  étaient  d'une  nature  toute  locale. 
N'ayant  de  passion  que  pour  la  lecture  et  l'étude,  c'est  en  s'y  livrant 
presqu'exclusivement  qu'il  est  devenu  un  homme  très  instruit  et 
spécial  en  plusieurs  choses.  Il  est  auteur  d'un  traité  inédit  de  droit 
à  l'usage  des  étudiants  qui  se  destinent  à  la  profession  de  notaire." 

M.  Lareau  (2)  ajoute  qu'il  fit  beaucoup  pour  l'avancement  de 
la  jeunesse.  On  nous  a  dit  qu'il  composa  même  un  livre  sur  la  litur- 
gie. Que  sont  devenues  ses  ouvrages,  qui  auraient  tant  de  valeur 
aujourd'hui  ?»  Constantin  cessa  de  pratiquer  en  1869. 

Mais  le  notaire  dont  la  renommée  domine  celle  de  tous  les  autres 
à  l'époque  que  nous  étudions  est  bien  Louis  Bourdages,  le  fameux 

(i)  Dictionnaire  historique,  p.  56. 

(2)  Histoire  de  la  Littérature  canadienne^  pp.  370,  371. 
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tribun  populaire  qui  fit  trembler  les  gouverneurs  anglais  et  dont 
l'influence  sur  la  Chambre  d'assemblée  se  fît  sentir  pendant  plus 
d'un  quart  de  siècle. 

Afin  de  rendre  justice  à  la  mémoire  de  cet  homme  illustre  nous 
ne  croyons  mieux  faire  que  de  reproduire  pre^qu'en  son  entier  la 
conférence  faite  au  club  national  de  Montréal  le  22  janvier  1886, 
par  M.  Arthur  Bruneau,  alors  étudiant  en  droit  et  aujourd'hui 
député  de  Eichelieu  aux  Communes  (1). 

"  Le  nom  de  Louis  Bourdages  inspire,  à  tous  ceux  qui  connais- 
sent l'histoire  parlementaire  de  notre  pays,  un  sentiment  de  respect 
et  d'admiration  ;  on  ne  peut  le  prononcer  sans  éveiller  le  souvenir 
du  patriotisme  le  plus  pur,  de  la  plus  brillante  valeur,  du  caractère 
le  plus  noble  et  le  plus  intègre. 

"  Oubliant  trop  tôt  et  trop  souvent  ceux  qui  ont  servi  et 
honoré  la  patrie,  c'est  pour  chacun  de  nous  un  devoir,  quand  l'oc- 
casion s'en  pr(;sente,  de  rappeler  une  mémoire  négligée  ou  méconnue, 
lorsque  son  souvenir  peut  devenir  pour  tous  un  exemple  de  fidélité 
patriotique  et  de  dévouement  à  la  cause  nationale. 

"  La  carrière  politique  de  Louis  Bourdages  a  été  si  entièrement 
liée  aux  luttes  constitutionnelles  qui  précédèrent  l'Union,  que  la 
biographie  de  cet  homme  remarquable  est  une  page  intéressante 
dans  l'histoire  de  notre  pays.  Mêlé  pendant  30  ans  aux  événements 
politiques  de  son  époque,  toujours  le  premier  dans  le  combat  pour 
défendre  les  droits  et. les  intérêts  de  sa  race,  toujours  dévoué  aux 
grands  principes  qui  font  les  grands  peuples,  Louis  Bourdages 
appartient  à  cette  vigoureuse  génération  de  Canadiens- français  qui 
passèrent  fermes  et  énergiques  devant  cette  stupide  oligarchie  qui 
avait  pour  mission  de  nous  faire  disparaître  de  la  patrie  de  nos 
pères. 

"  Aussi,  sa  biographie  rappelle-t-elle  dans  les  annales  politiques 
de  notre  histoire  les  grandes  mesures  législatives  passées  sous  le 
régime  constitutionnel  de  1791. 

"  Nous  n'avons  pu,  comme  nous  l'aurions  voulu,  esquisser  dans 
tous  ses  détails  et  comme  elle  le  mérite,  cette  belle  et  grande  figure. 


(i)  Cette   conférence   a  été   reproduite   dans  la   Patrie   des  mois  de  janvier   et 
février  1886.  Les  notes  sont  de  nous. 
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Ecrire  sa  vie  serait  écrire  l'histoire  politique  du  pays  jusqu'à  l'Union 
qu'il  a  si  énergiquement  flétrie  lorsque  Dalhousie  voulut,  en  1822, 
nous  l'imposer. 

"  Arrivé  sur  la  scène  politique  dans  un  temps  où  la  force  de 
caractère  et  les  convictions  profondes  faisaient  les  hommes  distin- 
gués, Bourdages  entra  courageusement  dans  les  rangs  de  cette  pha- 
lange de  patriotes  sincères  et  éclairés  qui  voulaient  soustraire  le 
pays  au  joug  d'une  arrogante  bureaucratie,  et  il  se  distingua  entre 
tous  par  son  indomptable  énergie,  l'indépendance,  l'intégrité  et  la 
droiture  de  bOn  esprit. 

"  Dès  les  premiers  jours  de  sa  domination,  l'Angleterre,  maî- 
tresse orgueilleuse,  animée  par  la  haine  du  nom  français,  poursuivit 
un  double  but  :  extirper  la  langue  des  Canadiens  et  leur  ravir  leur 
foi. 

"  Elle  continua  à  l'égard  de  ce  petit  peuple  abandonné  à  ses 
faibles  forces  la  lutte  séculaire  qui  avait  si  souvent  ensanglanté  le 
sol  de  la  Nouvelle-France.  Après  de  Beau  jeu,  Dieskau,  Montcalm, 
Lévis,  Bougainville  et  Bourlamaque  surgirent  Ducalvet,  Papineau, 
Bédard,  Panet,  Viger,  Cu  vil  lier,  Quesnel,  Morin  et  Bourdages.  Ils 
employèrent  leur  talent,  leur  énergie  et  leur  éloquence  à  résister 
aux  empiétements  de  la  métropole  marâtre  et  pendant  cinquante 
ans,  ils  personnifièrent  les  aspirations  et  les  volontés  populaires  de 
leurs  pays.  Pendant  cinquante  ans,  ils  ont  lutté  pour  affirmer  leur 
position  et  réclamer  leurs  droits  et  leurd  privilèges.  Ils  ont  lutté 
dans  la  presse, dans  le  parlement,9ur  le  forum,  pour  assurera  leurs 
compatriotes  leurs  franchises  et  leurs  libertés  politiques.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  même  traversé  l'océan  pour  aller  défendre  les 
intérêts  canadiens  français  jusqu'au  pied  du  trône. 

*'  L'assemblée  provinciale  présentait  à  cette  époque,  dit  un  de 
"  nos  historiens,  un  tel  spectacle  qu'elle  imposait  le  respect  àl'An- 
"  gleterre  par  son  attitude  mâle  et  énergique  ;  et  j'ose  dire  qu'il  n'y 
"  eut  pas  de  sénat,  en  Europe,  qui  fut  plus  grand  par  les  formes, 
**  plus  majestueux  par  la  solennité  des  débats,  plus  redoutable  au 
*'  pouvoir,  je  ne  dis  pas  seulement  local,  mais  métropolitain,  par  sa 
'*  tenue,  sa  discipline,  son  incorruptible  et  inébranlable  fermeté." 

"  Comme  homme  politique  et  comme  patriote,  Bourdages  se 
signala  particulièrement  sous  les  administrations  de   Sir  James 
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Craig  et  de  lord  Dalhousie.  Ami  des  Pa pineau,  des  Yiger  et  des 
autres  combattants  de  cette  phalange  héroïque  qui  revendiquaient 
avec  tant  d'éloquence  nos  droits  les  plu3  chers  et  les  plus  sacrés,  il 
fut  l'adversaire  le  plus  redoutable  et  le  plus  terrible  de  ces  gouver- 
neurs despotiques  dont  le  programme  politique,  suivant  en  cela  les 
ordres  du  bureau  colonial,  était  l'anglification  de  la  race  française. 

"  Louis  Bourdages,  notaire  de  profession,  descendait  d'une 
ancienne  famille  française  d'Acadie  qui  avait  dû  quitter  sa  patrie  à 
cause  des  troubles  provoquées  par  la  nature  du  "  serment  d'allé- 
geance "  qu'on  exigea  des  Acadiens  lorsqu'ils  passèrent  sous  la 
domination  britannique.  Cetts  époque  est  la  plus  épouvantable 
dans  l'histoire  de  cette  malheureuse  Aeadie.  Jamais,  dans  aucune 
de  ses  nombreuses  colonies,  l'Angleterre  n'avait  implanté  son  pavil- 
lon avec  autant  d'arrogance.  "  Et  si  la  mémoire  de  l'intendant  Bigot 
"  peut  être  chargée  des  fautes  qui  amenèrent  ces  tristes  résultats, 
"  cela  ne  justifie  point  les  Bretons  des  horreurs  qu'ils  commirent 
"  alors  et  la  dispersion  totale  de  cette  colonie." 

''  ]^é  en  1765  (1),  Bourdages  se  fit  remarquer  de  bonne  heure 
comme  un  jeune  homme  de  grand  mérite  par  la  fermeté  de  ses  con- 
victions religieuses  et  politiques.  "  Il  déploya  dans  sa  jeunesse,  dit 
un  de  ses  biographes,  une  grande  érjergiede  caractère  qui  doit  être 
prise  pour  exemple  par  la  jeunesse  future  et  qui  fonda  son  premier 
titre  à  la  considération  de  ses  concitoyens." 

*'  Après  avoir  terminé  ses  études  au  Séminaire  de  Québec,  Bour- 
dages porta  ses  vues  vers  le  commerce  maritime  et  fit  plusieurs  voya- 
ges aux  Antilles,  en  Europe  et  ailleurs. 

11  épousa,  à  Québec,  la  fille  de  M.  Soupirant  '•  avec  laquelle  il 
goûta  un  bonheur  sans  nuages  (2)."  Peu  après  son  mariage,  il  s'éta- 
blit dans  la  belle  paroisse  de   St-Denis,  rivière  Chambly,  alors  dans 


(1)  Il  était  fils  de  Raymond  Bourdages,  marchand  à  la  Baie  des  Chaleurs,  et  de 
Esther  Leblanc 

(2)  9  cet.  1787. — Mariage  de  Louis  Bourdages  et  Louise-Catherine  Soupirant, 
fille  de  feu  Chs, -Simon  Soupirant, vivant  chirurgien,  et  de  Dame  Marie-Louise  Rous- 
sel.— Présents  :  Jean-Marie-Olivier  Bourdages,  frère,  Louis  Sasseville,  beau-frère, 
Charlotte  Bourdages,  sœur,  Pierre  Vincent,  cousin,  Hypolile  Latorce,  capitaine  de 
vaisseau,  Roger  Lelièvre,  ami,  l'honorable  Pierre  Panet,jugeC.  V.  C,  Chs.  Berthe- 
lot,  Michel- Amable  Berthelot  d'Artigny,  Louis  Marchand,  f.-Frs.  Delinel,  François 
Lajus,  chirurgien. 
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le  district  de  Montréal.  Il  s'occupa  à  défricher  et  à  cultiver  ses 
terres  de  ses  propres  mains.  Après  avoir  ainsi  assuré  son  avenir  et 
celui  de  sa  famille,  il  fit  un  stage  de  quelques  années  chez  un  notaire. 
Ses  nouvelles  études  eurent  le  succès  qu'on  devait  attendre  d'un 
esprit  instruit  et  élevé. 

**  A  l'époque  où  Bourdages  paraît  sur  la  scène  politique,  les 
Canadiens-français  sont  ralliés  sous  un  même  drapeau,  sous  le  dra- 
peau de  la  nationalité  et  du  patriotisme,  pour  résister,  par  cette 
union  solide  et  compacte,aux  atteintes  contre  nos  libertés  politiques  ; 
c'est  contre  cette  union  patriotique  que  sont  venus  se  briser  tous  les 
projets  d'anglification,  tout  le  génie  politique,  toute  l'astuce  et  la 
pei*sévérance  des  hommes  politiques  de  l'Angleterre,  toutes  les  com- 
binaisons machiavéliques  des  ennemis  de  notre  race,  des  Haldi- 
mand,  dos  Craig  et  des  Dalhousie.  Ah  !  disons-le  avec  Fréchette  : 

Que  ces  jours  étaient  beaux  !  Phalanges  héroïques 
Ces  soldats  nés  d'hier,  ces  orateurs  stoïques, 
Comme  ils  le  portaient  haut  l'étendard  canadien  ! 


Ils  ne  se  vendaient  pas  ceux-là  !  Leur  âme  sainte, 
Fidèle  à  tout  devoir,  insensible  à  la  crainte, 
N'écoutait  que  la  voix  de  nos  droits  outragés  ;  * 

Flagellant  sans  pitié  les  tyrans  et  les  traîtres, 
Ils  ne  baisaient  pas,  eux,  les  souliers  de  nos  maîtres. .. 
Mon  Dieu,  que  les  temps  sont  changés  ! 

"  Non,  du  temps  des  Bourdages  et  des  Viger,  on  ne  s'agenouil- 
lait pas  devant  les  satrapes.  L'égoïsme  d'aujourd'hui  n'avait  pas 
encore  supplanté  la  sentimentalité  ;  l'honneur  national  était  la 
statue  devant  laquelle  nos  hommes  politiques  s'inclinaient  avec  res- 
pect ;  c'étaient  les  beaux  jours  du  désintéressement  et  du  patrio- 
tisme ;  on  repoussait  les  Américains  d'une  main,  et  on  sauvait  le 
drapeau  national  de  l'autre. 

"  Mon  Dieu  que  les  temps  sont  changés. 

"  Bourdages  trouva  bientôt  son  rôle  sous  la  constitution  de 
1791,  que  quelques-uns  de  nos  historiens  ont  regardé  comme  la 
grande  charte  de  nos  libertés  constitutionnelles  et  que  l'Angleterre 
venait  de  nous  accorder.  Divisant  le  Canada  en  deux  provinces,  la 
mère-patrie  nous  accordait,  par  cette  constitution,  le  système  repré- 
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sentatif  basé  sur  un  suffrage  presqu'universel  et  sur  l'égalité  de  tous 
les  citoyens  devant  la  constitution.  Les  idées  qui  bouleversaient 
alors  l'Europe  eurent  un  effet  salutaire  pour  nous. 

"  L'Angleterre,  voyant  le  souffle  de  la  révolution  française  ren- 
verser une  puissante  monarchie  et  disperser  aux  quatre  vents  du 
ciel  les  fragments  du  trône  le  plus  solide  de  l'univers,  chercha  à  se 
gagner  l'affection  de  ses  colonies  en  leur  accordant  le  gouverne- 
ment populaire.  En  présentant  à  la  Chambre  des  Communes  le 
nouveau  projet  de  loi,  le  célèbre  Pitt,qui  était  alors  premier-ministre, 
disait  que  le  but  de  ce  changement  constitutionnel  était  de  faire 
cesser  "une  grande  compétition  ou  rivalité  entre  les  Français,  anciens 
habitants  du  pays,  et  les  émigrés  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
anciennes  colonies  anglaises."  Ce  bill  pourvoyait  à  la  formation 
d'un  conseil  législatif  et  d'une  chambre  d'assemblée  dans  chacune 
des  deux  provinces. 

"  Fox,  le  chef  de  l'opposition,  suggéra  inutilement  que  le  con- 
S3il  législatif  fut  électif,  et  la  nouvelle  constitution  fut  entièrement 
fondée  sur  les  vues  de  M,  Pilt.  Le  jour  de  la  promulgation  de  la 
constitution,  le  18  novembre  1791,  fut  célébré  par  un  dîner  public  à 
Québec  et  par  une  grande  illumination  dans  la  soirée.  On  aurait 
tort  de  croire  que  ce  nouveau  régime  décréta  la  mort  de  l'oligar- 
chie et  qu'il  eut  pour  effet  de  faire  disparaître  les  rivalités  nationales 
et  religieuses  qui  divisaient  la  population  anglaise  et  française  depuis 
la  conquête.  Non,  l'inégalité  partiale  dans  la  représentation  du 
conseil  législatif,  dont  les  membres,  nommi^s  par  la  Couronne,  étaient 
en  grande  partie  d'origine  anglaise,  l'irresponsabilité  du  gouverne- 
ment et  la  majorité  d'un  autre  côté  de  la  députation  française  dans 
la  chambre  d'assemblée  eurent  pour  conséquence  regrettable  l'anta- 
gonisme entre  les  deux  branches  de  la  législature.  Bientôt,  deux 
partis  bien  distincts  se  trouvèrent  face  à  face,  se  défiant  l'un  de 
l'autre,  comme  deux  gladiateurs  qui  étudient  les  côtés  faibles  de 
leurs  armures  avant  de  descendre  dans  l'arène. 

'*  Avant  de  parcouiir  la  carrière  politique  de  Louis  Bourdages 
il  est  donc  très  important  de  bien  connaître  et  apprécier  les  opinions 
et  les  tendances  de  ces  deux  partis.  Je  le  ferai,  je  l'espère,  sans 
aucun  sentiment  hostile,  sans  patriotisme  exagéré,  avec  modération 
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et  j'en  suis  certain,  avec  franchise  et  sincérité.     Je  ne  connais  pas 
de  politique  plus  habile  et  je  n'en  sais  pas  de  plus  honnête. 

"  D'un  côté  le  pouvoir,  appuyé  sur  une  infime  minorité  comp- 
tant sur  la  métropole,  réclamait  l'autorité,  la  direction,  parce  qu'elle 
était  descendante  de  ceux  qui  avaient  fait  la  conquête  du  pays. 
Toutes  les  vieilles  doctrines  de  l'absolutisme  étaient  dans  son  pro- 
gramme. La  couronne  était  tout  ;  le  peuple  bon,  tout  au  plus,  à 
payer  les  subsides.  Il  fallait,  dans  un  pays,  soumis  au  régime  cons- 
titutionnel, n'avoir  aucun  des  droits,  aucune  de^  libertés  de  sujet 
anglais. 

"  De  l'autre  côté,  on  réclamait  la  constitution,  avec  les  immu- 
nités et  les  franchises  qui  en  découlent.  Le  peuple  canadien-fran- 
çais demandait  pour  sa  chambre  d'assemblée,  les  privilèges  dont 
jouissaient  les  Communes  en  Angleterre.  Il  voulait  le  contrôle  sur 
les  subsides,  sur  le  gouvernement,  sur  l'administration.  D'après 
l'esprit  de  la  constitutio»  loyalement  appliquée,  ii  était  tout  l'au- 
torité, et  dans  le  fait,  il  était  cependant  sans  pouvoir.  Tout  ce  que 
voulait  le  parti  canadien  de  la  chambre  d'assemblée  à  rencontre  de 
l'arrogance  et  des  injustices  révoltantes  de  l'exécutif,  c'était  la  pon- 
dération des  pouvoirs  dans  la  justice  envers  tous.  La  chambre 
prétendait  avec  un  droit  indéniable  qu'elle  avait  le  pouvoir  de  voter 
les  subi^ides,  article  par  article,  et  ce  fut  pur  son  refus  de  voter  les 
subsides  en  bloc  qu'elle  fut  diss-oute  plusieurs  fois.  Il  n'y  avait  cer- 
tainement rien  dans  cette  demande  qui  ressemblât  à  la  rébellion  et  à 
des  idées  subversives  de  l'ordre. 

*'  L'appellation  des  partis  était  donc  une  juste  qualification  de 
leurs  tendances  :  Patriotes  et  Bureaucrates.  Ceux  ci,  forts  de  l'ap- 
pui de  l'exécutif,  voulaient  exercer  la  tyrannie  d'un  conquérant  : 
vœ  victis  !  Ceux-là,  s'appuyant  sur  la  constitution,  réclamant  ses 
immunités  dans  les  bornes  de  la  légalité  et  d'après  les  moyens  cons- 
titutionnels à  sa  disposition,  invoquant  ses  droits  et  ses  libertés,  vou- 
laient créer  un  régime  d'égalité  qui  permît  à  la  nation  de  se  gou- 
verner pour  elle  et  par  elle.  Les  patriotes  demandèrent  la  réforme 
des  abus,  la  concession  des  tendances  libérales  qui  sont  la  base  de  la 
constitution  anglaise  ;  ils  étaient  la  majorité,  c'était  le  peuple  qui 
devait  avoir  la  régie  et  l'administration  de  la  chose  publique,  dans 
les  limites  de   la  constitution.    Le  parti  canadien  demanda  donc 
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l'application  pleine  et  entière  des  principes  du  gouvernement  cons- 
titutionnel à  rencontre  de  celui  qui  demandait  la  domination  étran- 
gère. 

"  Bourdages  se  dévoua  à  la  défense  du  premier  parti. 

"  Nos  pères,  dit  M.  Lareau,  en  parlant  de  cette  époque  mémo- 
''  rable,  ne  demandaient  qu'une  chose  :  que  les  droits  sacrés  qui 
"  leur  avaient  été  accordés  par  les  articles  de  la  capitulation  et  les 
*'  clauses  du  traité  définitif  de  paix  fussent  sauvegardés  ;  que  la 
"  part  de  libertés  et  de  franchises  civiles  et  politiques  qui  leur 
"  avait  été  conférée  en  leur  qualité  de  nouveaux  sujets  de  la  cou- 
"  ronne  britannique  fut  respectée.  Mais  d'un  côté  la  haine,  la  jalou- 
"  sie  et  l'ambition,  de  l'autre  un  sentiment  naturel  aux  vainqueurs, 
*■  la  morgue  et  la  suffisance  rendaient  injuste  le  parti  anglais.  Ce 
"  parti, froissé  par  cette  constitution  qui  consacrait  le  principe  de  la 
"  volonté  de  la  majorité,  épiait  toutes  les  occasions  pour  écarter  les 
"  immunités  constitutionnelles  consacrées  par  l'usage  et  les  précé- 
"  dents  du  parlement  anglais.  Il  luttait  avec  acharnement  contre 
"  cette  volonté  populaire,  représentée  par  rassemblée  législative, 
"  en  s'appuyant  sur  le  conseil  législatif  et  l'administration  compo- 
"  sée  d'hommes  de  leur  choix.  Les  gouverneurs  eux  mêmes  se  prê- 
"  talent  à  ces  exigences  lorsqu'ils  n'étaient  pas  les  premiers  à  en 
"  imprimer  la  direction." 

"  Frappé  d'ostracisme,  comme  Aristide,  uniquement  parce 
qu'il  était  juste,  déçu  dans  ses  espérances,  trompé  dans  la  confiance 
qu'il  avait  placé  dans  le  bon  fonctionnement  du  gouvernement, 
aigri  par  des  injustices  et  des  abus  ciiants,  par  la  lutte  ardente  et 
l'opposition  constante  du  conseil  législatif,  on  peut  reprocher  des 
fautes  au  parti  canadien  de  cette  époque,  mais  quel  que  soit  la  part 
du  blâme,  celle  de  l'éloge  restera  toujours  supérieure.  Après  avoir 
énuméré  ses  services  et  compté  ses  torts,  on  sera  forcé  d'avouer 
qu'il  fut  provoqué  sans  cesse  et  attaqué  systématiquement  dans  ce 
qu'il  avait  de  plus  cher,  pur  un  gouvernement  souvent  déloyal, 
toujours  partial.  Si  le  parti  canadien  eut  des  torts,  le  parti  anglais 
en  eut  bien  d'avantage,  et  l'histoire  impartiale,  après  avoir  examiné 
les  faits,  après  avoir  apprécié  les  intentions  et  sondé  les  consciences, 
ne  peut  s'empêcher  de  le  reconnaître.  Toutes  les  tentatives  d'ail- 
leurs de  réhabilitation   des  bureaucrates  et  des  torys  fanatiques  de 
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cette  époque  n'ont  apporté  ni  un  raisonnement,  ni  un   document 
qui  puissent  en  quoi  que  ce  soit  modifier  ce  juscement. 

"  Bourdages,  les  historiens  Bibaud  et  Morgan  le  reconnaissent, 
s'est  distingué  entre  tous  les  patriotes  de  l'époque  par  son  opposi- 
tion au  parti  anglais.  Enrôlé  sous  la  bannière  nationale  qu'il  a 
honoré  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle  de  luttes  parlementaires, 
il  a  toujours  été  à  l'avant-garde  pour  combattre  les  plans  iniques  des 
Richardson  et  des  Sewell,  ces  deux  remparts  de  l'époque,  ne  recu- 
lant ni  devant  la  colère  des  Craig  et  des  Dalhousie,ni  devant  la  pri- 
son toujours  ouverte  en  ce  temps-là.     *'  ^iV  ^^^  L^AA oaa 

"  Les  organes  du  gouvernement  ne  cachaient  nullement  leurs 
idées  et  leurs  aspirantions.  Le  Québec  Mercury  et  la  Gazette  de  Mon- 
tréal ne  gardaient  aucun  ménagement  chaque  fois  qu'il  s'agissait  des 
intérêts  canadiens-français.  C'est  ainsi  qu'en  1806  le  Mercury  osait 
écrire  :  "  Cette  province  est  déjà  trop  française,  il  est  absolument 
nécessaire  que  nous  fassions  tous  nos  eôbrts  par  tous  les  moyens 
avouables  pour  nous  opposer  à  l'accroissement  des  Français  et  de 
leur  influence.  Après  une  possession  de  47  ans,  il  est  juste  que  la 
province  devienne  anglaise." 

"  La  région,  la  langue,  les  lois  et  les  institutions  des  Canadiens- 
français  étaient  donc  sérieusement  menacées  ;  on  ne  pouvait  décré- 
ter plus  audacieusementlanéantifsement  de  ce  que  nos  pères  avaient 
de  plus  cher.  Aussi,  jugèrent-ils  opportun  de  fonder  un  journal 
afin  de  défendre  leurs  intérêts  et  de  répondre  aux  menaces  desj)oti- 
ques  des  défenseurs  salariés  du  gouvernement.  Le  prospectus  du 
Canadien  parut  le  22  novembre  1806.  Ce  furent  MM.  Bédard, 
Bourdages,  Taschereau,  Blanchet  et  Planté  qui  achetèrent  à  leurs 
frais  le  matériel  nécessaire,  et  qui  rédigèrent  le  journal  pendant 
longtemps.  Le  langage  aussi  élevé  et  sincère  que  noble  et  putrio- 
tique  du  Canadien,  la  lutte  opiniâtre  qu'il  fil  contre  le  gouverne- 
ment, en  déchirant  le  voile  mystérieux  des  violences  et  du  despo- 
tisme de  sir  James  Craig,  valut  à  tes  rédacteurs  les  honneurs  de  la 
prison  et  de  l'amende.  La  liberté  do  la  presse  ne  peut,  en  effet,  exis- 
ter chez  un  peuple  qu'on  opprime. 

*'  Elu  sans  difficulté  député  de  Eichelieu  aux  élections  géné- 
rales de  1804,  "  car  sa  réputation  était  aussi  étendue  que  bien  mé- 
ritée," et  grâce  à  l'influence  des  amis  de  la  famille  de  son  épouse, 
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Bourdages  fit  de  bonne  heure  sa  marque  au  parlement,  surtout  par 
son  opposition  au  parti  anglais.  Une  grande  divergence  d'opinion 
s'était  manifestée  dans  la  première  session  de  notre  quatrième  par- 
lement, entre  le  parti  canadien  et  le  parti  anglais,  au  sujet  des 
taxes  à  imposer  pour  augmenter  le  revenu  provincial.  Le  parti 
anglais  avait  donné  un  banquet  en  l'honneur  des  membres  qui 
avaient  voté  pour  la  taxation.  Les  discours  en  réponse  aux  santés 
qu'on  avait  proposées,  reproduits  par  la  Gazette  de  Québec^  blâ- 
maient indirectement  la  majorité  de  la  chambre  d'assemblée.  A  la 
session  du  20  février  1806,  Bédard  et  Bourdages  proposèrent  que 
la  Gazette  de  Montréal  contenait  "  un  libelle  faux  scandaleux  et 
séditieux,  grandement  injurieux  au  représentant  de  Sa  Majesté,  en 
catte  province,  ainsi  qu'aux  deux  chambres  de  la  législature  et 
tendant  à  diminuer  l 'affection  des  sujets  de  Sa  Majesté  pour  son 
gouvernement."  M.  Todd,  président  du  banquet,  et  M.  Edward 
Edwards  furent  trouvés  coupables  "  d'une  haute  infraction  des  pri- 
vilèges de  la  chambie."  Le  premier  s'empressa  de  passer  la  ligne 
45ème  afin  de  ne  pas  "  être  pris  en  la  garde  du  sergent  d'armes  " 
et  l'affaire  n'alla  pas  plus  loin. 

"  La  législature,  il  faut  en  convenir,  avait  donné  là  un  bien 
mauvais  exemple  d'attentat  à  la  liberté  de  la  pre^^se  qui  ne  devait 
pas  tarder  à  être  suivi  par  l'exécutif  qui,  lui,  toujours  ezemplaire 
dans  ses  châtiments,  poussa  la  rigueur  jusqu'à  la  cruauté. 

"  Le  chevalier  James  Henry  Craig  nommé  gouverneur  arriva 
à  Québec  le  21  octobre  1807.  Les  élections  générales  avaient  eu 
lieu  avant  son  arrivée  au  mois  de  juin  de  la  même  année.  M.  J.  A. 
Panet  qui  avait  été  élu  orateur  à  la  première  session  de  notre  pre- 
mier parlement  et  dont  l'influence  était  grande  parmi  les  membres 
de  l'assemblée  avait  été  battu  dans  son  comté  (celui  de  Québec) 
grâce  aux  influences  que  le  gouvernement,  dont  il  était  l'un  des 
plus  redoutables  adversaires,  avait  fait  jouer  contre  lui.  M.  de 
Bonne,  l'un  de  nos  premiers  Canadiens  qui  déserta  la  cause  de  ses 
compatriotes  pour  j)asser  au  gouvernement,  nommé  plus  tard  con- 
seiller exécutif,  était  reconnu  comme  le  chef  du  parti  du  château 
St-Louis  en  chambre. 

"  Attribuant  à  M.  de  Bonne  l'avis  qu'avait  suivi  Craig  en  fai- 
Bant  battre  plusieurs  membres  du  parti  des  patriotes  ainsi  qu'à  la 
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destitution  de  plusieurs  officiers  de  milice,  Bourdages  se  chargea 
de  venger  M.  Panel  de  sa  défuite  et  de  punir  M.  de  Bonne  de  sa 
noire  trahison.  Il  proposa  alors  "  que  les  juges  de  cette  province, 
conformément  aux  lois  et  aux  coutumes  du  parlement,  ne  peuvent 
ni  siéger,  ni  voter  dans  cette  chambre."  La  proposition  était  diri- 
gée contre  M.  de  Bonne,  car  il  était  alors  le  seul  juge  qu'on  rencon- 
trât dans  la  chambre  d'assemblée.  M.  Bourdages  perdit  sa  motion 
par  un  voie  de  23  contre  17  ;  la  majorité  se  basant  sur  le  fait  que 
l'inhabilité  des  juges  à  siéger  dans  l'assemblée  n'étant  pas  prévue 
par  l'acte  constitutionnel,  elle  ne  pouvait  être  prescrite  que  par  une 
disposition  législative,  et  non  par  une  simple  résolution.  Ce  fut  à 
cette  session  que  le  juif  Ezéchiel  Hart,  député  de  Trois  Eivières,fut 
expulsé.  Craig  prorogea  les  chambres  par  un  discours  insultant, 
et  poussé  par  ses  conseillers  exécutifs,  entr'autres  par  le  juge  de 
Bonne,  il  fut  assez  inhabile  pour  louer  dans  son  discours  le  conseil 
législatif  et  blâmer  la  chambre  d'assemblée. 

"  Une  semblable  mercuriale  ne  fit  qu'irriter  les  membres  de 
l'assemblée. 

"  Le  peuple,  qui  connaissait  ses  défenseurs  et  ses  amis,  réélut 
presque  tous  les  mêmes  députés. 

"  Le  ministre  des  colonies  ayant  déclaré  au  gouverneur  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  s'opposer  au  bill  contre  les  juges,  Craig,  afin 
de  se  conformer  aux  instructions  de  Downing  street,  déclara  dans 
son  discours  d'ouverture,  le  29  janvier  1810,  qu'il  donnerait  l'assen- 
timent royal  à  un  bill  passé  par  les  deux  chambres  pour  rendre  les 
juges  inhabiles  à  siéger  dans  l'assemblée.  L'un  des  premiers  actes 
de  cette  session  fut  de  censurer  le  langage  violent  du  gouverneur 
Craig  lors  de  la  prorogation  du  dernier  parlement  et  d'affirmer  l'in- 
dépendance absolue  de  la  chambre  d'assemblée  en  rapport  avec  les 
autre  branches  de  l'administration. 

"  M.  Bourdages  savait  parfaitement  que  la  majorité  de  la  cham- 
bre d'assemblée  était  favorable  au  principe  de  l'exclusion  des  juges 
de  la  politique  ;  aussi  ne  secomptait-t-il  pas  pour  battu  ;  il  se  mon- 
tra tenace,  et  parvint,  après  beaucoup  d'énergie,  à  faire,  adopter 
son  bill  par  la  chambre  d'assemblée  dans  cette  session  de  1810.  Le 
conseil  législatif  y  introduisit  en  amendement  une  clause  en  vertu  de 
laquelle  le  bill  de  M.  Bourdages  ne  devait  être  en  force  que  pour  le 
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prochain  parlement,  de  peur  d'enfreindre  le  droit  des  électeurs  qui 
avaient  élu  M.  de  Bonne.  Mais  la  majorité  do  l'asbemblée  passa 
outr«,  expulsa  le  traître  et  son  siège  fut  déclaré  vacant.  Froissé 
sans  doute  dens  l'intérêt  qu'il  portait  sa  créature,  M.  de  Bonne,  sir 
James  Craig  crut  de  son  devoir  de  dissoudre  les  chambres. 

"  La  chambre  d'assemblée,  dit- il  le  26'  mars  lors  de  la  proroga- 
tion, a  pris  sur  elle,  sans  la  participation  des  autres  branches  de  la 
législatnre,  de  décider  qu'un  juge  ne  peut  ni  siéger  ni  voter  dans  la 
chambre  ...  Je  ne  puis  regarder  ce  procédé  que  comme  une  violation 
directe  d'un  acte  du  gouvernement  impérial  ;  de  ce  parlement  qui  vous 
a  conféré  la  constitution  à  laquelle  vous  avouez  devoir  votreprospérité 
actuelle.  Je  ne  puisregarder  la  chambre  d'assemblée  quecomme  ayant 
inconstitutionellement  privé  de  leur  franchise  élective  un  grand  nom- 
bre de  sujetsde  Sa  Maje8té,et  rendu  inéligible,  par  une  autorité  qu'elle 
ne  possède  pas,  une  autre  classe  assez  considérable  de  la  société  ...  En 
conséquence  de  l'exclusion  d'un  membre  pour  le  comté  de  Québec,  on 
a  déclaré  une  vacance  dans  la  représentation  de  ce  comté,et  il  serait 
nécessaire  qu'il  fût  émané  un  nouveau  writ  pour  l'élection  d'un  mem- 
bre ;  ce  writ  doit  être  signé  par  moi  :  messieurs,  je  ne  puis,  je  n'ose 
me  rendre  participant  de  la  violation  d'un  acte  du  parlement,  et  je 
nd  vois  d'autre  moyen  par  lequel  je  puisse  éviter  de  le  devenir,  que 
celui  que  je  prends  "  (la  dissolution  de  la  chambre  d'assemblée). 

"  Approuvé  dans  sa  conduite  arbitraire  et  violente  par  les  par- 
tisans de  l'administration,  Craig  fit  saisir  le  Canadien,  incarcérer 
ses  rédacteurs,  qui  avaient  eu  le  courage  de  le  désapprouver,  pour 
*'  écrits  méchants,  séditieux  et  traîtres.'' 

"  Presque  tous  les  .membres  delà  dernière  chambre  d'assemblée 
furent  réélus,  et  Craig  ouvrit  la  session  le  12  décembre  1810.  En 
prorogeant  le  parlement,  le  20  mars  1811,  le  bill  de  Bourdages  pour 
rendre  les  juges  inhabiles  à  siéger  dans  l'assemblée  lui  fournit  l'oc- 
casion de  dire  :  "  Parmi  les  actes  auxquels  j'ai  déclaré  l'assentiment 
royal,  il  en  est  un  que  j'ai  vu  avec  une  satisfaction  particulière,... 
ce  n'est  pas  seulement  parce  que  je  regarde  la  mesure  comme  con- 
venable en  elle-même  ;  mais  parce  que  je  considère  la  passation  de 
cet  acte  comme  une  renonciation  complète  au  principe  erroné  dont 
la  mise  en  pratique  a  nécessité  la  dissolution  du  dernier  parle- 
ment." 
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**  Exclamer  l'excluMon  des  juges  de  la  politique  était  réclamer 
une  des  immunités  et  un  des  privilèges  dont  jouissait  la  Chambre 
des  Communes  en  Angleterre.  Cette  question  fut  un  des  premiers 
sujets  de  difficultés  entre  la  chambre  populaire  et  le  gouverneur, 
soutenu  dans  cette  lutte  par  le  conseil  législatif,  dont  les  membres, 
nommés  par  la  Couronne,  servaient  les  vues.  Bourdages  considérait 
avec  raison  que  l'indépendance  complète  et  absolue  des  députés 
était  une  des  sauvegardes  et  une  des  garanties  les  plus  efficaces 
pour  le  bon  fonctionnement  du  gouvernement  représentatif,  et  que 
les  juges,  ne  pouvant  voter  avec  assez  d'indépendance,  devaient  être 
exclus  de  la  chambre.  On  comprend  la  lutte  opiniâtre  que  fit  Bour- 
dages et  l'énergie  qu'il  a  déployé  pour  mener  à  bien  son  bill,  lors- 
qu'on se  rappelle  que  la  corruption  de  l'administration  judiciaire 
et  la  vénalité  des  juges  de  cette  époque  étaient  telles  que  ces  magis- 
trats s'oublièrent  jusqu'au  point  de  servir  de  créatures  serviles  au 
gouvernement.  Bourdages  n'aurait  peut-être  pas  eu  gain  de  cause, 
dit  Bibaud,  mais  l'Angleterre,  s'attendant  à  la  guerre  avec  les  Etats- 
Unis,  rappela  sir  James  Craig.  Ce  gouverneur  a  tout  fait  pour 
maltraiter  les  Canadiens  et  les  anglifier.  Afin  de  réussir  dans  ses 
projets,  il  délégua  H.-W.  Eyland,  son  secrétaire-provincial,  en  Angle- 
terre. Il  avait  pour  mission  d'obtenir  la  suspension  de  la  constitu- 
tion que  Craig  avait  foulée  aux  pieds  toutes  les  fois  qu'elle  ne  favo- 
risait pas  ses  prétentions  tyranniques,  et  faire  donner  à  l'exécutif 
l'exercice  du  droit  de  patronage  ecclésiastique,  c'est-à-dire  donner  à 
l'exécutif  le  droit  de  nommer  aux  cures.  Mais  le  parti  canadien,Qui 
avait  à  sa  tête  Papineau,  Bédard  et  Bourdages,  veillait  attentive- 
ment à  la  défense  de  nos  libertés  civiles  et  politiques,  tandis  que  le 
clergé,  sous  la  conduite  patriotique  de  Mgr  Plessis,  une  des  gloires 
non  seulement  de  l'épis'copat,  mais  encore  de  notre  nationalité,  un 
homme  énergique,  puissant  par  sa  position,  par  son  génie,  par  son 
dévouement,  se  fit  le  champion  de  nos  libertés  religieuses  et  sut 
déjouer  les  plans  tyranniques  de  Craig. 

•'  Lors  de  l'emprisonnement  de  M.  Bédard  et  de  quelques  autres 
patriotes,  Bourdages  "  se  donna  tous  les  mouvements  imaginables 
(dit  la  Minerve  de  1834,)  pour  défendre  ses  cellègues."  Pendant  la 
session  de  1812,  quelques  mésintelligences  survinrent  entre  lui  et 
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M.  Bédard,  et  pour  des  motifs  qu'on  ne  connaît  pas,  elles  ne  purent 
jamais  di.>*paraître  entièrement. 

"  Sir  Georges  Prévost  fut  le  successeur  de  Craig.  Il  arriva 
à  Québec  en  septembre  1811.  Eamener  l'harmonie  dans  les  esprits 
que  l'administration  de  son  prMécesseur  avait  tendus  outre  mesure, 
les  réconcilier  par  une  politique  impartiale,  confiante  et  prudente, 
nfin  de  s'assurer  d'une  manière  effective  du  concours  de  la  popula- 
tion canadienne-française,  dans  la  défense  du  pays,  s'il  était  attaqué 
par  les  Etats-Unis,  telle  fut  la  tâche  difficile  qu'eût  à  remplir  Sir 
Georges  Prévost.  Modéré  autant  que  juste  et  impartiale,  le  nou- 
veau gouverneur  avait  les  qualités  nécessaires  pour  parvenir  à  ce 
but  et  effacer  le  vif  mécontentement,  j'oserais  dire  la  haine,  qu'avait 
provoqué  les  persécutions,  les  exactions  et  les  violences  de  l'admi- 
nistration du  petit  despote  qui  venait  de  nous  quitter  "  cordiale- 
ment unis  "  comme  il  avait  eu  l'audace  et  l'effronterie  de  le  dire 
dans  son  dernier  discours.  Afin  de  s'assurer  de  l'estime  et  de  rani- 
mer la  confiance  du  peuple,  Prévost  nomma  M.  Pierre  Bédard,chef 
de  l'opposition  sous  l'administration  de  Sir  James  Craig,  juge  pro- 
vincial de  Trois  Rivières,  et  Louis  Bourdages,  reconnu  comme  le 
plus  violent  adversaire  de  cette  même  administration,  fut  fait  colo- 
nel de  milice.  En  1813,  Bourdages  conduisit  son  bataillon  à  la 
frontière. 

"  Il  fit  preuve  de  beaucoup  de  zèle  pour  la  défense  de  son  pays, 
dit  un  de  ses  biographes,  et  fut  un  disciplinaire  sévère,  tellement, 
qu'il  encourut  la  disgrâce  de  ses  officiers  et  perdit  son  élection 
quelques  temps  après." 

'*  Le  grand  zèle  de  Bourdages  poar  la  défense  du  pays  à  la 
tête  de  son  bataillon,  et  les  souffrances  inévitables  endurées  par  ses 
miliciens,  diminuèrent  l'estime,  la  considération  qu'ils  avaient  pour 
lui,"  dit  le  Canadian  Spectator. 

"  L'empressement  avec  lequel  les  Canadiens  de  1812  ont  couru  à 
la  frontière,  au  premier  appel  du  gouverneur,  le  zèle  et  le  dévoû- 
ment  patriotiques  qu'ils  ont  montrés  pour  la  défense  de  leur  pays, 
réfutent  péremptoirement  les  accusations  de  déloyauté  que  le  parti 
tory  ou  bureaucrate  de  l'époque  ne  cessait  de  diriger  contre  le  parti 
des  patriotes.  L'historien  impartial  ne  doit  pas  l'oublier  :  les  Cana- 
diens de  cette  époque,  après  avoir  soufïert  toutes  les  injustices  des 
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Haldimand  et  des  Craig,  ont  défendu  leur  pays  afin  d'en  conserver 
la  possession  à  l'Angleterre  qui  n'avait  pas  toujours  été  bienveillante 
à  leur  égard,  contre  une  nation  qui,  loin  de  menacer  leurs  biens  et 
leur  liberté,  leur  promettait  par  une  alliance  avec  elle,  des  avanta- 
ges nombreux  dont  ils  avaient  été  privés  jusqu'alors. 

Vous  fûtes  glorieux,  jours  de  mil  huit  cent  douze, 
•    Quand  tou»  ces  cœurs  vaillants  qui  battaient 
[sous  la  blouse, 
Oubliant  d'immortels  affronts, 
Sons  les  drapeaux  anglais,  en  cohortes  altières 
La  carabine  au  poing,  se  ruaient  aux  frontières 
En  chantant  avec  les  clairons. 

**  Battu  aux  élections  générales  de  1814  dans  le  comté  de  Eiche- 
lieu  pour  avoir  montré  un  zèle  trop  ardent,  et  suivant  ses  miliciens 
despotiques  et  surtout  par  l'opposition  du  seigneur  Desbartzch,  Bour- 
dages  fit  peu  de  bruit  sous  Drummond,  Sherbrooke  et  Richmond. 
Mais  il  réparait  avec  plus  d'éclat  peut-être  sur  la  scène  politique, 
sous  l'administration  de  lord  Dalhousie,  à  l'une  des  époques  les  plus 
mouvementées  de  notre  histoire  parlementaire.  Il  se  présenta,  et 
grâce,  non  seulement  à  sa  grande  réputation  mais  aussi  à  l'influence 
de  M.  Legcndre,  ancien  député,  il  fut  élu  aux  élections  de  1820, 
dans  le  beau  comté  d'Yamaska  qui  portait  alors  le  nom  barbare  de 
Buckinghamshire. 

"  En  1792,  lors  de  la  division  du  Bas  Canada  en  comtés,  l'admi- 
nistrateur, le  major  Clark,  nous  avait  gratifiés  des  noms  do  comtés 
d'Angleterre  ou  d'Irlande,  "eans  aucun  égard  à  la  topographie,  à  la 
géographie  ou  à  l'histoire  du  pays,  non  plus  qu'à  la  langue  de  l'im- 
mense majorité  de  ses  habitants,  pour  qui  la  plupart  de  ces  noms 
devaient  être  non  seulement  barbares,  mais  encore  impiononçables." 
Gaspé,  Richelieu,  Montréal,  St- Maurice  et  Orléans  étaient  alors  les 
seuls  comtés  qui  portaient  des  noms  français. 

"  Bourdages  reparaissait  donc  au  moment  où  la  nationalité 
menacée  avait  besoin  du  concours  intelligent  et  dévoué  d'un  patriote 
comme  lui.  Les  jours  sombres  de  l'administration  de  Craig  allaient 
reparaître  avec  le  noble  lord  Dalhousie  dont  la  mission  était  de 
préparer  les  voies  à  l'union  des  deux  Canadas.  A  la  nouvelle  des 
machinations  perfides  qui  se  tramaient  contre  les  Canadiens  Fran 
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çais  par  l'Union  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  des  assemblées  nom- 
breuses et  constitutionnelles  eurent  lieu  dans  tous  les  comtés  du 
Bas-Canada  pour  protester  contre  cette  mesure  et  des  pétitions  se 
couvrirent  de  milliers  de  signatures.  La  première  grande  assem- 
blée  des  adversaires  de  l'Union  eut  lieu  à  Montréal,  le  10  octobre 
1822,  sous  la  présidence  de  M.  Louis  Guy.  Le  principal  orateur 
fut  D.-B.  Yiger.  Un  comité  de  dix  huit  des  plus  influents  d'entre 
les  Canadiens  fut  nommé.  Louis  Bourdages  en  fit  partie.  Il  était 
alors  le  chef,  le  leader  do  non  parti  dans  la  chambre  d'assemblée,  et 
comme  tel,  les  principales  mesures  législatives  de  cette  époque, 
émanent  de  lui.  Il  demanda  le  refus  des  subsides  tant  que  le  redres- 
sement des  griefs  dont  se  plaignait  la  chambre  ne  serait  pas  obtenu  ; 
il  eut  le  premier  la  pensée  de  demander  l'abolition  du  Conseil  Légis- 
latif et  plus  tard  lélection  de  ses  membres.  Mais  nous  anticipons 
sur  les  événements. 

"  MM.  Neilson  et  Papineau  partent,  en  1822,  pour  aller  porter 
en  Angleterre  les  pétitions  des  Canadiens-Français,  couvertes  de 
60,000  signatures  contre  le  projet  de  l'Union.  Il  fallut  alors  procé- 
der au  choix  d'un  autre  président  de  la  chambre  en  remplacement 
de  L.-J;  Papineau  qui  occupait  ce  poste  élevé  depuis  1815.  MM. 
Bourdages,  Yiger,  Taschereau  et  Yallières  de  St  Real  furent  pro- 
posés.    Ce  dernier  fut  élu. 

"  Bourdages  se  montra  l'adversaire  aussi  violent  de  lord  Dal- 
housie  qu'il  l'avait  été  pour  Sir  James  Craig  et  tonna  contre  le 
projet  de  l'Union. 

''  Ce  fut  à  ses  instances  que  dans  la  session  de  1823  la  chambre 
prit  en  considération  l'administration  de  Sir  Georges  Prévost  et 
nomma  un  comité  qui,  dans  son  rapport,  regretta  que  le  don  de 
£5,000  voté  à  Sir  Georges  Prévost  n'eût  pu  lui  être  présenté.  L'acte 
de  commerce  du  Canada  qui  avait  pour  but  le  règlement  des  difficul- 
tés financières  entre  les  deux  provinces  fut  aussi  pris  en  considéra- 
tion et  M.  Bourdages  proposa  une  série  de  résolutions  réprobatrices 
contre  cet  acte  et  contre  Lord  Dalhousie. 

"  MM.  Yallières  et  Stuart  les  appuyèrent  par  des  discours  éner- 
giques et  véhéments.  MM.  Papineau  et  Yiger  les  combattirent.  Lo 
Canadian  Spectator  blâma  ouvertement  ces  derniers  pour  avoir 
défendu  l'acte  de  Commerce  du  Canada.    "  Nous  sommes  peines 
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d'observer  que  MM.  Papineau  et  Viger  ont  défendu  cet  acte.  M. 
Bourdages  a  parlé  eans  crainte,  avec  l'indépendance  qu'un  député 
devait  montrer.  Nous  n'avons  pas  vu  les  résolutions  de  M.  Bour- 
dages,  mais  présumant  qu'elles  contiennent  le  principe  avancé  par 
M.  l'orateur  CVallières)  et  M.  Stuart,  nous  sommes  en  mesure  de 
dire  qu'elles  rencontrent  plus  If  s  vues  des  sujets  anglais  que  quel- 
ques-unes des  doctrines  du  discours  de  M.  Papineau." 

*'  La  faillite  du  receveur-général  Caldwell  permit  à  M.  Papi- 
neau de  faire,  dans  cette  session,  le  discours  le  plus  violent  qui  eut 
encore  été  prononcé  dans  l'enceinte  législative  et  dont  la  conclusion 
fut  le  refus  de  voter  les  subsides.  M.  Bourdages  vota  cependant 
pour  l'octroi,  ce  qui  prouve,  dit  un  historien,  que  l'esprit  de  parti 
ne  l'aveuglait  point.  Ce  bill,  qui  diminuait  de  vingt-cinq  pour  cent 
le  salaire  de  tous  les  fonctionnaires  du  gouvernement,  fut  adopté 
à  la  majorité  d'une  voix,  celle  de  l'orateur,  M.  Vallières. 

"  Après  avoir  blâmé  énergiquement  l'administration  de  lord 
Dalhousie,  Bourdages  demanda  en  l'honneur  de  sir  Georges  Pré- 
vost l'érection  d'une  staïue  équestre  en  face  de  la  maison  du  gou- 
vernement. Ce  gouverneur,  le  seul  qui  eût  jusqu'alors  avec  Murray, 
rendu  justice  aux  Canadiens,  était  parti  au  milieu  des  regrets  de 
toute  la  population,  qui  l'aimait  et  le  chérissait.  Le  clergé,  le  par- 
lement, les  citoyens  s'étaient  adressés  au  prince  régent  pour  faire  sa 
louange  et  affaiblir  l'effet  des  accu^iations  déloyales  et  injustes  por- 
tées contre  lui  par  sir  James  Lucas  Yeo.  Lorsque  le  peuple  tout 
entier  avait  conservé  le  souvenir  de  sir  Georges  Prévost  et  le  bénis- 
sait, lorsque  tous  les  Canadiens  "lui  décernaient  une  couronne  civi* 
que,"  comme  s'exprimait  M.  le  docteur  La  brie,  Bourdages  obéissait 
donc  à  un  sentiment  patriotique,  en  demandaqt  une  statue  pour  sir 
Georges  Prévost. 

"  Bourdages  fut  encore  premoteur  de  l'établissement  d'une  nou- 
velle juridiction  civile  et  criminelle  dans  la  partie  sud  du  district 
de  Montréal.  Ce  projet  utile,  demandé  avec  instance  par  les  élec- 
teurs de  M.  Bourdages,  désiré  de  tous  les  habitants  de  toutes  les 
paroisses  du  Richelieu,  depuis  Sorel  jusqu'à  Belœil,  et  de  toutes 
celles  de  l'Yamasha,  avorta  devant  l'opposition  de  MM.  Viger  et 
Papineau  Mis  a  exécution  le  bill  de  M.  Bourdages  aurait  fait  de 
Saint-Denis  ou  de  Saint-Hyacinthe  qu'il  proposait  comme  chef-heu 
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du  nouveau  dietiict  judiciaire  qu'il  voulait  créer,  un  nouveau  cen- 
tre d'activité  et  dinduntrie. 

"  En  combattant  cette  proposition  utile,  on  combattait  la  décen- 
tralisation judiciaire  et  l'amélioration  de  notre  système  dejudica- 
ture  si  défectueux  à  cette  époque.  D'après  les  débats  rapportés, 
M.  Viger  dit  :  "  qu'il  était  pénible  de  voir  proposer  à  la  chambre 
une  mesure  qui  mettrait  le  sceau  à  la  servitude  du  pays  ;  que  par- 
tout où  un  semblable  hyt-tème  était  établi,  il  amenait  à  sa  suite  l'es- 
clavage  et  la  tyrannie  ;  il  cita  l'histoire  ou  l'exemple  des  nations 
de  l'Europe,  et  particulièrement  Bonaparte,  qui,  suivant  lui,  n'avait 
adopté  un  plan  semblable  à  celui  que  proposait  M.  Bourdage8,n'avait 
multiplié  les  juridictions  que  pour  établir  et  maintenir  le  despo- 
tisme." 

"  Si  l'on  accorde  à  M.  Bourdages,  ce  qu'il  demande,  disait  M. 
Papineau,  toutes  les  sections  du  pays  contenant  une  certaine  popu- 
lation seront  autorisées  à  demander  une  cour  sédentaire  ;  un  grand 
nombre  de  juges  serait  dangereux  dans  l'état  de  servitude  où  ils 
étaient  placés,  et  quand  on  exigeait  de  tous  les  officiers  publics  la 
plus  aveugle  soumission  aux  vues  du  pouvoir,  il  ne  fallait  donc  pas 
les  multiplier.  Il  parait  que  devant  ces  raisons  et  ces  arguments 
la  chambre  ne  jugea  pas  à  propos  de  s'occuper  du  bill  de  M.  Bour- 
dages et  personne  ne  prit  la  peine  de  les  réfuter.  La  proposition 
de  M.  Bourdages  ne  devait  être  mise  à  exécution  que  quarante  ans 
plus  tard. 

*' La  dissolution  du  parlement  par  lord  Dalhousie,  en  mars 
1827,  parce  que  la  chambre,  sur  proposition  de  M.  Cuvillier,  avait 
refusé  de  voter  les  subsides  ;  le  discours  violent  qu'il  avait  pro- 
noncé, blâmant  hautement  et  vertement  les  membres  de  la  chambre 
d'assemblée  et  remerciant  (lord  Dalhousie  suit  ici  l'exemple  de  sir 
J.  Oraig)  les  efforts  de  ses  fidèles  conseillers  législatifs  qui  étaient 
les  seuls  d'après  lui,  animés  du  désir  du  bien  public,  avait  produit 
par  toute  la  province,  une  agitation  extraordinaire  qui  fut  encore 
augmentée  quelque  temps  après  par  l'adresse  que  Papineau,  Cuvil- 
lier, Quesnel  et  Bourdages  adressèrent  au  peuple  comme  réponse 
au  discours  du  gouverneur  et  comme  justification  de  leur  conduite. 
Les  journaux  fomentaient  ce  mécontentement  universel  contre  l'ad- 
ministration de  lord  Dalhousie  par  leur  approbation  de  la  conduite 
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du  parti  canadien,  "  Canadiens,  disait  VAmi  du  peuple,  on  travaille 
à  vous  forcer  des  chaînes  ;  il  semble  que  l'on  veuille  vous  anéantir, 
ou  vous  gouverner  avec  un  sceptre  de  fer.  Yos  libertés  sont  enva- 
hies, vos  droits  violés,  vos  privilèges  abolis,  vos  roclaraalions  mépri- 
sées, votre  existence  politique  menacée  d'une  ruine  totale. 

•'  On  veut  vous  livrer  pieds  et  poings  liés  à  la  fureur  de  l'hydre 
qui  depuis  longtemps  désole  votre  province,  et  dont  vous  devien- 
drez infailliblement  les  victimes,  si  un  autre  Hercule  ne  s'empresse 
d'abattre  ses  têtes  hideuses.  Bientôt,  vous  ne  serez  plus  un  peuple, 
à  moins  que  vous  ne  vous  hâtiez  de  vous  montrer  tel.  Souvenez- 
vous  de  cette  pensée  d'un  célèbre  orateur  :  "  Les  rois  sont  grands 
que  parce  que  les  peuples  s'agenouillent  devant  eux."  Canadiens  : 
voici  que  le  temps  est  arrivé  de  déployer  vos  re.^sources,  de  montrer 
votre  énergie,  et  de  convaincre  la  mère-patrie  et  la  horde  qui  depuis 
un  demi-siècle  vous  tyrannise  dans  vos  propres  foyers,. que  si  vous 
êtes  sujets,  vous  .n'êter  pas  esclaves."  La  Gazette  de  Québec,  le 
Spectateur  Canadien  et  la  Minerve  qui  dans  le  temps  se  faisait 
gloire  et  honneur  d'appartenir  au  parti  national  et  de  défendre  la 
cause  populaire,  furent  unanimes  à  pousser  le  même  cri  :  les  mêmes, 
que  l'on  élise  les  mêmes  membres." 

"La  question  des  subsides  était  à  cette  époque  celle  qui  offrait 
le  plus  de  diflSculté  et  qui  faisait  naître  l'antagonisme  entre  les 
deux  branches  de  notre  législature,  le  conseil  législatif  et  la  cham- 
bre d'assemblée.  En  refusant  à  la  chambre  d'assemblée  le  pouvoir 
de  voter  les  subsides,  article  par  article,  le  conseil  législatif  lui 
refusait  l'exercice  du  privilège  indéniable  que  la  chambre  seule  à 
le  pouvoir  de  disposer  de  l'argent  du  peuple,  d'accorder  ou  de  i-efu- 
ser  cet  argent  suivant  qu'elle  le  regarde  comme  nécessaire  ou  nui 
sible  au  service  public.  C'est  à  la  chambre  et  à  elle  seule,  dans 
l'esprit  de  la  constitution  anglaise,  qu'il  appartient  de  s'enquérir  et 
et  de  juger  des  différentes  occasions  où  il  devient  nécessaire  d'ac- 
corder, d'approprier  et  de  proportionner  les  sommes  à  leurs  desti- 
nations respectives.  Le  conseil  législatif  en  refusant  à  l'assemblée 
ce  droit  et  ce  pouvoir  lui  refusait  donc  un  droit  et  un  pouvoir  indé- 
niables qui  reposaient  entièrement  et  exclusivement  dans  les  repré- 
sentants du  peuple,  car  en  accordant,  en  1791,  le  gouvernement 
représentatif,  l'Angleterre  s'engageait  à  accorder  aux  communes 
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du  Canada  tous  les  privilèges  et  toutes  les  imnaunitds  dont  jouis- 
saient les  communes  en  Angleterre.  Cette  question  souleva  des 
débats  longs,  orageux  et  violents,  et  provoqua  la  dissolution  du 
parlement  plusieurs  fois  et  fut  une  des  causes  de  l'insurrection 
de  1837. 

"  Le  conseil  s'appuyait  sur  l'autoritë  de  lord  Bathur8t,mini8tre 
des  colonies,qui  avait  répondu  à  Sherbrooke  :  "  La  nécessité  du  con- 
"  cours  de  toute  la  législature  pour  valider  un  octroi  d'argent,  est 
"  presque  le  seul  frein  solide  qu'on  puisse  mettre  aux  actes  de  la 
"  chambre,  vous  partagerez  j'en  suis  sûr  mon  opinion,  qu'il  est  plus 
"  que  jamais  nécessaire  de  ne  rien  abandonner  ni  céder  sur  ce 
"  point." 

"Cette  immixtion  inconstitutionelle  du  constil  législatif  dans 
la  question  des  subsides  remontait  donc  formellement  à  l'année  1817. 
"  Ce  fut  doue  sur  cette  question  que  se  firent  les  élections  de 
1827  ;  elles  furent  en  plusieurs  endroits,  à  Sorel  et  St  Eustache 
entr'autres,  accompagnées  de  rixes  et  de  désordres  et  elles  aug- 
mentèrent le  parti  populaire  de  quelques  nouveaux  membres.  Bour- 
dages  fut  réélu. 

'*  Réuni  le  20  novembre  1827,  la  chambre,  sur  proposition  do 
M.  Bourdages,  appuyée  par  M.  Létourneau,  élut  M.  Papineau,  ora- 
teur. On  sait  la  suite.  Dalhousie,  mécontent  de  Papineau  qui 
venait  de  lancer  un  manifeste  où  il  blâmait  ouvertement  le  gou- 
vernement et  l'accusait  de  se  faire  le  complice  des  ministres  de 
l'exécutif  qui  semblaient  vouloir  garder  le  contrôle  d'une  partie 
des  revenus  afin  de  cacher  au  pays  les  dilapidations  et  les  vols  de 
leurs  favoris,  Dalhousie  fit  savoir  à  la  chambre  qu'il  désapprouvait 
cette  élection  de  M.  Papineau  à  la  présidence  et  qu'elle  avait  à  en 
choisir  un  autre. 

"  La  chambre  déclara  qu'elle  persistait  dans  son  choix  en  recon- 
duisant M.  Papineau  au  fauteuil,  et  les  membres  delà  minorité  se 
retirèrent.    Le  soir  même,  Dalhousie  prorogeait  les  chambres. 

"  Dalhousie  était  un  de  nos  gouverneurs  les  plus  impopulaires. 
On  rapporte  qu'un  nommé  Yallières  avait  même  formé  le  projet  de 
l'assassiner.  "  Il  devint  homme  de  parti,  donna  dans  le  projet  des 
unionistes,  viola  les  privilèges  des  communes,  pilla  les  coffres  publics 
et  s'absenta  pour  plaider  contre  les  Canadiens  en  Angleterre." 
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• 
"  Wellington  le  rappela  en  1828. 

''Sir  James  Kempt  fut  8on  successeur.  II  ouvrit  la  session  le  21 
décembre  1828,  accepta  de  bonne  grâce   M.  Papineau  comme  ora- 
teur, et  recommanda  "  l'oubli  de  toutes  jalousies  et  dissensions  pas- 
sées, comme  le  premier  pas  vers  toutes  espèces  d'améliorations."  A 
la  session  de  1830,  Bourdagos  présenta  un  bill  pourvoyant  à  l'indé- 
pendance des  juges  et  leur  éloignement  des  affaires  de  la  politique. 
Il  fit  aussi  partie  du  comité  do  la  chambre  chargé  de  s'enquérir  de 
l'administration  de  Dalhousie,  et  fit  ncevoir  par  la  chambre,  à  la 
majorité  de  34  contre  1  (M.  Ogdeu),   et  après  de»  débats  presque 
comiques,  une  pétition  des  habitants  du   district  de   Trois  Rivières 
se  plaignant  de  la  même  adminitJtration.    11  proposa  non  seulement 
la  réexpulsion  de  Robert  Christie,  député  de  Gaspé,  que  Eibaud 
appelle  un  acte  de  vengeance,  mais  encore  :  "  qu'il  soit  présenté  une 
adresse  à  l'administrateur  du  gouvernement,  représentant  que  Ro- 
bert Christie.  par  ses  rapporte  et  cont-eils,  induitsit  Son  Excelli>n(e 
le  comte  de  Dalhousie,  représentant  de  l'autorité  royale,  à  leffet  de 
destituer  arbitrairement  et  pans  aucune  cause  légitime,  F,  Quironet, 
J.  Neilson,F.  Blanchet  et  Jean  Blanchet,éeuyer8,de  l'office  de  juge  de 
paix,  à  cause  de  leurs  opinions  et  do  leurs  votes  dans  celte  chambre; 
que,  par  ses  aveux  et  ses  conversations,   il  exposa  et  rendit  public 
le  motif  odieux  de  ces  démissions  injustes,  et  que  par  ces  moyens  le 
dit  Robert  Christie  s'est  efforcé  d'avilir  le  gouvern3ment,  d'exciter 
des  sentiments  d'aversion  pour  l'autorité  du  roi,   et  de  détruire  la 
confiance  des  sujets  de  Sa  Majesté  ;    que  Robert  Christie  a  été,  de 
nouveau,  déclaré  indigne  de  siéger  dans  cette  chambre,  et  prîjint 
en  conséquence  Son  Excellence  de  vouloir   refuser  au  dit  Robert 
Christie  toute  marque  de  confiance  de  la  part  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  en  le  destituant  de  toute  place  d'honneur  et  de  profit 
qu'il  peut  tenir  sous  le  gouvernement  de  Sa  Majesté." 

"  MM.  Viger  et  Papineau  appuyaient  la  proposition  de  M.  Bour- 
dages,  et  MM.  Ogden,  Cuvillier  et  Duval,  qui  commençait  alors 
sa  carrière  politique,  la  combattirent. 

"  Après  des  débats  long-*,  orageux  et  violents,  la  motion  de  M. 
Bourdages  ne  réunit  que  8  voix  contre  13. 

"  Ce  fut  à  cette  session  de  1830  que,  suivant  la  Minerve,  Bour- 
dages, l'un  des  plus  chauds  partisans  et  l'un  des  admirateurs  les 
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plus  enthousiastes  de  Papiueau,  fut  trouvé  par  ce  dernier  orateur 
admirable  lorsqu'il  exposait  les  griefs  du  pays,  mais  qu'il  revenait 
à  la  charge  tro])  souvent. 

"  Bourdagcs  et  Papineau  ont  cependant  toujours  été  amis,  et  à 
la  session  de  janvier  1831  qu'Aylmer,  successeur  de  Kempt,  venait 
d'ouvrir,  Bourdages  fut  le  premier,  appuyé  par  M.  Cuvillier,  à  pro- 
poser Papineau  comme  orateur  de  la  chambre. 

"  Le  premier  sujet  de  discussion  qui  s'éleva  à  cette  session  fut 
la  réexpulsion  de  Eobert  Christie  sur  motion  de  M.  Thibaudeau, 
député  de  Bonaventure.  M.  Bourdages,  considérant  que  les  résolu- 
tions qui  expulsent  M.  Christie  avaient  pour  base  la  conviction  d'un 
grand  crime,  propose  et  fait  adopter,  à  la  majorité  de  45  contre  22, 
que  la  question  soit  référée  au  comité  de  toute  la  chambre.  "Les 
débats  lurent  les  plus  violents  que  l'on  ait  pas  encore  entendus." 

"  Sommes-nous  à  Tunis,  au  Japon  ou  à  Québec  ?  "  s'écrie  M.  de 
Montenach. 

"  Heureusement,  nous  sommes  à  Québec,  et  il  serait  à  désirer 
que  nous  fussions  tous  des  Québecquois,"  répond  M.  Bourdages. 

"  La  récxpulsion  de  Christie  fut  adoptée  à  la  majorité  de  41 
voix  contre  28. 

"  Après  s'être  formée  en  comité  général  sur  l'état  de  cette  pro- 
vince, M.  Bourdages  dit  à  la  chambre  qu'il  "  avait  à  soumettre  une 
série  de  propositions  qui  embrasserait  la  plupart  des  objets  qu'on 
avait  à  prendre  en  considération,  laquelle  était  que  le  comité  eut 
instructions  de  considérer  s'il  ne  serait  pas  expédient  de  n'accorder 
aucun  subside  jusqu'à  ce  que  les  principaux  griefs  dont,  depuis  plu- 
sieurs années,  cette  province  s'était  plainte  au  gouvernement  impé- 
rial, fussent  redressées,  c'est  à-dire  :  1°  jusqu'à  ce  que  cette  partie 
de  l'acte  de  la  14e  Geo  III,  chap.  88,  qui  impose  certains  droits 
recevables  dans  la  ci-devant  province  de  Québec,  ait  été  révoquée  ; 
2°  jusqu'à  ce  que  les  juges  aient  été  exclus  des  conseils  législatif  et 
exécutif,  et  rendus  indépendants  durant  bonne  conduite  ;  3°  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  effectué  une  entière  réforme  dans  la  composi- 
tion des  conseils  exécutif  et  législatif  de  cette  province  ;  4°  jusqu'à 
ce  que  les  revenus  casuels  et  territoriaux  de  la  couronne  aient  été 
appliqués  pour  défrayer  les  dépenses  du  gouvernement  civil  et  de 
l'administration  de  la  justice,  sous  le  contrôle  de  l'assemblée  de  cette 
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province;  5°  jusqu'à  ce  que  les  fonds  provenant  des  biens  du  ci- 
devant  ordre  des  Jésuites  aient  été  appliqués  aux  fins  auxquelles  ils 
avaient  été  destinés  dans  l'urigino  ;  6°  jusqu'à  co  que  les  terres  de 
la  couronne  soient  concédées  en  franc  aleu  roturier,  pour  être  régies 
par  les  lois  françaites  maintenant  en  force  dans  cette  province. 

"  Il  y  a  trois  ans,  continue  M.  Bourdages,  que  nous  nous  atten- 
dons à  voir  mettre  à  effet  les  recommandations  du  comité  de  la 
chambre  des  communes  pour  le  redressement  de  nos  griefs,  et  cepen- 
dant rien  n'a  été  fait.  Il  est  donc  devenu  absolument  nécessaire 
que  nous  employions  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour 
amener  ce  résultat  désiré.  Les  deux  principaux  moyens  constitu- 
tionnels qui  se  présentent  sont,  premièrement  de  demander  au  par- 
lement impérial  l'entière  abolition  du  conseil  législatif,  et  seconde- 
ment de  n'accorder  aucun  subside,  tant  que  nous  n'aurons  pas 
obtenu  le  redrebsement  de  tous  nos  griefs." 

"  M.  Nelson  croit  la  proposition  de  M.  Bourdages  prématurée, 
mais  ce  dernier  insiste  et  demande,  comme  principal  remède  aux 
maux  du  pays,  l'abolition  du  conseil  législatif.  Sa  proposition  est 
perdue  sur  division  de  50  contre  19. 

"  M.  Nelson  avait  soumis  à  la  chambre  une  série  de  13  propo- 
sitions blâmant  directement  l'exécutif  et  exposant  les  maux  dont 
souffrait  le  pays.  Elles  donnèrent  lieu  à  des  débats  animés  où  figu- 
rent principalement  MM.  Bourdages,  Papineau,  Cuvillier  et  Lee. 
La  13e  et  dernière  proposition  censurait  le  gouvernement  au  sujet 
de  sa  lenteur  dans  le  redressement  des  griefs  dont  on  se  plaignait 
depuis  si  longtemps. 

*'  Il  y  a  assez  de  temps,  s'écrie  Bourdages,  que  l'assemblée  fait 
"  entendre  ses  lamentations,  ce  n'est  plus  le  temps  des  jérémiades. 

'*  Le  temps  eet  passé  où  l'on  pouvait  soupçonner  la  loyauté  des 
*'  Canadiens,  et  s'il  ett  un  crime  à  faire  à  la  mère  patrie,  c'est  d'a- 
*'  voir  oublié  leur  attachement  et  les  services  signalés  qu'ils  ont 
"  rendus.  Qui  a  conservé  le  Canada  à  l'Angleterre,  dans  deux  occa- 
"  sions  différentes  ?  Qui  a  versé  son  gang  pour  résister  aune  domi- 
"  nation  étrangère  ?  Le  peuple  de  ce  pays  seul,  et  ses  infâmes 
"  calomniateurs  ont  été  les  premiers  à  vouloir  détruire  les  liens  qui 
"  l'attachent  à  la  métropole,  à  les  solliciter  môme  à  une  séparation 
*'  dont  ils  repoussaient  l'idée. 
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"  Qu'on  se  rappelle  que  dans  cette  enceinte  même,  dans  le 
"  moment  où  l'ennemi  paraissait  sur  nos  côtes,  que  les  commerçants 
"  anglais  assemblés  voulaient,  à  l'unanimité,  livrer  les  chefs  de  la 
''  ville  aux  asbiégeants  !  Et  qui  s'opposa  au  projet  de  ces  lâches,  de 
*'  ces  traîtres  ?  Qui  en  arrêta  l'exécution  ?  Qu'il  soit  dit  en  l'hon- 
"  neur  de  mon  pays,  un  Canadien,  un  homme  de  cette  nation  qui  a 
''  volé  en  masse  sur  la  frontière,  en  1812,  pour  s' opposer  à  un  ennemi 
"  qui  lui  promettait  la  liberté. 

"  Les  journées  mémorables  qui  ont  couvert  d'honneur  les 
"  enfants  du  sol,  et  de  honte  et  d'opprobre  ceux  d'une  terre  étran- 
"  gère,  sont  un  témoignage  que  la  calomnie  et  l'envie  n'ont  jdu 
"  détruire  la  fidélité  des  Canadiens,  qui  semble  malheureusement 
"  avoir  été  oubliée  de  la  Grande  Bretagne." 

"  Les  propositions  de  M.  Nelson  ayant  été  adoptées,  M.  Bour- 
dages  soumit  à  l'approbation  des  députés  la  considération  des  deux 
propositions  suivantes  : 

"  1°  La  cause  principale  de  ces  abus  résulte  surtout  de  cette 
disposition  de  l'acte  de  la  31  Geo  III,  chap.  31,  qui  constitue  un 
conseil  législatif,  qui  serait  composé  de  membres  nommés  à  vie  par 
le  pouvoir  exécutif,en  vue  d'en  former  une  partie  constituante  de  la 
législature  coloniale.  Cette  disposition  a  été  un  essai  malheureux 
introduit  pour  la  première  fois  dans  le  régime  colonial  britannique, 
pour  les  deux  Canadas  seulement,  par  l'acte  sus-dit,  fatal  au  repos 
et  à  la  prospérité  de  cette  province. 

"  2°  Cette  disposition  a  produit  des  résultats  funestes  en  garan- 
tissant à  l'exécutif  provincial  l'impunité  dans  ses  plus  grands  écarts 
et  n'a  pu  être  introduite  que  dans  la  supposition  erronée  que  l'on 
pouvait  trouver  en  Amérique  les  éléments  propres  à  y  former  une 
aristocratie  assez  nombreuse,  indépendante  et  respectée." 

"  M.  Quesnel  proposa  en  amendement  aux  propositions  de  M. 
Bourdages. 

"1°  Que  tous  les  mots  "  après  législature  coloniale  "  soient 
retranchés  et  les  suivants  substitués  :  "  sans  y  avoir  attaché  en 
même  temps  les  qualifications,  et  y  avoir  opposé  les  restrictions 
nécessaires  à  son  indépendance,  de  manière  à  le  rendre  capable  de 
servir  de  contrepoids  suffisant  au  pouvoir  des  autres  branches  de  la 
législature. 
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♦*  2°  Que  tous  les  mots  après  **  que  "  (dans  la  seconde  propo- 
sition; soient  retranchés  et  les  suivants  substitués  :  "  l'exclusion  des 
dits  conseils,  des  juges  do  toutes  les  cours  de  justice  de  la  pro- 
vince ainsi  que  de  tous  autres  individus  ayant  des  places  de  profit 
SOU"*  bon  plaisir  dans  la  province,  aurait  l'effet  de  constituer  et 
d'ajouter  à  l'indépendance  constitutionnelle  du  dit  conseil  légis- 
latif." 

"  Les  amendements  de  M.  Quesnel,  après  des  discours  violents 
do  la  |»art  de  MM.  Papineau  et  Cuvillier,  furent  rejetés,  et  les  pio- 
l)Osilions  de  M.  Bourdyges  adoptées  à  la  majorité  de  33  contre  29 
et  de  32  contre  30. 

"  Après  considération  des  propositions  de  Bourdages  et  Nelson 
M.  Young  ayant  proposé,  appuyé  j>ar  M.  Bédard,  que  les  subside» 
fussent  accordés,  Bourdages  proposa  en  amendement,  appuyé  par 
Lafoniaine,  qui  devint  plus  lard  premier  ministre  et  sir  Louis  Hy- 
polyte  Lafontaine  :  "  Que  tant  que  les  griefs  et  les  abus  énumérés 
dans  Us  résr»lutions  de  la  chambre  ne  seront  pas  redressés,  Tassem- 
b  ée  n'accordera  aucun  subside." 

♦*  C'est  pour  faire  sentir  que  l'excès  du  mal  est  tel,  dit  Bour- 
dages, que  nous  sommes  forcés  de  recourir  aux  dernières  ressour- 
ces. Toute  autre  conduite  serait  abusive  et  illusoire,  et  ne  tendrait 
qu'à  faire  dire  des  Canadiens  :  "  Quelles  bonnes  gens  que  ces  hom- 
mes là  !  "  Refuser  de  voter  les  salaires  des  fonctionnaires  qui  ont 
perpciré  le  mal,  disait  encore  Bourdages,  ce  n'est  pas  arrêter  la 
marche  du  gouvernement,  c'est  faire  sentir  la  réalité  de  nos 
griefs." 

*'  M.  Bourdages  fit  passer  un  bill,  à  cette  même  session,  accor- 
dant une  indemnité  aux  membres  de  l'assemblée  qui  la  demandaient 
régulièrement  chaque  année  depuis  1807.  Comme  d'habitude,  le  bill 
fut  rejeté  par  le  conseil,  mais  donna  cependant,  par  une  disposition 
spéciale,  $2.00  par  jour  pendant  la  session. 

**  Aylmer  fit  savoir  à  la  chambre  que  le  roi  consentait  à  aban- 
donner tous  les  revenus  créés  tant  par  les  actionnaires  impériaux 
que  coloniaux,  à  l'exception  de  £19,000,  qu'il  demandait  de  voter 
pour  la  vie  du  roi.  Les  préventions  et  les  haines  étaient  montées  à 
un  si  haut  point  que  la  demande  du  gouvernement  fut  rejetée, 
comme  contraire  aux  principes  du  gouvernement  constitutionnel. 
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"  Que  ^uisje  faire  aujourd'hui  pour  le  bonheur  et  la  prospérité 
du  Canada  ?  se  demandait  Aylmer  en  ouvrant  la  seconde  se88ion,le 
15  novembre  1831. 

''  La  réexpulsion  de  M.  Christie,  sur  proposition  de  M.  Bour- 
dages,  fut  le  premier  procédé  de  l'assemblée.  M.  Cuvillier  demanda 
24  heures  d'avis,  et  M.  Lee  dit  qu'adopter  la  proposition  de  M.Bour- 
dages  serait  enfreindre  les  droits  du  peuple.  "  M.  Bourdages  a 
assumé  une  grande  responsabilité,"  car  sans  lui  la  question  ne  se 
serait  pas  présentée.  M.  Bourdages  se  charge  volontiers  de  cette 
responsabilité  dont  le  menace  M.  Lee,  et  en  réponse  à  la  demande 
de  M.  Cuvillier,  il  dit  :  "  Ces  24  heures  ressembleraient  à  un  sursis 
accordé  à  un  criminel  condamné  à  mort.  Quand  je  songe  à  la  tra- 
hison de  M.  Christie,  je  regarde  son  expulsion  comme  juste,  et 
Gaspé  insulte  cette  chambre  en  l'élisant  de  nouveau.  La  chambre 
ne  doit  pas  se  laisser  intimider  par  les  menaces  de  ce  comté." 

"  Le  10  janvier  1832,  Bourdages  proposa  une  série  de  proposi- 
tions, demandant  non  plus  l'abolition  du  conseil  législatif,  comme 
le  comportaient  ses  propositions  de  l'année  précédente,  mais  de  faire 
du  conseil  un  corps  électif.  Il  fit  encore  passer  un  bill  pour  donner 
droit  de  vote  aux  notables  des  paroisses  dans  les  assemblées  de  mar- 
guilliers. 

"  Lord  Aylmer  prorogea  le  parlement,  le  16  février,  et  blâma 
l'attitude  que  la  chambre  avait  prise  sur  la  questions  des  subsides. 
"  Le  gouverneur,  disait  Bourdages,  au  commencement  de  la  session, 
nous  a  censurés  dans  un  endroit  où  nous  n'avons  rien  à  dire,  il  nous 
a  censurés  dans  nos  droits  les  plus  sacrés.  Il  est  du  devoir  de  la 
chambre  de  répondre  à  une  harangue  destructive  de  ses  droits  et  de 
ses  privilèges. ..participerons  nous  à  un  empiétement  dangereux  ?... 

"  Souffrirons  nous  que  cette  chambre  soit  opprimée  ?  Sommes- 
nous  sous  la  férule  d'un  gouverneur  ? 

"  Il  a  agi  l'an  dernier,  comme  un  chef  militaire  censurant  ses 
troupes.  Nous  devons  aviser  au  moyen  de  nous  en  débarrasser  ; 
nous  ne  devons  pas  nous  laisser  censurer  par  un  militaire  qui  n'a 
aucune  connaissance  des  lois  civiles.  Il  n'est  pas  extraordinaire 
que  nous  ayons  rejeté  la  liste  civile  qui  nous  était  demandée,  nous 
en  avions  le  droit.  Le  chef  de  l'exécutif  nous  traite  comme  des 
écoliers. .  .  Je  parle  sans  cérémonie...  Je  sais  que  nous  échangeons 
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une  censure  contre  une  censure,  mais  il  faut  qu'il  l'endure  puis- 
qu'il l'a  provoquée. 

"  C'est  à  nous  qu'il  appartient  de  donner  de  l'argent,  il  ne 
faut  pas  tant  de  cérémonie,  s'il  ne  lui  plait  paà,  qu'il  le  laisse." 

"  La  réponse  de  Son  Excellence  à  cette  censure  de  la  chambre 
fut  qu'elle  subviendrait  à  ses  dépenses,  au  moyen  des  fonds  que  la 
loi  a  mis  à  sa  disposition  afin  d'agir  d'une  manière  plus  conforme 
à  sa  dignité  et  maintenir  plus  efficacement  la  bonne  intelligence 
dans  laquelle  elle  désirait  toujours  être  avec  la  chambre  d'assem- 
blée du  Bas-Canada." 

'*  On  voit,  par  cette  réponse,  que  si  le  parti  canadien  était 
tenace  et  opiniâtre  dans  ses  prétentions  légitimes  sur  la  question 
des  subsides,  le  gouvernement  de  son  côté,  mettant  toujours  en 
pratique  les  suggestions  que  lord  Bathurst  lui  avait  données  en 
1817,  était  aussi  inflexible. 

"  Hélas  !  un  demi  siècle  de  luttes,  de  travail  et  de  sacrifices, 
un  demi  siècle  de  patience,  d'attente  et  de  ré8ignaiion,devait  abou- 
tir à  une  réfc-istance  armée,  à  une  insurrection  qui  devait  nous  don- 
ner, dans  toute  leur  plénitude,  l'exercice  des  franchises  constitu- 
tionnelles. Afin  de  bien  comprendre  le  rôle  de  ces  patriotes,  repé- 
tons, avec  un  écrivain  français,  cette  grande  vérité  historique  : 

"  Dans  toute  lutte  pour  la  justice  sociale,  le  triomphe  de  la  fin 
*'  est  solidaire  des  douloureuses  épreuves  du  milieu  et  du  commen- 
"  cernent.  La  liberté  est  pour  les  peuples  un  bien  si  noble,  qu'ils 
"  ne  la  conquièrent  jamais  sans  passer  par  les  angoisses  de  la 
"  défaite  et  par  les  gloires  du  martyre  ;  mais  aus-^i  elle  est  telle- 
"  ment  leur  condition  suprême  de  vie,  que,  toutes  les  fois  qu'ils  la 
"  désertent  dans  un  désir  égoïste  de  repos  ou  de  bien-être,  ils  sont 
*'  frappés  de  toutes  les  misères,  et  que  toutes  les  fois,  au  contraire 
"  qu'ils  combattent  pour  elle,  ils  travaillent  de  la  façon  la  plus  effi- 
"  cace  pour  eux  et  pour  leurs  enfants,  alors  même  que  leur  cou- 
**  raiçe  est  momentanément  trahi  par  les  caprices  aveugles  de  la 
"  fortune." 

"  M.  D.  Mondelet,  l'un  des  représentants  du  comté  de  Montréal, 
ayant  été  nommé  conseiller  exécutif  honoraire,  Bourdages  consi- 
déra cette  nomination  comme  une  violation  des  droits  de  la  cham- 
bre et  une  menace  à  la  liberté  de  ses  membres.    "  Afin  d'arrêter  le 
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mal  à  son  origine  "  il  fit  passer  un  bill  déclarant  nulle  l'élection 
d'un  membre  qui  accepterait  un  office  salarié  et  le  siège  de  M.  D. 
Mondelet  fut  déclaré  vacant.  L'émanation  d'un  writ  pour  une  nou- 
velle électioQ  se  faisait  attendre, le  gouverneur  fat  prié  par  adresse, 
sur  motion  de  AI.Bourdages,de  vouloir  bien  communiquer  à  la  cham- 
bre les  circonstances  et  les  raisons  qui  donnaient  lieu  à  ce  retard. 
Par  simple  esprit  de  parti  et  de  vengeance  M.  Stuart  se  crut  alors 
autorisé,  se  basant  sur  la  demande  légitime  de  M.  Bourdages,  de 
demander  que  l'orateur  émane  son  writ  pour  l'élection  d'un  mem- 
bre du  quartier  ouest  de  Montréal.  On  sait  qu'aux  dernières  élec- 
tions, (en  mai  1832j  M.  Tracey,  rédacteur  du  Viiidicator  qui  venait 
d'être  incarcéré  avec  Duvernay,pour  avoir  osé  porter  une  main  sacri- 
lège sur  le  sanctuaire,  le  sénacle  des  vieillard  smalfaisants,  avait  été 
élu  député  du  quartier-ouest  de  cette  ville,  contre  M.  Stanly  Bagg, 
après  une  lutte  des  plus  acharnées  et  des  plus  violentes,  dans 
laquelle  trois  de  nos  compatriotes  étaient  tombés  victimes  de  la 
cause  qu'ils  personnifiaient,  sous  les  coups  de  la  haine  aveugle  et  du 
fanatisme  sauvage  des  bureaucrates. 

"  Ce  sang  criait  vengeance,  et  M.  Leslie  et  Bourdages  deman- 
dèrent une  enquête  sur  cette  malheureuse  affaire. 

"  Il  crut  qu'il  était  aussi  de  son  devoir,  tout  en  étant  logique 
avec  lui-même,  de  be  prononcer  contre  la  demande  de  M.  Stuart, 
parcequ'il  considérait  que  la  prudence  et  les  circonstances  deman- 
daient de  ne  pas  remettre  aussitôt  les  deux  partis  aux  prises.  Bour- 
dages était  donc  loin  d'être  un  révolutionnaire,  comme  l'avait  fci 
faubsemeut  insinué  V Observateur^  le  journal  bureaucrate  de  M. 
Bibaud,  le  seul  Journal  de  langue  française  qui  avait  accueilli  et 
regardé  comme  niveleuses  les  propositions  de  M.  Bourdages  deman- 
dant l'élection  des  conseillers  législatifs. 

"  Poussé  par  esprit  de  conciliation,  disent  quelques  historiens, 
lord  Aylmer  avait  nommé  onze  nouveaux  conseillers  législatifs  dont 
huit  était  Canadiens.  C'était  trop  tard,  il  est  vrai,  mais  nos  prières 
avaient  toujours  gagné  cela, 

"  M.  Bourdages  eut  la  hardiesse  de  demandera  Son  Excellence 
à  quelle  époque  et  quelles  personnes  elle  avait  recommandé  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  pour  cette  nomination.  Il  reçut  pour 
réponse  que  la  dignité  de  la  charge  élevée  que  Sa  Majesté  avait  gra- 


26S  HISTOIRE   DU 

cieusement  confié  à  Son  Excellence  dans  cette  colonie  lui  faisait  un 
devoir  de  ne  pas  se  rendre  à  une  demande  pourtant  si  légitime  et  si 
constitutionnelle. 

"  Battu  dans  la  session  précédente,  comme  nous  l'avons  vu, 
dans  sa  demande  do  l'élection  des  conseillers  législatifs,  Bourdages 
revint  à  la  charge  le  15  janvier  1833  et  fit  adopter,  à  la  majorité  de 
34  contre  26,  les  propositions  suivantes  : 

"  Du  moment  où  d'après  les  capitulations,  les  habitants  du 
Canada  devinrent  sujets  britanniques,  ils  eurent  droit  de  jouir  dû 
système  représentatif  et  des  droits  politiques  des  sujets  anglais. 

"  La  disposition  de  l'acte  de  la  31  Geo  III  chap  31  qui  revêt 
Sa  Majesté  du  pouvoir  insolite,  contraire  aux  principes  de  la  consti- 
tution britannique,  de  composer  à  son  gré,  une  branche  entière  de 
la  législature  provinciale,  est  incompatible  avec  les  principes  d'un 
gouvernement  libre. 

*'  L'expérience  de  plus  de  quarante  années  a  démontré  que  la 
constitution  et  la  composition  du  conseil  législatif  de  cette  province, 
n'ont  pas  été  et  ne  sont  pas  propres  à  procurer  à  cette  province  le 
contentement  et  le  bon  gouvernement  d'icelle,  ni  dès  lors  à  favori- 
ser le  déveoppement  de  ses  ressources  et  de  son  industrie. 

"  Il  est  urgent  que  cette  chambre  s'adresse  au  parlement 
impérial  pour  solliciter  la  passation  d'un  acte  autorisant  la  convo- 
cation d'une  convention  toute  élective,  choisie  par-  les  électeurs 
actuels  des  comtés,  cités  et  bourgs,  envoyant  des  délégués  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  représentants  qu'ils  envoient  au  parlement  pro- 
vincial, avec  pouvoir  et  autorité  de  proposer  au  dit  acte  de  la  31 
Geo.  III,  chap.  31,  tels  amendements  qu'ils  leurs  paraîtront  les  plus 
propres  à  faire  et  à  procurer  la  paix,  le  contentement  et  le  bon 
gouvernement  de  la  province,  sous  la  protection  et  l'autorité  de  la 
métropole,  et  par  là  même  assurer  et  perpétuer  la  reconnaissance 
et  la  durée  de  l'attachement  de  la  colonie  pour  la  .mère-patrie,  qui 
lui  aurait  conféré  un  aussi  estimable  bienfait."  Il  faut  lire  lesjour- 
de  cette  époque  pour  voir  quel  travail  énorme  Bourdages  est  obli- 
gé d'accomplir  durant  cette  session,  comme  président  du  comité 
des  privilèges  de  la  chambre  et  des  élections.  Comme  preuve  de 
son  assiduité  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  législatifs,  on  peut 
citer  le  trait  suivant.     Engagé  dans  une  discussion,  durant  cette 
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même  session  de  1833,  on  vint  lui  apprendre  la  nouvelle  de  la  mort 
de  son  fils.  Sollicité  vivement  de  se  retirer  de  la  chambre  s'il  vou- 
lait voir  son  fils  une  dernière  fois  et  assister  à  ses  funérailles,  il 
répondit  :  "  Non,  je  suis  citoyen  avant  d'être  père  !  "  Il  avait  tant 
à  cœur  les  intérêts  de  son  pays  quil  continua  la  discussion. 

"  M.  Bourdagôs  est  arrivé  à  St-Denis,  samedi,  le  30  mar8,disait 
"  VEcho  du  pays,  ce  digne  homme  que  rien  n'a  pu  distraire  des 
"  travaux  publics,  et  qui  a  supporté  avec  une  philosophie  et  une 
"  grandeur  d'âme  digne  de  Brutus  et  de  Caton  la  mort  d'un  fils 
"  chéri  vient  enfin  se  reposer  de  ses  longues  fatigues  et  trouver 
"  dans  l'amour  et  la  vénération  de  ses  concitoyens,  le  prix  de  ses 
"  énormes  t^acrifices  pendant  la  présente  session.  Les  efforts  qu'il 
"  fait  depuis  longtemps  et  quil  a  redoublés  particulièrement  cette 
*'  année  pour  le  soutien  de  la  liberté,  sont  au  dessus,  de  tout  éloge 
"  et  ne  sauraient  trouver  de  récompense  que  dans  l  hommage 
*'  public  et  la  satisfaction  de  sa  belle  âme." 

"  Le  Canadien  du  8  avril  1833  en  reproduisant  cet  extrait, 
ajoutait  :  "  Kous  avons  plus  d'une  fois  marqué  notre  admiration  et 
'*  notre  respect  pour  le  véiiérahle  doyen  de  la  chambre  d'assemblée 
*  qui  à  l'âge  où  la  plupart  des  autres  hommes  cherchent  le  repos  et 
''  la  retraite,  travaille  encore  avec  un  zèle  infatigable  à  la  chose 
*'  publique,  et  par  la  vigueur  et  le  dévouement  d'un  autre  âge,  et 
"  avec  un  désintéressement  que  personne  ne  peut  mettre  en  doute, 
"  ne  s'est  pas  laissé  devancer  par  son  siècle,  dont  les  idées  libérales 
*'  trouvent  toujours  en  lui  un  ferme  appui." 

"Nousdevons  malheureusement  faire  remarquer  que  dans  cette 
année  1833  une  scission  éclata  au  milieu  du  parti  canadien  et  que 
MM.  Neilson  et  Cuvillier  se  séparèrent  de  MM.  Papineau  et  Bour- 
dages. 

"  Nous  sommes  maintenant  à  1834  ! 

"  Le  17  février  de  cette  année  est  une  date  impérissable  dans 
l'histoire  parlementaire  de  notre  pay^.  Ce  jour-là  furent  propo- 
sées pîjr  M.  Bédard,  les  fameuses  92  résolutions  que  M.  Morin  avait 
rédigées  sur  des  notes  de  M.  Papineau,  le  compendium,  pour  ainsi 
dire,  de  notre  histoire  législative,  le  résumé  des  griefs  dont  avait 
souffert  le  Bas-Canada  depuis  la  cession. 
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"  Le  testament  politique,  d'après  l'honorable  juge  T.  J.  J.  Loran- 
ger.des  hommes  de  1791  et  de  1813  en  faveur  des  générations  futures  ; 
ce  fut  un  manifeste  signalant  les  principes  constitutionnels  que  la 
chambre  avait  défendus,  le  redressement  des  griefs  qu'elle  avait 
demandé  et  l'accomplissemeut  des  réformes  qu'elle  jugeait  utiles 
à  sa  prospérité,  à  ses  franchises  constitutionnelles  et  à  son  gouver- 
nement." 

"  Tous  les  griefs  établis  par  le  manifeste  de  la  chambre  dit  des 
92  résolutions  furent  approuvés  par  le  peuple.  Les  successeurs  des 
Papineaujdes  Morin,  des  Bédard  etdes  Bourdages,dans  les  luttes  par- 
lementaires, ont  obtenu  depuis  toutes  ces  réformes  que  le  conseil 
législatif  dans  son  opposition  systématique,avait  constamment  refusé. 

"  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  conférence  de  Rapporter 
ces  fameuses  résolutions,  qui  furent  le  programme  politique  du  parti 
canadien  présidé  par  Papineau  et  dirigé  par  Bourdages  dans  la 
chambre  d'assemblée.  Quelques  uns  néanmoins  méritent  une  men- 
tion spéciale.  Ainsi,  on  demandait  :  la  conservation  de  la  religion, 
de  la  langue  et  des  lois  des  Canadiens-français,  le  gouvernement 
responsable,  l'élection  du  conseil  législatif  par  le  peuple,  la  disposi- 
tion des  deniers  publics  par  la  chambre  populaire,  l'indépendance 
des  juges  et  leur  inamovibilité,  leur  exclusion  do  la  représentation, 
une  distribution  plus  sage  et  plus  équitable  du  patronage  entre  les 
deux  races,  etc.  Bc^dard,  Bleury,  Vanfelson,  Bourdages  et  Papineau 
les  appuyèrent,  tandis  que  MM.  Neilson,  Stuart,  Quesnel,  Cuvillier, 
les  combattirent.  Après  six  séances  de  discut^sion,  elles  furent  fina- 
lement adoptées  à  une  grande  majorité.  M.  Neilson  et  les  membres 
de  la  minorité  se  retirèrent. 

"  S'il  faut  en  croire  l'historien  Bibaud,  ce  résultat  aussi  étrange 
que  déplorable,  est  dû  à  MM.  Papineau  et  Bourdages,  parce  que  la 
majorité  avait  juré  de  ne  voter  jamais  que  dans  le  sens  de  l'orateur 
et  du  doyen  de  la  chambre, 

"  Des  assemblées  nombreuses  eurent  lieu  dans  toutes  les  villes 
et  dans  tous  les  comtés  de  la  province  pour  les  approuver  ou  les 
combattre.  Le  Haut-Canada  suivit  l'exemple  de  sa  province  sœur, 
car  U  aussi  on  demandait  le  contrôle  absolu  des  revenus  et  le  con- 
seil exécutif  responsable  de  ses  actes  aux   représentants  du  peuple. 
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Dans  une  assemblée  tenue  à  Toronto,  on  y  adopta  la  rc^solution 
suivante  : 

"  Que  des  remerciements  sincères  et  unanimes  soient  commu- 
niqués à  L.-J.  Papineau,  écuier,  et  à  Louis  Bourdages,écuier,  et  aux 
honorables  membres  avec  lesquels  ils  ont  agi  dans  l'assemblée,  aussi 
à  l'honorable  D.-B.  Yiger,  membre  du  conseillégislatif,  et  aux  hono- 
rables membies  avec  lesquels  il  a  agi  dans  cette  chambre,  pour  leurs 
eiforts  prudents,  zélés  et  patriotiques  dans  la  cause  de  la  réforme, 
contre  un  système  colonial  vicieux,  regardé  comme  insupportable 
dans  les  colonies  de  l'Amérique  du  Kord." 

"  Les  élections  d'octobre  et  de  novembre  1834  se  firent  sur  les 
92  résolutions.  Cuviliier  perdit  son  siège  pour  ne  pas  les  avoir 
approuvées  et  avoir  rougi,  dans  cette  occasion,  de  servir  la  cause 
de  son  pays  et  trahi  les  intérêts  de  ses  constituants. 

"  L'appui  énergique  que  Bourdages  a  donné  à  la  passation  des 
92  résolutions  est  le  dernier  acte  de  sa  carrière  politique  et  contitue 
peut-être  l'un  de  ses  plus  beaux  titres  de  gloire  à  l'admiration  de  la 
postérité.  Il  mourut  presque  subitement,  à  St  Denis,  rivière  Riche- 
lieu, le  20  janvier  1835,  au  moment  de  son  départ  pour  Québec,  où 
il  allait  remplir  avec  son  assiduité  ordinaire,  les  devoirs  imposés 
par  son  mandat. 

''  Au  moment  où  l'horizon  était  sombre,  l'avenir  chaigé  de 
nuages,  la  nationalité  canadienne  française  voyait  disparaître  dans 
Bourdages  un  défenseur  intrc'pide  de  ses  droits  et  de  ses  franchises, 
la  société  un  citoyen  distingué,  le  notariat  un  de  ses  membres  les 
plus  capables  et  les  plus  instruits. 

"  Bourdages  était  sincèrement  attaché  à  sa  religion,  sans  être 
"  hypocrite,  ni  bigot,  nonobstant  ce  que  peuvent  penser  de  lui  ceux 
"  qui  voyaient  d'autres  suites  dans  les  mesures  qu'il  appuya.  Il  fut 
"  l'un  des  plus  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  et  l'un  des  hommes  les 
*'  plus  religieux  de  son  temps"  {Minerve,  février  1835). 

"  Par  la  mort  de  Louis  Bourdages,  dit  Bibaud,  la  chambre  per- 
"  dait  le  défenseur  le  plus  vigilant  et  le  plus  scrupuleux  gardien  de 
"  ses  privilèges." 

"  Il  était  père  de  huit  enfants,  trois  garçons  et  trois  filles. 

"  Il  ne  reste  aujourd'hui  à  St-Denis  que  deux  de  ses  petits- 
enfants,  Louis  Bourdages,  fils  de  Jean-David  Bourdages,  mort  il  y 
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a  quelques  annéeâ  à  l'âge  avancé  de  83  ans,  et  dame  Emma  Bour- 
dages,  fille  de  feu  Eaymond  Bourdages,  épouse  de  M.  Wilfrid 
Richer.  Nous  trouvons  une  autre  de  ses  pelites  filles  à  Ste-Marie, 
dame  Joeephte  Bourdages,  épouse  du  docteur  Poulin  et  fille  du 
docteur  Séraphin  Bourdages,  qui  a  été  en  chambre  en  même  temps 
que  son  père,  et  mort  quelques  années  avant  lui. 

"  Nous  trouvons  un  des  fils  de  M.  Bourdages  dans^les  rangs 
des  patriotes,  à  la  bataille  de  St-Denis,  faisant  bravement  le  coup 
de  feu  contre  les  bureaucrates  et  contribuant  pour  beaucoup  au 
Buccès  de  la  journée. 

''  Le  peuple  a  conservé  le  souvenir  de  ce  grand  citoyen.  On 
rapporte  qu'aux  élections  de  1854,  un  vieux  patriote  de  Sorel  qui 
avait  assisté  aux  luttes  que  fit  Bourdages  dans  Eichelieu,  répondit 
à  ceux  qui  lui  demandaient  quelle  candidature  il  soutenait  :  "  Jo 
vote  pour  M.  Bourdages,  parce  qu'il  a  toujours  été  patriote." 

"  Ce  qui  dibtingue  Louis  Bourdages  dans  sa  carrière  politique, 
c'est  l  inflexibilité  de  ses  principes,  la  fermeté  de  sa  conduite,  son 
attitude  toujours  pleine  de  dignité,  sa  probité  politique,  son  inté- 
grité rayonnant  dans  tous  les  actes  de  sa  vie  parlementaire  :  "  Je 
serais  bien  fâch5,  disait  il  un  jour  devant  l'assemblée,  que  M.  l'ora- 
teur eût  ou  fût  censé  avoir  plus  d'intégrité  que  moi." 

"  La  mémoire  de  notre  dernier  doyen  des  membres  de  l;i  chambre 
**  des  représentants,  Louis  Bourdages,  sera  longtemps  vénérée  dans 
"  le  pays,  disait  la  Minerve^  au  lendemain  de  sa  mort,  et  ceux  qui 
"  savent  apprécier  les  services  qu'il  rendit  pendant  tant  d'années  à 
•'  sa  |)atrie,  doivent  s'intéresser  à  tous  les  hommages  qui  témoi- 
"  gnent  de  l'affection  publique.  Un  service  a  été  demandé  par  plu- 
"  sieurs  notables  de  Nicolet  pour  le  repos  de  l'âme  du  v(?nérable 
"  citoyens  et  a  été  célébré  dans  l'église  paroissiale  de  ce  lieu,  ven- 
*' dridi  le  6  de  ce  mois  (février  1835).  Le  service  fut  chanté  en 
"  quatre  parties  par  les  amateurs  tant  de  Nicolet  que  des  paroisses 
*'  voisines  et  rien  ne  fut  épargné  pour  rendre  cette  cérémonie  aussi 
"  complète  que  touchante.  Le  concours  n'était  pas  aussi  nombreux 
*•  qu'on  aurait  pu  s'y  attendre  et  beaucoup  de  personnes  exprimè- 
*'  rent  ensuite  le  regret  de  n'en  avoir  point  été  averti  ;  cela  a  tenu 
"  à  l'organe  un  peu  faible  du  curé  de  Nicolet  qui  ne  lui  a  permis 
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**  dans  cette  circonstance,  de  faire  son  annonce  au  prône  assez 
"  haut  pour  être  entendu  de  tout  le  monde.  Cependant  on  remar- 
"  quait  parmi  les  assistants  plusieurs  membres  des  comtés  avoisi- 
*^  nants  et  même  des  townships." 

"  Caressé  par  Prévost  qui  le  fit  colonel  de  milice,  nommé  sous 
l'adtoinistration  de  Dalhousie,  en  remplacement  de  l'honorable 
llugh  Finlay,  surintendant  des  postes  de  la  province  où  il  a  déployé 
une  grande  activité  et  fait  plusieurs  améliorations  utiles  dans  le 
système  pobtal  de  l'époque,  Bourdages  eût  pu,  s'il  l'eût  voulu,trahir 
la  cause  de  ses  compatriotes,  mais  il  a  préféré  aux  honneurs,  la 
liberté  de  ses  convictions  et  rester  avec  eux,  fort  de  son  droit,  de 
la  satisfaction  du  devoir  accompli  et  de  la  noblesse  de  la  lutte  qu'il 
soutenait  énergiquement.  Non,  en  politique,  Bourdages  n'a  jamais 
consulté  son  intérêt  personnel,  mais  il  eut  des  principes  avec  les- 
quels il  n'a  jamais  transigé. 

"  Odieux  au  parti  britannique  il  était  cependant  un  sujet  loyal 
de  Sa  Majesté,  comme  le  prouve  sa  conduite  en  1813.  "Il  envisa- 
"  geait  la  loyauté  dans  ce  qu'elle  est  réellement  :  soutenir  le  gouver- 
"  nement  sur  le  bien  qu  il  peut  et  doit  faire.''  Débarassé  des  mobiles 
mesquins  dun  faux  loyalisme,  la  véritable  loyauté  était  donc  pour 
Bourdages  celle  qu'il  devait  à  son  pays.  Aus&i,  dépouillé  de  tous 
préjudices,  conhidorait-il  les  intérêts  de  sa  patrie  avec  des  yeux  et 
un  cœur  canadiens  et  non  avec  des  yeux  et  un  cœur  anglais. 

'*  Ne  demandez  pas  à  Bourdages  les  grâces  de  l'élocution,  le 
charme  de  l'érudition,  la  véhémence,  la  fougue,  la  chaleur,le  pathé- 
tique, ces  élans  sublimes  d'éloquence  qui  électrisent  les  masses  et 
qui  faisaient  de  Papineau  le  tribun  le  plus  populaire  de  cette  épo- 
que si  fertile  en  orateurs.  Non  Bourdages  est  avant  tout  un  homme 
sage,  calme,  et  pratique  ;  un  cœur  généreux,  un  patriote  zélé  et 
désintéressé,  un  des  amis  les  plussincèieset  les  plus  dévoués  de  cette 
grande  cause  constitutionnelle  qui  remuait  et  intéressait  le  pays 
tout  entier.  Dans  sa  carrière  si  bien  remplie,  tout  respire  le  tra- 
vail, le  devoir,  l'honnêteté  et  la  probité. 

"  Grand  et  imposant  par  sa  figure,  doué  d'une  voix  puissante 
et  sonore,  il  commandait  le  respect  et  attirait  l'attention  de  la  cham- 
bre chaque  fois  qu'il  prenait  part  aux  débats.     Il  avait  quelques 
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traits  de  ressemblance  avec  Languinais,  dit  Bibaud.    Il  a  fourni  à 
un  de  nos  satyriques  le  couplet  suivant  : 

Ah  !  si  Bourdages 

Prenait  un  autre  ton  ! 

Il  parle  en  sage, 

Mais  j'abhorre  le  son 

Qui  fait  tapage 

Et  tonne  en  faux-bourdon. 

"  Sujet  loyal,  législateur  laborieux,  citoyen  intègre,  lutteur  infa- 
tigable, patriote  au  cœur  plein  de  chauds  sentiments  démocratiques, 
Louis  Bourdages  a  rendu  des  services  réels  à  la  cause  de  son  pays. 
En  faut-il  davantage  pour  lui  mériter  notre  reconnaissance  et  notre 
admiration  ? 

"  Puisse  donc  l'avenir  nous  donner  encore  pour  l'honneur  du 
nom  canadien. français  que  l'éloquence  et  les  malheurs  de  nos  pères 
ont  fait  briller  déjà  d'un  lustre  si  éclatant,  plus  d'un  législateur  qui, 
comme  Bourdages,  joindra  à  une  grande  âme  de  patriote  un  grand 
cœur  de  citoyen." 


CHAPITRE  VINGT-HUITIÈME 


Le  notaire  Mondelet  propose  une  loi  favorisant  les  études  classiques  chez  les  aspi- 
rants au  notariat. — Discussion  dans  la  presse  à  ce  sujet  (1808). — Impôt  sur  les 
actes  notariés  (1808-1812). — Guerre  de  1812. — Les  notaires  sont  autorisés  à 
assermenter  les  tuteurs  et  les  experts. — Nominations  de  notaires  de  1808  à  1820. 


L'année  1808  peut  compter  parmi  l'une  des  plus  importantes 
dans  l'histoire  du  notariat.  C'est  en  effet  pendant  la  session  qui  eut 
lieu  cette  année-là,  que  l'un  de  nos  confrères,  le  notaire  Jean-Marie 
Mondelet,  alors  député  de  Montréal,  présenta  un  bill  pour  régle- 
menter la  profession  et  amender  l'ordonnance  25  G-eo.  III,  ch.  4  (1). 

"  Les  principes,  disait-il,  en  proposant  cette  mesure,  sont  d'é- 
tablir plus  particulièrement  les  qualifications  des  aspirants  ;  de 
n'ouvrir  la  porte  de  la  profession  de  notaire  qu'à  ceux  dont  les 
mœurs,  la  capacité  et  l'intégrité  répondront  à  l'importance  des 
devoirs  qu'ils  auront  à  remplir  et  à  la  confiance  que  l'on  doit  repo- 
ser dans  les  notaires. 

"  Mon  but  (ajoutait  ce  monsieur,  qui  sent  l'importance  d'une 
profession  à  laquelle  il  fait  honneur),  est  de  faire  revivre  les  idées 
avantageuses  que  l'on  avait  autrefois  de  cette  noble  profession,  en 
n'y  admettant,  par  la  suite,  que  des  personnes  dont  l'habileté  et  la 
régularité  de  mœurs  forment  le  caractère  distingué  (2). 

"  Mon  désir  est  de  proposer  que  ce  bill  soit  référé  à  un  comité 
spécial,  qu'assisté  des  lumières  de  plusieurs  honorables  membres,  ce 
bill  puisse  atteindre  à  un  plus  haut  degré  de  perfection.  Jusqu'à 
ce  moment,  ce  bill  n'a  été  que  l'ouvrage  d'un  seul  individu." 


(i)  Journaux  de  l'assemblée,  vol.  XVI,  pp.  59,  527. 

(2)  La  remarque  entre  parenthèses  est  du  Courrier  de  Québec^  p.  14,  1808. 
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Un  comité  de  onze  membres  fut  formé  pour  étudier  ce  projet, 
et,  le  11  février  1808,  M.  Mondelet  complétait  ses  premières  remar- 
ques. 

"  Comme  ce  bill,  dit-il,  renferme  une  clause  qui  tend  à  dimi- 
nuer le  temps  de  la  eléricature  de  ceux  qui  ont  fait  des  études  com- 
plètes, je  ferai  observer  que  le  désir  d'encourager  les  études  dans  ce 
pays  m'a  engagé  à  faire  une  semblable  clause.  N'est-il  pas  injuste 
de  mettre  sur  le  même  pied  un  jeune  homme  qui  a  étudié  avec 
succès  les  belles  lettres  pendant  plusieurs  années,  et  un  jeune 
homme  qui  n'a  jamais  appris  qu'à  lire  et  à  écrire  ?  N'est-il  pas  bien 
pénible  pour  des  parents  peu  fortunés  de  donner  à  leurs  enfants  des 
éducations  de  six  et  huit  ans  dans  les  collèges,  et  de  recommeucer,- 
sur  nouveaux  frais,  cinq  années  pour  les  faire  parvenir  à  une  pro- 
fession" (1)  ? 

Ce  fut  la  première  tentative  qui  fut  faite  de  n'admettre  à  l'é- 
tude de  la  profession  que  les  aspirants  pouvant  justifier  de  leurs 
colinaissances.  Jusque-là,  du  moment  qu'un  homme  pouvait  lire  et 
écrire,  il  lui  suffisait  d'avoir  fait  un  stage  de  cinq  années  chez  un 
notaire  pour  se  présenter  devant  le  tribunal  et  demander  à  être 
admis  à  la  pratique  de  la  profession,  après  examen. 

L'innovation  proposée  i)îir  M.  Mondelet  fit  beaucoup  de  bruit. 
Un  avocat  écrivait  à  ce  pro|,os  au  Courrier  de  Québec  (1808,  p.  19), 
cette  lettre  un  peu  piquante  : 

"  Disette,  famine  !  avocats,  greffiers  tout  est  perdu  !  si  nous 
n'arrêtons  le  mal  dans  son  principe  nous  sommes  ruinés  et  réduits 
à  la  mendicité.  J'étais  hier  au  soir  à  la  Chambre  d'assemblée  et  là 
j'ai  entendu  lire  un  bill  dont  le  but  est  notre  perte.  Je  n'ai  pu  fer- 
mer l'œii  de  la  nuit,  et  ce  matin  à  mon  réveil,  je  n'ai  rien  eu  de 
plus  pressé  que  de  vous  écrire  quelques  lignes. 

"  Le  but  de  ce  bill  qui  m'empêche  de  dormir  est  un  bill  qui 
tend  à  ce  que  les  notaires  ne  fassent  que  de  bons  actes  et  des  actes 
suivant  la  loi,  or  il  n'y  a  que  les  mauvais  actes,  qui  grâce  à  Dieu 
sont  très  communs  en  ce  moment,  qui  puissent  nous  faire  vivre, 
donc  si  on  nous  en  privés,  nous  sommes  tous  ruinés. 


(i)  Loc.  cit.,  p.  19. 
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'*  L'argument  est  en  forme  et  vous  n'avez  rien  à  répliquer. 
Trois  donations  mal  faites  m'ont  valu  plus  de  £100.  Les  testa- 
ment !  quelle  mine  !  Les  notaires  commençaient  si  bien  à  prendre 
nos  intérêts  que  j'en  ai  vu  même  qui  de  leur  propre  autorité  sépa- 
raient las  époux.  Le  mari  se  croyant  légalement  séparé,  vendait, 
achetait  ;  le  femme  de  son  côté  vendait,  achetait  :  on  s'apercevait 
bientôt  qu'on  n'était  point  en  règle,  on  venait  consulter  un  avocat, 
on  embrouillait  et  tout  allait  au  mieux.  Mais  si  le  bill  pas8e,adieu 
monnaie,  il  faudra  modérer  notre  dépense,  et  bien  heureux  même 
si  nous  pouvons  vivre  médiocrement.  Je  vois  heureusement  beau- 
coup d'avocats  dans  le  comité  spécial,  mais  je  crains  que  ces  mes- 
sieurs, et  même  je  les  connais  trop  pour  n'en  être  pas  persuadé,  ne 
préfèrent  malheureusement  le  bien  général  au  nôtre,  et  c'est  ce  qui 
m'inquiète." 

Québec,  ce  13  fév.  1808. 

Il  y  avait  dans  cette  communication  plus  de  malice  que  de  boa 
sens.  Aussi,  les  notaires  se  révoltèrent  contre  led  insinuations  du 
correspondant  anonyme.  Le  Courrier  de  Québec  &\x  20  février  1808 
nous  fait  savoir  qu'il  a  reçu  une  lettre  signée  ?7niVc»^a/rg,  en  réponse 
à  celle  qu'il  a  insérée  signée  Un  avocat.  "  Nous  sommes  mortifiés, 
ajoute-t-il.que  M.  le  notaire  en  veuille  particulièrement  à  tous  les  avo- 
cats. Quelques  avocats,  ainsi  que  quelques  notaires,  peuvent  bien  être 
des  ignorants,  et  peuvent  bien, selon  son  expression,  ne  point  s'inquié- 
ter des  moyens,pourvu  qu'ils  parviennent  à  leur  but  ;  mais  nous  ne 
souffrirons  jamais  qu'on  lise  dans,  notre  feuille,  que  tous  voudraient 
extorquer  de  l'argent  de  leur  clients  ;  ainsi  M.  le  notaire  ne  sera 
pas  surpris  que  nous  ne  l'imprimions  pas." 

Dans  le  même  numéro  du  Courrier  de  Québec  (p.  27)  un  autre 
correspondant,  qui  signait  un  pauvre  plaideur^  disait  : 

"  Consolez-vous,  monsieur  l'avocat,  et  que -l'inquiétude  ne  vous 
empêche  plus  de  dormir.  Je  sens,  avec  vous,  la  perte  que  vous 
ferez,  si  l'on  ne  reçoit  plus  que  de  bons  notaires.  Je  conçois  avec 
vous  que  les  mauvais  actes  sont  votre  pain  quotidien  ;  mais  il  vous 
reste  une  autre  classe  qui  travaille  sourdement  et  dans  les  bois,  pour 
votre  profit  et  votre  fortune.  Je  veux  vous  parler  des  arpenteurs  ; 
c'est  dans  cette  classe  là  surtout  que  les  bons  sont  rares,  et  que  le 


278  HISTOIRE   DU 

plus  grand  nombre  sont  ignorants.  C'est  pour  elle  qu'il  faudrait  une 
loi." 

Comme  l'on  voit,  la  guerre  était  dans  le  camp  des  profession- 
nels, mais  le  moment  était  bien  mal  choisi  pour  ces  doléances,  car 
en  même  temps  que  M.  Mondelet  présentait  son  projet  de  loi  au 
sujet  des  notaires,  M.  de  Salaberry  proposait  lui  aussi  de  réglemen- 
ter la  profession  des  arpenteurs. 

Le  bill  de  M.  Mondelet  fut  accepté  par  l'assemblée  après  une 
sérieuse  délibération.  Le  conseil  législarif  ne  voulut  rien  décider 
avant  de  consulter  l'opinion  publique,  et  il  ordonna  l'impression  de 
400  copies  du  projet  pour  être  distribuées  aux  juges  de  paix  et  aux 
notaires  de  la  province  (1). 

S'il  faut  en  croire  une  étude  publiée  dans  la  Bibliothèque  Cana- 
dienne (2),  le  barreau  de  cette  époque  aurait  pu  cependant  trouver 
la  loi  do  M.  Mondelet  très  avantageuse  au  point  du  vue  de  recrute- 
ment de  ses  membres. 

Yoici  cette  étude  : 

"  En  relisant  dernièrement  d'anciens  journaux  canadiens,  je 
suis  tombé  sur  un  morceau  qui  m'a  paru  intéressant,  en  ce  qu'il 
j)eut  faire  voir  par  la  comparaison  combien  les  avocats  canadiens 
parlent  mieux  présehtement  qu'ils  ne  faisaient  alors,  c'est-à-dire  en 
1818,  et  mériter,  par  conséquent,  d'être  republié,  au  moins  en  subs- 
tance. 

"  Ce  morceau  est  intitulé  le  Barreau  :  l'auteur  se  dit  résidant 
à  la  campagne,  dans  une  paroisse  éloignée.  Il  était  venu,  ajoute-il, 
à  Montréal,  avec  un  voisin  qui  avait  une  affaire  en  cour,  et  était 
obligé  de  s'y  trouver  en  personne.  Il  n'avait  assisté  que  rarement 
à  l'audience  depuis  sa  première  jeunesse  ;  il  était  flatté  de  pouvoir 
juger  par  lui  même  des  progrès  que  la  science  et  l'éloquence  y  avaient 
dû  faire.  Il  ne  put  pourtant  assister  à  la  cour  qu'une  fois,  et  peut- 
être,  dit  il,  l'occasion  n'était  elle  pas  favorable.  L'audience  était 
peu  nombreuse.  On  parla  pourtant  ;  mais  le  langage  et  les  expres- 
sions de  quelques-uns  de  ceux  que  l'auteur  entendit,  lui  parurent 
nouveaux  et  étranges  :  il  ne  put  reconnaître  dans  leurs  discours  le 


(i)  Journaux  du  conseil,  p.  91. 

(2)  Vol.  I,  p.  112  (1825)  :  Le  barreau  de  Montréal, 
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langage  qu'on  parlait  dans  la  ville,  lorsqu'il  y  demeurait  ;  et  cela  le 
surprit  d'autant  plus,  que  ce  langage  n'avait  pas  changé,  dit-il 
encore,  parmi  celles  de  ses  anciennes  connaissances  qu'il  y  avait 
retrouvées,  et  que  d'autres  avocats  s'exprimèrent  en  termes  clairs  et 
précis,  qui  lui  parurent  tous  du  bons  vieux  tems.  C'était  pour  lui 
un  mystère  inexplicable.  "  Il  ne  se  plaida  point  de  cau^e,  à  propre- 
ment parler,  continue  l'auteur  ;  on  discutait  ce  qu'on  appelle  des 
motions,  qui  me  paraissent  avoir  beaucoup  d'analogie  avec  ce  qu'on 
nomme  dans  nos  livres  de  Droit,  les  requêtes  par  lesquelles  on  intro- 
duit les  incidens  nécessaires  aux  progrès  d'une  cause,  et  les  rempla- 
cer assez  heureusement,  autant  qu'en  quej'en  puis  juger.  On  discuta 
donc  les  motions.  Il  s'en  fit  plusieurs  dont  je  ne  pus  deviner  l'objet. 
Quelques-unes  furent  faites  à  voix  si  basse  que  je  ne  pus  les  enten- 
dre. D'autres  étaient  accompagnées  de  termes  dont  je  ne  pus  saisir 
le  sens,  tant  parceque  c'était  des  mots  techniques,  et  qu'ils  n'étaient 
qu'à  demi  prononcés. 

"  Yoici  des  échantillons  de  phrases  dont  j'ai  pu  conserver  la 
mémoire,  tirées  de  quelques-uns  de  ces  disconrs  en  miniature,  que 
je  ne  pus  comprendre,  et  que  je  notai  aussitôt  mon  retour  au  logis. 

"  L'un  avait  payé  la  p'us  grande  attention  à  ce  qui  était  toinhé 
de  savant  conseil  du  Demandeur.  Un  autre  ne  pouvait  concevoir 
qu'on  pût  faire  cette  objection  à  un  writ  retournahle  dans  le 
terme  précédent  qui  avait  été  servi  sur  le  défendeur  plus  de  quinze 
jours  avant  que  l'action  instituée  en  cette  cause  eût  été  retournée. 
Le  Défendeur  était  trop  tard  dans  Vétage  de  cette  cause.  Un  troi- 
sième demanda  comment  le  savant  conseil  pouvait  entretenir  l'idée 

que  les  offres  qu'il   faisait  diO  filer  la  somme  de à  la  suite  des 

raisons  qu'il  sivâit  plaidées  à  cette  action  pussent  le  décharger  d'une 
demande  fondée  sur  un  acte  qu'il  ne  pouvait  renier  :  au  surplus, 
un  semblable  reniement  ne  pouvail>lui  procurer  aucun  bénéfice.  Il 
lui  aurait  fallu  s'inscrire  en  faux.  A  la  face  de  la  déclaration  la 
demande  était  foadée  sur  un  record  qui  lui  même  à  saface^Sii- 
sait  loi.  Un  quatrième  detnandait  à  fixer  une  cause  pourrévi- 
dence  sur  quelqu'objet  particulier  de  la  cause  :  il  disait  que  l'issue 
était  jointe  sur  ce  point.  Son  adversaire  éisLit  positif  à  dire  qu'on 
ne  pouvait  recevoir  cette  application.  La  cour  l'avait  décidé  plu- 
sieurs fois,  il  en  pouvait  citer  plusieurs  instances.     Un  cinquième 
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disait  qu'il  ne  pouvait  arguer  la  motion  faute  de  notice  ;  mais  si  le 
Demandeur  voulait  la  prendre  en  forme  de  règle  de  montrer  came, 
\\  consentait  à  V argument  pour  le  lendemain.  J'entendis  parler  à.'^\x.- 
ioriiéa  pointées,d  informalités,  de  donaisons,  de  raisons  satisfactoires. 
On  était  prêt  de  rencontrer  le  Demandeur,  on  invoquait  des  précé- 
dens,  &c." 

"  L'auteur  demande  si  c'est  sa  faute,  ou  celle  des  orateurs,  s'il 
n'a  pu  rien  comprendre  à  ce  langage  ?  Je  réponds  que  si  ces  orateurs 
se  sont  exprimés  comme  il  le  dit,  ce  doit  être  leur  faute,  et  non  la 
sienne,  s'il  ne  les  a  pas  entendus  ;  car  ce  langage  me  parait  à  moi- 
même,  et  paraîtra  sans  doute  à  tous  ceux  qui  l'entendront,  un  jar- 
gon babare  et  ininteiligible.  "  La  discusion  de  plusieurs  de  ces 
motions,  continue  t  il,  fut  remise  au  lendemain  :  on  eût  pu  soupçon- 
ner que  c'était  pour  étudier  le  sens  des  termes  dont  ces  parleurs  néo- 
logucs  s'étaient  servis.  Au  moins  j'aurais  été  forcé  de  le  faire,  si 
j'avais  été  dans  la  nécessité  de  dcfcider  entre  eux.  J'ai  vainement 
cherché  plubieurs  de  ces  mots  dans  le  Dictionnaire  de  l'Académie. 
Il  serait  à  déairer  que  quelque  personne  éclairée  parmi  ceux  qui  fré- 
quentent le  Barreau,  voulut  bien  en  composer  un  dans  lequel  on 
pût  trouver  tous  ces  mots  nouveaux,  oii  qui  comportent  un  sens  dif- 
férent de  celui  que  l'on  a  coutume  de  leur  donner  ailleurs,  avec  des 
explications  à  l'unage  de  ceux  qui  n'ont  pas  travaillé  cinq  ans  dans 
l'étude  d'un  procureur.  Cet  ouvrage  serait  d'un  grand  débit,  par- 
ce qu'il  heiait  nécessaire  à  tous  ceux  que  les  circonstances  entraînent 
dans  des  procès,  qui  aimeraient  au  moins  à  entendre  la  langue  de 
ceux  qui  discutent  leurs  intérêts  dans  les  cours  de  justice.  Pour- 
tant il  serait  peut  être  plus  court  de  parler  sa  langue  au  lieu  d'em- 
ployer ce  barbare  mélange  et  de  ne  pas  non  plus  en  bégayer  une 
autre  qu'on  ne  sait  et  qu'on  ne  peut  guères  savoir  qu'à  demi.  Ce 
qui  put  me  surprendre  encore  ^davantage,  c'est  que  j'entendis  des 
avocats  qu'on  appelle  Anglais,  qui  estropient  leur  propre  langue 
comme  quelques  uns  des  avocats  Canadiens  dont  j'ai  cité  les  expres- 
sions, et  à  côté  des  uns  et  des  autres  des  hommes  qui  par  la  pureté 
de  leur  langage,  et  à  bien  d'autres  titres,  auraient  pu  briller  ailleurs 
et  sur  un  thésitre  digne  de  talens  distingués. 

*'  Si  l'auteur  assistait  aujourd'hui  à  raudience,il  pourrait  y  obser- 
ver un  grand  changement  pour  le  mieux  :  il  n'y  entendrait  plus  les 
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termes  et  les  constructions  barbares  qu'il  rapporte,  mais  un  langage 
clair,  correct  et  élégant,  également  propre  à  faire  honneur  à  ceux 
qui  le  parlent,  et  plaisir  à  ceux  qui  l'entendent.  Ceux  qui  parlaient 
mal  alors  parlent  bien  à  présent  ;  ceux  qui  parlaient  bien  parlent 
mieux  encore,  s'il  est  )  ossible  ;  et  ceux  qui  sont  entrés  au  barreau 
depuis  ne  tombent  jamais  dans  les  fautes  qu'on  a  pu  reprocher  à  leurs 
devanciers.  Si  je  connaissais  l'auteur  du  morceau  en  question,  je 
lui  écrirais  pour  le  prier  de  vouloir  bien  assister  encore  une  fois  à  l'au 
dience,  pour  être  témoin  auriculaire  de  cet  heureux  changement.  Il 
ne  manquerait  pas  sans  doute  d'être  agréablement  surpris,  et  de 
faire  part  au  public  de  son  agréable  surprise.  Cet  écrivain  ne  parle 
pas  de  prononciation  ;  mais  je  suppose  qu'elle  était  aussi  vicieuse 
alors,  chez  quelques  uns,  qu'elle  est  correcte  aujourd'hui  chez  tous." 

Pendant  la  session  de  1808,  la  législature  voulut  compléter  la 
loi  de  1794  (34  Geo.  IIlc.  6,  s.  9),  qui  autorisait  les  juges  du  banc 
de  la  reine  à  députer  un  notaire  pour  recevoir  les  avis  de  parents,en 
autorisant  le  notaire  à  faire  prêter  serment  aux  tuteurs  élus  devant 
eux  (48  Geo.  III,  c.  22). 

''  Vu,  dit  la  loi,  qu'il  résulte  des  frais  et  délais  considérables  de 
faire  venir  des  campagnes  éloignées  les  personnes  nommées  tuteurs, 
subrogés-tuteurs,  ou  curateurs  pour  prêtei  le  serment  d'office,  afin 
de  /emédier  à  ces  inconvénients  qu'il  soit  statué  que  les  notaires,  et 
à  leur  défaut  telles  autïes  personnes  convenables  qui  pourront  être 
autorisées  par  aucuns  des  juges  du  banc  du  Roi  de  Québec,  Montréal 
et  Trois  Rivières  et  le  juge  provincial  de  Gaspé,  à  recevoir  l'avis  des 
parents  ou  amis  sur  les  élections  de  tutelles,  curatelles  aux  absents 
ou  aux  biens  vacants  et  autres  matières  qui  exigent  tels  avis  et 
opinions,  sont  par  ce  présent  autorisés,  après  telles  élections,  à  faire 
prêter  le  serment  d'office  aux  tuteurs,  subrogés-tuteurs  ou  cura- 
teurs qui  seront  nommés  par  les  dits  parents  ou  amis,  et  en  dres- 
seront acte  pour  être  transmis  à  la  cour  d'où  le  pouvoir  aura 
émané." 

Comme  dans  un  grand  nombre  de  causes  civiles,  pendantes  de 
temps  en  temps  dans  les  cours  du  Banc  du  Roi,  il  y  avait  lieu  à 
visite  d'experts,  avis  d'arbitres  et  d'arbitrateurs  ou  d'amiables  com- 
positeurs, et  qu'il  résultait  des  délais  et  frais  considérables  de  faire 
venir  des  campagnes  éloignées   ces  experts  ainsi  que  les  témoins 
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qui  devaient  être  entendus  devant  eux,  pour  prêter  serment  devant 
les  juges  de  la  cour,  la  même  loi  décréta  que  chaque  fois  qu'il  se- 
rait nécessaire  de  faire  des  visites  d'experts  sur  des  lieux  éloignés 
de  plus  de  cinq  lieues  du  siège  de  la  cour,  il  serait  légal  de  déléguer 
et  donner  autorité,  par  commission  sous  le  sceau  de  la  cour,  et 
signée  par  un  des  juges,  à  tout  juge  de  paix,  notaire,  ou  autre  per- 
sonne trouvée  convenable,  résidant  à  proximité  du  lieu  où  la  visite 
devait  être  faite,  d'adminibtrer  le  serment  à  tels  experts  et  témoins 
et  de  prendre  les  témoignages  par  écrit. 

C'est  ainsi  que  par  la  force  des  circonstances  la  profession  se 
régularisait  et  obtenait  des  privilèges  nécessités  par  les  besoins  de 
la  population  et  que  l'avenir  devait  justifier. 

En  1808,  encore,  fut  adoptée  une  loi  très  importante,  l'acte  48 
Geo.  III,  ch.  34.  Le  gouvernement  avait  besoin  d'une  somme  de 
sept  mille  louis  pour  réparer  le  château  Saint-Louis,  résidence  des 
gouverneurs.  Afin  de  subvenir  à  cette  dépense,  sur  la  proposition 
du  notaire  Planté,  qui  était  alors  député  de  Kent,  il  fut  résolu  que 
les  actes  des  notaires  seraient  sujets  à  un  droit  d'un  chelin  et  que 
chaque  copie  notariée  serait  taxée  de  six  deniers.  Les  procès- verbax 
des  arpenteurs  furent  soumis  au  même  impôt.  Il  fut  décrété  en 
même  temps  que  tout  acte  ou  écrit  quelconque  qui  ne  serait  pas 
passé  devant  notaire  et  dont  la  teneur  affecterait  la  propriété  réelle 
ou  les  immeubles,  usufruit  ou  jouissance,  tel  que  donation,  contrat 
de  mariage,  ratification  de  titre,  inventaire  de  communauté  ou  de 
succession,  acte  de  notoriété,  transport  de  droits  successifs,  com- 
promis, transaction,  partage,  brevet  d'apprentissage,  cession  de 
biens,  don  mutuel,  marché  pour  bâtisses,  nantissement  ou  procura- 
tion, ne  serait  pas  authentique  et  ne  pourrait  être  admis  pour 
faire  preuve  en  justice.  On  excepta  de  ces  dispositions  les  écrits 
passés  dans  les  townships  et  le  district  de  Gaspé.  Les  notaires 
devaient  percevoir  l'impôt  et  en  rendre  compte  au  receveur  géné- 
ral le  premier  mars  et  le  premier  septembre  de  chaque  année  (1). 

Cette  mesure  décrétait  de  fait  la  nécessité  de  l'authenticité 
pour  tous  les  actes.  On  conçoit  qu'elle  ne  fut  pas  populaire,  surtout 
si  l'on  considère  qu'elle  était  accolée  à  un  impôt.     Aussi  le  notaire 
Planté  qui  l'avait  présentée  ne  fut  pas  réélu  dans  son  comté. 
(l)  Journaux  de  PasstmbUe^  p.  317,  vol.  XV I. 
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Du  premier  juin  1808  au  premier  janvier  1809,  cette  taxe  pro- 
dui^t  £210-0-9f  (1).  En  1810,  elle  donna  £826  (2). 

Cette  taxe,  comme  toutes  les  taxes,  fui  très  impopulaire,  avons- 
nous  dit.  AuHsi,  plusieurs  notaires  négligèrent-ils  de  la  percevoir, 
et  il  fallut  user  de  rigueur  pour  les  y  forcer.  Au  commencement 
de  janvier  1812,  le  receveur-général  fit  publier  l'avis  qui  suit  dans 
la  Gazette  de  Québec  : 

BUREAU  DU  RECEVEUR-GÉNÉRAL 

Québec,  le  16  janvier  1812. 
Avis  public  est  par  le  présent  donné  à  tous  les  notaires,  proto- 
notaires, arpenteurs,  gardiens  d'archives,  secrétaires  et  autres  per- 
sonnes à  qui  la  collection  des  droits  imposés  par  l'acte  provincial  48 
Geo.  III,  ch.  34,  intitulé  :  "  Acte  pour  réparer  et  améliorer  l'an- 
cien château  St-Louis,"  est  confiée  par  le  dit  acte,  qu'en  conséquence 
des  représentations  faites  à  Son  Excellence  sir  Georges  Prévost, 
baronet,  président  de  la  province  du  Bas-Canada  et  administrateur 
du  gouvernement  d'icelle,  par  lesquelles  il  paraît  qu'un  grand  nom- 
bre des  dits  notaires  et  autres  personnes  ont  entièrement  négligé  de 
rendre  compte  des  droits  par  eux  perçus  et  d'en  faire  le  payement 
conformément  aux  directions  du  dit  acte,  il  a  plu  à  Son  Excellence 
de  signifier  son  plaisir  sur  icelles,  et  d'ordonner  que  tous  tels  notaires 
et  autres  personnes  chargées  de  la  collection  des  droits  imposés  par 
le  dit  acte,  qui,  négligeront  de  rendre  compte  des  droits  ainsi  par  eux 
reçus,  et  d'en  payer  le  montant,  tel  qu'ordonné  par  le  dit  acte,  au 
bureau  du  receveur  général  de  la  province,  et  pour  l'usage  de  Sa 
Majesté,  d'ici  au  premier  jour  de  mars  prochain,  soient  poursuivis 
sans  autre  avis,  non  seulement  pour  les  forcer  à  rendre  leurs  comp- 
tes et  à  en  faire  le  payement  comme  susdit,  mais  aussi  pour  le  recou- 
vrement des  diverses  pénalités  déjà  encourues  par  leur  négligence 
à  rendre  les  comptes  et  à  en  faire  les  payements  aux  différentes 
périodes  marquées  dans  le  dit  acte,  dont  toutes  personnes  intéres- 
sées sont  priées  de  prendre  connaissance  et  se  gouverner  en  consé- 
quence. 


(i)  Loc'cit.  vol. XVII,  app.9. 
2)  Loc.  cit.  vol  XVIII. 
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Au  printemps  de  1812  (19  mai),  l'acte  52  Geo.  III,  ch.  13,  fit 
disparaître  cet  impôt  et  déclara  que  les  actes  qui,  avant  1808,  n'a- 
vaient pas  besoin  d'être  reçus  devant  notaires  pourraient  être  faits 
à  l'avenir  sous  seing  privé. 

Dans  la  décade  qui  s'étend  de  1810  à  1820,  la  profession  du 
notariat  continua  d'être  dignement  représentée  dans  l'assemblée 
législative.  Ainsi,  dans  le  sixième  parlement  (1810),  nous  trouvons 
comme  députés  :  Bichelieu, Louis  Bourdages  ;  Montréal-e8t,Joseph 
Papineau  ;  Trois  Eivières,  Joseph  Badeaux  ;  Northumbeiland, 
Thomas  Lee.  Dans  le  septième  parlement  (1810-1814),  nous  trou- 
vons :  Richelieu,  Louis  Bourdages  ;  Montréal-est,  Joseph  Papi- 
neau ;  Hampshire,  F.  X.  Larue  ;  Northumberland,  Thomas  Lee. 
Au  huitième  parlement  (1814-1816),  nous  ne  trouvons  que  Thomas 
Lee,  qui  représente  encore  Northuuiberland.  Au  neuvième  parle- 
ment (1817-1819),  reviennent  les  noms  de  Louis  Turgeon,  député 
de  Hertford,  et  de  Joseph  Badeaux,  représentant  de  Trois-Rivières. 
En  1818,  Louis  Turgeon  fut  appelé  au  Conseil  législatif. 

De  1810  à  1820,  la  chambre  d'assemblée  ne  fit  guères  de  légis- 
lation, occupée  qu'elle  était  en  vaines  querelles  avec  le  gouverneur 
et  le  conseil  législatif.  La  guerre  que  la  colonie  eut  à  soutenir,  en 
1812,  avec  les  Etats  Unis  d'Amérique,  détourna  aussi  les  esprits  de 
tout  autre  sujet  sérieux.  Nous  voyons  par  les  cadres  du  service 
actif  que  plusieurs  notaires  occupaient  alors  des  postes  de  confiance 
dans  la  milice.  C'est  ainsi  que,  le  5  avril  1812,  Jj^cques  Yoyer, 
notaire  à  Québec,  fut  nommé  lieutenant-colonel  du  second  bataillon 
de  l'île  d'Orléans.  Le  notaire  Félix  Têtu  était  major  du  premier 
bataillon  de  Québec,  et  le  notaire  Louis  Guy,  major  du  premier 
bataillon  de  Montréal. 

Le  notaire  Jacques  Yoyer,  de  Québec,  se  distingua  particuliè- 
rement pendant  cette  campagne,  et  l'on  voit  qu'il  dut  abandonner 
.complètement  l'exercice  de  sa  profession,  afin  de  s'occuper  exclusi 
vement  de  ses  fonctions  militaires  (1). 

La  guerre  terminée,  Jacques  Yoyer  fit  publier  l'avis  qui  suit 
dans  la  Gazette  de  Québec  : 


(I)  Si  l'on  consulte  son  répertoire,  on  verra  qu'il  ne  reçut  aucun  acte  pendant 


les  années  1814  et  181 5. 
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''  Le  soussigné  étant  remercié  du  service  militaire  auquel  il 
avait  été  appelé  au  commencement  de  la  dernière  guerre,  se  propose 
de  reprendre  les  affaires  en  sa  qualité  de  notaire  public,  dans  le 
haut  de  la  maison  de  M.  Bruneau,  No.  12,  sur  la  place  du  marché 
en  la  Basse-Ville.  Il  prend  donc  la  liberté  d'offrir  ses  services  au 
public  et  plus  particulièrement  à  messieurs  les  négociants,  mar- 
chands et  maîtres  de  vaisseaux  qui,  avant  son  départ  pour  la  fron- 
tière, l'honoraient  do  leur  confiance. 

"  Québec,  le  20  mai  1815. 

"  N.  B. —  Il  prendra  un  jeune  homme  de  bonne  famille,  ayant 
de  bonnes  mœurs  et  une  éducation  convenable,  comme  clerc." 

Jac.  Yoyer,  Not.  Pub. 

Cincinnatu8,retournant  reprendre  sa  charrue  après  avoir  sauvé 
la  patrie  romaine,  n'aurait  pas  mieux  parlé. 

En  1815  (55  Geo.  III,  c.  13)  les  étudiants  qui  avaient  servi 
pendant  la  guerre  de  1812-1814  furent  relevés  du  temps  qu'ils 
avaient  servi  en  campagne  de  façon  à  ne  point  prolonger  leur  cléri- 
cature.     Il  en  fut  de  même  en  1817  (57  Geo.  III.  ch.  27). 

Yoici  les  commissions  de  notaires  qui  furent  émanées  de  1809 
à  1820: 

1809 

6  février.— Louis  Guillet. 

17  mars. —François-Xavier  Chevallier. 

1  avril. — Louis  Joseph  Soupras. 

1  avril. — Pierre  Bazin  fils. 

10  avril. — Pierre  Besse. 

10  juillet. — Pierre  Mercier. 

4  août. — Louis  Chicou  dit  Duvert. 

9  septembre. — Charles  Chiniquy. 

19  septembre. — Paschal  Taché  fils. 

16  octobre. — Pierre  Lanctôt. 

30  octobre. — Augustin  Dumouchelle. 

1  novembre. — Joseph  Côté. 

30  novembre. — Roger  François  Dandurand. 

2  décembre. — Pierre  Joseph  G.  de  Tonnancour. 

1810 
15  mai. — Joseph  Désautels. 

3  juillet. — Jean  Emmanuel  Dumoulin  (1). 


(i)  Nommé  notaire  de  la  Reine  le  20  décembre  1838. 
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28  août. — Louis  Théodore  Besserer. 
3  octobre. — Barthélémy  Jolielte. 

1811 

5  janvier. — Joseph  Amabio  Berthelot. 

18  marH. — Alexis  Carme  Le  Noblet  Duplessis. 

18  mai. — François  Xavier  Lefebvre. 

29  iuin. — François  Letellier. 

6  juillet. — François  Verrault. 

6  août. — Toussaint  Limoges. 

20  août. — Jean  Baptiste  Séraphin  Charland. 
26  août.— Jean  Baptiste  Taché. 

3  septembre.— William  Fisher  Scott. 

7  octobre. — Joseph  François  Trudeau. 

8  octobre.— François  Xavier  Larue. 
15  décembre. — Joseph  Amyot. 

1812 

6  Juin. — Archibald  Campbell  (1). 

6  juin. — Paul  Bigué. 

1  août. — Thomas  Bédouin. 

1  septembre. — Henry  Griffin. 

15  septembre. — Thomas  Casault. 

15  septembre. — Pierre  Garon. 

1814 

19  mair. — Abraham  Larue. 
24  septembre. — André  Jobin. 

1813 

4  février. — Joseph  Demers. 

9  mai. — Louis  Benjamin  De  la  grave. 

1  septembre. — Michel  Deblate  Dostie. 

23  septembre. — Pierre  Gagnon. 

24  septembre. — Julien  Demers. 

3  novembre. — Antoine  Archange  Parent. 
17  décembre.— Alexis  Côté. 

1815 

24  mai. — Charles  Herménégilde  Gauvreau. 
30  juin. — François  Allard. 


(i)  Nommé  notaire  du  roi  le  i8  mai  1821, 
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30  juin.— Ignace  Gaspard  Boisseau. 

13  juillet. — Amable  Morin. 

25  août. — Pierre  Gamelin. 

16  septembre. — Joseph  Casimir  Dury. 

11  novembre. — François  Marcel  Bernier. 

29  novembre. — Frédéric  Eugène  Globensky. 

13  décembre. — Edouard  Glackmeyer. 

1.816 

13  janvier. — Louis  Eanvoyzé. 

7  février. — Joseph  Ouellet. 

23  avril. —  Laughlin   Thomas  McPherson. 
13  mai. — Joseph  Paymenf.. 

13  juin. — Jean  Joseph  Girouard. 

8  juillet. — Pierre  François  Thibault. 
22  juillet. — Charles  Dugal. 

25  novembre. — Michel  Séguin. 

21  décembre. — Etienne  Boudreault. 

1817 

14  février. — Joseph  Déguise. 

22  février. — Charles-Pierre  Huot. 

26  février. — Alexis  Pinet. 
1  mars. — Ignace  Bernier. 

3  mars. —François  Marcel  Kirouac. 
5  avril. — Louis  Amiot. 

7  avril. — Germain  Alexandre  Yerreau. 

9  avril. — Jean  François  Têtu. 

10  novembre. — Louis  Maxime  Guillaume  Dubreuil. 
5  décembre. — Paul  Edouard  Daveluy. 

1818 

28  février. — Augustin -ISToël  Biais. 

14  avril. — Charles  Louis  JS'olin. 
16  juin. — Charles  Desève. 

15  août. — François  Xavier  Vaillancourt. 

4  seqtembre. — Charles  Têtu. 

23  octobre. — Louis  Euel. 

11  décembre.— Jean-Baptiste  Chalut. 

12  décembre. — Peter  Lukin  fils. 

1819 

6  avril. — Daniel  Thomas. 

3  mai. — François-Xavier  Biais. 
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7  mai. — Jean- Baptiste  Archambault. 
5  juin. — Séraphin  Primeau. 

21  septembre. — François-Xavier  Lacombe. 
28  septembre. — Damase  Larue. 

22  octobre. — Jean-Baptiste  Bonneville. 
30  octobre. — Louis  Panet. 

15  novembre. — Pascal  Dumais. 

1820 

1  février. — Joseph  Eeny. 

10  février. — Louis  Ducios. 

15  mars. — François  Brunelle. 

18  avril. — Laurent  Archambault. 

10  juin. — Michel  Tessier. 

4  juillet. — Pierre  Paradis. 

14  septembre. — Jean-Baptiste  Morin. 

15  novembre.-  Louis  Turgeon,  jr. 

16  novembre. — Théophile  Lemaj. 


CHAPITRE  V^INGÏ-NEUVIÈME 


Le  notaire  Thomas  Lee  demande   à  être    admis  à    la  profession    d'avocat  (1821). 

Carrière  politique  de  Thomas  Lee. — Sa  polémique  avec  Philippe  Panet. — Sa 
corrimission  de  capitaine  de  milice  lui  est  enlevée. — Sa  verte  réplique  au  gou- 
verneur Dalhousie  (1827). 


Pendant  la  echsion  de  l'Assemblée  législative  qui  eut  lieu  ëii 
1821,  M.  Thomas  Lee,  notaire  à  Québec,  fit  présenter  une  requête 
demandant  à  être  admis  au  barreau  ^1).  II  y  alléguait  qu'il  avait 
étudié  le  notariat  et  qu'il  le  professait  depuis  1805,qu'il  avait  un  bre- 
vet passé  depuis  1819  avec  Eobert  Christie,  avocat,  procureur  et 
conseil  dans  les  Cours  de  Sa  Majesité,  pour  parvenir  à  exercer  cefi 
professions,  qu'il  ne  pourrait  néanmoins  le  faire,  sans  une  loi  à  cet 
effet. 

"  Eu  égard  à  la  liaison  qu'il  y  a  entre  l'étude  du  notariat  et  celle 
de  l'avocasserie,"  il  demandait  à  être  dispensé  de  la  cléricature  ordi- 
naire de  cinq  années. 

"  Ce  considéré,  ajoutait  la  requête,  le  Pétitionnaire  ne  pour- 
roit  malgré  tout  qu'avec  beaucoup  de  répugnance  le  demander  à 
la  représentation  de  son  pays,  s'il  n'y  étoit  enhardi  par  l'opinion 
fondée  sur  une  longue  expérience,  que  la  dignité  d'une  profession 
ne  doit  pas  dépendre  de  la  jalousie  ou  de  l'envie  des  corps  incorpo- 
rés, qui  dans  les  pays  qui  en  sont  malheureusement  infectés,  a  tou- 
jours refroidi  cette  émulation  et  cette  ambition  qui,  dans  les  pro- 
fessions libérales,  contribuent  si  essentiellement  à  l'avancement  des 
arts  et  des  sciences  ;  ainsi  le  pétitionnaire  prie  humblémetit  la 
Chambre  qu'il  lui  soit  permis  d'introduire  un  Bill  pour  pratiquer 
comme  avocat,  Procureur,  Conseil,  etc.  dans  les  Cours  de  Sa  Majeistë 
en  cette  prôviiiee." 

(i)  19  îèvtier  1^21,  Journaux  de  F  Assemblée  y  vol.  29-30,  p.  151. 
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La  Chambre  d'Assemblée,  suivant  son  habitude,  ne  voulut  pas 
accorder  de  loi  d'exception  et  Thomas  Lee  dut  continuer  à  exercer 
comme  notaire. 

Thomas  Lee  était  alors  un  homme  qui  occupait  une  certaine 
position  dans  le  monde  politique.  Il  avait  été  représentant  du 
comté  de  Northumberland  (1)  pendant  tiois  sessions  consécutives, 
de  1810  à  18! 6,  et  il  devait  être  élu  plus  tard  par  la  basse  ville  de 
Québec  à  trois  reprises  différentes  en  1820,  1827  et  1830.  Il  était 
encore  député  de  cette  division  lorsqu'il  mourut  en  183^  (2). 

En  1816,  le  notaire  Lee  avait  été  dé  lait  dans  le  comté  de  Nor- 
thumberland par  l'avocat  Philippe  Panet  qui  joua  un  rôle  impor- 
tant à  l'époque  et  qui  fut  l'un  des  Canadiens  que  les  gouverneurs 
employèrent  pour  essuyer  d'un  rapprochement  entre  la  Chambre 
d'Assemblée  et  le  Conseil  législatif.  Lorsque  Panet  bngua  de  nou- 
veau les  sufîages  des  électeurs  de  son  comté  en  1820,  le  notaire 
Lee  qui  était  alors  représentant  de  la  basse  ville  de  Québec  voulant 
favoriser  ,1a,  candidature  du  docteur  Pierre  de  Sales  Laterrière  dans 
Northumberland,  porta  contre  Panet  certaines  accusations  qui 
donnèrent  lieu  à  une  polémique  assez  vivo.  Cette  polémique  nous 
a  été  conservée  dans  une  plaquette  de  quatorze  pages  devenue  très 
rare  aujourd'hui  et  que  nous  reproduisons  comme  un  exempledes 
mœurs  électorales  du  temps. 

La  scène  se  passe  en  1820  et  c'est  M.  Philippe  Panet  qui  a  la 

parole  : 

Aux  libres  et  indépendans  électeurs  du  comté 

de  Northumberland, 
Messieurs, 

.  Je  vous  remercie  sincèrement  de  l'honneur  que  vous  m'avez 
fait  de  m'élire  dernièrement  l'un  de  vos  représentans.  Je  vous  dis 
alors  que  je  prévoyois  que  le  parlement  pour  lequel  vous  choisis- 

(i)  Maintenant  Montmorency. 

(2)  Voici  le  simple  manifeste  que  I.ee  adressait  à  ses  électeurs  de  Québec 
eni828: 

Aux    ÉLECTEURS    DE    LA    BASSE-VILLE    DE   QUÉBEC. 

Messieurs,  ...,,. 

Ayarit  été  demandé  par  un  grand  nombre  de  mes  amis  et  de  mes  concitoyens 
de  m'offrir  comme  candidat,  j'ai  cru  devoir  m'y  prêter  et  j'espère  que  vous  voudrez 
bien  m'accorder  tos  suffrages  et  votre  influence  pour  la  prochaine  élection. 

1er  décembre  4838.  Thomas  Lee. 
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«iez  des  membres  heroil  de  courte  durée  ;  mais  je  me  trompois  •  ce 
n'a  même  pas  élé  un  paricuieiit.  «oyez  persuadés  que  je  ne  vous 
en  suid  pas  momt»  rccouuoiseant.  Celle  dernière  élection  a  été  si 
flatteuse  pour  moi  qu  elle  m  engage  de  plus  en  plus  à  vous  servir 
avec  une  tidélilé  inviolable.  AiUbi  je  continue  à  vous  offrir  mes 
services  pour  le  prochain  parlement  ;  si  vous  m'y  donnez  un  siège 
je  l'occuperai  avec  la  même  assiauilé  et  le  même  attachement  à 
vos  intérêts  que  je  l'ai  fait  par  le  pabsé. 

Je  me  servirai  de  ctlie  voie,  Messieurs,  pour  faire  quelques 
observaiiouis  sur  deux  papiers  publiée  contre  moi  au  sujet  de  cette 
dernière  éleciion.  Ami  de  la  paix  et  de  la  tranquillité,  je  m'étois 
d'abord  propooé  de  n'y  pas  faire  attention  ;  mais  plusieurs  d'entre 
vous  me  conseillant  d'en  dire  quelque  chose  à  ceux  de  mes  amis  qui 
étoient  absens  de  l'élection,  je  ne  saurois  mfe  refuser  à  leurs  désirs. 

Le  premier  de  ces  écrits  a  clé  publié  peu  de  jours  avant  l'élec- 
tion à  Sainte  Anne.     C  est  celui  que  M.  Thomas  Lee,  écuyer,  vous  a 
adressé,  et  dont  la  brièveté  me  jermet,  pour  plus  grande  facilité 
de  vous  en  donner  ici  une  vraie  copie. 

"  Aux  libres  et  indépendants  Electeurs  du  Comté   de 
Northuynberland. 
"  Messieurs, 

"  Je  vous  ai  servi  comme  représentant  pendant  plusieurs  par- 
lements dans  la  Chambre  d'Assemblée  ;  je  pense  avoir  presque  tou- 
jours étudié  vos  intérêts  et  l'intéi  et  général  du  pays  ;  je  ne  vais 
pas  dans  le  moment  présent  solliciter  vos  voix,  ni  vos  suffrages 
mais  comme  propriétaire  dans  le  comté,  par  conséquent  comme  élec- 
teur, et  ]/ar  dessus  tout,  par  égard  pour  vos  bontés  passées,  je  dois 
m'intéri'sser  à  vous  voir  bien  représentés  ;  c'est  pourquoi,  je  vais 
vous  exposer  brièvement  la  conduite  de  vos  représentants  afin  de 
vous  mettre  à  même  d  en  faire  yn  choix  judicieux. 

"  Monsieur  Panel,  l'un  des  candidats  pour  le  comté,  vous  dit 
à  la  dernière  élection  "  que  la  Chambre  d'Assemblée  avoit  été  cas- 
*'  sée  parce  qu'elle  avoit  persistée  dans  ses  accusations  portées  con- 
"  tre  les  juges  en  ch -f,  qui  î« voient  voulu  en  vertu  des  règles  de 
''  pratiques,  changer  les  Loix  coutumièros  du  pays,  en  s'arrogeant 
"  un  pouvoir  législatif  ;  quequoiquil  n  eut  }5as  eu  encore  l'honneurde 
"  vous  représenter,  il  coacouroit  d'opinion  avec  la  Chambre  d'As 
"  semblée  dans  ces  accusations  contre  les  juges,  et  enfin  que  lui, 
*'  Monsieur  Panct,  ne  deraandoit  vos  voix  et  vos  suffrages,  que  pour 
"  sontenir  la  Chambre  d'Assemblée  dans  ses  justes  prétentions." 
Hé-bien,  Monsieur  Panet  a  abandonné  ces  accusations,  lorsqu'il  en 
a  été  question,  et  a  votée  outre.  Monsieur  Panet  vous  a  donc  ma- 
qué  de  parole,  et  vous  a  môme  compromis,  puisque  vous  ne  l'élisiez 
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que  dans  l'idée  qu'il  eoutiendroit  la  Chambre  d'Assembl<<e  dans  un 
moment  où  il  s'agissoil  de  conserver  vos  loix. 

"  Monsieur  Panet  a  parlé  dans  la  Chambie  d'Aeetmbl^e  con- 
tre les  hommes  en  places  ;  contre  Ks  pen-riions  et  contre  les  hommes 
en  paye  ;  il  a  ensuite  volé  uae  pension  à  f^a  m^re  do  £300.00  par 
année;  une  paye  à  son  boa\iffère  Mon-iieur  Thomas  Tascbereau, 
de  £300.00  par  année  :  £2,000.00  p)ur  le  disirict  de  Gaspé,  dont 
Monsieur  Taschereau  reçoit,  comme  commi^l^aire,  pour  }»urtie  de 
l'administration  de  cette  somme,  650.00  louis  ;  une  paye  X  Monsieur 
Papineau,  l'orateur  de  la  Chambre  li'AsscmbKe,  de  1,000.00  louis 
par  année  ;  et  à  Monsieur  Sewell,  Jug^-  en  Chef,  qui  icçevoit  déjà 
1,500.00  louis  par  année,  une  paye  de  1.000.00  par  «nnée,  comme 
orateur  du  Conseil  législatif  ;  entin,  jamais  nos  représentants  n'a- 
voient,  avant  ce  dernier  parlement,  voté  tant  d'argent,  et  le  pays 
n'en  n'a  jamais  si  peu  profité." 

"  Je  ne  vous  en  dirai  pas  d'avantage— je  laisse  le  tout  à  votre 
jugement,  en  vous  recommandant,  très  iurtemenl,  mon  ami  le  doc- 
teur Laterrière,  parce  que  je  le  crois,  tant  par  son  indépendance  de 
fortune,  que  par  son  éducation,  ses  talents  et  son  honnêteté,  très- 
propre  à  vou.s  représenter  dans  la  Chambre  d'Assemblée. 

"  Thomas  Lee." 

Québec,  7e  Mars,  1820. 

Sur  le  premier  chef,  j'admets  comme  vraie  toute  cette  pre- 
mière partie  qui  a  rapport  à  ce  que  je  vous  ait  dit  lors  de  l'élection 
en  mars  1816.  Mais  je  dis  que  M.  Lee  se  tromjjc  lorsqu'il  dit  que 
j'ai  abandonné  ces  accusations.  Quoique  l'élection  eût  ^u  lieu  en 
mai*8,  comme  vous  savez,  le  parlement  ne  s'assembla  que  le  15  de 
janvier  1817  ;  et,  dans  l'intervalle,  vous  aviez  beaucoup  souffert 
'  dans  vos  moissons  que  les  gelées  de  cette  année  malheureuse  avoient 
presqu'cntièrement  détruites.  Personne  ne  sait  mieux  que  vous 
l'état  où  vous  avoit  réduits  ce  terrible  fléau.  Dans  ces  circonstan- 
ces, il  fut  proposé  dans  la  Chambre  de  vous  secourir  ;  et  malgré 
toute  l'opposition  possible,  après  bien  des  débals,  la  résolution  en 
fut  prise.  Cependant  nous  n'étions  pas  sans  crainte  :  la  question 
des  accusations  contre  les  juges  en  chef,  laquelle  avoit  déjà  occa- 
sionné ia  cassation  précédente,  devoit  revenir  sur  le  tapis.  Pour 
ne  pas  risquer  de  voir  manquer,  par  une  dissolution,  tout  ce  que 
nous  avions  fait  pour  vous  procurer  du  secours,  je  crus,  quant  à 
moi,  qu'il  valoit  mieux  remettre  la  considération  de  ces  accusa- 
tions à  la  session  alors  prochaine.  Ainsi,  lorsque  la  question  se 
présenta,  je  ne  votai  pas  pour  les  abandonner,  comme  le  veut  faire 
entendre  M.  Lee  ;  mais  je  votai,  avec  vingt  autres  membres  contre 
dix,  pour  en  remettre  la  considération.  Il  est  vrai  qu'à  la  session 
suivante  en  janvier  1818,  le  représentant  qui  avoit  conduit  cette 
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mesure  contre  les  juges  en  chef  ne  parut  plus  ;  mais  ce  n'est  nul- 
lement de  ma  faute.  Quel  est  donc  le  crime  dont  me  veut  accuser 
M.  Lee  V  Est-ce  celui  d'avoir  consulté  vos  intérêts  les  plus  chers 
et  d'avoir  eu  à  cœur  de  vous  assurer  un  secours  pour  vuus  aider  à 
ensemencer  vos  terrée  V 

Sur  le  second  chef,  sçavoir,  q^ue  j'ai  parlé  contre  les  hommes  en 
place,  contre  les  pensions  et  contre  kb  hommes  en  paye,  et  que  j'ai 
voté  ensuite  une  pen&iuii  à  ma  mère  de  trois  cents  louis,  et  une 
paye  à  mon  beau  frère  M.  Taschereau,de  trois  cens  louis  ;  je  vous 
avouerai  que  j'ai  parlé  contre  quelques  emjjloyés  qui  ont  eu  l'a- 
dresse, depuis  1792,  de  s'augmenter  leurs  salaires  eux  mêmes  et 
sans  que  la  Chambre  y  ait  eu  la  moindre  participation  ;  j'ai  blâmé 
aussi  (et  dans  cela  je  n'ai  pas  été  le  seul)  plusieurs  items  de  la  liste 
civile,  telle  qu'elle  nous  avoit  été  proposée  pour  l'année  181  y  j  par 
exemple,  l'item  nouveau  de  IGOO  louis  pour  l'établissement  d'un 
comité  d'audition  des  comptes  publics.  Au  sujet  des  pensions,  je 
n'étois  pas  d'avis  de  laisser  80UU  louis  pour  être  considérées  comme 
la  liste  des  pensions  à  la  disposition  du  rej)résentant  de  Sa  Majesté. 
Je  ne  puis  pas  croire  que  ce  soit  là  ce  que  me  reproche  M.  Lee,  qui 
ajoute  détidément  que  j'ai  voté  une  pension  à  ma  mère  et  une  paye 
à  M.  Taschereau.  il  est  un  fait,  c  est  que  nul  membre  ne  peut 
voter  dans  une  question  qui  le  concerne  personnellement  ;  c'est 
une  des  règles  permanentes  de  la  Chambre  ;  le  bon  sens  et  la 
décence  veulent  qu'un  membre  se  retire  et  s'abstienne  de  voter 
dans  les  questions  qui  concernent  sea  proches  j)arens  :  c'est  la  loi 
dans  tous  les  tribunaux  de  justice  ;  là,  comme  partout  ailleurs,  un 
parent  ou  allié  ne  peut  être  ni  juge  ni  témoin.  Lorsque  ces  ques- 
tions se  présentèrent,  je  me  retirai,  ainsi  que  je  le  devois  faire.  Il 
n'y  a  que  M.  Lee  que  puisse  appeler  cela  avoir  voté  une  paye  à  M. 
Taschereau,  avoir  voté  une  pension  àMad.  Panet.  Au  reste,  pour 
plus  ample  réponse  à  ce  monsieur  au  sujet  de  cette  pension  que 
Mad.  Panet  n'a  jamais  sollicitée,  je  prends  la  liberté  de  transcrire 
ici  la  résolution  unanimement  passée  par  la  Chambre  d'assemblée. 

"  Chambre  d'assemblée,  11  mars  1817. 
"  Résolu,  nemine  contradicente,  qu'une  humble  adresse  soit 
présentée  à  Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef,  pour  prier  hum- 
blement Son  Excellence  de  conférer  quelque  marque  de  faveur 
royale  envers  Dame  Louise  Philippe  Badelart,  veuve  de  feu  l'ho- 
norable Jean-Antoine  Panet,  écuyer,  ci-devant  orateur  de  cette 
Chambre,  en  témoignage  des  services  grands  et  importans  que  le 
dit  Jean  Antoine  Panet  a  rendus  à  son  pays,  pendant  l'espace  de 
plus  de  vingt  an8,durant  lesquels  il  s'est  distingué  par  ses  talents  et 
son  intégrité,  en  présidant  dans  la  chaire  de  cette  Chambre  sans 
aucune  rémunération  et  au  grand  détriment  de  sa  santé  et  de  sa 
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fortune  ;  assurant  Son  Excellence  que,  quelles  que  soient  les  dépen- 
ses encourues  par  Son  Excellence  pour  cet  objet,  cette  Chambre  en 
fera  bon  à  Su  Majesté." 

Si  M.  Lee  eût  été  dans  la  Chambre  dans  le  moment  que  cette 
résolution  a  été  unanimement  adoptée,  je  ne  sais  s'il  auroit  été  le 
seul  qui  n'y  seioit  (>ppo>é. 

En  troisième  lieu,  j'ui  voté,  dit  M.  Lee,  une  bonime  de  2000 
louis  pour  le  district  do  Gaspé,  dont  M.  Tnfciehereau  n  çoit  comme 
commissaire  650  louis  Quand  le  bill  intitulé,  "  Bill  pour  assurer 
les  habitans  du  district  inférieur  de  Gaspé  dans  la  pot^sestsion  et 
jouis.**anc-ede  leurs  terres,"  passa  dans  la  Chambre,  qui  pouvoit  pré- 
voir que  M.  Taschereau  plutôt  que  M.  Lee  lui-même  seroit  nommé 
comme  un  des  commissaires  pouren  remp  ir  les  devoirs  ?  et  quand 
j'aurois  pr.-'îvu  mêtne  le  mauvais  emploi  de  partie  de  l'argent  voté 
pour  cet  objet  cela  auroit-il  dû  m'empêcher  de  faire  ce  que  j'ai 
fait  ?  assurément  non.  Par  exemple,  lorsque  la  Chambre  vota  plu- 
sieurs mille  louis  pour  des  provisions  et  du  gruin  de  semence,  il  fut 
bien  prévu  que  certains, peisonnages  des  plus  osés,  entie  h  s  mains 
desquel.-  ces  grains  dévoient  passer,  en  engraigHeroient  leurs  ani- 
maux domestiques;  cependant  ce  ne  fut  pas  une  raison  à  la  Cham- 
bre pour  laisser  souffrir  les  bons  habitans  de  la  campagne. 

En  quatrième  lieu, M.  Lee  dit  que  j'ai  votéune  payeà  M.  Papi- 
neau  l'orateur  do  la  Chambre  d'assemblée  de  1000  louis  par  année. 
Je  ne  conçois  pas  comment  M.  Lee  ose  m'accuser  de  ceci.  C'est 
une  qu<'Htion  décidée  longtems  avant  que  je  fusse  représentant,  par 
une  Chambn^  dans  laquelle  M.  Lee  occupoit  un  siège.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  de  voir  que  c'est  lui  même,  M.  Lee, 
qui,  en  1815,  a  proposé  cette  paye.  Voilà  ce  q\»i  se  trouve  dans  le 
journal  de  1SI5  à  la  page  .317,  sous  la  date  du  3  mars. 

"  Mr.  Lee  a  proposé,  secondé  par  Mr.  Lagueux,  qu'il  lui  soit 
permis  d'introduire  un  biH  pour  accorder  un  salaire  à  l'orateur  de 
la  Chambre  d'a«semblée  du  Bas  Canada,  afin  de  le  mettre  en  état 
de  maintenir  la  dignité  de  sa  charge  durant  le  présent  parlement 
provincial." 

Sur  motion  de  M.  Lee,  faite  le  même  jour,  ce  bill  paesa  et 
ensuite  fut  porté  par  lui  au  Conseil  législatif,  auquel  il  demanda 
de  vouloir  bien  y  donner  sa  concurrence.  La  Chambre  haule  y 
consentit  et  le  gouverneur  en  réserva  la  saction  à  Sa  Majesté. 
Puis,  le  22  janvier  1817,  (il  n'y  avoit  alors  que  sept  jours  que  j'étois 
dans  la  Chambre)  nous  reçûmes  un  message  de  Son  Excellence  Sir 
John  Coape  Sherbrooke,  annonçant  qu'il  avoit  plu  à  S.  A.  E.  le 
Prince  Régent  de  sanctionner  au  nom  de  Sa  Majesté  la  proposition 
que  M.  Lee  avoit,faite  de  donner  1000  louis  à  M.  Papineau.  Vous 
voyez,  Messieurs  avec  quelle  habilité  M.  Lee  veut  me  charger  de 
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son  propre  pdché.  Je  me  trompe,  ce  n'est  point  un  péché.  Per- 
sonne n'a,  jamais  pensé  que  le  voté  donné  pour  le  salaire  de  Forma- 
teur ou  pour  celui  d'un  juge  soit  un  crime,  et  je  n'accuse  point  M. 
Lee  d'avoir  niai  agi  dans  cette  occasion,  non  plus  que  dans  la 
suivante. 

.  Enfin,  le  dernier  crime  c'est  d'avoir  voté  à  M.  Sewell,  juge  eu 
chef,  qui  recevoit  déjà  1500  louis  par  année,  une  paye  de  1000  louis 
par  année  comme  orateur  du  Conseil  léginlatif.  Ici  encore  je  fais 
la  même  remarque  que  ci  des8us  ; — c'est  M.  Lee  qui  a  proposé  en 
1815  le  salaire  de  1000  louis  à  l'orateur  dli  Conseil  législatif.  Voyez, 
à  l'appui  de  ma  remarque,  le  journal  de  1815,  page  515,  où  je  trouve 
ce  qui  suit  : — 

"  Mr,  Després  a  proposé,  secondé  par  Mr.  Lee,  que  le  bill  passe 
et  que  le  titre  soit  "  Acte  pour  accorder  un  salaire  à  l'orateur  du 
Conseil  législatif  du  Bas- Canada,  afin  de  le  mettre  en  état  de  main- 
tenir la  dignité  de  ba  charge  durant  le  présent  parlement  pro- 
vinciai." 

Quand  je  pense  à  la  futilité  des  accusations  de  M.  Lee  contre  moi 
je  ne  sais  à  quoi  l'attribuer.  Je  n'ai  jamais  rien  fait  dont  ce  mon- 
sieur ait  à  sa  plaindre  avec  quelque  raison.  Vous  m'avez  élu  à  sa 
place  en  1816  ;  mais  alors  même  m'a  t  on  entendu  mal  parler  de 
lui  ?  Depuis  j'ai  voté  dans  la  Chambre  contre  sa  requête  pour  des 
chemins  de  barrière.  Yoilà  tout  le  crime  dont  je  suis  coupable,  et 
c'est  ce  qui  a  engagé  ce  monsieur  à  m'accuser  devant  vous  et  à  me 
supposer  des  fautes  imaginaires,  au  défaut  de  réelles.  Disposé 
comme  étoit  M.  Lee,  s'il  eut  découvert  dans  moi  quelqu'inclination 
à  imposer  des  taxes  sur  vos  charrettes  ou  sur  vos  terres  ;  ou  bien 
si  ma  conduite  n'eût  pas  été  celle  d'un  canadien  attacha  à  son  pays, 
il  n'auroit  pas  manqué  de  vous  l'exposer.  Je  -m'abstiens.  Messieurs 
de  faire  contre  M.  Lee  aucune  des  remarques  qui  se  présentent  en 
foule  au  sujet  de  son  écrit.  Cela  n'auroit  l'effet  que  de  l'indisposer 
de  plus  en  plus,  et  ne  vous  mettroit  point  plus  en  état  que  vous  ne 
l'êtes  de  juger  sainement  de  ses  accusations. 

Le  second  écrit,  trop  long  pour  être  rapporté  ici,  est  de  M. 
Pierre  de  Sales  Laterrière.  Il  y  donne  une  narration  de  ce  qu'il 
prétend  s'être  passé  à  la  dernière  élection.  Ceux  qui  n'étoient  pas 
présens  à  cette  élection,  s'apperçoivent  à  la  lecture  seule  de  ce  pam- 
phlet que  l'auteur  est  généralement  d'un  esprit  fâcheux  et  difficile 
à  contenter.  Il  se  plaint  de  tout  le  monde  :  les  imprimeurs,  le  pro- 
priétaire du  Canadien,  Ihonorable  orateur  de  la  Chambre,  M.  l'of- 
ficier rapporteur,  M.  Simon,  M.  Bouchard,  M.  Gagnon,  chacun  à 
son  tour  devient  l'objet  sur  lequel  il  exerce  son  style  virulent  :  les 
imprimeurs  n'ont  pas  voulu  insérer  dans  leurs  gazettes  sa  produc- 
tion satirique  ;  le  propriétaire  du  Canadien  en  est  pour  75  louis,  et 
le  reproche  de  ne  pas  tenir  ses  promesses  ;  M.  l'orateur... ses  milles 
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louis  sont  cause  de  l'abandon  des  accusations  contre  les  juges  en 
chef.  (M.  Laterrière,  ici,  e»t  excusable  ;  il  ignoroit  que  le  salaire 
de  l'orateur  étoit  une  allai re  réglée  eu  1815  au  désir  à  la  satisfac- 
tion de  M.  Lee).  L'oflaeier  rap|  oricur,  dit  il,  Oht  un  petit  notaire 
de  la  Baie  Si  Paul,  nommé  par  nuire  recommandation  à  celte  situa- 
tion ;  il  ajoute  qw'il  éloit  parent  avec  la  plupart  des  habitans  de 
l'Ange  Gardien  !  Quelqu'liunible  que  fcoit  la  chaumière  qui  a  vu 
naître  ce  mouhieur,  qui  ne  doit  ea  ^ituation  qu'à  ses  efforts  et  à 
ses  takns,  je  puis  garantir  qu'il  ne  changeroit  point  sa  condition 
pour  celle  de  M.  Laterrière.  M.  Huot  n'a  pas  toujours  été  si  mal 
regardé  par  ce  monsieur  ■;  car  il  avoit  eu  soin,  avant  son  départ  de 
de  Québec,de  se  munir  d'une  bonne  lettre  de  recommandation  auprès 
de  lui.  Je  sais  que  M.  Huot,  que  vous  connoisst  z  tous,  Me8>ieur8, 
n'a  pas  besoir»  de  moi  pour  so  justifier  des  insinuations  calomnieuses 
de  M.  Laterrière  contre  lui.  Sa  conduite  impartiale  à  l'élection,  et 
son  honnêteté,  parlent  plus  haut  que  toutes  les  criailleries  de  M. 
Laterrière.  Je  ne  vous  fais  cette  remaïque  que  pour  faire  voir 
qu'il  n'y  a  rien  de  si  respectable  que  M.  Laterrière  et  son  ami  n'at- 
taquent et  ne  cherchent  à  diffamer.  C'est  la  même  chose  pour  tous 
les  autres  messieurs  dont  M.  Laterrière  fait  mention  honorable  : 
mais  ce  n'est  encore  rien  ;  c'est  sur  moi  que  le  fort  de  l'orage  est 
'tombé. 

M.  Laterrière,  le  scalpel  à  la  main,  coupe  et  tranche,  avec 
tout  le  plaisir  qu'on  lui  connoità  couper  ;  il  ajoute  même  sur  tout 
ce  que  j'ai  dit  à  l'Ange-Gardien  et  à  Ste  Anne.  Il  suppose  gratui- 
tement, sans  l'ombre  de  preuve,  que  c'est  moi  qui  ait  dit  aux  habi- 
tans de  l'Ange  Gardien  qu'il  les  avoit  traités  de  bêtes  tandis  que 
c'est  l'induction  naturelle  que  ces  Jiabitans  de  bon  sens  ont  tirée  de 
son  opinion  à  leur  égard  ;  je  pourrois  dire  même,  de  sa  conduite 
envers  eux.  En  effet,ilss'étoient  af)erçuseux  mêmesqueM.  Later- 
rière n'avoit  pas  une  très-haute  idée  de  leur  jugement,  puisqu'il 
avoit  essayé  avec  confiance  de  leur  faire  avaler  tout  bonnement  la 
pillule  que  son  ami  M.  Lee  venoit  de  préparer. 

Vous  avez  dû  remarquer,  Messieurs,  que  je  n'ai  rien  dit  contre 
M.  Laterrière  :  j'ai  eu  pourtant  plus  d'une  occasion  de  le  faire. 
C'est  moi  qui  le  premier  vous  ai  annoncé  qu'il  se  présentoit  pour 
me  faire  opposition  :  si  j'avois  été  enclin  à  la  médisance,  à  la  calom- 
nie, c'étoit  une  occasion  pour  moi.  En  un  mot,  je  me  suis  défendu, 
et  rien  cle  plus  ;  j'attaque  étoit  rude,  la  défense  a  été  vigoureuse. 
Si  les  éclatai  ont  blessé  quelqu'un,  faute  en  doit  être  impîitée  à  cèïui 
qui  a  frappé  ie  premier. 

A  l'Ange  Gardien,  M.  Laterrière  m'accusa  publiquement  dé  fje 
voter  de  l'argent  dans  la  Chambre  que  pour  nîa  famille  ;  et,  poûi* 
preuve,  il  fit  la  lecture  de  l'écrit  de  M.  Lee.  Il  n'en  étoîl  pas 
ainsi  4e  lui,  disoit-il  j  il  avoit  beaucoup  k  cœur  vos  intérêts  ;  il  ^tôît 


NOTARIAT    AU    CANADA  297 

Canadien,  propriétaire  dans  le  comté  ;  il  étoit  riche  et  indépendant. 
Je  lui  dis  que  l'indépendance  dont  il  se  vantoit  n'étoitpas  ici  ;  que 
«on  intérêt  principal  étoit  au  delà  de  l'océan.  Vous  voulez  dire, 
dit  il,  que  je  suis  marié  à  une  Angloise  ?  Alors,  fâchés  tous  deux, 
nous  nous  fîmes  mutuellement  quelques  reproches,  et  je  crois  avoir 
AJouté-que  j'avois  rendu  plus  de  justice  aux  Canadiennes,  et  qu'en 
général  je  les  trouvois  assez  jolies.  Voilà  toute  ma  faute.  Je  ne 
pense  point  que  l'on   doive  me  vouloir  beaucoup  de  mal  pour  cela. 

M.  Laterrière  dit  que  j'ai  proposé  M.  i^'rs.  lluot,  et  me  repré- 
sente comme  peu  sincère  dans  cette  démarche  ;  mais  il  n'ajoute  pas 
et  il  se  donne  bien  garde  de  dire  que  j'ai  proposé,  non-seulement 
M.  Huot,qui  est  généralement  estimé,  mais  austi  M.  Louis  Eanvoyzé 
et  plusieurs  autres.  M.  Laterrière,  qui  n'aime  pas  plus  M.  Ean- 
voyzé que  les  MM.  Huot,  n'en  a  voulu  d'aucun. 

Vous  savez,  Messieurs,  de  quelle  manière  j'ai  répondu  à  l'écrit 
de  M.  Lee,  lorsque  M.  Laterrière  le  lisoit  à  Ste-Anne  ;  vous  m'avez 
entendu  répondre  oui  et  non  aux  différens  chefs  d'accusation,  à 
mesure  que  ce  monsieur  les  articuloit.  Cependant  il  a  oublié  tout 
cela,  et  il  dit  tout  simplement,  dans  sa  brochure,  que  j'ai  dit  que 
tout  cela  étoit  faux  ;  un  peu  plus  loin  il  me  suppose  une  réponse 
qui  est  de  son  crû  et  par  laquelle  je  parois  avoir  peur  de  rencontrer 
ces  accusations,  ou  dans  laquelle  je  ne  parois  me  défendre  que  foi- 
blement.  Ceux  d'entre  vous  qui  étoient  prénens  à  l'élection,  savent 
comme  je  me  suis  défendu  ;  et  ceux  de  vous  qui  n'y  étoient  point, 
peuvent  voir  par  ce  que  j'ai  dit  ci  desbus  si  ma  défense  a  dû  être 
victorieuse  :  le  résultai  de  l'élection  l'a  montré. 

M.  Laterrière  me  représente  comme  ayant  dit  que  M.  Lee  étoit 
un  homme  sans  caractère  qui  avoit  voul^  renverser  la  religion. 
C'est,  un  de  ces  faits,  entre  vingt  autres  de  même  nature,  supposés 
par  M  Laterrière,  qui  ne  sont  pas  conformes  à  la  vérité.  Ne  devois- 
je  pas  n  itareliement  fa-ire  «eniir  le  foible  de  la  recommandation  de 
M.  Lee,  et  le  peu  de  confiance  qu'il  y  avoit  à  mettre  en  lui  comme 
accusateur  ?  Je  n'ai  rien  remarqué  sur  ^a  conduite  privée  ;  et  je 
ne  le  <^onnoispas  :  mais  j'ai  censuré  sa  conduite  politique,  et  je  me 
rappelle  d'avoir  dit  que  M.  Lee,  qui  di>oit  avoir  tant  à  cœur  vos 
intérêts,  avoit  présenté  requête  sur  requête  pour  obtenir  des  che- 
mins de  barrière  ;  et  que  si  M.  Laterrière  étoit  élu  sur  la  bonne 
recommandation  de  M.  Lee,  il  ne  manqueroit  point,  par  reconnois- 
sance,  d'être  aussi  pour  les  chemins  de  banière,  que  M.  Lee  avoit 
annoncé  devoir  demander  pour  la  quatrième  fois.  M.  Laterrière  a 
oublié  ces  choses. 

Je  ne  crois  point  que  ce  soit  un  grand  crime  de  ma  part  d'avoir 
essayé  d'invalider  le  témoignage  rendu  contre  moi  et  ceux  rendus 
«n  faveur  de  M.  Laterrière.  Singulièrement  tous  les  messieurs  qui 
avoient  recommandé  ou  qui  assistoient  M.  Laterrière,  étoient,  m'a- 
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voit  on  informé,  francs-maçons.  J'en  fis  la  remarque,  et  je  dis  que 
je  ne  connoissois  de  l'ordre  maçonnique  que  ce  que  vous  connoissiez^ 
vous-mêmes,  les  processions  solennelles;  quej'avois  entendu  dire 
qu'ils  faisoient  serment  de  s'entr'aider  tous  comme  frères,  et  que  je 
supposais  que  c'étoit  là  ce  qui  avoit  engagé  les  autres  frères  maçons 
de  M.  Laterrière  à  le  recommander  ;  que  ces  recommandations  ne 
pouvoient  valoir  qu'auprès  de  ceux  d'entre  vous.  Messieurs,  qui 
étoient  francs  maçons.  Ceux  qui  étoient  présens  et  qui  m'ont  entendu 
peuvent  juger  justement  de  ce  que  j'ai  dit  ,  mais  comment  juger 
des  conversations  que  M.  Laterrière,  assis  snr  une  chaif-e  qui  tou- 
choit  la  mienne,  a  eues  avec  moi  durant  tout  le  cours  de  cette  élec- 
tion ?  M.  Laterrière  exerce  son  habileté  ordinaire  sur  ces  conver- 
sations; il  en  rapporte  des  fragmens  altérés,  qui  les  dénature.  Dans 
un  de  ces  dialogues,  il  me  disoit,  généralement,  que  tout  frane- 
,maçon  étoit  honnête  homme.  Je  lui  dis  que  toute  société,  quelque 
peu  nombreuse  qu'elle  fût,  avoit  ses  bons  et  ses  mauvais  sujets,  que 
c'étoit  le  cas  chez  les  Catholiques  comme  chez  ks  protestans,  chez 
les  Calvinistes  comme  chez  les  Luthériens.  M.  Lateriière  traduit 
cela,  et  me  fait  dire  en  son  langage,  "  qu'il  se  trouve  des  honnêtes 
"  gens  dans  la  franc-maçonnerie,  mais  chez  qui  ?  chez  les  protes- 
"  tans,  les  Calvinistes,  les  Luthériens,  &c.  &c.  &."  Dans  une  autre 
occasion,  je  lui  dis  que  je  n'étois  pas  franc  maçon,  et  que  je  diffé- 
rois  d'opinion  avec  lui  à  ce  sujet  ;  que  t"ut  ce  que  l'on  me  disait 
de  louable  au  sujets  des  francs-maçons,  je  le  trouvois  déjà  dans 
l'évangile  sans  aucun  des  ineonvéniens  que  je  croyois  voir  dan& 
l'ordre  maçonnique.  Sur  une  matière  religieuse  comme  celle  là, 
je  supposois  que  M.  Laterrière  respcteroit  le  droit  que  j'ai  de 
penser  librement  comme  M.  Laterrière  lui  même.  Ce  monsieur  a 
supprimé  tout  cela  ;  et,  toujours  avec  la  même  bonne  foi,  il  me 
fait  parler  de  cette  instifution  comme  ayant  été  formée  "  ]  our 
abolir  le  Christ,  et  soutenir  des  plans  révolutionnaires  à  la  tête  des- 
quels étoient  MM.  Dalembert,  Diderot,  Voltaire,  &c.  &c.  &  ;  que 
j'étois  contre  le  gouvernement,"  et  mille  autres  choses,  fruit  de 
son  imagination.  Je  n'ai  rien  dit  à  M.  Laterrière  pour  l'induire  à 
envoyer  ses  hommes  dîner.  Au  contraire,  après  m'avoir  proposé 
de  ne  point  aller  à  la  Baie  moi  même  et  qu'il  n'y  iroit  point,  ce 
que  je  refusai,  il  me  demanda  si  je  resterois  longtems  à  Sainte- 
Anne,  disant  que  les  voix  devenoient  rares  :  je  lui  répondis  que  j'y 
resterois  tant  qu'il  seroit  de  mon  intérêt  :  c'est  ce  que  ce  monsieur 
appelle  l'avoir  trompé. 

Je  ne  eui»  point  surpris  de  toutes  ces  choses  ;  M.  Laterrière 
m'avoit  menacé  de  pis  encore  ;  par  exemple,  de  toute  la  vengeance 
des  francs  maçons,  de  celle  de  notre  gouverneur  le  comte  Dalhousie, 
et  du  sort  malheureux  d'un  représentant  qui  avoit  manqué  de  payer 
de  sa  vie  la  liberté  grande  qu'il  avoit  prise  de  tourner  en  ridicule 
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le  corps  des  médecins... que  pareille  chose  pourroit  bien  m'arriver, 
(aussi  je  me  suis  bien  donné  de  garde  de  rien  dire  contre  ia  méde- 
cine). De  retour  ici,  M.  Laterrière  a  tenu  parole  :  il  m'a  accusé 
dans  tous  les  cercles  ;  il  a  tenté  d'allumer  contre  moi  la  haine  et  la 
vengeance,  même  chez  mes  confrères  avocats  ;  mais,  heureusement 
pour  moi,  tous  les  franc  maçons  ne  ressemblent  pas  à  M.  Laterrière. 
Ses  efforts  ont  été  vains  et  iiiutiles,  et  il  n'a  pas  eu  plus  de  réussite 
dans  cette  tentative  qu'il  n'en  a  eu  à  son  élection.  Il  avoit  conçu, 
sans  trop  y  faire  attention,  l'espoir  de  vous  faire  croire  que  j'étois 
-coupable  ;  son  espérance  a  été  trompée  ;  et  un  moment  de  mauvaise 
humeur  a  produit  le  reste. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

Phi.  Panet. 
Le  notaire  Lee  était  capitaine  dans  le  premier  bataillon  de 
milice  du  comté  de  Québec.  En  1827,  le  lieutenant  colonel  Per- 
reault  qui  commandait  ce  bataillon  ayant  voulu  punir  quelques 
miliciens  de  lu  compagnie  de  Lee  qui  n'avaient  pas  assisté  aux  exer- 
cices ce  dernier  lui  écrivit  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Après  avoir  considéré  la  manière  peu  généreuse  que  vous  emplo- 
yez pour  poursuivre  les  miliciens  de  ma  compagnie,  qui  sont  sup- 
posés avoir  manqué  aux  exercices  prescrits  par  les  ordonnances  de 
la  27e  et  de  la  2ye  année  de  Geo.  III,  je  crois  devoir  vous  informer 
que  je  me  suis  refusé  et  que  je  me  refuse  à  me  conformer  à  vos  ins- 
tructions et  à  exoeuter  vos  ordres  à  cet  égard. 
J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Thomas  Lee,  Capt.  1er  bat.  M.  C.  Q. 
25  octobre  1827, 

Le  lieutenant  colonel  Perrault  soumit  cette  lettre  au  gouver- 
neur qui  la  considéra  comme  un  manque  de  discipline  si  grave 
qu'elle  méritaitunepunition  et  une  disgrâce  immédiate.  Il  oj  donna 
donc,  aussitôt,  en  vertu  du  pouvoir  dont  il  était  investi,  de  cancel- 
ler  la  commission  du  capitaine  Lee  et  de  l'enrôler  comme  simple 
milicien  dans  quelque  endroit  qu'il  pourrait  résider  au  Canada. 

Cet  ordre  fut  publié  dans  la  Gazette  de  Québec  afin  que 
personne  ne  l'ignore  par  l'adjudant  général  Vassal  de  Monviel. 
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Mais  le  notaire  Lee  n'était  pas  un  homme  à  se  laisse/  intimi- 
der par  la  tyrannie  du  gouverneur  Dalhousie.  Dans  la  Gazette  du 
29  octobre  182 Y,  il  lui  adressa  l'épitre  qui  suit  : 

Excellence, 

Depuis  que  vous  écrivez  dans  les  journaux  et  que  vous  usez  de 
la  prérogative  de  me  détruire  dans  la  bonne  opinion  de  mes  conci- 
toyens, sans  me  permettre  de  me  servir  du  droit  que  j'avais  d'être 
d'abord  entendu,  je  prends  la  liberté  d'user  respectueusement  de 
la  même  voie  pour  me  défendre. 

Je  proteste  donc  contre  Tordre  général  de  milice  du  25  octo- 
bre courant  qui  annule  ma  commission  de  capitaine  dans  le  premier 
bataillon  de  la  milice  de  Québec,  sous  le  commandant  du  lieutenant 
colonel  Joseph  Perrault,  parce  que  j'ai  refusé  honnêtement  et  léga- 
lement d'obéir  à  des  ordres  illégaux  du  dit  Joseph  François  Per- 
rault ;  parce  que  votre  ordre  général  de  milice.  Excellence,  est 
illégal  ;  parce  que  l'idée  habilement  répandue  dans  la  société  qu'un 
gouverneur  en  vertu  de  e-a  commission  ne  doit  rendre  compte  de 
sa  conduite  qu'à  Dieu  ou  à  sa  conscience  ou  qu'il  peut  impunément 
agir  arbitrairement,  despotiquement  ou  tyranniquement  en  ce  qui 
regarde  les  libertés  ou  la  propriété  des  braves  et  loyaux  sujets  cana- 
diens de  Sa  Majesté  est  une  doctrine  monstrueuse  qui  ne  peut  être 
soutenue  sans  le  plus  grand  danger  ;  parce  qu'un  gouverneur  ne 
peut  paSj  sous  l'apparence  de  la  légalité,  ni  même  sous  les  formes 
les  plus  strictes  du  droit,  exercer  la  cruauté,  la  malice  ou  l'oppres- 
sion sur  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté  sans  être  responsable  per- 
sonnellement ;  parce  que  vous  avez.  Excellence,  injustement  prêté 
l'oreille  à  des  accusations  méchantes,  injurieuses,  et  fausses  portées 
contre  moi  ;  enfin,  parce  que  la  lettre  que  vous  avez  fait  publier  et 
qui  est  annexée  à  l'ordre  général  de  milice  qui  annule  ma  commis- 
sion est  inexacte  et  contient  des  absurdités  et  des  faussetés. 

Thomas  Lee, 
Ex-capt.  du  1er  bat.  de  milice  de  Québec  et  notaire. 

Loe  accompagnait  cette  lettre  de  plusieurs  extraits  d'auteurs 
anglais  pour  prouver"  que  ceux  qui  abusaient  de  leur  autorité 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  publiques  pouvaient  être  sévè- 
rement punis. 
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Quelque  temps  apès  il  faisait  imprimer  une  édition  spéciale 
de  la  correspondance  échangée  entre  lui  et  le  gouverneur  afin  de 
démontrer  à  ses  concitoyens,  disait-il,  dans  la  préface,  les  droits 
dont  jouissent  les  sujets  anglais  en  celte  province  (1).  Cette  pla- 
quette porte  pour  épigraphe  cette  phrase  de  Dupin  tirée  de  soù 
ouvrage  sur  le  Droit  de  la  nature  et  des  gens  :  "  Quand  les  nations 
mûrissent,  la  pensée  est  un  instrument  nouveau  pour  elle  ;  il  faut 
leur  apprendre  à  s'en  servir  ;  aucune  puissance  humaine  ne  serait 
assez  forte  pour  le  leur  enlever." 

Yoici  comment  la  Minerve  du  5  novembre  1827  accueillait  la 
courageuse  protestation  du  notaire  Lee  : 

"  î^ous  renvoyons  nos  lecteurs  à  l'ordre  général  de  milice 
extrait  de  la  Gazette  officielle,  qui  annuUe  la  commission  de  Mr. 
Lee,  et  à  la  lettre  que  Mr.  Lee  a  publiée  sur  ce  sujet  dans  la 
Gazette  de  Québec. 

"  Mr.  Léo  s'y  montre  l'ennemi  déclaré  de  l'arbitraire  et  de 
l'absolutisme  dans  un  gouvernement  britannique.  Quelques  sin- 
gulières qu'aient  été  les  opinions  de  Mr.  Lee  sur  plusieurs  points 
d'intérêt  public,  qu'elles  qu'aient  été  même  celles  qu'il  a  mani- 
festées au  dernier  poil  pour  la  basse  ville  de  Québec,  on  ne  peut 
nier  qu'il  se  soit  montré  plusieurs  fois,  dans  sa  carrière  publique, 
un  des  zélés  défenseurs  du  payt?,  et  que  s'il  peut  s'égarer  sur  quel- 
ques points,  on  ne  peut  du  moins  le  faire  acquiescer  volontaire- 
ment au  système  d'oppression  et  de  mépris  des  lois  qu'on  a  suivi 
si  souvent  depuis  quelque  temps  dans  la  province.  Quant  à  la 
démission  de  Mr.  Lee,  elle  est  d'autant  plus  extraordinaire,  qu'on 
ne  lui  a  pas  donné  lieu  de  se  défendre,  et  que  ses  services  pendant 
la  guerre  et  auparavant  lui  méritoient  sans  doute  plus  de  considé- 
ration de  la  part  du  chef  de  l'administration." 


(i)  Letter  i  of  |  Thomas  Lee,  Not.  Pub.  |  to  |  The  Earl  Dalhousie,  j  governor 
in  chief  of  Lower-Canada  |  relaling  to  his  late  |  Dismission  from  the  militia  of  the 
province.  |  Québec  |  Printed  by  Nelson  and  Cowan, 3, Mountain  street.  |  1827  |  14p. 

La  Minerve,  du  28  décembre  1828,  contient  l'annonce  qui  suit  :  Récemment 
publiée  {en  langue  anglaise)  prix  i  s.  3  et  à>  vendre  chez  E.-R.  Fabre  ^Qo  à  Mon- 
tréal :  Lettre  de  Thomas  Lee,  notaire  public,  à  Son  Excellence  le  gouverneur  en 
chef,  à  l'égard  de  sa  démission  récente  de  la  milice  de  cette  province.  Cette  lettre 
contient  plusieurs  cas  plaides  à  Westminster,  dans  lesquels  les  gouverneurs  ont  été 
maintenus  comme  personnellement  responsables  de  leur  conduite  dans  les  colonies 
et  des  dommages  considérables  ont  été  obtenus  ;  avec  des  remarques  de  M.  Lee, 
un  extrait  de  la  politique  coloniale  de  Brougham,  etc.,  etc. 

Le  gouverneur  Dallousie  essaya  de  poursuivre  au  criminel  l'éditeur  de  la 
Gazette  de  Québec  qui  avait  publié  la  lettre  de  Lee,  mais  le  procès  ne  parûit  pas 
avoir  eu  de  suite,  (numéro  21  mars  1828). 
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Voilà  comment  à  cette  époque  qui  respirait  le  plue  pur  patrio- 
tisme on  savait  parler  au  pouvoir  tyrannique. 

Il  va  sans  dire  que  le  notaire  Lee  appartenait  au  parti  parle- 
mentaire qui  revendiquait  alors  avec  tant  d'énergie  la  suppression 
de  tous  les  abus  monstrueux  qui  signalèrent  le  premier  demi-siècle 
du  régime  représentatif  dans  ce  pays. 

On  voit  par  les  quelques  écrits  qui  nous  sont  restés  de  lui  et 
par  les  discours  qu'il  prononça  devant  l'Assemblée  que  le  notaire 
Lee  avait  beaucoup  de  lecture  et  qu'il  connaissait  à  fonds  la  plu- 
part des  bons  auteurs  (1). 

En  1831,  Lee  présenta  un  projet  de  loi  dans  lequel  il  était 
déclaré  que  nul  membre  jouirait  pendant  i«on  élection  d'aucune 
l)lace  de  profit,  et  que  nul  membre  étant  en  place  sous  le  gouver- 
nement ne  pourrait  être  membre  de  la  Chambre. 

Nous  donnons  ici  un  extrait  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet  devant  la  Chambre  d'Assemblée  (2)  : 

M.  Lee  dans  un  discours  assez  long  déclama  contre  l'influence 
de  l'administration  par  le  moyen  des  personnes  en  place,  etc. 

M.  Neilson  dit  que  ce  projet  de  loi  était  contraire  à  la  politique 
que  la  chambre  avait  toujours  suivie.  La  chambre  avait  agréé  le 
principe  de  rendre  vacantes  les  places  de  ces  membres  qui  pendant 
leur  élection  accepteraient  des  appointemens,  mais  cela  ne  devait 
pas  empêcher  leurs  élections  de  nouveau  si  leurs  commettans  le 
désiraient.  Le  projet  de  loi  de  1  honorable  membre  ne  permettait 
pas  non  plus  l'élection  des  officiers  de  milice,  des  juges  do  paix, 
même  des  notaires  et  avocats  ;  presque  l'entière  population  parais- 
sait être  disqualifiée.     L'honorable  membre  paraissait  avoir  trans- 


(i)  En  1826,11  était  le  secrétaire  <\t  P  école  britannique  et  canadienne  sotts  la  protec- 
tion du  gouverneur.  Voici  l'avis  que  nous  trouvons  dans  la  Gazette  de  Québec  du  7 
décembre  1826  : 

V école  britannique  et  canadienne^  sous  la  protection  de  Son 
Excellen.e  le  gouvemeur-en-thef. 

L'examen  public  des  élèves  de  cette  institution  aura  lieu  le  samedi  16  du  pré- 
sent mois  entre  dix  et  onze  heures  du  matin,  à  la  maison  d'école  porte  de  la  Cano- 
terie.     Les  parents  des  écoliers  et  les  amis  de  l'éducation  sont  priés  d'y  assister 

Thomas  Lee 

N.  B.  A  l'issue  de  l'examen, se  fera  l'élection  annuelle  des  président,  vice-prési- 
dens  et  membres  de  la  dite  institution  pour  les  douze  mois  suivans. 
Québec,  7  décembre  1826 

(2)  Canadien^  7  décembre  1831. 
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crit  un  article  de  la  constitution  des  Etats-Unis.  M.  Neilson  ne 
voulait  certainement  pas  parler  légèrement  des  auteurs  de  cette 
constitution,  qui  avaient  tant  assisté  à  établir  la  liberté  et  le  con- 
tentement sur  ce  coMtinent,  mais  il  fallait  se  ressouvenir  que  puis- 
que nous  ne  désirons  pas  et  que  nous  ne  pouvions  pas  être  une  par- 
tie de  cette  république,  on  ne  pouvait  pas  non  plus  adopter  ce  qui 
répugnait  à  la  éonsiitution  de  la  Grande  Bretagne. 

M.  Gugy  était  opposé  à  ce  projet  de  loi.  La  grande  émigra- 
tion taisait  de  la  province  une  retraite  pour  les  étrangerw.  Il  y  en 
venait  de  plusieurs  classes  :  une  apportait  des  capitaux  pourl'ugri- 
culture  et  le  commerce,  d'autres  des  connaiss^ances,  d'autres  leurs 
bras  et  leur  industrie  ;  ces  classes  étaient  bien  venues.  Mais  il  y 
en  avait  une  quatrième  qui  ne  venait  que  pour  intriguer  et  s'as- 
seoir dans  les  places  publiques  ;  contre  ces  derniers  il  élèverait 
toujours  la  voix,  il  désirait,  à  l'exception  du  gouverneur,  que  tou- 
tes les  autres  personnes  en  place  fussent  des  natifs  du  pays.  C'était 
avec  plaisir  qu'il  avait  dernièrement  appris  la  nomination  au  con- 
seil législatit  d'un  monsieur  canadien.  Le  projet  de  l'honorable 
membre  lui  semblait  être  pour  statuer  que  le  tjouvernement  no 
pourrait,  à  l'avenir,  nommer  que  des  étrangers  aux  emplois  publics 
de  la  province. 

M.  Lee  regrettait  l'introduction  ici  du  système  d'oligarchie  et 
d'aristocratie  qui  existait  en  Angleterre,  et  qui  serait  établi  ici  si 
on  permettait  aux  officiers  du  gouvernement  d'être  membres  de  la 
chambre.  On  lui  avait  reproché  de  ce  qu'il  prenait  la  constitution 
des  Etats  Unis  comme  modèle  ;  il  n'en  connaissait  pas  de  meilleure  et 
quoique  nous  fassions  sous  le  gouvernement  anglais  on  avait  le  droit 
de  tirer  les  exemples  d'antres  constitutior,s.  Il  contredit  l'allégué  que 
la  législature  dos  Etats-Unis  dominait  sur  le  ]>euple.  Si  la  cham- 
bre avait  le  droit  de  proposer  aux  j^laces  ii  considérerait  ce  mode  bon, 
et  le  dé.signerait  par  le  nom  de  jobbing,  ce  qu'il  avait  appelé  le  sys- 
tème à  la  mode  en  Angleterre.  Des  quatre  juges  à  Québec  trois 
étaient  anglais,  et  un  canadien.  Quand  une  place  de  peu  de  consé- 
quence devait  se  donner  on  l'avait  donnée  à  un  canadien,  mais  on 
se  donnait  garde  de  choisir  un  canadien  indépendant.  M.  Lee  fit 
alors  motion  que  la  chambre  se  formât  maintenant  en  comité  sur 
le  projet  de  loi  qu'il  avait  soumis. 

M.  Lagueux  pensait  bien  que  les  motifs  de  l'hon.  membre  étaient 
excellents,  mats  en  voulant  faire  le  bien  on  pouvait  faire  mal.  La 
cause  de  tous  les  maux  du  pays  se  trouvait  dans  le  refus  de  l'exé- 
cutif de  nommer  aux  places  des  pert^onnes  qui  jouissaient  de  la  con- 
fiance du  pays.  L'honorable  membre  mettrait-il  des  obstacles  par 
une  loi  au  lemède  de  ce  mal  ?  L'exécutif  ferait  le  meilleur  choix 
dans  cette  chambre  des  personnes  qui  avaient  déjà  la  confiance  du 
pays.     Il  pourrait  y  avoir  du  danger  de  faire  de  cette  chambre  un 
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moyen  d'arriver  aux  places,  mais  la  discrétion  de  l'exécutif  y  remé- 
dierait. 

Quoiqu'il  fut  d'origine  anglaise,  Lee  s'était  si  intimement  mêlé 
à  la  population  de  sang  français  et  il  avait  embrassé  sa  cause 
avec  tant  d'ardeur  qu'on  le  prenait  pour  un  Canadien  du  pays  plus 
tôt  que  pour  un  Anglais.  Cette  idée  était  si  bien  ancrée  dans  l'es- 
prit public  qu'après  sa  mort  il  y  eut  à  ce  sujet  une  discussion  qui 
faillit  opérer  une  scission  dans  les  rangs  du  parti  national. 

C'était  la  coutume  alors  que  la  division  électorale  de  la  basse- 
ville  de  Québec  fut  représentée  alternativement  par  un  Canadien- 
Français  puis  par  un  Anglais. 

Or,  à  la  mort  de  Lee,  les  Anglais  prétendirent  que  c'était  à  leur 
tour  d'élire  un  député  de  leur  nationalité  vu  que  Lee  représentait 
l'élément  français. 

Sans  vouloir  renier  Lee  comme  un  des  leurs,  les  Canadiens  fini- 
rent cependant  par  l'emporter  et  ce  fut  le  notaire  Jean  Bélanger 
qui  fut  appelé  à  remplacer  dans  la  Chambre  d'Assemblée  le  bon  et 
et  loyal  député  dont  nous  venons  de  crayonner  la  biographie  à 
grands  traits  mais  qui  mériterait  certainement  une  étude  plus  fouil- 
lée et  suivie  de  plus  près. 


CHAPITRE  TRENTIÈME 


Divers  projets  de  loi  concernant  le  notariat  soumis  à  l'Assemblée  de  1820  à  1825.— 
Nominations  de  1820  à  1825. — Le  notaire  Thibaudière  de  la  Ronde  à  la  recher- 
che de  ses  héritages. 


A  la  session  de  1822,  M.  D.-B.  Yiger,  alors  dëputé  de  Kent, 
présenta  un  bill  pour  mieux  régler  les  formalités  des  actes  authen- 
tiques passés  devant  notaire  (1),  mais  il  ne  subit  que  sa  première 
lecture. 

La  même  année,  sur  la  proposition  de  M.  J.-T.  Taschereau, 
député  de  Dorchester,  l'Assemblée  décida  qu'à  la  prochaine  session 
elle  étudierait  les  moyens  ,de  pouvoir  mettre  à  exécution  les  lois 
du  pays  relativement  à  l'inspection  des  minutes,  registres  et  réper- 
toires des  notaires  (2). 

A  la  session  de  1823,  M.  Yiger  revint  à  la  charge  avec  le  bill 
qu'il  avait  présenté  l'année  précédente.  Un  comité  composé  de 
MM.  Bélanger,  Heney,  Badeau,  Bourdages,  Taschereau  et  Papi- 
neau,  fut  chargé  de  l'étudier,  mais  il  ne  fit  aucun  rapport  (3). 

M.  Taschereau,  de  son  côté,  ne  parla  plus  de  l'inspection  des 
greffes,  mais  il  proposa  en  revanche  un  bill  pour  autoriser  les  avo- 
cats à  pratiquer  comme  notaires  en  abandonnant  la  pratique  delà 
loi  devant  les  cours  civiles  (4).  Cette  dernière  proposition  reçut  un 
si  mauvais  accueil  qu'elle  fut  presque  aussitôt  retirée  par  son 
auteur. 

Durant  la  session  parlementaire  de  1824  (5),  M.  Taschereau 
présenta  un  bill  pour  mettre  les  notaires  en  état  de  supprimer  et 


(1)  Journ.  de  f  Assemblée,  vol.  31,  p.  133. 

(2)  Loc.  cit.  p.  146. 

(3)  Loc.  cit.  vol.  32,  p.  27. 

(4)  Loc.  cit.  vol.  32,  pp.   22,  29. 

(5)  4  février,  Journaux  de  V Assemblée,  vol,  33. 
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corriger  les  abus  dans  la  profession  et  pour  maintenir  la  respecta- 
bilité en  icelle."  Eenvoyé  devant  un  comité  spécial  composé  de 
MM.  Taschereau,  Papineau,  Yiger,  Bélanger  et  Bourdages,  ce  bill 
subit  sa  troisième  lecture  devant  l'assemblée  le  20  février. 

Cette  mesure,  très  importante,  donnait  pouvoir  au  gouverneur, 
au  lieutenant  gouverneur,  ou  à  la  personne  ayant  l'administration 
du  gouvernement  de  la  province  pour  le  temps  d'alors,  par  un  ins- 
trument sous  son  seing  et  le  sceau  de  ses  armes,  de  constituer  et 
nommer  cinq  des  plus  habiles  notaires  dans  chacun  des  districts 
de  Québec,  de  Montréal  et  de  Trois- Eivières,  lesquels  devaient 
constiLuer  un  bureau  qui  serait  appelle  le  Bureau  des  syndics  des 
notaires^  de  destituer  de  temps  à  autre  les  persoiines  composant  le 
dit  bureau  ou  aucune  d'elles,  d'en  nommer  d'autres  pour  être  les 
successeurs  de  celles  qui  seraient  destituées  ou  qui  décéderaient  ou 
résigneraient  leur  emploi,  lesquelles  ainsi  contituées  et  nommées 
auraient  pouvoir  et  autorité  de  transiger  les  affaires  du  dit  bureau 
et  surveiller  la  conduite  et  les  devoirs  des  notaires  résidant  dans 
leurs  distriels  respectifs. 

Les  dispositions  du  bill  de  M.  Taschereau  ne  nous  ont  pas  été 
conservées  malheureusement,  et  nous  ignorons  les  attributions  qui 
devaient  être  assignées  à  ce  bureau.  Tout  ce  que  nous  on  savons 
c'est  qu'il  était  surtout  chargé  de  pourvoir  à  ce  que  les  lois  alors 
en  force  pour  régler  les  notaires  dans  l'exercice  de  leur  profession 
fussent  duement  suivies  et  do  faire  des  provisions  ultérieures  en  ce 
qui  avait  rapport  à  la  garde,  tenue  et  conservation  de  leurs  minu- 
tes, et  d'assurer  le  public  contre  les  conséquences  funestes  qui. 
pouvaient  résulter  des  habitudes  d'immoralité  et  de  négligence  dé 
certains  notaires  dans  l'exécution  des  devoirs  importants  de  leurs 
charités. 

Il  avait  droit  de  nommer  des  personnes  pour  ftiire  l'inspection  des 
minutes  et  répertoires  et'de  faire  des  règlements  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  arrangement  et  leur  préservation.  Il  pouvait  aussi  sus- 
pendre les  notaires  en  défaut  et  dans  ce  cas  il  devait  en  donner 
avis,  soit  par  un  averti>sement  dans  un  des  papiers-nouvelles  de  la 
province,  ou  par   un   avertissement  à  la   porte  de  l'église  de   la 
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paroisse,  seigneurie  ou  township  dans  lesquels  le  notaire  résidait  (1). 

Ce  bill,  référé  au  Conseil  législatif,  fut  soumis  à  un  comité  spé- 
cial composé  des  honorables  MM.  Perrault,  Coffin  et  Taschereau. 
Après  y  avoir  fait  plusieurs  amendements  ce  dernier  le  renvoya  à 
l'Assemblée  pour  concurence,  mais  la  session  fut  prorogée  avant 
qu'il  pût  être  pris  de  nouveau  en  considération. 

A  la  session  de  1825,  M.  Viger  soumit  encore  une  fois  à  l'As- 
semblée un  bilI  pour  régler  les  formalités  des  actes  des  notaires  (2). 

Le  comité  chargé  de  l'étudier,  qui  était  composé  de  MM.  Viger, 
Quesnel,  Eourdages,  Henrey  et  Eélanger,  ne  fit  aucun   rapport. 

La  profession  était  pourtant  alors  représentée  à  l'Assemblée  par 
des  hommes  influents.  C'est  ainsi  que  dans  le  dixième  parlement  de 
1820,  elle  avait  parmi  les  députés  :  Jean-Baptisie  Taché,  comté  de 
Cornwullis,  Louis  Bourdagcs,  comté  de  Buckingbamshire,  Earthé- 
lemi  Jolietle,  comté  do  Lein^tcr,  Thomas  Lee,  Basse-ville  de  Qué- 
bec. Dans  le  onzième  parlement,  de  1820  à  1824,  nous  retrouvons 
encore  les  noms  de  Taché  et  Bourdages.  Le  notaire  Joseph  Badeaux 
représentait  la  ville  des  Trois  Eivièrcb  et  le  notaire  Jean  Bélanger, 
la  basse  viile  de  Québec.  Il  semble  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté 
il  aurait  été  facile  de  faire  adopter  une  loi  notariale  que  le  public 
éclairé  semblait  désirer  depuis  longtemps.  Mais  la  tension  qui 
existait  à  l'époque  entre  la  Chambre d'Assemblte  et  le  Conseil  légis- 
latif empêchait  pour  ainsi  dire  toute  législation  sérieuse.  Il  suffi- 
sait qu'une  mesure  fut  patronnée  ])ar  quelques  uns  des  partisans  de 
Eourdages  pour  que  le  conseil  la  rejetât  aussitôt  ou  y  fit  des  amen- 
dements inacceptables.  Les  projets  qui  originaient  dans  le  Conseil 
ou  des  bureaucrates  subissaient  de  leur  côté  un  sort  aussi  rigou- 
reux de  la  part  des  membres  de  l'Assemblée.  Ce  n'était  plus  de 
la  législation  mais  de  la  vendetta.  Et  c'est  ainsi  que  pendant  plus 
de  quarante  ans  les  meilleures  intentions  furent  ignorées,  les  plus 
nobles  efforts,  paralysés. 

Durant  les  années  qui  s'écoulèrent  de  1821  à  1825,  voici  les 
nominations  de  notaires  que  nous  relevons  dans  les  registres  du 
secrétariat  de  la  province  : 


(i)  Ces  quelques  dispositions  connues  sont  insérées  dans  les  journaux  du  Conseil 
législatif  de  1824,  p.  175  et  seq.  (5,  Geo.  IV). 

(2)   15  janvier  iS2^.  Jotirtial  de  l'Assemblée,  vol.  34. 
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1821 

1  mars.— Pierre  Eitchot. 

1  mars.— Stephen  McKay. 
19  mars. — Louis  Lacoste. 

18  avril. — Luc  Michel  Cressé. 

24  novembre. — Jeaa-Baptiste  Généreux  Peltier. 

14  décembre. — Kegis  Bergevin. 

1822 

14  février. — Ovide  Leblanc. 

2  mars. — Joseph  E.  Mignault. 

9  juillet. — Joseph  Boucher  de  la  Broquerie  fils. 
13  juillet. — William  Eitchie. 

10  août. — André  Chavigny  de  la  Chevrotière, 
18  novembre. — Charles  Maxime  de  Foy. 

5  décembre. — Pierre  Gauvreau. 

1823 

13  janvier. — Errol  Boyd  Lindsay. 
27  janvier. — Antoine  Z.  Leblanc. 
18  février.— William  Pitt. 
8  mars. — Jean  Baptiste  Couillard. 

13  mars. — Michel  Charest. 

29  avril. — Henry  Nicolas   Lefebvre  de  Bellefeuille. 
22  mai. — Joseph  Ignace  Leclair. 

25  août. — Joseph  Beek  Lindsay. 

6  novembre. — François-Xavier  Cadet. 

14  novembre. — Laurent  Dorval  jr. 
1  décembre* — Joseph  Bourret. 

4  décembre. — Moïse  Morin. 

1824 

15  janvier. — Richard  O.  Keefe. 

21  février. — Michel  Joseph  Badeaux. 

17  avril. — Pierre  Paul  Demaray. 

18  mai. — Pierre  N.  Boudreault. 

5  août.— William  de  Léry. 

27  septembre. — Charles  Bazin. 

30  septembre. — Edouard  Gédéon  Coursolles. 
9  octobre. — Charles  Denis  Planté. 

6  novembre.^-Paul  Bertrand. 

1825 

19  janvier.— François  Léon  Dessureau. 
5  février.— François  Laroche. 
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10  février. — Félix-Hector  Leblanc. 

11  février. — Martin  Sheppard. 
3  mars. — Yalère  Guillet. 

24  mars. —Jean -Greorge  Crebassa. 
24  mars. — Jean-Baptiste  Bornais. 
8  juin. — Jean-Baptiste  Dupiiy. 

5  juillet. — Pierre  Edouard  Leclerc  dit  Lafrenay. 
20  juillet. — Joseph  Gosselin. 

10  août. — Godefroy  Chagnon. 

6  septembre. — Benjamin  Tlj<^rrien. 
,     16  septembre. — Firmin  Perrin. 

27  septembre.^ — Jean-Baptiste  Lukin. 

'    30  septembre. — Edouard-Charles  Eeny. 
15  octobre. — Joseph  Isaïe  Boudreau. 

28  octobre. — Telesphore  Antoine  Kimber. 
22  novembre. — Narcisse  Bergeron. 

28  novembre. — Michel  Gaspard  Thibaudière  de  la  Eonde. 

17  décembre. — Sem  Proulx. 

28  décembre. — Edouard  Michaud. 

En  examinant  cette  longue  liste,  on  trouve  plusieurs  noms  bien 
connus  et  nous  y  remarquons  tout  spécialement  que  les  enfants  de 
l'ancienne  noblesse  commencent  à  abandonner  le  métier  des  armes 
ou  la  douce  insouciance  qui  jusque  là  avaient  été  leur  unique  par- 
tage pour  embrasser  les  carrières  professionnelles.  C'est  ainsi  que 
le  notariat  voit  alors  entrer  dans  ses  rangs  des  Boucher  de  la  Bro- 
querie,des  Chavigny  de  la  Chevrotière,  des  Lefebvre  de  Bellefeuille, 
des  de  Léry,  des  Thibaudière  de  la  Eonde. 

Arrêtons  nous  un  instant  sur  ce  dernier  nom  de  la  Eonde. 

Michel  Gaspard  Thibaudière  de  la  Eonde,  admis  au  notariat 
le  28  novembre  1825,  appartenait  à  la  famille  des  Denis  de  la  Eonde 
qui  s'illustra  dans  le  métier  des  armes  dans  l'armée  coloniale.  Cette 
famille  était  de  bonne  noblesse  si  nous  en  jugeons  par  le  certificat 
qui  lui  fut  donné   en  1688  par  l'intendant  Duchesneau. 

"  Nous  Jacques  du  Chesneau, chevallier  conseiller  du  roy  en  tous 
ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  Canada, 
Acadie,  Terreneuve,   et  autres  pays  de  la  France  septentrionalle. 

"  Certifions  à  qui  il  appartiendra  que  lors  de  nostre  arrivée  en 
ce  pays  au  mois  de  septembre  de  l'année  1675,  les  sieurs  Denis  nous 
ayant  dit  que  le  sieur  Simon  Denis  leur  père  avoit  obtenu  des  let- 
tres de  noblesse  de  l'année  1668. 
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Lesquelles  n'avoient  point  esté  enregistrées  au  conseil  souve- 
rain de  ce  dit  pays  parceque  l'adresse  estoit  faitte  au  parlement  de 
Paris  nous  leur  dismes  qu'ayant  eu  l'honneur  d'avoir  esté  employé 
à  la  recherche  de  la  noblesse  dans  la  généralité  de  Tours,  nous 
aurions  eu  connoissance  que  les  sieurs  Denis  de  la  Thibaudière  et 
de  la  Baraudièro  avoient  esté  reconnus  pour  noble  comme  descen- 
dus d'un  des  vingt  quatre  eschevins  de  la  ville  de-  Tours  annoblis 
par  le  Roy  Henry  troisième  en  reconnoissance  do  leur  fidélité  et 
des  services  qu'ils  avoient  rendus  à  Sa  Majesté,  lorsque  les  faux 
bourgs  de  la  ville  de  Tours  furent  attaqués  par* monsieur  le  duc  de 
Mayenne,  Sa  dite  Majesté  y  estant  et  que  nous  avions  ouy  dire  que 
le  dit  sieur  Denis  eschevin  avoit  un  frère  dans  ce  mesme  temps 
capitaine  du  fauxbourg  des  ponts  de  Tours  lequel  dans  cette  occa- 
sion donna  tant  de  preuves  de  sa  fidélité  au  service  du  roy  et  de  son 
courage  que  Sa  Majesté  l'annoblit  et  lui  fist  l'honneur,  ayant  envoyé 
touttes  les  trouppes  do  sa  maison  contre  mon  dit  sieur  le  duc  de 
Mayenne,  de  voulloir  estre  gardé  par  luy  et  la  compagnie  qu'il 
commandoit,  et  que  le  dit  sieur  Denis  avoit  esté  enterré  dans  l'église 
du  fauxbourg  des  ponts  de  Tours  et  qu'au  dessus  du  lieu  où  il  avoit 
esté  inhumé  son  eepée  et  ses  armes  avoient  osté  attachée.  Et  qu'ils 
dévoient  par  tout  ce  que  nous  leur  disions  faire  recherche  des  dits 
lettres  de  noblesse  qui  estoient  honorables  à  leur  famille. 

En  tesmoin  de  quoy  nous  avons  signé  le  présent  certificat  à 
Québec  le  premier  jour  de  mars  mil  six  cent  quatre  vingt. 

Par  Monseigneur,  Duchésneau, 

Chevallier  (1). 

La  famille  de  la  Ronde  eut  des  jours  de  splendeur,  mais  comme 
bien  d'autres  à  l'époque  elle  eut  aussi  ses  jours  de  tristetse  et  de  mi- 
sère. Le  roi  avait  concédé  en  1733  à  l'un  des  ancêtres,  Louis  Denis 
de  la  Ronde,  la  belle  seigneurie  de  Lacolle  sur  les  bords  de  la 
rivière  Chambly.  Elle  passa  une  dizaine  d'années  après  à  la 
famille  de  Daniel  Liénard  de  Beaujeu,  sans  que  l'on  tache  bien 
pour  quelles  raisons. 


(i)  Ce  papier  fut  déposé  par  MM.  de  St-Simon  et  Berthier  le  30  mai  1732  dan 
le  greffe  de  Boisseau  à  Québec  et  la  copie  que  nous  en  donnons  est  prise  sur  l'original 
que  nous  avons  vu. 
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La  famille  de  la  Eonde  posséda  aussi  autrefois  dans  Québec 
des  propriétés  considérables  et  d'an  bon  rapport,  entre  autres  le 
terrain  où  se  trouve  maintenant  le  cimetière  protestant  de  St- 
Matbieu  sur  la  rue  St-Jean  dans  le  faubourg  du  même  nom.  Il 
appert  que  par  la  faute  d'un  procureur  infidèle  cetto  dernière  pro- 
priété passa  à  la  Couronne  et  que  le  prix  de  vente  se  trouva 
englobé  dans  la  débâcle. 

En  1829,  le  notaire  Thibaudière  de  la  Eonde  se  mit  en  tête  de 
redorer  son  blason  et  de  tâcher  de  reprendre  les  biens  que  la  mal- 
chance des  temps  avait  enlevés  aux  siens.  Une  fois  cette  idée  bien 
arrêtée  il  travailla  sans  relâche,  fouilla  les  greffes  et  les  archives, 
fit  partout  des  perquisitions.  Dieu  seul  sait  à  combien  de  portes 
il  dût  frapper  pour  retracer  des  généalogies  et  déterrer  des  vieux 
titres.  A  cette  besogne  ardue,  il  y  en  a  peu  qui  résiste  surtout 
lorsque  le  succès  ne  couronne  pas  les  efforts.  De  la  Eonde  usa  son 
temps,sa  santé  et  le  peu  de  biens  qu'il  pouvait  avoir  à  cette  chasse 
à  ^l'héritage  qui  était  devenue  pour  lui  une  douce  et  inofî'ensive 
manie. 

Pendant  la  session  de  l'Assemblée  législative  de  Québec  qui 
eut  lieu  en  1874-T5,  on  voit  que  Gaspard  de  Coligny  Denys  de  la 
Eonde,  notaire,  présentait  une  pétition  dans  laquelle  il  demandait 
un  acte  confirmant  ses  droit-  et  titres  pour  lui  et  ses  frères  au  lief 
et  seigneurie  de  LacoUe  (1). 

Ce  Gaspard  de  Coligny  Denys  de  la  Eonde,  c'est  le  nôtre,  car 
il  avait  avec  les  années  pris  une  autre  manie,  celle  de  changer  ses 
noms  et  ses  titres.  Né  au  commencement  du  siècle,  vers  1806,  dans 
la  paroisse  de  Ste-Anne  de  Bellevue,  près  de  Montréal,  du  mariage 
de  Louis  Deny  et  de  Marie-Louise  King,  et  baptisé  sous  le  nom  de 
Thibaudière  de  la  Eonde,  il  prit  successivement  du  galon,  devint 
Denys  de  la  Eonde  puis  Gaspard  de  Coligny.  Quand  tious  le  ren- 
contrâmes pour  la  première  fois,  en  1888,  au  fond  de  l'un  des  alcô- 
ves poudreux  du  greffe  de  Québec  il  nous  déclina  ses  noms  et  pré- 
noms comme  suit  :  Pierre-Alexandre  Denys  Thibaudière  Denis  de 
la  Eonde,  et  il  ajouta  modestement  :  alias  duc  de  St-Simon. 


(i)  Journaux  de  l'Assemblée,  vol,  8,  p.  211. 
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Thibaudière  de  la  Eonde  avait  alors  82  ans  et  4  mois  bien 
comptés.  C'était  un  vieillard  bien  conservé  et  ayant  vraiment  un 
assez  grand  air.  La  façon  de  tenir  sa  tabatière,  d'humer  la  prise 
et  d'enlever  les  grains  de  tabac  sur  son  collet  d'habit  était  tout  à 
fait  régence  et  digne  de  l'Oeil  de  Bœuf.  Quand  il  sut  que  nous  fai- 
sions profession  d'archéologue,  il  entama  la  conversaiion  comme 
avec  un  vieux  camarade  perdu  depuis  longtemps  et  que  l'on  retrou- 
ve tout  d'un  coup, 

C'est  alors  qu'il  nous  raconta  l'histoire  de  sa  famille,les  vols  dont 
elle  avait  été  victimCjSes  recherches  persévéramment  suivies  depuis 
tantôt  soixante  ans,  comment  il  avait  consulté  plus  de  cent  avocats, 
et  il  nous  citait  d'abondance  les  noms  des  Duval,  des  McCartby, 
des  Bouchette,  des  Moquin,  des  Stuart,  et  comment  il  en  était 
rendu  à  plus  de  mille  louis  de  faux  frais. 

Cet  homme  là  avait  une  mémoire  étonnante  des  noms  et  des 
dates  et  il  nous  les  donnait  sans  hésitation.  Pièces  de  procès,  actes 
de  notaire,  tout  y  passa.  Ce  qui  nous  surprit  encore  ce  fut  la  faci- 
lité avec  laquelle  ce  vieillard  nous  débrouillait  la  généalogie  des 
principales  familles  du  pays.  Il  en  avait  fait  évidemment  une 
spécialité  et  il  nous  montra  sa  propre  généalogie — manuscrit  d'une 
trentaine  de  pages — qu'il  portait  toujours  soigneusement  avec  lui 
comme  un  palladium. 

Hélas  !  après  tant  de  travaux,  tant  de  recherches,  il  lui  man- 
quait encore  un  papier,  rien  qu'un  misérable  papier  pour  complé- 
ter son  dossier,  et  la  fortune  était  à  lui.  Il  accusait  alors  les  bureau- 
crates, les  Grant,  les  Lymburner,  les  Sewell  d'avoir  dérobé  ce  docu- 
ment. 

C'est  ainsi  que  Thibaudière  de  la  Ronde  mena  une  vie  de  rêves 
et  dillusions,  aspirant  après  le  jour  où  il  mettrait  enfin  la  main 
sus  ce  papier  qui  fuyait  toujours. 

Il  mourut  avec  son  rêve  vers  1888  à  Ste  Cécile   de  Valleyfield. 

On  comprend  qu'avec  ses  idées,  de  la  Ronde  négligea  un  peu 

la  clientèle  sérieuse  pour  faire  l'école  buissonnière  du  notariat.  Il 
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fut  pendant  un  temps  rangé  dans  la  catégorie  des  notaires  ambu- 
lants, puis  il  se  fixa  pendant  un  certain  nombre  d'années  dans  la 
paroisse  de  Ste-Marthe,  dans  le  comté  de  Vaudreuil,  où  il  cultivait 
misérablement  une  terre  plus  pauvre  encore  que  son  maître.  Il 
exerça  aussi  à  St- André- Avellin  près  d'Argenteuil  (1  ). 


(i)  Le  grefte  de  Denis  de  la  Ronde  est  déposé  àSte-Scholastique,  district  de 
Terrebonne. 


CHAPITRE  TRENTE-ET-UNIÈME 


Du  notariat  en  Angleterie.— L'archvêque  de  Canterbury  octroyé  des  commissions  de 
notaires.— Comment  William  Forder,  titulaire  d'une  de  ces  commissions,  ne 
put  exercer  au  Canada  (1822). 


Quoique  l'ofiSce  de  notaire  soit  assez  ancien  en  Angleterre, 
puisqu'on  le  trouve  mentionné  dans  un  statut  passé  dans  la  25ème 
année  du  règne  d'Edouard  III,  les  actes  qui  en  émanent  n'ont  cepen- 
dant par  la  même  force  ni  le  même  pouvoir  que  ceux  qui  relèvent 
des  mêmes  officiers,  soit  en  Fance,  soit  dans  la  province  de  Québec. 
En  Angleterre,  le  notaire  est  une  personne  qualifiée  (skilled)  qui, 
depuis  la  25ième  année  du  règne  de  Henri  YIII,(c.  21)  est  nommée, 
sous  l'autorité  de  l'archevêque  de  Canterbury  par  le  maître  des 
facultés  (maintenant  le  juge  des  cours  de  province  de  Canterbury 
et  York)  pour  attester  les  documents  importants.  JS'ominalement, 
cet  office  y  relève  encore  de  l'ecclésiastique,  comme  autrefoid  les 
anciens  notaires  apostoliques  en  France,  quoique  les  fonctions  soient 
complètement  séculières. 

Dans  la  plupart  des  pays  européens  de  même  que  dans  notre 
province,  un  acte  est  reconnu  comme  la  convention  des  parties  et 
fait  preuve  en  justice,du  momentqu'il  est  signé  et  reçu  par  un  notaire. 
La  loi  anglaise  ne  va  pas  si  loin.  Le  tribunal,  dans  certains  cas, 
prendra  bien  judiciairement  connaiseancee  d'un  acte  scellé  du  sceau 
d'un  notaire,  mais  il  n'admettra  pas  que  les  faits  qui  y  sont  certi- 
fiés sont  vrais,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  lettres  de  change  protes- 
tées à  l'étranger. 

Les  principales  fonctions  d'un  notaire  en  Angleterre  consistent 
de  nos  jours  à  noter  et  protester  les  lettres  de  change  de  l'étranger 
en  cas  de  non-acceptation  ou  non-paiçmentjafin  que  le  porteur  puisse 
en  réclamer  la  valeur.  Il  prépare  aussi  les  protêts  relatifs  à  des 
matières  commerciales. 
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Il  est  digne  de  remarque  que  les  premiers  notaires  anglais  nom- 
més au  Canada  en  17tî5  s'occupèrent  presqu'exclusivement  de  ce 
genre  d'affaires.  Et  si  l'on  consulte  les  études  des  notaires  de  la 
même  origine  qui  so  firent  admettre  au  Canada,  même  après  1800, 
on  verra  que  leurs  actes  se  limitent  presque  toujours  aussi  aux  opé- 
rations maritimes  et  commerciales. 

En  Angleterre  l'office  de  notaire  est  ordinairement  tenu  par  un 
solliciteur,  (sollicitor)  officier  en  loi  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec 
l'avoué  de  France.  Les  pricipaux  statuts  concernant  les  notaires 
anglais  sont  25  Henri  VIII,  c.  21  ;  41  George  III,  c.  *79  ;  et  3  et 
4  Guillaume  lY,  c.  70  ;  6  et  7  Yict.  c.  90. 

En  Ecosse,  avant  le  règne  de  Jacques  III.  ce  sont  des  notaires 
apostoliques  et  impériaux  qui  recevaient  les  actes  jusqu'à  ce  que 
sous  le  troisième  parlement  de  ce  roi  tenu  à  Edimbourg  le  19  novem- 
bre 1469,  un  acte  fut  adopté  déclarant  que  les  notaires  seraient 
nommés  à  l'avenir  par  le  roi.  Il  paraît,  cependant,  que  longtemps 
après  encore,  il  y  eut  en  Tvo-^se, deux  sortes  de  notaires,  les  uns 
ecclésiastiques  et  les  autres  laïques,  les  actes  reçus  par  ces  derniers 
faisant  foi  en  matières  civiles.  En  1551,  une  loi  fut  adoptée  ordon- 
nant aux  shérifs  d'assigner  tous  les  notaires  devant  les  lords  des 
sessions  pour  y  être  examinés,  et  une  autre  loi  de  1555  décréta  qu'au- 
cun notaire — par  quelqu'autorité  qu'il  eut  été  nommé — ne  pourrait 
entrer  en  office  avant  d'avoir  daboid  soumis  ses  lettres  de  nomi- 
nation devant  ces  mêmes  lords  qui  avaient  alors  pouvoir  de  les 
admettre.  Cette  loi  ne  donnait  cependant  pas  droit  aux  cours  de 
sessions  de  nommer  des  notaires.  En  1563,  une  loi  décréta  que  per- 
sonne ne  pourrait  prendre  la  qualité  de  notaire,  à  peine  de  mort,  à. 
moins  d'avoir  reçu  des  lettres  spéciales  de  nomination  du  roi  et 
d'avoir  été  examiné  et  admis  ensuite  par  les  lords  des  sessions. 
Depuis  lors,  la  cour  des  sessions  en  Ecosse  a  possédé  le  pouvoir 
exclusif  d'admettre  les  notaires  sur  toutes  matières  légales  tant  spi- 
rituelles que  temporelles.  La  position  des  notaires  en  Ecosse  est 
plus  relevée  que  celles  des  notaires  en  Angleterre.  Ainsi,  d'après 
l'acte  21  et  22  Yict.,  ch.  76,  certains  faits  concernant  les  titres  fon- 
ciers doivent  être  authentiqués  par  un  instrument  notarié.  Le 
curé  d'une  paroisse  a  aussi  certains  pouvoirs  notariaux,  par  exem- 
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pie  il  peut  rédiger  un  testament  j  c'e&t  une  relique  de  l'ancien  droit 
eccléëiastique. 

Dans  la  confédération  des  Etats-Unis  d'Amérique,  les  devoirs 
d'un  notaire  varient  suivant  les  Etats.  Ils  ont,  règle  générale,  le 
droit  de  protester  les  lettres  de  change,  d'authentiquer  et  certifier 
les  copies  de  documents,  de  recevoir  lesafladavits  des  marins  et  faiïe 
les  protêts  maritimes,  d'attester  les  actes  et  autres  instruments  et 
d'administrer  le  serment. 

Dans  l'automne  de  1822,  un  nommé  William  Forder,  porteur 
d'un  diplôme  de  notaire  obtenu  de  l'archevêque  de  Canterbury, 
vint  pour  s'établir  à  Québec.  Il  découvrit  à  sa  grande  surprise 
qu'il  ne  pourrait  pratiquer  dans  la  colonie. 

Il  écrivit  aussitôt  une  lettre  au  gouverneur  Dalhousie  pour  lui 
faire  part  de  sa  mésaventure.  *'  J'ai  obtenu,  lui  disait-il,  une  per- 
mission de  pratiquer  comme  notaire  public  signée  par  l'archevêque 
de  Ganter bur}^  et  enregistrée  en  chancellerie.  Je  croyais  que  ces 
lettres  de  nomination  me  donnaient  le  pouvoir  de  pratiquer  dans 
toutes  les  colonies  britanniques  et  leurs  dépendances.  Je  découvre 
.que  je  ne  puis  pratiquer  au  Canada  et  que  j'en  suis  même  exclus 
et  je  demande  redressement  (1)." 

Le  gouverneur  lui  fit  répondre  par  son  secrétaire  Cochrane  qu'il 
avait  reçu  sa  lettre,  qu'il  regrettait  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  se  trouvait  placé  mais  qu'il  devait  obéir  à  la  loi  et  qu'il  n'avait 
aucune  situation  vacante  oii  il  pût  le  nommer. 

Tout  cela  n'était  pas  de  nature  à  satisfaire  Forder.  Aussi 
adressa-t-il  à  l'archevêque  de  Canterbury  un  long  mémoire  qui 
nous  a  été  conservé  et  que  nous  reproduisons  : 

14,  rue  Notre-Dame,  Basse  Ville  de  Québec, 

6  décembre  1822. 
Qu'il  plaise  à  Votre  Grâce, 

Comme  j'ai  été  entraîné  dans  les  plus  grandes  difficultés  par 
la  teneur  d'un  document  qui  m'a  été  solennellement  accordé  scms 
le  sceau  officiel  de  Votre  Grâce,  c'est  mon  devoir  de  vous  faire  con- 
naître les  particularités  de  ma  position,  étant  fermement  convain- 
cu que  Votre  Grâce,   en  obéissance  au   divin  commandement  de 


(I)  Papiers  d'Etat,  Q.  167-2,  p.  400,  et  seq. 
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notre   béni   Rédempteur   me    traitera   comme  elle   voudrait   elle 
même  être  traitée. 

Ceci  dit,  il  serait  impardonnable  de  ma  part  de  prendre  le  temps 
de  Yotre  G-râce  plus  qu'il  sera  absolument  nécessaire  mais  je 
demande  humblement  la  permission  de  lui  soumettre  que  par  la 
teneur  d'une  commission  (faculty)  notariale  qui  m'a  été  accordée 
par  Yotre  G-râce  et  portant  la  date  du  18  mars  1811  et  dûment  enre- 
gistrée en  chancellerie  le  21  du  même  mois,  je  croyais  véritable- 
ment avoir  l'autorité  pleine  et  légale  de  pratiquer  comme  un  notaire 
public  non-seulement  à  Gilbraltar  où  j'allais  alors  m'établir  comme 
je  l'ai  fait  et  où  j'ai  pratiqué  jusqu'au  mois  d'août  1821,  mais 
encore  dans  toutes  les  autres  colonies,  les  territoires  et  possessions 
de  Sa  Majesté  à  l'étranger. 

Mais  peu  de  temps  après  mon  arrivée  dans  cette  ville 
alors  que  j'avais  laissé  l'Angleterre  en  juillet  dernier,  j'ai  trouvé 
qu'une  ordonnance  provinciale  (25  G;o.  3,  c.  4)  me  défendait  com- 
plètement de  pratiquer  dans  cette  province.  J'adressai  alors  une 
lettre  datée  du  4  novembre  dernier  à  Son  Excellence  le  comte  Dal- 
housie,  gouverneur  en  chef,  et  j'en  reçus  hier  une  réponse  que  je 
vous  envoie  et  dans  laquelle  il  me  dit  que  tout  en  étant  très  morti- 
fié de  mon  désappointement  et  de  la  situation  dans  laquelle  je  me 
trouvais  placé,  il  était  hors  de  son  pouvoir  de  me  donner  aucune 
satisfaction  vu  qu'il  était  tenu  aussi  bien  que  moi  de  suivre  l'opé- 
ration de  la  loi.  Il  me  dit  de  plus  qu'il  regrette  qu'il  n'y  ait  aucune 
vacance  dans  les  départements  ni  aucun  emploi  sous  le  gouverne- 
ment ni  aucun  autre  moyen  en  son  pouvoir  en  sa  qualité  officielle 
par  lequel  il  pourrait  venir  à  mon  aide. 

Je  suis  en  conséquence  réduit  à  une  telle  situation  et  dans  un 
tel  état  d'esprit  qu'il  est  presqu'impossible  de  l'imaginer  par  aucun 
être  humain  à  moins  qu'il  ne  fut  placé  comme  je  le  suis  dans  un 
pays  étranger,  séparé  probablement  pour  toujours  de  la  plus  grande 
partie  de  ma  famille,  entièrement  sans  aucun  ami  et  avec  la  pers- 
pective terrible  devant  moi  d'être  exposé  à  toutes  les  horreurs  d'un 
long  et  sévère  hiver  déjà  commencé,  sans  aucun  moyen  de  subsis- 
tance pour  moi-même  avec  un  fils  âgé  de  treize  ans  qui  est  avec 
moi  et  d'être  plongé  dans  la  pauvreté  el  la  misère  pour  le  reste 
de  mes  jours. 
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Sous  les  circonstances,  j'implore  très  humblement  Votre  Grâce 
qu'elle  plaise  m'accordev  tel  bccours  et  redressement  qu'elle  croira 

propre. 

Je  suis,  de  Votre  Grâce, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Wm.  Forder. 

-Cette  lettre  de  Forder  est  accompagnée  aux  archives  d'une 
copie  de  la  commi:?f?ion  octroyée  par  rarchevCque  de  Canterbury 
et  des  serments  qu'il  avait  dû  prêter  avant  de  commencer  l'exercice 
de  sa  charge. 

Ces  documents,  croyons-nous,  jetteront  un  jour  nouveau  sur 
le  notariat  d'Angleterre  et  noue  les  reproduisons  : 

Charles,  par  la  divine  Providence,  Archevêque  de  Canterbury, 
Primat  de  toute  l'Angleterre  et  métropolitain,  par  l'autorité  du 
parlement  légalement  autorisé  aux  fins  ci-aprè«  écrites. 

A  notre  bien  aimé  dans  le  Christ,  William  Forder,  une  personne 
libre,  né  dans  le  diocèse  de  AVinchester,  maintenant  résidant  dans 
la  rue  Brook,  Place  Wiilcot,  dans  le  comté  de  Surrey,et  sur  lc{»oint 
de  partir  pour  Gibraltar,  salut  et  grâce. 

Nous,  voulant  bien  à  raison  de  vos  mérites  vous  conférer  un 
titre  convenable  de  promotion,  vous  créons  un  notaire  public  après 
que  l'examen  et  que  les  autres  réquinitions  ci-après  ériumorées 
auront  été  accomplies,  et  pur  notre  faveur  envers  vous  nous  vous 
admettons  au  nombre  et  dans  la  société  des  autres  notaires  pour 
que  vous  puissiez  ci-après  àGilbraltar  susdit  et  aussi  dans  les  autres 
colonies,  territoires  et  possessions  à  l'étranger  de  Sa  Majesté,  et  non 
ailleurs,  txercer  le  dit  office  de  notaire  public,  décrétant  par  ces 
présentes  que  pleine  foi  devra  être  donnée  tant  en  jugement  que  en 
dehors  aux  actes  qui  pourront  après  ce  temps  être  faits  par  vous, 
les  serments  ci-dessous  écrits  ayant  été  préalablement  requis  par 
nous  ou  notre  maître  des  facultés  et  prêtés  par  vous. 

Pourvu  toujours  que  ces  présentes  ne  vous  vaudront  rien  à 
moins  qu'elles  ne  soient  dûment  enregistrées  et  souscrites  par  le 
greffier  de  Sa  Majesté  pour  les  facultés  en  chancellerie. 

Donné  sous  le  sceau  de  notre  office  des  facultés  dans  la  Cham- 
bre des  Docteurs  ce  dix  huitième  jour  de  mars  dans  l'année  de  notre 
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seigneur  mil   huit  cent  onze  et  dans  la  septième  année  de  notre 
translation. 

L.  S.  Chas.  Moore,  Eegrs. 

Ce  21ème  jour  de  mars  1811  enregistré  par  Apsley  Bathurst, 
greffier  de  Sa  Majesté  pour  les  facultés  en  chancellerie.  L.  S. 

A  la  suite  de  ces  lettres  de  nomination  se  trouvent  les  serments 
prêtés  par  le  nouveau  titulaire  : 


Je,  William  Fordeî-,  })romets  sincèrement  et  jure  que  je  serai 
fidèle  et  que  je  porterai  vrai  allégeance  à  Sa  Majesté  le  roi  G-eorge. 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 


Je,  William  Forder,  jure  que  du  profond  de  mon  cœurj'ab- 
hore,  déteste  et  abjure  comme  impie  et  héritique  cette  doctrine 
damnable  que  les  princes  excommuniés  ou  privés  par  le  Pape  ou 
aucune  autre  autorité  du  sjége  de  Eome  peuvent  être  déposés  ou 
tués  par  leurs  sujets  ou  aucune  autre  personne  que  ce  soit  et  je 
déclare  qu'aucun  prince  étranger,  personne,  prélat,  état  ou  préten- 
dant a  ou  pourrait  avoir  aucun  pouvoir.juridiction,supériorité,prée- 
minence,  autorité  ecclésiastique  ou  spirituelle  dans  le  royaume  de 
la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  ses  dépendances.  Ainsi  Dieu 
me  soit  en  aide. 


Je,  William  Eorder,  jure  que  j'exercerai  fidèlement  l'office  d'un 
notaire  public.  Je  ferai  fidèlement  les  contrats  dans  lesquels  le 
consentement  des  parties  est  requis  sans  rien  y  ajouter  ou  retran- 
cher sans  le  consentement  de  telles  parties  qui  pourrait  changer  la 
substance  du  fait.  Mais  si  je  faisais  aucun  instrument  dans  lequel 
le  consentement  d'une  seule  partie  est  requis,  j'agirai  aussi  de  même 
à  savoir  que  je  n'y  ajouterai  ni  diminuerai  rien  qui  pourrait  altérer 
la  substance  du  fait  contre  la  volonté  de  la  partie  elle-même.  Je  ne 
ferai  aucun  instrument  ou  contrat  dans  lequel  je  saurai  qu'il  y  a 
violence  ou  fraude.  Je  résumerai  les  contrats  sur  un  registre  et 
quand  je  les  aurai  ainsi  résumés  je  ne  retarderai  pas  malicieusement 
d'en  faire  un  instrument  public  contre  la  volonté  de  celui  ou  de 
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ceux  en  faveur  de  qui  tel  contrat  devra  être  ainsi  dressé,  sauf  me& 
honoraires  justes  6t  accoutuméH.     Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 


Je,  William  Forder,  jure  que  je  suis  sur  le  point  do  partir  pour 
Gibraltar  et  que  je  désire  être  nommé  notaire  public  seulement 
dans  le  but  de  pratiquer  comme  tel  à  Gibraltar  susdit  et  aussi  dans 
tous  autres  territoires,  colonies  ou  possessions  à  l'étranger  de  Sa 
Majesté  et  non  ailleurs.     Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 


Comme  on  le  voit,  les  notaires  anglais  prêtaient  alors  quatre 
serments  différents  :  serment  d'allégeance,  serment  contre  le  Pape, 
serment  d'office  et  serment  de  résidence. 


La  situation  où  se  trouvait  placé  Forder,  incapable  d'exercer 
sa  profession  sur  la  terre  canadienne,  était  vraiment  pénible.  Quel- 
qu'un eut  pitié  de  son  sort  car  Tannée  suivante  on  le  retrouve  à 
Londres  où  il  écrivait  à  lord  Bathurst  pour  se  plaindre  de  l'exaction 
dfes  droits  de  timbre.  Il  avait  eu,  en  effet,  trente  louis  à  payer 
pour  les  frais  d'une  commission  qui  en  fin  de  compte  ne  lui  valait 
pas  grand  chose  puisqu'elle  limitait  sa  juridiction  à  vrai  dite  au 
rocher  de  Gifiraltar  (1). 

Nous  ignorons  ce  qu'il  advint  de  Forder,  notaire  par  la  grâce 
de  l'archevêque  de  Carterbury,  mais  ce  que  nous  savohs  bien  c'est 
qu'aucun  de  ses  confrères  ne  voulut  tenter  après  lui  de  venir  exer- 
cer au  Canada  en  invoquant  des  lettres  de  nominatioû  du  prélat 
métropolitain  d'Angleterre. 


(1)  I.OC.  cit.  Q.  167,  2,  p.  398,  8  déc.  1823. 


CHAPITRE  TRENTE-DEUXIÈME 

Du  notai lat  dans  la  Gaspé.sie. — Le  notaire  Martin  Sheppard  (1824). 


Quoique  le  district  judiciaire  de  Giispé  fut  organisé  depuis 
1794  (34  Geo.  III,  c.  6),  il  n'y  résidait  pus  encore  de  notaire  en 
1824.  On  y  rédigeait  les  actes  de  toutes  espèces  :  inventaire,  par- 
tage, donation  ou  contrat  de  mariage,  sous  seing  privé,  et  sans 
observer  les  ibrmalités  voulues  par  la  loi.  Le  législateur,  dét>ireux 
di  mettre  an  peu  d'ordre  dans  ce  chaos,  permit  en  1824  (4  Geo. 
IV,  ch.  15),  la  légalisation  de  tous  ces  écrits.  Toute. partie  inté- 
ressée pouvait,  sur  requête  présentée  au  juge  du  district  de  Gaspé 
et  après  serment  prêté,  fairo  enregistrer  dans  un  livre  tenu  par  le 
protonotaire  un  titro  ou  document  nfïcctant  les  persoimes  ou  les 
propriétés,  signé  et  rédigé  avant  1824.  Une  fois  ce  document  enre- 
gistré, la  copie  qu'en  donnait  le  prolonotaire  était  authentique  et 
faisait  foi  devant  les  tribunaux  de  la  même  façon  que  si  l'original 
eut  été  reçu  par  un  notaire.  Avant  de  permettre  l'enr.  gistrement 
le  juge  devait  faire  enquête  et  il  pouvait  accorder  ou  rejeter  la 
demande  et  il  y  avait  appel  de  f-a  décision  à  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  à  Québec. 

Cette  loi  4  Geo.  IV,  c.  15  statua  de  plus  que  pendant  une 
période  de  trois  ans,  de  1824  à  1827,  tout  testament,  acte  ou  accord 
par  écrit,  inventaire,  partage,  donation  ou  contrat  de  mariage  qui 
serait  passé  devant  un  juge  de  paix,  ou  ministre  ou  curé  ou  mission- 
naire, avec  deux  témoins  qui  y  appot>eraient  leurs  signatures,  em- 
porterait hypothèque  du  jour  de  sa  passation,  de  même  que  des 
copies  de  ces  actes  dûment  certifiées  seraient  prises  et  reçues  comme 
valides  et  authentiques  dans  les  cours  de  la  province,  de  la  même 
manière  que  si  elle  avaient  été  passées  devant  notaires.  Les  origi- 
naux de  ces  actes  devaient  être  revisés,  à  la  fin  de  chaque  année, 
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par  le  juge  de  paix,  lo  ministre,  cure',  missionnaire  ou  protonotaire 
du  district  de  Gaspé  pour  être  conservés  parmi  les  archives  de  son 

bureau. 

Le  17  février  1825,  Martin  Slieppard  était  nommé  notaire 
public,  et  allait  s'établir  dans  la  Gaspésie.  Le  3  mars  1826,  il 
demanda  au  parlement  d'amender  l'acte  Geo.  lY,  ch.  15,  mais  Fa 
requête  fut  rejetée  (1). 

L'acte  Geo.  IV,  ch.  15  qui  devait  expirer  en  1827  fut  maintenu 
en  vigueur  par  divers  autres  actes  jusqu'au  premier  jour  de  mai 
1835  (2).  L'acte  6  Guillaume  lY  c.  53  (1836)  intitulé  :  Acte  pour 
subvenir  encore  pour  un  temps  limité  au  înanque  de  notaires  dans  le 
district  inférieur  de  Gaspé  renouvela  la  loi  de  1824  et  statua  que 
ses  dispositions  seraient  maintenues  jusqu'au  premier  mai  1840. 
Mais  il  y  fut  pourvu  que  l'extension  de  la  période  de  temps  men- 
tionné cesserait  aussitôt  qu'il  y  aurait  des  notaires  publics  résidant 
et  pratiquant  à  Carleton,  New  Kichmond  et  New  Carlisle,  dans 
le  comté  de  Bonaventure,  et  à  Percé,  et  la  Grande  Grève  ou  Bassin 
de  Gaspé,  dans  le  comté  de  Gaspé. 

Cette  loi  Guillaume  lY,  ayant  soulevé  des  doutes  et  des  con- 
testations, l'acte  34  Yictoria  c.  5  (1840)  décréta  que  tous  les  titrts 
reçus  conformément  au  statut  de  1824  seraient  valides  tant  pour  le 
passé  que  l'avenir,  j  ourvu  néanmoins  que  ce  dernier  statut  n'aurait 
ni  lorce  ni  effet  à  l'égard  de  tout  testament,  acte  ou  accord  par 
écrit,  inventaire,  partage,  donation  ou  contrat  de  mariage  ainsi 
exécuté,  s'il  y  avait  deux  notaires  résidant  et  pratiquant  dans  le 
comté  où  il  aura  été  exécuté,  au  temps  de  son  exécution  et  pendant 
deux  mois  avant  ce  temps.  La  preuve  qu'il  y  avait  deux  notaires 
pratiquant  devaient  retomber  dans  tous  les  cas  dur  la  partie  qui 
contestait  la  validité  des  actes.     Si   preuve  n'était   pas  produite, 


(1)  M.  Taschereau  présente  une  pétition  de  Martin  Sheppard,  notaire  à  Gaspé, 
qui  demande  des  amendements  à  l'acte  4  Geo.  IV,  c.  15.  M.  l'orateur  déclare  que  la 
pétition  est  de  nature  privée,  et  ne  peut  pas  être  reçue.  Appel  ayant  été  fait  à  la 
chambre  de  la  décision  de  l'orateur,  elle  se  divise  :  pour  la  réception,  4  ;  contre  28. 

Martin  Sheppard  fut  plus  tard  nommé  shérif  du  district  de  Gaspé.  Il  donna 
comme  cautions  Peter  Sheppard  et  Hyppolite  Dubord. 

(2)  On  trouve  dan<;  les  journaux  de  l'assemblée  du  6  février  1829  un  bill  pour 
pourvoir  au  manque  de  notaires  dans  le  comté  de  Gaspé. 
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on  devait  de  suite  admettre  qu'il  n'y  avait  pas  alors  deux  notaires 
pratiquants  et  regarder  l'acte  comme  valide. 

Parmi  ceux  qui  insistèrent  avec  le  plus  de  vigueur  pour  faire 
ranger  le  district  de  Ga«*pé  sous  la  loi  commune  nous  devons  men- 
tionner particulièrement  le  nom  du  notaire  Martin  Sheppard.  N«ms 
avoiih  vu  que  dès  1826,  il  avait  demandé  à  la  Législature  d'amen- 
der lu.  loi  d'exception  de  George  IV,  ch.  15.  Il  revint  encore  à  la 
charge,  mais  sans  plus  de  succès,  le  19  novembre  1832.  Il  obtint, 
cependant,  que  du  moment  qu'il  y  aurait  uu  certain  nombre  de 
notaires  dans  ce  district  éloigne,  les  droits  de  la  profession  y  seraient 
reconnus. 

Martin  Sheppard  était  .né.  dans  l'île  de  Guernsey  le  17  juin 
1801.  Il  étudia  d'abonl,  sous  la  direction  de  son  oncle  maternel 
le  révérend  Thomas  Grut,  M.  A.  Principal  du  vieux  collège  Eliza- 
beth  à  Guernsey,  puis  alla  en  Angleterre  continuer  son  cours  à 
l'école  de  Iviford  dans  le  Wittshire  (1).  De  là,  il  passa  en  France 
et  compléta  son  éducation  au  collège  de  St-Servan  près  de  St-Malo 
et  à  l'académie  de  Eennes. 

Dans  l'automne  de  1818,  il  laissa  Guernsey  pour  venir  trouver 
ses  deux  frères  William  G.  Sheppard  et  Peter  Sheppard  qui  étaient 
établis  à  Québec.  Il  travailla  pendant  un  an  dans  les  bureaux  de 
son  frère  William,  puis  entra  en  cléricature  dans  l'étude  du  notaire 
Lachlan  Macj)herson  où  il  eut  conme  compagnons  les  notaires 
Errol  Lindsay  et  James  Smith. 

William  G.  Sheppard,  frère  de  Martin,  était  alors  président  de 
la  Banque  de  Québec  et  l'ami  intime  de  tous  les  grands  capitalistes, 
des  ])rincipaux  marchands  de  bois  et  armateurs,de  sorte  que  le  jeiine 
clerc  de  notaire,  s'il  eut  voulu  s'établir  dans  la  capitale,  aurait  pu 
bientôt  s'y  acquérir  une  nombreuse  et  riche  clientèle  surtout  dans 
la  classe  commerciale.  Admis  à  la  profession  en  1825,  il  ne  demeura 
cependant  qu'une  année  à  Québec.  Dans  l'automne  de  1825,  se 
sentant  malade,  il  voulut  visiter  la  côte  de  Gaspé  dans  l'espoir  de 
rétablir  sa  santé.  Il  trouva  le  pays  de  son  goût  et  résolut  de  s'y 
fixer.  On  conçoit  quelles  misères  le  jeune  notaire  eut  à  endurer 
dans  ce  pays  encore  à   demi-sauvage.     Il  n'y  avait  alors  sur  ces 


(i)  C'est  dans  cette  école  que  le  fameux   poète    Pope   reçut  sa   première   ins- 
truction. 
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deux  cents  milles  de  côtes  désertes  et  inhospitalières,  resserrées 
entre  la  mer  et  de  hautes  montagnes,  coupées  de  rivières  rapides  et 
de  profondes  ravines,  aucune  voie  de  communication,  et  il  fallait 
aller,  soit  à  pied,  eoit  en  canot.  En  hiver,  il  fallait  chausser  la 
raquette,  à  moins  de  se  cantonner  pendant  de  longs  moisi  dans  une 
maison  bien  isolée  et  s'y  résigner  à  attendre  les  beaux  jours.  C'est 
ainsi  que  le  notaire  Sheppard  dut  exercer  t-a  profession,  n'ayant 
Êouvent  pour  tout  compygnon  dans  ses  nombreux  voyages  qu'un 
chien  fidèle  qui  portait  son  étude  ou  ses  livres  sur  une  traine  sau- 
vage. On  conçoit  quelle  vie  dut  mener  au  milieu  d'une  popula- 
tion de  marins  et  de  pécheurs  un  jeune  homme  qui  avait  été  élevé 
avec  le  plus  grand  soin  dans  les  meilleures  maisons  d'éducation  et 
qui  grâce  à  ses  relations  de  famille  aurait  pu  choisir  un  sort  plus 
heureux.  L'on  comprend  uus^i  nisérnent  pourquoi  il  insistait 
auprès  des.  législateurs  pour  faire  reconnaître  les  droit«<et  les  privi- 
lèges de  la  profession  sur  la  côte  de  Gaspé. 

En  1833,  le  gouvernetnent  voulant  sans  doute  le  récompenser 
de  son  zèle  et  de  f^on  dévouement  le  nomma  shérif  du  district  de 
Gaspé,  et  il  épousa  la  même  année  Jane  A  dams,  tille  de  William 
Adams,  de  New  Carlisle.  L'office  de  shérif  dans  ces  régions  éloi- 
gnées n'était  pas  alors  une  sinécure,  ni  exempte  de  dangers.  La 
population  habituée  à  mener  la  vie  rude  et  libre  de  la  mer  se  sou- 
ciait peu  d'observer  les  lois  et  reconnaissait  l'autorité  avec  peine. 
M.  Sheppard  dut  souvent  recourir  à  lafor(  enrmée  et  appeler  à  son 
aide  les  équipages  des  vaissaux  de  guerre  qui  stationnaient  à  la 
côte  afin  de  pouvoir  exécuter  ses  pénibles  fonctions. 

Lorf<que  le  di^l^ict  judiciaire  de  Gaspé  fut  divisé  en  1859,  M. 
Sheppard  conserva  la  charge  de  shérif  du  comté  de  Bonaventure 
qu'il  remplit  jusqu'en  1878,  année  où  il  résigna  en  faveur  de  son 
fils,  M.  W.-M.  Sheppard,  le  shérif  actuel. 

M.  Sheppard  mourut  en  février  1884,  à  l'âge  de  83 ans,  univer- 
sellement respecté  de  toute  la  Gaspésie  dont  il  était  un  des  plus 
vaillants  pionniers  et  où  il  avait  vécu  pendant  59  ans  (1). 

(I)  Nous  devons  ces  notes  à  l'obligeance  de  M.  W.-M.  Sheppard,  shérif  de 
Bonaventuie,  demeurant  à  New-Carlisle.  Voir  aussi  le  Morninp  Chronitle  de  Qué- 
bec du  26  février  1884.  ^ 

L'auteur  de  cette  histoire  est  allié  au  respectable  pionnier  de  la  profession  dans 
la  Gaspésie  et  il  est  fier  de  se  dire  son  petit  neveu. 


CHAPITRE  TRENTE-TROISIÈME 


Jurisprudence  notariale  (1810-1830). — Un  acte  reçu  en  brevet,  devant  notaire, 
ne  crée  pas  hypothèque. — Un  testament  olographe  ne  peut  être  retenu  par  le 
notaire  qui  le  trouve  dans  les  papiers  du  défunt,  mais  il  doit  être  produit  pour 
être  prouvé. — Un  notaire  ne  peut  être  forcé  de  témoigner  contre  son  acte,  dans 
une  inscription  de  faux. 


Ce  n'est  que  vers  1810  que  l'on  commença  au  Canada  à  rappor- 
ter les  décisions  des  tribunaux.  Ces  premiers  recueils,  devenus 
presqu'introuvables  aujourd'hui,  quelqu'incomplets  qu'ils  soient, 
contiennent  cependant  certains  arrêts  qui  peuvent  intéresser  le 
notariat.  Il  est  bon  de  se  tenir  au  courant  et  de  connaître  com- 
ment la  magistrature  a  traité  la  profession  et  les  actes  qui  en  relè- 
vent. 

Le  20  février  1810,  la  Cour  di^  Banc  du  Roi  à  Québec,  dans 
une  cause  de  Belair  et  Gaudreau,  décida  qu'un  acte  reçu  en  brevet, 
devant  notaire,  ne  créait  pas  hypothèque. 

"  Les  hypothèques  et  les  actes  qui  en  découlent,  dit  le  juge 
Sewell,  dépendent  entièrement  de  l'authenticité  de  la  date,  de  là 
nait  ce  principe  indiscutable  qu'aucun  acte  sous  signature  privée 
ne  peut  ciéer  hypothèque  et  qu'aucun  acte  qui  au  point  de  vue  de 
la  certitude  de  la  date  lui  est  équivalent  ne  devrait  en  créer.  Quand 
l'acte  demeure  en  la  possession  du  notaire,  il  peut  en  certifier  la 
date  aisément  en  recourant  à  la  minute,  mais  s'il  n'a  pas  été  gardé 
de  minute  et  que  l'acte  est  délivré  en  brevet  aux  parties  qui  le 
requièrent,  le  notaire  ne  peut  pas  plus  en  certifier  la  date  qu'un 
témoin  ordinaire.  Ainsi,  quant  à  la  certitude  de  la  date,  l'acte  en 
brevet  est  comme  un  acte  sous  seing  privé.  Le  Proust  le  Royer  (1) 
dit  clairement  que  l'acte  en  brevet  ne  crée  pas  d'hypothèque.  "  Un 


(l)  Dût.  des  arrêts^  vol.  4,  p.  649. 
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"  autre  privilège,  dit-il,  qu'ont  les  actes  reçus  par  des  notaires,  c'est 
"  qu'ils  portent  hypothèque,  mais  il  faut  pour  cela  plusieurs  con- 
"  ditions.  Il  faut  que  ces  notaires  aient  qualité  pour  instrumenter  ; 
*'  il  faut  qu'ils  signent  leurs  actes  ;et  il  faut  que  les  actes  ue  soient 
**  pas  en  brevet,  mais  qu'il  en  reste  minute." 

"  11  est  vrai  que  Cammuns,dan8  sa  nouvelle  édition  de  Denizart, 
observe  qu'il  n'y  a  point  de  doute  que  l'acte  passé  en  brevet  emporte 
hypothèque,  aussi  bien  que  celui  dont  il  reste  minute,  c'est  ce  qui 
est  attesté  par  un  acte  de  notoriété  du  Châtolet,  du  24  avril  1703(1), 
mais  il  faut  se  souvenir  qu'en  France  tous  les  actes  passés  devant 
notaires  étaient,  d'après  l'édit  de  mars  1693,  contrôlés  et  enre- 
gistrés dans  un  bureau  public,  le  bureau  du<îontrôle,  que  lors- 
qu'un acte  était  passé  en  brevet,  il  était  contrôlé  et  enregistré  a^ant 
d'être  délivré  aux  parties,  de  sorte  que  la  date  de  tel  a^te  était  le 
jour  où  il  avait  été  contrôlé,  et  comme  question  de  fait  aucune  hypo- 
thèque n'était  créée  avant  que  l'acte  eut  été  enregistré.  vSouvenons- 
nous  aussi  que  Pothier  est  d'opinion  que  les  actes  sous  signature 
privée  reconnus  devant  notaires  par  les  parties  créeront  hypothèque  ' 
"  lorsqu'ils  sont  déposés  chez  un  notaire  "  et  non  autrement  (2). 
"  Le  Camus,  lui-même,  admet  que  les  originaux  de  tous  actes, 
dans  lesquels  des  tiers 'sont  intéressés,  devraient  être  conservés 
dans  quelque  bureau  public.  "  Le  bien  de  la  société,  dit-il,  exige 
que  les  originaux  de  tous  les  actes  qui  intéressent,  ou  qui  doivent 
naturellement  intéresser  les  tiers,  soient  conservés  en  quelque  dépôt 
public  et  irrévocable,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  les  soustraire,  les 
altérer,  ou  même  seulement  les  tenir  secrets  au  préjudice  d'au- 
trui"  (3).  [I  est  donc  évident  qu'en  France  un  acte  en  brevet  équi- 
valait à  un  acte  sous  signature  privée,la  date  en  étant  authentiquée 
par  l'enregistrement  dans  un  dépôt  public.  Nous  sommes  aussi 
d'opinion  qu'un  acte  on  brevet  au  Canada  ne  peut  créer  hypothè- 
que (4)." 

En  septembre  1811,  mourait  à  Québec  un  riche  marchand  du 
nom  de  Patterson  qui  laissait  une  fortune  considérable.     Ses  asso- 


(i)  3,  L.  C.  Denizart,  772. 

(2)  5,  Pothier,  422. 

(3)  L.  C.  Denizart,  vol.  i,  p.   184. 

(4)  /^h's  Reports,  p   57.  Rapports  de  Mathùit,  vol.  i,  p.  89. 
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ciés,  en  faisant  l'examen  de  ses  papiers,  trouvèrent  un  paquet  scellé 
sur  lequel  était  écrit  de  sa  main  la  note  qui  suit  :  *'  Papiers  privés 
de  M.  John  Patterson  pour  n'être  ouverts  qu'au  eas  de  sa  mort, 
Québec,  14  novembre  1809."  Se  doutant  que  ce  paquet  contenai't 
le  testament  de  Patterson,  les  associés  ne  voulurent  pas  l'ouvrir 
sans  témoins,  et  ils  tirent  demander  le  notaire  Joseph  Planté  et  à 
leur  requête  ce  dernier  ouvrit  le  paquet  en  présence  de  deux 
témoins.  On  y  trouva  un  testament  olographe,  datéjsigné  et  entiè- 
rement écrit  de  la  main  du  défunt.  Après  avoir  lu  le  testament, 
le  notaire  le  fit  parapher  ne  varietur  par  toutes  les  personnes  qui 
étaient  présentes  et  ayant  dressé  un  procès  verbal  régulier  de  ses 
procédures  il  y  déclara  que  ce  testament,  à  la  requête  des  associés, 
était  "  placé  en  dépôt,  au  rang  de  ses  minutes,  pour  leur  en  être 
délivré  et  à  qui  il  appartiendra,  toutes  expéditions  nécessaires." 

Quelque  temps  après,  des  parties  intéressées  s'adressèrent  à 
la  cour  du  Banc  du  Eoi  pour  obliger  le  notaire  à  déposer  ce  testa  - 
ment  au  bureau  du  protonotaire,  dans  le  but  de  le  faire  vérifier  et 
légaliser. 

Au  mois  de  juin  1807,  un  cas  semblable  s'était  présenté  dans 
une  affaire  où  les  héritiers  Duchesnay  étaient  intéressés  et  la  cour 
avait  décidé  qu'un  testament  olographe  que  des  héritiers  avaient 
déposé  chez  un  notaire  pour  le  mettre  au  rang  de  ses  minutes 
devait  être  remis  au  protonotaire.  Dans  le  cas  .d'un  testament 
olographe  qui  n'a  pas  été  déposé  chez  un  notaire  par  le  testateur 
personnellement,  de  son  vivant,  disait  l'avocat  des  requérants,  le 
seul  moyen  de  le  faire  vérifier  c'est  de  le  déposer  en  cour.  Dans  le 
cas  de  Patterson,  le  testament  n'est  pas  authentiqué,  ce  n'est  pas 
le  notaire  qui  l'a  trouvé  parmi  les  papiers  du  défunt.  Il  est  vrai 
que  ses  associés  l'ont  délivré  au  notaire  en  lui  déclarant  qu'ils 
l'avaient  trouvé,mai8  ils  n'étaient  pas  sous  serment  et  il  n'y  a  encore 
aucune  preuve  que  ce  testament  et  sa  signature  soient  de  la  main 
du  testateur.  Tous  l'ont  déclaré,  mais  pas  un  n'était  sous  serment. 
Tout  ce  que  Planté  peut  prouver  par  son  certificat  c'est  qu'on  lui 
a  dit  que  le  testament  avait  été  trouvé  partfii  les  papiers  de  Patter- 
son et  qu'il  était  de  son  écriture.  Il  ne  peut  aller  au  delà,  et  le 
testament  n'étant  pas  authentiqué  il  doit  rester  dans]  cette  condi- 
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tion  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  devant  l'un  des  juges  de  la  coui\ 
en  conformité  à  la  2ème  section  de  l'acte  41  Geo.  III,  ch.  IV. 

Do  son  côié,  l'avocat  de  Planté  répondit  qu'il  n'importait  pas 
de  savoir  par  qui  le  testament  avait  été  déposé  entre  ses  mains, 
que  du  moment  qu'il  m  avait  la  possession  à  titre  de  dépôt,  il  était 
autorisé  par  la  loi  à  le  garder  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  l'enle- 
ver de  son  notariat  (1).  Quant  à  la  vérification,  elle  doit  être  faite 
comme  celle  de  tout  autre  acte  sous  seing  privé  déposé  parmi  les 
minutes  d'uM  notaire,  i)ar  exj  ert  et  par  comparaihon  d'écritures, 
si  le  t(Slament  est  conte.» té  et  pas  avant.  Dans  l'espèce,  les  per- 
sonnes int('re>8ées  ont  reconnu  que  ce  testament  était  de  l'écriture 
du  testateur.  Si  ses  héritiers  sont  absents,  qu  un  curateur  soit 
nommé  et  s'il  juge  à  propos  de  contester  le  testament,  il  sera  temps 
alors  de  le  faire  vérifier.  Si  l'on  décide  que  le  testament  doit  être 
soumis  à  la  cour,  après  sa  vérification,  il  devra  être  remis  au  notaire 
parceque  d'après  la  loi  du  pays  le  notaire  ne  peui  pa!s  être  dépos- 
sédé d'un  écrit  qui  lui  a  été  remis  en  dépôt. 

pjn  réplique,  l'avocat  des  requérants  insista  sur  l'absolue  néces- 
sité de  la  vérification  du  testament  pour  la  protection  de  tous  les 
intéressés.     Il  n '3' peut  y  avoir  telle  chose,  dit-il,  qu'une  vérifica- 
tion devant  notaire,  parce  qu'un  notaiie  n'a  pas  le  pouvoir  d'admi 
nistrer  le  serment. 

Dans  le  cas  de  Duchesnay,  il  a  été  admis  qu'un  testament  scellé 
ne  pouvait  être  ouvert  sans  la  pré^e^cc  d'un  juge  et,  cependant,dan8 
le  cas  actuel  quoique  le  testament  ait  été  ouvert  sans  que  le  juge 
fut  présent  on  persiste  à  dire  que  toutes  les  procéduresont  été  régu- 
lières si  bien  que  l'on  ne  doute  nullement  du  droit  que  Planté  a  de 
conserver  ce  testament. 

Ce  fut  le  juge  en  chef  Sewell  qui  rendit  le  jugement  le  19  octo- 
bre 1811. 

"L'écrit,  mentionné' dans  l'acte  de  dépôt,  dit-il,  est  présumé 
être  le  testament  de  John  Patterson,  mais  cela  n'est  pas  encore 
prouvé.  Il  est  certain  que  le  paquet  étant  scellé  le  notaire  n'avait 
pas  autorité  de  l'ouvrir,  sans  la  présence  ou  sur  l'ordre  d'un  juge. 


(l)  2,  Parf  not.  180  ;  4  Grand  Comment.,  89  ;    Deniz,    verbo  scellé,  12  ;  Rep. 
de  Jur.  203. 
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C'était  indiscutablement  la  loi  romaine,  et  quoiqu'il  ne  paraisse  pas 
y  avoir  sur  ce  sujet  aucune  loi  positive  en  France,  c'était  cependant 
la  pratique  dans  ce  royaume  et  pariiculièrement  au  Châtelet  de 
Paris  dans  tous  les  cas  de  testaments  olographes.  Dans  le  cas  actuel, 
l'ouverture  du  paquet  scellé  contenant  le  testament  olographe  était 
conséquemment  illégale  de  la  part  du  notaire,  et  comme  aucun 
droit  ne  peut  originer  dun  acte  illégal  ou  d'une  autorité  indûment 
assumée  il  s'en  suit  que  la  prétention  du  notaire  de  retenir  le  tes- 
tament n'est  pas  fondée  et  le  cats  du  tetstament  de  Duchesnay  s'ap- 
plique ici.  En  fait,  il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt  de  l'écrit  en  question, 
parce  que  aucune  des  personnes  présentes  à  l'ouverture  du  testa- 
ment n'avaient  autorité  de  faire  ce  dépôt.  C'était  un  juge  et  un 
juge  seulement  qui  pouvait  ordonner  quil  fut  déposé  dans  un  autre 
endroit  que  celui  où  il  a  été  trouvé  et  c'était  son  devoir  de  désigner 
l'officier  qui  devait  en  avoir  la  garde.  En  admettant  que  d'après 
l'ancienne  loi  c'était  nécessairement  et  seulement  un  notaire  qui 
pouvait  en  avoir  le  dépôt,  c'était  cependant  le  juge  qui  devait  le  choi- 
sir et  ce  dernier  était  autorisé  à  nommer  tel  notaire  qu  il  jugeait  à 
propos  de  choisir.  Ceci  a  toujours  été  la  pratique  constante  du 
Châtelet.  "  Il  (M.  le  lieutenant  civil)  rend  une  ordonnance,  portant 
que  la  minute  du  testament,  s'il  est  olographe,  sera  déposée  à  un 
notaire  quil  îiomme,  et  qui  s'en  charge  en  conséquence."  L'affaire 
^st  donc  devant  nous  comme  si  le  testament  n'avait  pas  été  ouvert 
en  cour  et  il  nous  re»lc,  en  exerçant  une  sage  discrétion,  à  déter- 
miner comment  la  preuve  en  sera  faite  et  à  la  garde  de  qui  il  sera 
placé. 

.  "  L'acte  de  Québec,  14, Geo.  III,ch.  18,a  introduit  au  Canada  les 
testaments  prescrits  par  la  loi  anglai^e,  et  à  compter  de  cette  date 
tous  les  testaments  qui  n'ont  pas  été  reçus  devant  notaires  ont  été 
vérifiés  devant  un  juge  et  dépotées  de  record,et  dans  l'espèce  c'est  ce 
qui  doit  être  fait." 

Le  notaire  Joseph  Planté  reçut  donc  de  la  cour  l'ordre  de 
remettre  à  l'un  des  juges  de  la  cour  le  testament  de  Patterson 
pour  qu'il  le  pût  vérifier  et  déposer  ensuite  dans  les  archives  (1). 


(i)  Stuarts  Reports,  p.  60,  et  Rapport  de  Mathieu,  vol  i,  p.  140. 
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En  1819,  dans  une  cause  de  Fournier  contre  Kirouac,  il  fut 
jugé  qu'un  notaire  pouvait  passer  un  acte  pour  ses  parents,  spécia- 
lement si  cet  acte  était  contraire  à  leurs  intérêts,  mais  que  d«s  cas 
de  cette  espèce  dépendaient  entièrement  des  circonstances.  Il  s'agit 
de  savoir  dit  le  tribunal  s'il  y  a  présomption  de  fraude  ou  non  (1). 

L'article  3639  du  Code  du  notariat  a  tranché  cette  question 
d'une  façon  définitive  en  disant  que  les  actes  reçus  par  un  notaire, 
parent  ou  allié  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  n'en  sont  pas  moins  authentiques,  sauf  les  dispositions  de 
l'article  845  du  Code  civil  sur  les  testaments. 

En  1820,  dans  une  cause  de  Dénéchaud  contre  Bélanger,  il  fut 
décidé  qu'un  notaire  pouvait  recouvrer  ce  qu'il  avait  légitimement 
gagné  pour  services  professionnels  demandant  une  habileté  et  un 
travail  extraordinaires,  au  moyen  d'une  action  quantum  meruit. 
Mais  dans  ce  cas,  ajouta  le  tribunal,  celte  action  ne  sera  permise 
qu'après  sevèie  enquête  (2). 

La  même  année,  dans  une  cause  de  Bélanger  vs  Dénéchaud,  il 
fut  décidé  qu'un  notaire  ne  pouvait  pas  charger  un  percentage  sur 
le  prix  d'une  vente  à  moins  d'une  convention  spéciale  (3). 

En  1830,  une  inscription  en  faux  ayant  été  prise  contre  un  tes- 
tament, dans  une  cause  de  Eoutier  et  Kobitaille,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  obligea  les  notaires  qui  avaient  reçu  l'acte  à  témoi- 
gner sur  sa  validité,  malgré   les  objections  qu'ils  soulevèrent. 

Le  testament  fut  maintenu  et  cette  décision  fut  confirmée  par 
la  Cour  d'appel  le  17  novembre  1830  mais  cette  dernière  déclara 
que  d'après  la  loi  du  pays  les  notaires  ne  devaient  pas  être  dans  l'es- 
pèce examinés  comme  témoins,  et  que,  comme  officiers  publics,  ils 
ne  pouvaient  pas  être  forcés  à  rendre  témoignage  pour  contester 
la  vérité  de  ce  qu'ils  avaient  certifié  comme  tels  concernant  l'exé- 
cution d'aucun  acte  reçu  devant  eux  (4). 

Yoilà  à  peu  près  tout  ce  que  les  rapports  des  tribunaux  nous 
donnent  en  fait  de  jurisprudence  notariale  pour  l'époque  que  nou& 


(1)  Revtu  de  législation^  I,  p.  503. 

(2)  Revue  de  législation  et  de  Jurisprtidence  I,  p.  345    V.  art.  3615,  S.  R.  P.  Q^ 

(3)  Loc.  cit.,  II,  p.p.  437  à  469. 

(4)  Stnart.  Rep.  p.  440.  Rapports  de  Mathieu,  vol    l,  p.  343. 
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étudions  maintenant.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'un  plus  grand  nom- 
bre de  décisions  et  d'arrêts  de  nature  à  intéresser  la  profession  ont 
été  rendus,  mais  les  avocats  de  même  que  les  notaires  ce  ce  temps 
^là  n'avaient  pas  le  goût  d'écrire  ni  de  recueillir  des  précédents  judi- 
ciaires. On  nous  dira  peut  être  qu'il  gérait  possible  de  trouver 
dans  les  archives  des  cours  des  jugements  importants  dont  la  publi- 
cation rendrait  d'immenses  services  aux  professions  légales.  Nous 
repondrons  que  nous  avons  souvent  essayé  de  faire  des  recherches 
dans  les  milliers  et  les  milliers  de  dossiers  qui  dorment  et  qui 
pourrissent  sous  des  flots  de  poussière  dans  nos  bureaux  publics, 
mais  malgré  toute  notre  persévérance,  nous  avons  dû  les  disconti- 
nuer tant  ces  dossiers  étaient  en  mauvais  ordre,  pêle-mêle  et  sans 
suite. 

Qui  donc  mettra  un  jour  la  main  sur  un  .fonctionnaire  intelli- 
gent et  travailleur  pour  indexer  au  moins  ces  précieuses  archives  ? 


CHAPITRE  TRENTE-QUATRIÈME 


La  cause  de  Arnold  contre  Boyle  (1822). — Un  acte  du  notaire  Laughlin-Thomas 
McPherson  argué  de  faux. — Procès  qui  s'ensuit. — McPherson  poursuit  son 
accusateur  en  dommages  et  obtient  gain  de  cause. 


Le  hasard,  grand  maître  en  bien  dés  choses,  nous  conduit 
parfois  à  de  curieuses  découvertes.  Ausyi  les  encans  et  les  mar- 
chands d'occasion  ont  toujours  été  d'excellents  pourvoyeurs  pour 
les  antiquaires  et  les  chercheurs.  Nous  oserions  même  dire  qu'ils 
rendent  souvent  plus  de  services  que  tous  nos  bureaux  d'archives. 

Quelquefois  encore  il  arrive  à  celui  qui  poursuit  des  études 
d'histoire  do  faiie  la  rencontre  de  quelques  collectionneurs  éméri- 
tes,ami8  intelligents  des  livre8,qui  les  annotent,  qui  les  classent,  et 
qui  se  font  une  gloire  de  sauver  de  l'oubli  de  vieux  débris  qui,  à  un 
moment  donné,  peuvent  ajouter  un  renseignement  nouveau  à  la 
somme  des  connaissances  utiles. 

C'est  ainsi  qu'un  jour  il  nous  fut  donné  de  feuilleter  un  petit 
volume  très  rare,  parfaitement  inconnu  des  bibliophiles,  et  qui 
contenait  le  compte  rendu  d'une  cause  célèbre  et  qui  eut  beaucoup 
de  retentissement  dans  son  temps. 

Ce  volume  imprimé  à  Québec  chez  Neilson  et  Cowan  en  1822 
rapporte  le  procès  de  George  Arnold  contre  John  Boyle.  Le  titre 
ne  dit  rien  et,  cependant,  les  pages  de  ce  volume  sont  d'un  palpi- 
tant intérêt  pour  la  profession  du  notariat. 

Nous  allons  en  donner  un  résumé  aussi  succinct  que  possible. 

En  1819,  des  négociants  faisant  affaires  à  Gaspé,  sous  le  nom 
de  John  Boyle  et  frères,  firent  faillite.  Le  notaire  Laughlin-Tho- 
mas  McPherson,  résidant  à  Québec,  reçut  alors  d'eux  instruction 
de  préparer  un  acte  d'atermoiement  par  lequel  leurs  créancier* 
leur  donnaient  un  délai  de  deux  ans  pour  rencontrer  leurs  paie- 
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ments.  Dans  cet  actre  rédigé  sous  forme  d'obligation  hypothé- 
caire les  Doyle  s'engageaient  à  payer  les  divers  montants  mention- 
nés à  la  suite  des  noms  des  créanciers  qui  y  étaient  désignés. 

Le  notaire,  ainsi  que  cela  se  fait  d'habitude,  se  transporta 
chez  les  divers  créanciers  et  leur  fit  signer  son  acte.  Il  se  trouva 
que  deux  ou  trois  de  .ces  créanciers  refusèrent  de  consentir  à  cet 
atermoiement.  McPherson  raya  alors  leurs  noms  ainsi  que  les 
montants  qui  étaient  portés  à  leur  suite  et  clôtura  son  acte  le  17 
novembre  1819, 

On  voit  de  suite  que  les  créanciers  qui  avaient  signé  l'acte  d'a- 
termoiement se  trouvaient  dès  lors  dans  une  fausse  position  vis  à-vis 
des  créanciers  qui  n'avaient  point  voulu  accorder  le  délai  demandé, 
ces  derniers  pouvant  en  eftet  exiger  immédiatement  le  paiement  de 
leur  dû.  C'est  alors  que  George  Arnold,  marchand  de  Québec,  l'un 
des  signataires  de  l'acte  d'atermoiement  se  fit  donner  un  billet  à 
demande  par  les  Doyle  et  intenta  immédiatement  contre  eux  une 
action  pour  la  somme  de  trois  cent  et  quelques  lôuis. 

Les  Doyle  refusèrent  de  payer  le  billet  et  dirent  à  l'appui  de 
leur  refus  que  ce  billet  avait  été  donné  pour  la  même  considération 
que  celle  contenue  dans  l'acte  d'atermoiement  passé  devant  McPher- 
son et  qu'ayant  obtenu  un  délai  de  deux  ans  de  Arnold  ils  ne  lui 
devaient  rien  et  que  son  billet  était  de  nulle  valeur. 

Arnold  prit  alors  une  inscription  en  faux  contre  l'acte  d'obli.^ation 

reçu  par  McPherson.    Cet  :»cte,  disait  il, lorsque  nous  l'avons  signé, 

contenait  tous  les  noms  des  créanciers  des  frères  Doyle  et  il  aurait 

dû  être  aussi  signé  par  tous  ces  créanciers.  En  rayant  les  noms  de 

certains  de  ces  créanciers  on   leur  a  donné  une  préférence  injuste. 

Ce  document  a  été  faussé.     Des  mots  en  ont  été  raturés  hors 

de  la  présence  et  sans  le  consentement  des  parties  déjà  signataires. 

A  cela  les  Doyle  répondaient  :  Cet  acte  est  parfait  et  encore 

en  pleine  vigueur.    11  contient  autant  d'obligations  distinctes,  et  le 

fait  que  les  noms  de  certains  créanciers  y  ont  été  rayés  n'empêchera 

pas  d'exister  encore  la  convention  intervenue  entre  Arnold  et  eux. 

C'est  là-dessus  que  la  contestation  fut  liée  le  9  avril  1822.  Nous 

laissons  de  côté  certaines  questions  incidentes  qui  furent  soulevées 

dans  les  plaidoiries  pour  ne  nous  occuper  que  de  l'inscription  en 

faux. 
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Ce  qui  aggravait  à  notre  sens  la  position  du  notaire  c'est  que  là 
Bomme  principale  insérée  originairement  dans  le  corps  de  l'obliga- 
tion avait  été  remplacée  par  une  autre  à  la  suite  du  refus  de  signa- 
ture de  certains  créanciers.  Le  nombre  des  mots  originairement 
rayés  ne  ee  trouvait  pas  non  plus  le  même  et  avait  été  remplacé  en 
interligne  et  non  en  marge  avec  les  initiales  des  parties. 

On  ne  pouvait  nier  qu'il  y  eut  eu  altération  de  l'acte  après  que 
Arnold  l'eut  signé  et  sans  son  consentement.  L'acte  et  les  témoins 
en  faisaient  foi  et  McPherson  ne  le  niait  pas  lui-même  mais  il  allé- 
guait sa  bonne  foi.  , 

"  L'acte  en  question,  disait  l'avocat  d'Arnold,  tant  qu'il  n'était 
pas  figné  par  chacune  des  personnes  qui  étaient  supposées  y  être 
parties,était  incomplet,  ne  pouvait  conférer  des  droits,  ni  créer  des 
obligations. 

"  Ceci  serait  vrai  d'un  acte  sous  seing  privé  et  à  plus  forte  rai- 
son d'un  instrument  notarié.  Voici  ce  que  Pothier  dit  (obligations 
no.  11)  : 

"Lorsqu'il  y  a  un  acte  sous  signatures  privées  d'un  marché  qui 
n'a  pas  reçu  ^a  perfection  entière  par  les  signatures  de  toutes  les 
perfconnes  exprimées  dans  l'acte,  quelqu'une  d'elles  s'étant  retirée 
sans  ligner,  celles  qui  ont  signé  peuvent  se  dédire,  et  sont  crues  à 
dire  qu'en  faisant  dresser  cet  acte,  elles  ont  eut  intention  de  faire 
dépendre  de  la  perfection  de  cet  acte  leur  convention.  C'est  sur  ce 
principe,  que  par  arrêt  du  15  décembre  1654,  rapporté  par  Sœfve, 
t.  1,  cent.  4,  chap.  75,  la  vente  d'un  office  fuite  par  une  veuve,  tant 
en  son  nom  que  comme  tutrice  de  son  fils  mineur,  à  un  particulier, 
par  un  acte  sous  signatures  privées,  fut  déclarée  imparfaite  ;  et  ce 
particulier  qui  avait  signé  l'acte,  fut  renvoyé  de  la  demande  de  la 
veuve  aux  fins  d'exécution  de  cet  acte  ;  parce  que  l'acte  n'avait 
point  reçu  toute  sa  perfection,  n'ayant  pas  été  signé  par  le  curateur 
du  mineur  qui  avait  été  nommé  dans  l'acte,  comme  y  comparaissant 
pour  le  mineur,  quoiqu'il  y  fût  inutile." 

"  En  effaçant  les  noms  des  parties  qui  étaient  dans  le  corps  de 
l'acte  quand  Arnold  l'a  signé  et  en  donnant  une  copie  certifiée  de 
cet  acte  le  notaire  a  donné  à  un  instrument  imparfait  la  forme  et 
avec  elle  la  substance  d'un  instrument  parfait  et  obligatoire  pour 
toutes  les  parties. 
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"  Cet  acte  n'est  pas  celui  que  Arnold  a  signé  ;  il  est  faux.  Une 
dépend  pas  de  la  volonté  des  parties  mais  de  celle  du  notaire.  La 
condition  était  que  tous  les  créanciers  signeraient  et  le  notaire  a 
fait  de  cet  acte  conditionnel  un  acte  absolu.  " 

L'inscription  en  faux  de  même  que  la  demande  principale 
furent  renvoyées  par  le  tribunal  de  première  instance  qui,  tout  en 
admettant  la  bonne  foi  du  notaire,  déclara  cependant  qu'il  aurait, 
peut  être,  mieux  fait  de  ne  pas  délivrer  de  copie  de  cet  acte  à 
moins  d'y  être  forcé  par  un  compulsoire..  Naturellement,  une 
cause  de  cette  importance  devait  être  portée  en  appel  et  cela  ne 
manqua  pas. 

Cependant,  avant  de  relater  les  procédures  en  dernier  ressort, 
il  convient  de  mentionner  un  incident  qui  eut  lieu  dans  l'intervalle. 
M.  Stuart,  l'avocat  d'Arnold,  avait  demandé  au  greffier  de  prendre 
une  copie  fac  simile  de  l'acte  incriminé  de  faux.  Le  greffier  ne 
voulut  pas  accorder  cette  requête  avant  d'en  référer  au  juge,  et  ce 
dernier  décida  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'accorder  cette  permission 
sans  le  consentement  du  notaire  devant  qui  l'acte  avait  été  reçu. 
Si  une  pareille  demande  était  faite  de  nos  jours,  croit-on  que  le 
tribunal  monte  rrait  une  semblable  délicatesse  envers  le  notaire  ? 
Nous  en  doutons  fort. 

C'est  en  janvier  1823  que  fut  entendu  l'appel  dans  la  cause 
désorm.'iis  célèbre  d'Arnold  et  Doyle. 

"  yi  le  jugement  de  la  cour  do  première  instance  est  maintenu, 
disait  l'avocat  de  l'appelant  dans  son  mémoire,  les  actes  notariés 
n'auront  plus  de  garantie  pour  la  propriété.  Le  juge  s'est  appuyé 
sur  le  fait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'intention  frauduleuse  de  la  part 
du  notaire  et  que  son  acte  était  conforme  aux  faits.  Nous  main- 
tenons le  contraire. 

"  C'est  par  leurs  actes  que  l'on  juge  des  intentions  des  hommes. 
Celui  qui  a  commis  un  acte  illégal  ne  peut  pas  se  justifier  en  plai- 
dant ignorance  suivant  la  maxime  de  droit  ignorantia  juris  nemi- 
nem  excusât.. 

"  Cette  maxime  s'applique  encore  plus  à  un  notaire  qui  sjoo/ic^e- 
hat  peritiam  artis  suae. 

"  Que  le  notaire  soit  de  bonne  foi,  cela  empêche-t-il  que  son 
acte   soit  faux  et  qu'il  a  remplacé  un  document  que  la  partie  avait 
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Bigné,  la  soumettant   ainsi  à  des  obligations    qu'elle  n'avait  pas 
assumées." 

Le  savant  avocat  cite  ensuite  plusieurs  autorités,  tant  anglai- 
ses que  françaises,  entre  autres  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4 
septembre  1685. 

"  M.  le  Camus,  dit  il,  dans  sa  Nouvelle  Collection  de  jurispru- 
dence,  après  avoir  donné  les  différentes  formalités  requises  pour  la 
formalité  des  actes,  continue  : 

"  La  plupart  des  règles  précédentes  se  trouvent  rappelées  dans 
**  l'arrêt  rendu  contre  Odompet,  notaire  de  Noyen,  le  4  septembre 
*•  1685,  qui  contient  en  outre  plusieurs  dont  il  n'a  pas  encore  été 
**  fait  mention.  La  cour  lui  fait  défense  de  faire  aucune  apostille 
"  dans  les  minutes,  comme  aussi  de  raturer,  soit  les  lignes  entières, 
"  ou  des  mots  que  la  radiation  ou  apostille  ne  soient  approuvées  à 
"  la  marge.l'approbation  signée  et  paraphée  dans  Tinstantjdes  par- 
"  ties,  des  témoins  et  des  notaires  ;  le  tout  à  pcino  de  nullité  des 
"  acteSjde  dommages  et  intérêts  et  de  100  livres  d'amende." 

L'avocat  des  Doyie  s'appuya  surtout  le  fait  qu'il  n'avait  pas 
été  prouvé  d'une  façon  formelle  que  les  altérations  à  l'acte  avaient 
été  faites  après  qu'Arnold  l'eut  signé. 

Quoiqu'il  en  soit,  en  dépit  de  la  plaidoirie  éloquente  de  Stuart, 
le  jugement  de  première  instance  fut  maintenu. 

Nous  regrettons  que  les  motivés  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Appel 
ne  nous  aient  pas  été  conservés. 

En  1842,  dans  une  cause  de  Cuvilier  et  Buteau,  la  Cour  d'Ap- 
pel a  décidé  qu'un  acte  de  composition  fait  par  un  débiteur  insol- 
vable et  quelques  uns  de  ses  créanciers,  à  la  condition  que  tous  les 
créanciers  y  consentent,  n'oblige  pas  les  créanciers  qui  ont  signé, 
s'il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  pas  consenti  (1). 

Dans  la  cause  d'Arnold  et  Doyle  le  cas  n'était  pas  similaire, 
vu  qu'Arnold  avait  signé  l'acte  d'atermoiement  sans  condition 
expresse. 

L'inscription  en  faux  prise  contre  l'acte  du  notaire  McPherson 
devait  avoir  son  dénouement  en  Cour  d'assjisses. 


(i)  Revtu  de  Législation,!,^.  95. 
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Arnoldjinécontent  des  jugements  successifs  qui  l'avaient  débouté 
de  l'action  prise  contre  les  Doyle,  ne  s'étuit  pas  gêné  d'user  du 
délai  de  vingt  quatre  heures  qui  est  alloué  à  tout  plaideur  malheu- 
reux pour  maudire  ses  juges,  puis  il  avait  daubé  sur  le  compte  du 
notaire  McPhernon,  l'avait  accusé  do  faussaire,  de  partialité  et  de 
toutes  autres  malédictions  faites  et  pourvues  en  pareil  cas. 

Que  de  choses  n'avaient  ils  pas  dites  ?  "  Quelle  confiance  le 
public  peut-il  avoir  dans  un  homme  capable  de  changer  un  acte  ?" 
"  11  ne  devait  pas  lui  être  permis  de  conserver  sa  commission. 
J'irai  au  fonds  de  cette  affaire,  j'exposerai  sa  vilenie.  C'est  un 
devoir  que  je  dois  au  public  et  à  la  postérité  d'exposer  cette  tran- 
saction." 

Bien  plus  que  cela,  ayant  été  appelé  à  former  partie  des  grands 
jurésjl  fit  mettre  McPherson  en  accusation,  mais  celui-ci  fut  hono- 
rablement acquitté. 

C'en  était  trop.  McPherson  l'appela  à  son  tour  à  ré|iondre  de 
ses  actes  et  de  ses  paroles  devant  la  Cour  criminelle. 

C'est  le  4  avril  1823  que  cette  affaire  désormais  fameuse  fut 
appelée  devant  lo  tribunal  présidé  par  les  juges  Sewell  et  Perrault. 
Les  avocats  du  notaire  McPherson  étaient  Eobert  Christie,  qui 
a  laissé  un  nom  comme  historien,  et  A.  Cochran.  L'accusé  Groorge 
Arnold  était  défendu  par  Andrew  Stuart,  un  avocat  criminalibte 
qui  jouissait  alors  d'une  haute  réputation. 

Les  faits  nous  sont  connus  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  répé- 
ter ici  l'exposé  de  la  cause  devant  les  jurés,  ni  de  donner  les  divers 
témoignages  qui  furent  entendus.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que 
l'interrogation  des  témoins  souleva  de  la  part  de  l'avocat  Andrew 
Stuart  les  objections  les  plus  habiles  et  les  plus  serrées,  mais  qu'en 
somme  l'accusation  que  le  notaire  McPherson  portait  contre  Arnold 
fut  complètement  prouvée. 

Nous  voudrions  pouvoir  reproduire  en  entier  le  discours  que 
Stuart  prononça  alors  devant  les  jurés,  mais'le  cadre  de  ce  volume 
ne  nous  le  permet  pas.  Cette  pièce  d'éloquence, remplie  de  sarcas- 
me et  de  malice, écrite  en  un  anglais  de  haut  ton, mérite  d'être  con- 
nue, et  si  jamais  le  volume  dont  nous  avons  parlé  tombe  sous  les 
jeux  du  lecteur  nous  lui  conseillons  de  la  lire  en  entier. 
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Afin  de  donner  quelque  idée  du  genre  nous  allons  cependant 
reproduire  certains  extraits  que  nous  traduisons  de  l'anglais. 

Voici  d'abord  l'exorde  du  discours,  emphatique,  sententieux 
et  solennel,  tel  que  le  voulait  le  goût  de  l'époque  : 

Qu'il  plaise  à  la  Cour, 

Messieurs  les  jurés, 

En  me  levant  pour  porter  la  parole  devant  un  jury  intelligent 
comme  celui  que  j'ai  maintenant  devant  moi,  je  dois  vous  dire  que 
c'est  un  Bujet  de  ealisfaction  de  penser  qu'en  en  venant  à  une  déci- 
sion sur  le  verdict  que  c'est  votre  devoir  de  prononcer ,vou8  le  foret 
suivant  le  serment  que  vousavez  prêté  et  que  vous  ne  vous  laisserez 
guider  par  aucune  opinion  préconçue,  par  aucune  règle  supposée. 

Au  contraire,  c'est  seulement  les  idées  larges,  simples,  natu- 
relles et  univeri^elles  du  juste  et  de  î'injuste  qui  vous  guideront.  Ce 
sont  ces  idées  qui  dominent  la  société  en  général  et  qui  sont  dans 
le  cœur  de  chaque  individu.  Je  suis  sûr  que  votre  jugement  ne 
sera  faussé  pour  aucune  raison  quelconque.  Il  est  heureux  que 
dans  un  pifys  où  la  loi  civile  est  principalement  en  vigueur  et  en 
pratique  et  où  le  procès  par  Jury  est  peu  connu,  qu'en  choisissant 
les  matières  où  l'on  pourrait  recourir  aux  avantages  du  système 
anglais  de  jurisprudence,  les  actions  pour  torts  personnels  de  quel- 
que cause  qu'elles  puiîii&ent  procéder  s'y  trouvent  incluses.  La 
sagesse  de  celte  léiçiblation  est  évidente.  NouSjhomraes  de  loi,  habi- 
tués dès  notre  enfance  à  nous  appliquer  à  l'étude  d'une  science  dont 
les  règles  sont  très  étroites,  abstraites  et  précises,  quand  il  s'agit 
d'appliquer  les  principes,  adoptons  insensiblement  une  voie  trop 
technique  pour  pouvoir  juger  sur  des  cas  semblables  à  celui  qui 
vous  est  maintenant  soumis.  Par  la  force  de  l'habitude  nous  voyons 
à  travers  des  lunettes  d'une  couleur  particulière.  Dans  toutes  les 
matières  concernant  la  propriété,  la  sagesse  de  la  loi  française  a 
voulu  que  le  soin  de  rendre  jugement  suivant  les  règles  strictes  du 
droit  fut  confié  à  des  hommes  dont  le  rang  élevé,  le  savoir  profond 
et  la  sage  expérience  les  qualifiaient  particulièrement  pour  donner 
une  décision  juste  et  équitable.  Nous  sommes  donc  heureux,  mes- 
sieurs, de  pouvoir  attendre  de  vous  maintenant  un  verdict  dicté  par 
aucun  autre  sentiment,  influencé  par  aucune  autre  circonstance, 
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que  par  la  voie  droite  et  sûre  de  vos  consciences.  Ceci,  messieurs, 
nous  l'attendons  de  vous,  non  pas  seulement  parce  que  chacun  de 
vous  a  juré  de  rendre  un  verdict  vrai,  mais  parce  que  aussi  nous 
connaissons  que  vous. comprenez  votre  devoir  et  que  vous  appre- 
niez exactement  l'importance  de  votre  charge  et  que  vous  y  ferez 
honneur.  Nous  serons  satisfait  de  votre  verdict,  parce  qu  il  sera 
ce  que  doit  être  un  vrai  verdict,  la  ^décision  de  vos  cœurs  et  de 
vos  conscienceSjimpressionnés  par  aucunes  condescendances  humai- 
nes de  quelque  part  qu'elles  puissent  venir,  influencés  par  rien  de 
ce  que  vous  avez  ou  de  ce  que  vous  pourez  encore  entendre,  influ- 
encés par  aucune  des  observations  que  je  pourrai  moi  même  vous 
faire.  Et  quand,  messieurs,  mon  humble  ministère  aura  été  rem- 
pli, et  la  cause  laissée  à  votre  décision  après  avoir  entendu  le  pro- 
noncé de  la  cour  auquel  vous  devez  la  plus  grande  attention,  vous 
ne  vous  laisserez  pas  non  plus  influencer  par  la  sagesse  du'  tribu- 
nal, et  je  vous  dis  ceci  le  plus  respectueusement  possible,  car  des 
paroles  qui  tomberont  du  tribunal  vous  ne  devez  écouter  que  celles 
qui  pourront  vous  aider  à  comprendre  la  nature  de  l'action  et  les 
témoignages  qui  vous  ont  été  soumis.  Vos  opiniens  ne  doivent 
être  empruntées  de  personne,  c'est  vous  qui  avez  juré  de  rendre 
une  décision  dans  cette  cause,  et  je  le  repète  le  verdict  doit  venir 
de  vous  et  de  vous  seulement. 

La  nature  de  cette  action  vous  a  déjà  été  donnée  hi  exactement 
par  mon  savant  ami  l'avocat  du  demandeur  que  je  n'y  ajouterai 
rien  afln  de  ne  pas  perdre  un  temps  utile. 

D'après  les  faits  relatifs  à  cette  cause  et  qui  sont  la  base  de  la 
présente  poursuite,  vous  verrez  que  plusieurs  points  de  la  plus 
grande  importaifce  devront  peser  intimement  sur  votre  décision,  et 
plus  particulièrement  la  sainteté  de  la  propriété,  la  garantie  de 
toutes  choses  qui  rendent  la  vie  elle  même  une  bénédiction.  A  la 
vérité,  et  je  dois  dire  que  les  grands  principes  fondamentaux  qui 
forment  la  base  de  ce  tout  ce  qui  a  quelque  valeur  dans  la  société, 
à  savoir  les  principes  de  la  plus  commune  honnêteté  sont  en  ce 
moment  dans  un  état  de  soumission,  attendant  votre  décision  afin 
de  savoir  s'ils  doivent  demeurer  le  boulevard  puissant  et  salutaire 
et  le  gardien  de  tout  ce  qui  a  de  la  valeur  pour  nous,  ou  si  la  société 
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doit  aller  à  la  dérive,  sans  aucune  autre  règle  que  l'inclination  bonne 
ou  mauvaise  de  chaque  individu  en  particulier. 

Je  vous  le  rappellerai  une  fois  de  plus,  messieurs,  et  je  suis  sûr 
que  vous  me  pardonnerez  d'insister  sur  ce  point,  mais  c'est  à  cause 
de  son  extrême  importance  :  la  décision  que  vous  allez  rendre  doit 
être  impérativement  la  dictée  exclusive  de  vos  cœurs,  la  voix  pure 
de  vos  conciences. 

Les  faits  auxquels  j'ai  fait  allusion,  il  y  a  quelques  instants, 
sont  peu  nombreux  et  également  clairs  et  simples  de  sorte  qu'un 
résumé  hâtif  sera  tout  ce  qu'il  faudra  à  l'avocat  de  la  défense. 

Stuart  récite  alors  les  faits  que  nous  connaissons  jusqu'au 
moment  où  les  parties  s'adressent  au  notaire  pour  dresser  l'acte  de 
composition. 

"  C'est  alors,  ajoute  til,  qu'apparaît  Laughlin  Thomas  McPher- 
son  dans  ce  dri*me  très  sérieux  pour  mon  infortuné  client.  Il  était 
nécessaire  de  mettre  par  écrit  l'arrangement  verbal  intervenu 
entre  les  Eoyle  et  leurs  créanciers,  et  le  ministère  d'un  notaire  étant 
requis,  on  s'adressa  au  plaignant  pour  dresser  un  acte  convenable 
pour  donner  effet  aux  intentions  bupposées  unanimes  des  parties 
qui  y  étaient  nomriiées  savoir  :  les  créanciers  originaires  au  nom- 
bre de  onze  et  les  débiteurs  au  nombre  de  quatre. 

"  Dans  la  préparation  d'un  acte  si  ordinaire,  tel  qu'on  en  voit 
tous  les  jours,  il  n'y  avait  rien  de  difficile,  rien  qui  demanda  l'exer- 
cice d'une  connaiîisance  professionnelle  profonde,  rien  qui  demanda 
en  effet,  je  ne  dirai  pas  la  longue  expérience  de  M.  McPherson,mais 
plus  qu'une  capacité  ordinaire  et  quelques  mois  d'étude  des  formu 
les  d'actes  dans  une  étude  de  notaire.  L'acte  fut  donc  préparé  en 
conformité  aux  vues  de  toutes  les  parties  intéress'Ses,  et  cet  acte  et 
la  conduite  subséquente  du  notaire  ont  été  la  cause  prolifique  d'une 
longue  série  de  procès. 

''  Messieurs  je  ne  pense  jamais  à  cet  acte  je  ne  regarde  jamais  sa 
misérable  nullité  sans  que  des  idées  d'étonnement  et  de  surprise  s'é- 
veillent dans  mon  esprit.  Par  quel  procédé  de  raisonnement  oblique 
ou  pervers,un  homme  couvert  de  la  dignité  du  caractère  profession- 
nel a  t-il  pu  arriver  à  la  conclusion  à  laquelle  en  est  venue  le  plai- 
gnant  jusqu'à  croire  qu'il  pouvait  torturer,  retrancher,  insérer,  obli- 
térer, en  vérité  faire  ce  qu'il  voudrait  d'un  acte  qui  était  encore 
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valide  et  en  force  ?  Grand  Dieu  !  pourquoi  avons-nous  des  senti- 
ments si  on  peut  arriver  à  une  telle  conclusion  ?  J'espérais  que  de 
telles  opinions  seraient  confinées  au  plaignant,  car  à  l'exception  des 
avocats  qui  doivent  le  défendre  nécessairement,  je  ne  pouvais  pas 
m'imaginer  que  dans  aucune  des  trois  villes  commerciales  de  la  pro- 
vince, il  put  se  trouver  un  avocat,  un  notaire  ou  un  de  leurs  clercs 
qui  n'auraient  déclaré  immédiatement  un  pareil  acte,invalide,impar- 
fait,radicalement  nul.Malheureusement  pour  labourse  dQ  mon  client, 
il  s'est  trouvé  que  cette  proposition  a  été  renversée  par  une  autorité 
devant  laquelle  c'est  notre  devoir  de  nous  incliner  avec  la  soumis- 
sion et  le  respect  le  plus  profond,  quoique  nous  ne  puissions  pas  tou- 
jours nous  dépouille  d'opinions  préconçues  et  donner  immédiatement 
notre  adhésion  à  des  décisions,  produits  d'un  profond  savoir,  aidées 
de  talents  très  supérieurs  et  couvertes  do   la  di^^nité    du  pouvoir. 

"  Je  dis  donc  que  mon  client  a  senti  à  ses  dépens  que  les  argu- 
ments de  mes  adversaires  plaidant  pour  la  validité  de  cet  acte 
avaient  été  soutenus." 

Ici  M.  Christie  interrompit  M.  Stuart  et  dit  qu'il  avait  sim- 
plement soutenu  devant  le  tribunal  civil  que  l'acte  était  bon  et 
valide  quant  à  certaines  parties  notamment  Arnold,  que  si  des  alté- 
rations avaient  été  faites.quoiqu'elles  eussent  été  faites  après  qu'Ar- 
nold eût  signé,  elles  étaient  immatérielles  à  l'égard  de  ce  dernier, 
que  ses  intérêts  n'en  avaient  été  nullement  affectés.  "  Je  rappele- 
rai  à  mon  confrère,  ajouta-t-il,  que  la  cour  n'a  pas  jugé  sur  la  vali- 
dité de  l'acte.  Celui  ci  a  été  admis  par  la  cour  comme  pièce  d'évi- 
dence et  c'est  tout.  En  ju-tice  pour  le  caractère  d'un  notaire 
public, dont  l'intégrité  professionnelle  et  morale  a  été  attaquée  avec 
sévérité,  et  j'oserai  même  dire  avec  une  cruauté  qui  n'a  jamais  eu 
de  parallèle,  en  termes  aussi  injustes  qu'amers,  la  cour  a  fait  ce 
qu'elle  a  cru  de  son  devoir,  c'est-à-dire  déclarer  qu'elle  ne  voyait 
rien  dans  la  conduite  de  M.  McPherson  qui  eut  l'ombre  d'une  fraude 
ou  qui  pouvait  le  rendre  responsable  et  que  le  plus  que  l'on  pouvait 
dire  c'est  qu'il  avait  été  imprudent  de  donner  un  copie  de  cet  acte 
sans  y  être  forcé  par  un  compulsoire." 

Stuart  rétorqua  à  cet  argument,  puis  continua  : 

"  Pour  vous  convaincre  qu'un  notaire  ne  peut  pas  avoir  le 
pouvoir,par  sa  simple  volonté,  de  changer  la  nature  d'une  obligation 
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conditionnelle  et  de  la  rendre  absolue,  je  n'ai  pas  besoin  de  regarder 
dans  les  livres  de  droit  ou  de  vous  lire  les  opinions  des  jurisconsul- 
tes. Le  simple  bon  sens  nous  dit  que  ce  qui  répugne  à  la  raison 
ne  peut  pas  être  la  loi  qui  lorsque  elle  est  bien  comprise  et  bien 
administrée  forme  la  véritable  essence  de  la  raison  la  plus  élevée... 

•'  L'acte  en  question  lorsqu'il  fut  d'abord  rédigé  était  parfai- 
tement juste  et  consistent.  Il  faisait  embarquer  tous  les  créanciers 
s  ur  le  même  navire,  chacun  d'eux  courrait  le  même  danger,  ils 
étaient  tous  exposés  au  même  risque,  chacun  partageait  la  même 
aventuie.  Si  l'entreprise  devait  être  désastreuse,  chacun  savait 
q  ue  sa  part  de  pertes  et  de  dépenses  ne  serait  pas  plus  considérable 
q  ue  cequilpossédait  dans  la  cargaison.  Il  y  avait  là  une  communauté 
parfaite  d'intérêts  et  que  le  vaisseau  vint  à  périr  ou  à  surnager  le 
contrat  étant  mutuel  et  réciproque  ;  personne  de  ceux  qui  l'avaient 
n  olisé  ne  pouvait  se  plaindre  jusqu'à  ce  que  tous  les  sociétaires  eus- 
sent signé  si  cet  acte  devait  être  nul  et  imparfait.  Yoilà  la  véritable 
position. 

"  Voyons  maintenant  la  lumière  qui  va  ressortir  d'un  examen 
muniiieux  du  contrat  en  question. 

"  Je  remarque  d'abord  qu'il  n'y  a  rien  pour  authentiquer  les 
mots  rayés,  effacés  ou  changés  tandis  que  la  loi  exige  que  tous  les 
renvois  soient  initiales  des  parties  à  l'acte  et  du  notaire  qui  le  reçoit. 
Ceci  peut-il  résulter  d'une  manque  de  connaissance,  dun  oubli  ou 
d'un  accident  de  la  part  du  notaire  ?  La  chose  est  impossible.  Est- 
ce  l'ignorance  !  Il  n'y  a  pas  un  idiot,  pas  un  âne  assez  stupide,  qui 
après  avoir  été  six  mois  d'ans  l'étude  d'un  avocat  ou  d'un  notaire 
ne  croirait  pas  être  insulté  si  on  le  supposait  assez  ignorant  pour  ne 
pas  savoir  que  les  changements  faits  sur  un  acte  de  notaire  pour 
être  valides  doivent  être  authentiques  à  moins  que  l'on  ne  veuille 
d  éfier  la  loi.  Est  ce  un  oubli  ou  un  simple  accident  ?  Un  examen 
fluperfieiel  de  l'acte  suffira  pour  repondre  négativement  à  ces  deux 
suppositions.  Quand  les  changements  furent  faits,  la  personne  qui 
tenait  la  plume  savait  qu'elle  devait  spécifier  soit  en  marge,  ou 
comme  c'est  plus  souvent  la  coutume  dans  le  corps  de  l'acte  ou  à 
sa  face  même  quels  étaient  les  changements  faits,  vu  que  rien  ne 
peut  être  enlevés  d'un  acte  notarié,  ni  rien  ne  peut  y  être  ajouté 
Bans  une  mention  directe  et  distincte  soit  en  un  renvoi  ou  unemen- 
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tion  dûment  authentiqué  et  paraphé,  y  a-t  il  quelque  chose  de  la 
sorte  dans  cet  acte  si  ce  n'est  à  la  fin  et  en  écriture  si  petite  que 
quatre  vingt  dix  neuf  personnes  sur  cent  ne  pourraient  pas  le  remar- 
quer. J'admets  qu'il  est  dit  là  :  "  vSix  renvois  approuvés  et  cent 
trente  trois  mots  rayés  nuls.  Mais  ceci  n'améliore  pas  la  position  du 
notaire,  car  des  quelques  mots  que  je  viens  do  lire,  tous  exceptés 
les  mots  "  et  cent  trente  trois  "  formaient  partie  de  l'acte 
quand  les  divers  créanciers  l'ont  signé,  tan  lis  que  la  façon  dont  ces 
divers  mots  sont  insérés  forme  une  forte  présomption  contre  cet 
officier.  Le  secret  qui  naturellement  et  très  justement  est  attaché 
à  une  étude  de  notaire  en  tout  temps  rendra  difficile  l'obtention 
d'une  preuve  de  falsification  ;  même  une  preuve  positive  ne  pourra 
jamais  être  produite,car  la  sainteté  appartenant  aux  actes  des  notai- 
res est  si  grande  que  chaque  manquement  aux  devoirs  d'un  notaire 
constitue  une  très  grave  offence  et  est  passible  des  plus  sérieuses 
conséquences  pour  lui.  D'un  autre  côté,  la  facilité  avec  laquelle 
il  peut  cacher  son  œuvre,  dans  la  plupart  des  cas,  ouvre  la  porte 
la  plus  large  à  la  tentation.  Comme  les  facilités  de  commettre  une 
erreur  sont  nombreuses,  les  tentations  fortes,  et  les  conséquences 
dangereuses,  on  prend  une  précaution  et  un  soin  proportionnés  à  se 
cacher  quand  des  choses  irrogulières  sont  commises.  Le  nombre 
réel  des  mots  que  l'on  dit  avoir  oblitérés  n'est  pas  mis  en  marge  et 
signé  des  initiales,  comme  c'est  toujours  le  cas,  mais  le  nombre  des 
mots  efi'accs  savoir  :  "cent  trente  trois  "  estécrit,partie  sur  une  ligne 
régulière  et  partie  entre  les  lignes,  ce  qui  ne  se  fait  jamais  dans  un 
acte  notarié  

"  Une  autre  particularité  qui  me  frappe,  une  nouveauté  pour 
moi  c'est  qîie  le  montant  originaire  pour  lequel  l'acte  avait  été 
dressé  a  été  changé.  ..  .  J'ose  dire  que  jamais  auparavant  aucun 
notaire  n'avait  pensé  à  se  servir  d'un  pareil  moyen." 

Après  avoir  passé  en  revue  tous  les  défauts  de  commission  et 
d'omission  de  l'acte  de  McPherson,  avoir  signalé  les  plus  petits 
détails,  avec  une  habilité  consommée,  Stuart  ajoute  : 

"  Je  vous  demanderai  quelle  garantie  nous  avons  pour  nos  pro- 
priétés si  une  pareille  conduite  peut  être  tolérée  chez  un  officier 
public  comme  un  notaire  à  qui  l'on  donne  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus de  commettre  le  mal.    En  addition  aux  pouvoirs   presqu'illimi- 
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tés  qu'il  possède  déjà,  si  l'on  accepte  la  conduite  de  M.  McPherson 
comme  un  précèdent,  on  peut  dire  qu'il  lui  sera  permis  de  faire  ce 
qui  lui  plaira.  Il  ne  sera  plus  nécessaire  de  donner  des  instructions, 
vos  propres  idées  ne  seront  plus  de  conséquence,  le  notaire  pensera 
pour  vous,  il  dressera  telle  obligation  qu'il  jugera  dans  sa  sagesse 
devoir  vous  faire  signer,  ou  l'ayant  d'abord  rédigé  pour  rencontrer 
vos  vues,  après  vous  l'avoir  fait  signer,  il  l'altérera  de  façon  à  ce  que 
l'écrit  corresponde  aux  siennes.  Le  sujet  est  sérieux,  très  sérieux. 
De  la  sainteté,  de  la  pureté,  de  l'inviolabilité  des  actes  notariés 
dépend  dans  ce  pays  la  sûreté  de  la  propriété  ;  toute  action  qui  tou- 
che à  cette  sainteté  de  quelque  manière  éloignée,  quelque  tache 
minime  qui  puisse  jeter  de  l'ombre  sur  cette  pureté  attaquent  les 
principes  vitaux,  les  sauvegardes  de  la  famille,  de  notre  bonheur  et 
de  la  société.  L'administration  de  la  justice  ne  nous  est  plus  assu- 
rée et  toutes  les  transactions  de  la  vie  sont  obscurcies  par  le  doute  et 
rendue  incertaines. 

"  Qu'avons  nous  besoin  de  témoin  ?  L'acte  est  là  devant  nos 
yeux  (1  ).  Vous  voyez  les  ratures,  les  changements  sur  la  première 
page,les  oblitérations  comprennent  trois  ou  quatre  lignes.  Ce  sont 
les  noms  des  créanciers  qui  ont  refusé  de  signer  qui  sont  effacés... 

"  Enlevez  à  la  population  du  Canada  la  confiance  dans  l'honnê- 
teté avec  laquelle  ses  actes  notariés  sont  conservés  et  les  lois  cessent 
d'être  effectives.  Le  respect  qu'un  habitant  a  pour  son  notaire 
n'a  d'égal  que  celui  qu'il  ressent  pour  son  confesseur.  En  un  mot, 
jusqu'au  17  novembre  1819,  la  pureté  d'une  vierge  seule  pouvait 
être  comparée  avec  la  pureté  d'un  acte  notarié,  le  souffle  d'un  soup- 
çon est  fatal  aux  deux,  et  la  vénération  ressentie  pour  leurs  dépo- 
sitaires ne  pouvait  être  surpassée  que  par  celle  rendue  à  l'autel  sacré 
de  Dieu... 

"  Et  c'est  pour  s'être  plaint  d'un  acte  semblable,  pour  avoir 
exprimé  l'opinion  qu'un  officier  public  qui  se  permettait  de  faire 
de  pareils  changements  et  ratures  était  indigne  de  son  office  et 
qu'il  serait  démis  s'il  était  en  Angleterre,  que  mon  client  est  pour- 
suivi en  dommages  et  assigné  devant  vous. 

(i)  Un  fac-similé  de  l'acte  avait  été  litographié  et  soumis  au  jury.    A  la  fin  du 
volume  que  nous  analysons  se  trouve  une  copie  de  ce  fac  simile. 
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"  Si  uno  convention  entre  des  créanciers  et  leurs  débiteurs  peut 
être  altérée  après  que  l'une  d  s  parties  l'aura  signée,  sans  qu'elle  le 
sache,pourquoi  ne  pourrait  on  pas  faire  de  même  dans  tous  le^  actes  ? 
Il  n'y  a  pas  une  transaction  d  importance  où  la  propriété  est  enjeu 
qui  ne  puisse  ^e  faire  dans  cette  province  sans  que  l'on  iiit  recours 
au  ministère  d'un  notaire.  Se  propose  t-on  de  célébrer  un  mariage  ? 
A  qui  doit  on  s'adresser  pour  en  rédiger  le  contrat  ?  A  un  notaire 
public.  Sur  le  bord  de  la  tombe,  au  moment  de  la  mort,  le  malade 
pour  prévenir  des  di.-putes  après  qu'il  aura  laissé  ce  monde  de  trou- 
ble et  d'anxiété  désire  partager  ses  biens  entre  les  membres  de  sa 
famille.  Que  fera-t-il  ?  Afin  de  rédiger  un  testament  dans  lequel 
il  indiquera  sa  volonté,  à  quel  ministère  devra-t-il  recourir  ?  A 
un  notaire  public.  Ain^i,  dejmis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe,  aucun 
arrangement  relatif  à  la  propriété  ne  peut  être  fait  sûrement  sans 
avoir  rocouis  aux  services  d'un  notaire.  Même  après  !a  mort,  on 
le  demande  encore,  car  qui  réglera  les  alfaires  du  défunt  si  ce  n'est 
un  notaire  public  ?  Plus  la  conliance  que  l'on  repose  inévitablement 
dans  une  cla-^se  de  la  société  est  immense,  plus  sont  grandes  les  ten- 
tations naturelles  de  commettre  Terreur,  plus' aussi  sont  augmen- 
tées les  tentations  dans  l'étude  d'un  officier  où  sont  déj)OS's  les 
secrets  des  familles  et  où  tout  doit  nécessairement  être  privé.  IN'otre 
sécurité,  cependant,  a  été  la  meilleure  des  sécurités  parce  qu'elle 
reposait  sur  la  garantie  de  la  loi.  C'est  à  elle  que  nous  nous  som- 
mes conaés,  mais  fcs  digues  sont  rompues  si  les  actes  publics  peu- 
ventêtre  altérés  par  ceux  qui  les  ont  eu  dépôt  suivant  leur  fantaisie, 
et  si  tout  ce  que  nous  avons  de  valeur  dépend  de  la  volonté  et  du 
plaisir  d'un  notaire". 

Le  savant  avocat  continue  de  la  sorte  sa  plaidoirie  en  faisant 
îippel  à  tout  ce  qui  peut  toucher  les  jurés  :  préjugés,  passions,  sen- 
timents. 

Après  la  charge  du  juge  en  chef  qui  se  montra  sympathique 
au  plaignant  McPhev-son  le  jury  seretira,'et  après  une  longue  déli- 
bération rendit  un  verdict  de  coupable  contre  Arnold  et  le  con- 
damna à  cinq  louis  de  dommages. 

Ainsi  se  termina  le  procès  qui  causa  dans  ce  temps  une  grande 
impression. 

î^ous  doutons  fort,  si  ces  faits  se  reproduisaient  de  nos  jours, 
qu'on  pût  arriver  aux  mêmes  conclusions. 


CHAPITRE  TRENTE-CINQUIÈME 


Grand  mouvement  de  1826  en  faveur  de  l'éducation  des  classes  professionnelles. — 
YjSl  Société  Médicale  de  Québec — Le  docteur  Xavier  Tessier  fonde  un  journal 
de  médecine. — Dîner  offert  au  docteur  Pierre  de  Sales  Laterrière.  —  Confé- 
rences de  droit  par  l'avocat  Louis  Plamondon. — Banquet  annuel  du  Barreau  de 
Québec. — Tentative  de  législation  sur  le  notariat  en  1826. — Mort  des  notaires 
Joseph  Planté  et  Jean  Bélanger. 


Les  premiers  colons  qui  vinrent  de  France  s'établir  au  Canada 
possédaient  presque  tous,  en  général,  une  assez  bonne  instruction. 
Il  est  très  rare  d'en  rencontrer  qui  ne  sachent  ni  lire  ni  écrire.  Le 
gouvernement  colonial,  ne  s'étant  point  occupé  de  conserver  dans 
le  peuple  les  connais&ances  que  les  pionneiers  avaient  apportées 
avec  eux,  il  arriva  qu'à  la  troisième  génération,  c'est  à-dire  à  l'épo- 
que de  la  conquête  du  pays  par  les  Anglais,  la  masse  était  plongée 
dans  la  plus  profonde  ignorance.  Les  quelques  rares  sujets  qui 
sortaient  alors  du  collège  des  Jésuites  et  du  séminaire  de  Québec 
étaient  presqu'aussitôt  recrutés  par  le  clergé.  Ceux  qui  restaient 
dans  le  monde  formaient  l'infime  exception. 

On  conçoit  que  sous  le  régime  anglais,  quand  toute  l'administra- 
tion, depuis  le  bas  de  l'échelle  jusqu'au  sommet,  avait  les  ordres  les 
plus  sévères  de  ne  laisser  pénétrer  au  Canada  aucune  chose  qui 
put  rappeler  le  souvenir  de  l'ancienne  France,la  classe  des  lettrés 
diminua  d'une  façon  lanàentable.  Il  n'y  avait  pas  de  livres, 
pas  d'instituteurs.  On  fermait  les  portes  du  collège  des  Jé- 
suites et  on  laissait  mourir  les  derniers  membres  de  l'ordre 
dans  une  demi-captivité.  Les  prêtres  de  Saint -Sulpice,  sans 
cesse  menacés  a 'expulsion  et  ne  pouvant  plus  se  recruter,  don- 
naient l'instruction  élémentaire  à  la  dérobée  à  quelques  enfants 
mais  ils  étaient  obligés  de  couvrir  leur  enseignement  presque  d'un 
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voile  mystérieux.  Dans  toute  cette  sombre  époque,  il  n"y  eut  que 
le  séminaire  de  Québec  qui  pût  subsister  sans  trop  exciter  les 
gouvernants  ombrageux.  C'est  de  là,  aussi,  que  sortirent  les  hom- 
mes qui  devaient  jouer  le  premier  rôle  aux  origines  de  notre  Cham- 
bre d'Assemblée. 

Au  commencement  du  biècle,  en  1  «01, l'administration  eut  honte 
de  l'espèce  de  servitude  intellectuelle  où  elle  avait  tenue  la  popula- 
tion depuis  la  prise  de  possession  du  pays.  Elle  offrit  alors  de 
fonder  des  écoles  sous  son  contrôle,  mais  les  chefs  de  la  petite 
nation  canadienne  soupçonnant  quelques  pièges  sous  ce  zèle  inac- 
coutumé refusèrent  sagement  d'accepter  les  dons  généreux  qu'on 
voulait  lui  faire.  Ce  manque  d'entente  nous  donna  encore  un  quart 
de  siècle  de -naaça^me  et  d'igi^orance  noire. 

En  1826,  un  grand  réveil  semble  se  faire.  Il  passe  dans  tous 
les  rangs  et  dans  toutes  les  classes  comme  un  souffle  nouveau.  Nous 
allons  laisser  à  la  Gazette  de  Québec  le  soin  de  nous  peindre  l'état 
d'âme  que  nous  venons  de  signaler,  dans  une  étude  intitulée  YEdu^ 
cation   dans  le  Bas-Canada  (1)  : 

Le  mois  d'août  est  le  temps  où  les  vacances  des  differens  sémi 
naires,  collèges  et  écoles  dans  cette  province  ont  ordinairement  lieu, 
et  ces  vacances  sont  généralement  pi-écédécs  d'un  examen  public 
des  éc  »liers,  et  d'une  distribution  de  prix  à  ceux,  qui  S3  sont  distin- 
gués par  leur  progrès  et  leur  bonne  conduite  pendant  l'année. 

L'intérêt  croissant  que  toutes  les  classes  de  la  population  pren- 
nent à  ces  examens,  est  une  preuve  du  zèle  pour  l'éducation  qui 
anime  jnaintenant  toute  la  province.  A  Québec,  à  Montréal,  à 
INicolct  et  à  Saint  Hyacinthe,  les  .salles  spacieuses  de  ces  institu- 
tions étaient  littéralement  pleines  de  spectateurs  ;  et  à  plusieurs 
des  écoles  de  campagne  où  il  y  a  eu  des  examens,  la  même  circons- 
tance agréable  a  eu  lieu.  Partout  les  étudiants  et  les  écoliers  ont 
montré  la  plus  i^rande  aptitude  aux  sciences,  et  dans  plusieurs  cas 
ils  en  ont  donné  des  preuves  étonnantes. 

Il  n'a  été  rien  ou  presque  rien  fait  par  l'autorité  publique,  en 
faveur  de  l'éducation  du  peuple,  depuis  la  conquête,  ou  ce  qui  a 
été  fait  l'a  été  dune  manière  qui  tendait  à  alarmer  les  liabitans,  la 
plupart  catholiques,  à  l'égard  de  leur  religion,  à  laquelle  ils  sont  si 
sincèrement  attachés.  Le  collège  et  les  revenus  des  jésuites,  origi- 
nairement destinés  à  l'instruction  de  la  jeunesse  du  pays,  ont  cessé 


(i)  7  septembre  1826. 
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• 
depuis  long  temps  d'être  appliqués  à  cet  objet,  et  les  deuiers  publics 
donnés  pour  les  écoles  ont  été   appliqués  avec  les  circonstances 
défavorables  dont  on  vient  de  parler. 

Outre  le  petit  séminaire  de  Québec  et  le  collège  de  Montréal, 
dont  le  pays  est  principalement  redevable  aux  corporations  ecclé- 
Biastiques  du  séminaire  de  Québec  et  du  sémiuaii'e  de  Saint  Sulpice 
à  Montréal,  le  collège  de  Nicolet,  établi  pur  le  défunt  évêque 
catholique,  principalement  de  scb  propres  fonds,  et  celui  de  Saint- 
Hyacinihe,  fondé  par  M.  Girouard,  curé  du  lieu,  sont  aujourd'hui 
dans  un  état  très  florissant.  Les  quatre  ensemble  peuvent  contenir 
de  800  à  1000  étudians,  dont  une  partie  font  les  cours  ordinaires 
en  langues  française,  anglaise,  latine  et  grecque,  en  mathématiques, 
en  rhétorique,  en  physique,  etc.  Il  y  a  en  outre^  dans  les  campa- 
gnes, 24  écoles  de  paroisse  dans  le  district  de  Montréal,  17  dans  le 
district  de  Québec,  et  7  dans  le  district  des  Trois  Eivières,  dont 
plusieurs  sont  bien  conduites  et  fréquentées  par  un  grand  nombre 
d'enfuns.  Dans  quelqus  paroisses,  cependant,  les  écoliers  bont  peu 
nombreux,  ou  les  écoles  entièrement  fermées,  soit  faute  de  moyens 
ou  faute  de  bons  maîtres.  Dans  les  campagnes  du,  district  de 
Montréal,  il  y  a  huit  pensions  tenues  par  les  sœurs  de  la  congré- 
gation, qui  se  dévouent  entièrement  à  l'éducation  des  filles,  et  il  yen 
a  cinq  dans  le  district  de  Québec. 

Dans  tous  ces  collèges  et  écoles,  l'instruction  leligieuse  catholi- 
que fait  partie  du  cours  ordinaire  d'éducation  ;  ils  ont  été  généra- 
fement  établis  avec  des  fonds  provenaus  de  donations  charitables, 
et  ils  sont  soutenus  en  p  artie  par  les  mêmes  moyens,  niais  princi- 
palement par  les  contributions  des  écoliers  et  pensionnaires,  qui 
sont  toutefois  très-modérées. 

La  langue  anglaise  est  maintenant  enseignée  dans  tous  les  col- 
lèges et  les  principales  écoles,  et  les  progrès  des  élèves,  à  cet  égard, 
dans  quelques  paroisses  de  campagne  où  l'anglais  est  à  peine  parlé, 
sont  étonnaJis.  C'est  ainisi  que  le  peuple  fait  volontairement  et  avec 
zèle,  par  la  conviction  de  l'utilité  de  posséder  cette  langue,  ce  qu'on 
ne  pourrait  jamais  l'engagera  faire  par  des  mesures  d'une  tendance 
coërcitive.  On  dit  même  qu'il  va  être  commencé  à  Chambly  un 
grand  établissement  d'éducation,  où  il  sera  employé  plusieurs  maî- 
tres capables,  dans  la  vue  de  procurer  l'avantage  d'une  éducation 
en  français  aux  habitans  des  états  voisins,  et  en  anglais  aux  Cana- 
diens. 

Dans- la  précédente  énumération  des  collèges,  écoles,  etc.,  on 
n'a  point  compris  les  écoles  à  Québec,  à  Montréal  et  aux  Trois- 
Eivières,  destinées  plus  spécialement  à  l'instruction  des  enfans  de 
ces  villes.  Il  y  a  en  outre  sept  ou  huit  écoles  dirigées  par  l'institu- 
tien  royale  dans  les  campagnes  habitées  principalement  par  des 
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catholiques,  et  trente  huit  dans  les  autres   parties  de  la  province, 
où  la  population  est  plus  mêlée. 

Cependant,  malgré  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici,  malgré  tout 
ce  qui  se  lait  maintenant  pour  l'instruction  générale  du  peuple,  il 
faut  avouer  que  nous  sommes  encore  bien  loin  derrière  nos  voisins, 
chez  lesquels  il  existe  des  collèges  nombieux  où  l'on  enseigne  les 
hautes  sciences,  et  des  bonnes  écoles  élémentaires  pour  toutes  les 
subdivisions  du  pays,  qui  sont  assez  multipliées  pour  que  tous  les 
enfans  puissent  aisément  se  rendre  à  l'école  ;  chez  lesquels,  suivant 
un  rajjport  officiel,  diins  le  Mas^ucliusotts,  par  exemple,  état  dont 
la  population  est  à  peu  près  égale  à  celle  du  Bas-Canada,  il  n'y  a 
pas  plus  de  300  personnes  environ  qui  ne  sachent  lire,  écrire  et 
compter  ;  chez  ]esqu^3ls,  enfin,  une  éducation  élémentaire  ne  coûte 
pas  plus  de  deux  piastres  par  an,  et  est  payée  presque  entièrement 
parles  écoliers,  tandis  que  nous  payons,  pour  les  écoles  soutenues 
avec  les  deniers  publics,  de  six  à  huit  piastres  par  an  pour  chaque 
écolier. 

Quoique  l'on  puisse  dire  pour  ou  contre  l'in^^truction  générale 
du  peuple,  il  est  incontestable  que  le  pouvoir  de  lire,  écrire  et  comp- 
ter rend  généralement  Tindividu  plus  utile  à  lui  même  et  aux  autres. 
Dans  la  concurrence  qu'il  aura  pendant  toute  sa  vie  à  soutenir,  c'est 
une  injustice  onv^ers  I  individu  de  souffrir  qu'il  reste  sans  un  moyen 
qui  le  mettrait  en  état  de  maintenir  sa  position  relative  ;  et  comme 
la  force  et  la  richesse  de  la  société  dépendent  de  celles  des  indivi- 
dus qui  la  composent,  il  est  également  injuste  de  laisser  la  masse 
du  peuple  sans  des  avantages  qui  sont  devenus  si  communs  dans 
tous  les  pays  civilisés. 

L'éducation,  l'industrie  et  les  bonnee  mœurs  sont  parmi  les 
principaux  objets  vers  lesquels  l'attention  publique  devrait  être 
dirigée  dans  tous  les  pays  nouveaux.  Ce  sont  les  véritables  sources 
de  la  prospérité  publique  et  du  bonheur  privé.  Ceux  qui  ont  reçu 
le  bienfait  de  l'éducation,  et  qui  savent  en  apprécier  les  avantages, 
ne  doivent  se  laisser  décourager  par  aucun  obstacle  dans  leurs  efforts 
pour  y  faire  participer  tout  le  monde  ;  ils  ne  doivent  jamais  être 
satisfaits  tant  que  la  masse  des  habitans  du  pays  sera,  à  cet  égard, 
en  arrière  de  leurs  voisins. 

C'est  en  cette  année  1826  que  le  journal  la  Minerve  fit  son  appa- 
rition à  Montréal. 

"  L'étabhsseraent  projeté  de  la  Minerve,  journal  français  qui  doit 
paraître  deux  fois  par  semaine  à  Montréal,  disait  la  Gazette  de 
Québec  {l),Q^l  une  autre  preuve  de  l'avancement , de  l'éducation 

(i)  15  octobre  1826.  Le  même  jour, le  même  journal  publiait  encore  ce  qui  suit  : 

*'  Nous  avons  lu  le  prospectus  d'un  journal  français  intitulé  la.  Minerve,  dont  la 

publication  doit  commencer  le  16  novembre  prochain.     Si  ce  journal  a  souvent 
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parmi  nouà.  Le  prospectus  qui  est  publié  dans  le  Canadien  Spec- 
tator  d'avant-hier,  marque  un  esprit  capable  à  lu  fois  de  bien  penser 
et  de  revêtir  sa  pensée  dune  bonne  expre^ion. 

<*  On  ne  peut  certes  regarder  avec  indifférence  les  efforts  qui  se 
font  maintenant  pour  répandre  l'instruction,  et  le  succès  dont  ils 
ont  été  déjà  couronnés.  Ces  efforts  triompheront  avant  peu  de  tous 
les  obstacles.  Us  posent  les  fondemeus  d'un  grand  avancement 
dans  l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts  utiles,  qui  amèneront  à 
leur  suite  les  sciences  et  les  arts  d'agrément." 

On  conçoit  que  l'instruction  primaire  ayant  été  si  déplorable- 
ment  négligée,  il  était  bien  difficile  de  recruter  des  sujets  pour  des 
classes  professionnelles  comme  le  barreau,  le  notariat  et  la  méde- 
cine. Ceux  qui  voulaient  étudier  pouvaient  toujours  à  la  rigueur 
recevoir  les  premiers  rudiments  en  faisant  un  stage  sous  des  patrons 
jnais  les  auteurs  étaient  rares  et  les  patrons  n'avaient  gucres  le 
temps  de  se  livrer  au  professorat. 

Chacun  était  donc  laissé  un  peu  à  raventure,et  il  n'y  avait  que 
les  sujets  d'é'ite  qui  parvenaient  à  surmonter  tant  d'obstacles  réunis. 

C'est  encore  en  1826  que  l'on  bignale  un  mouvement  qui  marche 
de  pair  avec  celui  qui  t^e  produisait  dans  les  couches  populaires.  Au 
mois  de  janvier  de  cette  année,  le  docteur  Xavier  Tessier  faisait 
le  paraître  Journal  de  médecine  de  Québec,  la  première  publication 
de  ce  genre  qui  ait  jamais  été  imprimée  au  Canada. 

La  Gazette  de  Québec^  dan^  son  numéro  du  15  octobre  1826, 
en  parlait  comme  suit  : 

"  Nous  venons  do  recevoir  le  4e  numéro  du  Journal  de  Méde- 
cine de  Québec,  et  le  5e  numéro  du  3e  volume  de  la  Bibliothèque 
Canadienne.  Les  compositions  originales,  et  le  choix  dos  matières 
étrangères  admises  dans  ces  publications,  montrent  des  (alens,  des 
connaissances,  et  du  goût.     Le  succès  qu'elles  ont  eu  jusqu'ici  a 


l'assistance  de  l'auteur  de  son  prospectus,  nous  sommes  assurés  qu'il  sera  pour  ses 
amis  une  source  abondante  d'amusement  et  d'instruction.  Il  est  agréable  de  voir 
augmenter  le  nombre  de  ces  publications  ;  c'est  une  preuve  sans  réplique  d'un 
accroissement  d'intelligence  et  d'esprit  public  dans  le  pays.  La  Minei-ve  promet 
d'en  être  une  des  plus  utiles.  Elle  s'adressera  à  l'imagination  et  au  goût,  mais  elle 
aura  en  même  temps  un  caractère  bien  marqué  à  l'égard  des  affaires  publiques.  Elle 
doit  soutenir  vigoureusement  l'intérêt  des  Canadiens,  résister  à  toute  usurpaticxn  de 
leurs  droits,  leur  apmendre  à  apprécier  la  bienfaisance  et  le  gouvernement  de  la 
métropole.  Elle  promet  de  publier  les  débat»  de  l'assemblée  :  c'est  ce  que  nous 
regardons  comme  la  partie  la  plus  imf)ortante  de  ses  travaux.  La  Minerve  paraîtra 
deux  fois  par  semaine,  le  lundi  et  le  jeudi.  L'abonnement  est  de  4  piastres  par 
année,  le  port  non  compris. 
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réalisé  pleinement,  à  ce  que  nous  croyons,  les  espérances  de  leurs 
auteurs,  et  a  fourni  la  preuve  d'un  désir  croissant  pour  l'instruction 
dans  ce  pays.  Le  succès  de  ces  ouvrages  montre  aussi  que  la  géné- 
ralité des  lecteurs  préfèrent  à  des  sentimens  vaporeux  et  exagérés, 
à  un  style  verbeux  et  confus,  ce  qui  est  substantiel  et  avoué  par  le 
bon-sens." 

Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  la  publication  du  docteur 
Tessier  reçut  partout  le  sympathique  accueil  qiie  nous  venons  de 
voir.  Quelques  bonnets  âmes  se  trouvèrent  même  scandalisées.  Elles 
ne  pouvaient  pas  concevoir  qu'on  eut  l'impudence  de  traiter  méde- 
cine en  langue  française.  Il  faut  lire  la  correspondance  qui  parut 
à  ce  sujet  dans  la  Gazette  de  Québec  du  25  janvier  1826,afîn  de  mieux 
comprendre  l'état  d'idiotisme  où  se  trouvait  alors  plongée  une  par- 
tie de  notre  population,  grâce  à  son  manque  d'instruction  sans 
doute. 

Monsieur  Neilson, — En  insérant  dans  votre  estimable  feuille 
le  petit  écrit  ci-joint,  dicté  par  un  motif  auquel  vous  ne  pourrez 
qu'applaudir,  vous  obligerez  un 

Souscripteur  de  la  campagne. 
A  Monsieur  Xavier  Tessier, 

Editeur  du  Journal  de  Médecine  de  Québec. 

Monsieur, — Un  ami  de  Québec  m'ayant  adressé,  vers  la  fin,  je 
crots,  du  mois  dernier,  votre  Journal  de  Médecine,  avec  la  prière 
d'encourager  un  Canadien,  je  m'enpressai,  après  un  coup  d'œil  rapide 
jeté  sur  le  volume,  de  le  recommander  avec  chaleur  à  mes  amis  et 
connaissance  ;  et  je  puis  ajouter  que  mes  efforts  ne  furent  pas  inuti- 
les. C'était  pour  moi  dans  une  saison  d'occupations  et  de  voyages 
indispensables. 

Aujourd'hui,  en  reprenant  le  volume,  quel  est  mon  étonnement 
d'y  remarquer  d'abord  une  certaine  couleur  qui  domine  dans  le  dis- 
cours préliminaire,  et  qui  est  comme  renseigne  de  vos  principes  ;  et 
ensuite  plusieurs  articles  qui,  pour  me  servir  du  terme  le  plus 
modéré,  sont  un  outrage  à  la  morale  publique. 

Yeuillez  bien  m'entendre,  Monsieur  ;  je  n'attaque  pas  le  fond  de 
ces  articles,  mais  leur /orme.  Que  l'on  discute  sagement  les  mer- 
veilles qui  viennent,  de  tems  à  autre,  nous  étonner,  je  le  veux  ;  que 
l'on  pénètre,  autant  qu'il  est  permis  à  des  êtres  bornés,  dans  les 
secrets  de  la  nature,  je  le  veux  encore  :  mais  je  prétends  que  les 
articles  auxquels  je  fais  allusion,  ne  devaient  pas  être  publiés  en 
langue  vulgaire  ;  et  j'affirme  qu'un  simple  sentiment  des  conve- 
nances interdisait  cette  publication. 
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J'ai  flou-ï  les  youx  un  journal  où  est  rapporté  un  phénomène 
Hemblable  en  tout  à  celui  dont  le  détail  bouille  voue—  page.  Mais 
l'auteur  a  eu  la  hagesse  de  ne  s'adresser  qu'à  ceux  qui  ont  droit  de 
connaître  de  ces  matières,  c'est-à  dire,  de  ne  l'offrir  que  dans  la 
langue  des  savans. 

Votre  début,  Mon^ieu^,  au  milieu  d'un  peuple  qui  n'est  pas 
encore  atteint  de  la  gangrène  irriligieuse,  de  quelque  manière 
qu'on  Tenvitage,  n'est  pas,  ce  me  t-emble,  un  calcul  de  prudence. 

Quant  a  moi,  je  renonce,  dès  ce  momerit,  à  votre  journal  ;  et 
ferai  mes  efforts  pour  en  éloigner  tous  ceux  que  j'ai  engat^és  à  une 
fausse  démarche. 

Mon  scrupule,  i^ans  doute,  vous  fera  pitié  ;  et  mon  ignorance 
vous  étonnera  :  mais  que  voulez  vous  ?  non  omnibus  datur  &c. 
Je  suis  &c, 

25  Janvier  182G.  Un  habitant  de  campagne. 

On  conçoit  que  le  docteur  Tessier  dût  bondir  en  lisant  cette 
lettre  de  crétin.  Aussi,  prenant  son  meilleur  scalpel  do  Tolède,  il 
fit  la  réponse  qui  suit  (1;  : 

A   MONSIEUR    l'habitant    DE    CAMPAGNE 

J'ai  douté  quelque  lem-»  si  je  devais  répondre  à  l'écrit  diffama- 
toire que  vous  avez  eu  l'honnête  compl;ii.>anee  de  m'adresser  sous 
un  nom  en)pi'unté  dans  la  Gazette  de  jeudi  dernier. 

Lea  injures  porsounelles  qu'il  coniienî.et  que  tout  bon  citoyen 
rougirait  de  proférer,  m'avaient  déterminé  a  vous  traiter  avec  tout 
le  mé|)ris  qu'elles  tnériteiit  ;  mais  l'audace  criminelle  que  vous 
avez  montrée  en  associant  à  vos  invectives  l'objet  sacré  de  la.  reli- 
gion, me  force  de  rompre  le  silence  ;  et  c'c^t  avec  beaucoup  de 
joie  que  je  saisis  l'c^ccaNion  de  rendre  aujourd'hui  à  ma  religion  un 
hommage  que  je  ne  ])Ouvais  mieux  témoigner  que  par  un  silence 
respectueux  dans  le  discours  qui  parait  vous  avoir  enflammé  de 
dépit. 

11  m'eût  été  facile  de  venir,  comme  vous,  sous  un  nom  forgé 
vous  rendre  insuite  jiour  int^ulte,  injure  pour  it)jure  ;  mais  je 
mé])rise  comme  indigne  de  moi  un  moyen  qui  n'appartient  qu'à  un 
lâche,  et  c'est  avec  ma  propre  signature  que  je  suis  prêt  à  entrer 
en  lutte  avec  vous  et  tous  vos  partisans,  si  vous  en  avez,  aussitôt 
que  vous  ou  quelqu'un  d'entr'eux  viendra  franchement  faire  la 
même  chose.  Car  ne  croyez  pas  que  je  sois  homme  à  me  mesurer 
contre  un  ma^que,  ou  contre  un  homme  qui  se  cache  ;  une  sembla- 
ble démarche  décèlerait  de  ma  part  une  crainte  que  jo  n'ai  pas,  ou 
ou  un  désir  de  se  signaler  que  je  méprise  souverainement. 

(l)  Gazg/fe  de  Québec ^  g  février  1826. 
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Si  vous  îivez  la  conviction  que  la  cause  que  vous  épousez  est 
une  bi)nne  cau^o,  «pio  [)ouvcz  vous  craindre  ?  Car  si  j'en  crois  la 
rumeur  publique,  vous  avez  l'oxpérionce,  l'éducation,  et  le  respect 
de  vos  conciloyiîHs  qui  comballcront  à  vos  côtés,  taudis  que  vous 
n'aurez  à  lutter  que  contre  un  jeune  homme  qui  n'a  d'auire  titre 
à  la  taveur  publique  (jue  le  désir  do  se  rendre  utile.  IVEais  les  inten- 
tions pures,  la  bonne  toi,  la  justice  et  la  saine  raison,  telles  sont 
les  ariQcs  que  j'ompîoyerai'pour  vous  combattre,etqui  repousseront 
les  traits  de  la  malicf,  de  la  calomnie  et  ue  l'imposture  que  vous  ne 
rougissez  pas  de  mettre  en  œuvre  contre  un  homme  qui  ne  vous  a 
jamais  fait  de  mal.  Sou tîrirez  vous  que  l'on  dise  que  vous  avez  eu 
la  lâcheté  do  m'altitquor  injustement  ?  Faites  voir  au  contraire  que 
quand  il  s'ugit  de  défendre  la  religion  ;  cette  religion  que  des  héros 
ont  proclamée  hautement  et  même  au  prix  de  leur  sang  ;  cette  reli-. 
gion  que  vous  ne  devez  pas  rougir  de  soutenir  publiquement  lors 
qu'elle  est  attaquée  ;  cette  religion  que  je  me  fais  gloire  d'honorer 
et  qui  vous  défen  1  de  calomnier  qui  (|Ue  ce  soit,  pas  même  vos  plus 
cruels  ennemis  ;  Inites  voir,  dis  je,  que  dans  une  cause  aussi  belle, 
vous  n'aurez  pas  houle  de  revêtir  de  votre  signature  tout  ce  que 
vous  avez  à  dire  à  sa  défense.  Le  publie  exii;e  cette  garantie  de 
votre  bonne  foi,  et  si  vous  remportez  la  victoire,  vous  aurez  fait  un 
acte  qui  tournera  à  votre  honneui-. 

Vous  pouvez  donc.  Monsieur,  m'accabler  d'injures  autant  que 
votre  riialice  ou  la  vengeance  vous  en  suizgérera  ;  mais  je  vous  déclare 
ici  publiquement  que  je  mé]iriserai  toujours  tout  écrit  injurieux, 
contre  ma  personne  ou  mes  prineij  e-,  qui  ne  sera  pas  revêtu  de  la 
signature  d'un  honnête  homme  ;  et  loin  de  partager  avec  vous  les 
délices  que  vous  semblez  goût 'r  à  calomnier  vos  concitoyens,  j'au- 
rai pour  moi  la  consolation  d  avoir  fait  ce  que  ma  religion  et  mon 
pays  avaient  lieu  d'attendre  de  moi,  vous  lais>ant  à  vous  seul  savou- 
rer le  plaisir  d'avoir  lait  une  démarche  qui  vous  déshonore  et  qui 
vous  couvre  de  honte  aux  yeux  de  tous  les  gens  de  bien. 

Xavier  Tessier. 

L'apparition  du  Journal  de  Médecine  de  Tetsier  créa  toute  une 
révolution  dans  la  profession  médicale.  Chacun  se  sentit  animé 
d'un  nouveau  zèle  et  voulut  prendre  part  à  la  régénération  des 
hiutes  études. 

A  Québec,  le  docteur  Douglas  commença  un  cours  d'anato- 
mie  et  de  physiologie.  Dans  sa  leçon  j. réliminaire,  il  donna  une 
démonstration  très  intéressante  de  la  supériorité  de  l'homme  sur 
le  singe  et  tous  les  autres  animaux,  non  seulement  par  l'intelli- 
gence, mais  par  la  différence  de  son  organisation  physique,  qui  ne 
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permet  point  de  la  ranger  dans  la  même  classe  comme  animal  (1). 
Le  docteur  Whitelaw,  qui  avait  étudié  sous  les  meilleurs  profes- 
seurs en  Ecosse,  commença  aussi  dans  le  même  temps  des  confé- 
rences sur  la  chimie  (2).  Enfin,  le  docteur  François  Blanchet, 
assisté  de  son  fils,  ouvrit  à  son  tour  un  cours  gratuit  d'anatomie 
et  de  chimie  à  l'hôpital  des  Emigrés. 

A  Montréal,  les  docteurs  Caldwell,  Eobertson,  Stephenson  et 
Holmes  donnaient  de  leur  côté  des  leçons  de  médecine  très  recher- 
chées (3). 

Afin  de  compléter  encore  mieux  leur  organisation,  les  méde-' 
cine  de  la  vieille  capitale  fondaient,  le  30  novembre  1826,  la  société 
de  médecine  de  Québec. 

Pour  donner  une  juste  idée  de  la  bonne  entente  qui  régnait 
alors  parmi  les  médecins  et  de  l'ardeur  qui  les  animait,  nous  allons 
donner  le  compte  rendu  d'un  dîner  qui  fut  offert  à  Québec,  au 
mois  de  septembre  1826,  au  docteur  Pierre  de  Sales  Laterrière  à 
l'occasion  do  son  départ  pour  l'Angleterre.  I^ous  empruntons  ce 
compte-rendu  à  la  Gazette  (4)   :    < 

Le  corps  des  médecins  et  chirurgiens  de  cette  ville  et  des  envi- 
rons, a  donné,  jeudi  dernier,  à  l'hôtel  de  Malhiot,  un  dîner  à  leur 
compatriote  et  confrère  le  docteur  Pierre  de  Sales  Laterrière,  qui 
est  sur  le  point  de  past^cr  en  Angleterre  pour  y  fixer  son  séjour. 

Après  s'être  assis  à  un  repas  dressé  avec  toute  la  richetse  et 
l'élégance  possible,  et  auquel  ont  présidé  l'harmonie  la  plus  par- 
faite et  une  réjouissance  unanime,  les  convives  ont  accueilli  avec 
appla\idissement  les  toasts  suivans  proposés  par  le  président,  et 
entre  lesquels  la  troupe  des  musiciens  du  71e  régiment  a  joué  des 
airs  appropriés. 

Le  Poi.  Air  :  God  save  the  King. 

La  famille  royale.  Air  :  Sophie,  or  the  bright  star  of  Brunswick. 

Le  duc  d'York  et  l'armée  anglaise.  Air  :  Dukeof  York' s  March, 

Le  duc  de  Clarence  et  la  marine  britannique.  Air  :  Bule  Bri- 
tannia, 

S.  Exe.  le  gouverneur-en-chef.  Air  :The  Governofs  March. 


(1)  Gazette  de  Québec  :  9  octobre  1826. 

(2)  Loc.  cit.  II  décembre  1826. 

(3)  Correspondance  du  Dr   Michœl   Ahern,  dans   le  Morning  Chronicle  du  31 
août  1900. 

(4)  7  septembre  1825. 


NOTARIAT    AU    CANADA  355 

Le  président  s'est  levé,  et  après  avoir  passé  en  revue  les  épo- 
ques les  plus  remarquables  dans  IhisLoire  de  la  médecine  en  Canada 
auxqueiits  !»e  rallachaienl  les  principaux  traits  de  la  vie  publique 
de  celui  auquel  le  corps  dcn  niédeciiis  et  chirurgiens  desirait  donner 
une  ])rouve  jjublique  de  reconnaissance  et  d'esiime  ;  lesacritice  qu'il 
avait  fait,  e'.i  1812,  d'une  pratique  lucrative  pour  voler  sur  les 
frontières  à  la  défense  de  sou  roi  ;  l'intérêt  qu'il  avait  toujours 
manifesté,  durant  son  séjour  à  Québec,  pour  tout  ce  qui  pouvait 
tendn;  à  perfectionner  la  science  médicale  en  Canada  ;  et  après 
lui  avoir  pré.->enté  les  vœux  de  l'astcniblée  pour  son  heureuse  arrivée 
au  sein  de  sa  famillect  jtour  son  prompt  retour  parmi  eux,  proposa 
la  San  Lé  du  docteur  Pierre  de  Sales  Laterrière,  qui  fut  reçue  avec 
enthousiasme.  Air  :  En  Angleterre  nous  irons. 

Jje  convié  se  leva  et  prononça  le  discours  suivant  : 
M.  le  président  et  Messieurs, 

Pénétré  des  sentimens  de  la  pltis  vive  reconnaissance  pour  la 
manière  distinguée  avec  laquelle  vous  me  recevez  aujourd'hui, 
après  une  absence  de  q.uel<|iies  années  da^  lieux  qui  m'ont  vu  naître, 
où  pendant  l'espace  de  treize  ans  j'ai  eu  l'honneur  de  pratiquer  la 
médecine  et  de  contribuer  avec  vous,  Messieurs,  autant  que  mes 
faibies^talens  ont  pu  le  permettre,  à  soulager  Ihumanité  soulfi-antc  ; 
les  expressions  lue  manquejit  |  oar  vous  témoigner  combien  je  suis 
sensible  à  l'honneur  que  me  fait-  le  cor|)s  des  médecinset  chirurgiens 
de  la  cite  de  (Québec,  et  je  puis  vous  assurer  qu'un  des  instants  les 
plus  heureux  de  ma  vie  est  de  me  trouver  ainsi  placé  auprès  de  vous. 
Cela  ne  manque  pas  d'ajouter  à  la  haute  opinion  et  au  respeet  que 
j'ai  toujours  eus  pour  mes  confrères  praticien»  de  Québec,  surtout 
depuis  les  attentions  marquées  qti'ils  m'ont  j)0rtées  et  les  grands 
soins  qu'ils  ont  eus  de  moi  pendant  la  longue  et  dangereuse  maladie 
que  j'essuyai  avant  mon  départ  pour  1  Angleterre. 

Acceptez  donc,  Messieurs,  mes  remenimens  les  plus  sincères 
tant  pour  la  manière  flatteuse  avec  laquelle  vous  me  lecevez  aujour- 
d'hui, que  pour  les  services  éminens  que  vous  m'avez  déjà  rendus, 
circonstances  qui  ne  s'effaceront  jamais  de  ma  mémoire. 

Je  n'en  dirais  j)as  davantage,  messieurs,  mais  il  est  si  rare  de 
se  rencontrer  en  corps,  que  j'ai  cru  l'occasion  trop  favorable  pour 
la  laisser  échapper,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  me  pardonner 
si,  dans  un  moment  comme  celui-ci,  je  prends  la  liberté  de  faire 
quelques  observations  entièrement  dirigées  vers  le  bien-être  de  la 
profession,  où  je  ne  doute  aucunement  être  en  union  de  sentimeus 
avec  le  plus  grand  nombre. 

Les  progi  es  rapides  qu'a  faits  l'art  médical  dans  ce  pays  depuis 
quelques  années,  a^u  moyen  des  grands  sacrifices  que  font  les  diffé- 
rens  pères  de  famille  et  autres  individus  pour  faire  perfectionner 
l'éducation  médicale  de  leurs  enfansou  de  leurs  protégés,  en  Europe 
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OU  chez  nos  voisine,  doivent  convaincre  le  public,  mais  plus  parti- 
culièrement nos  It^gislaieurs,  do  la  néce-sité  jiltsolue  d'avoir  dans  ce 
j»uy8  une  <?colo  de  médecine  où  les  jeunes  i^^ens  puissent  recevoir  les 
|.riniipc8  de  la  science  anatomiquë,  base  fondamentale  de  lu  profes- 
sion médicale,  et  qui  ne  sont   puisés  cbez    l'étranger  qu  à  des  frais 
énormes.  Je  sais  qu'on  a  établi  dans  le  pays  de  nouveaux  hôpitaux, 
mais  sur  un  plan  qui  ne  me  paraît  pas  te  iiJre  au  but  en  question,  et 
(|ui  peut-être  ne  rencontre  pas  in   entier  rai)}>vobatioii   de  la  légis- 
lature.   Je  sais  de  plus  que  des  juédocins  de  cette  ville  ont  été  nom- 
més jiour  prendre  toutes  les  informations  requises,  et  s'enquérir  des 
moyens  les   moins   dispendieux   pour  l'établit-sement   d'uu    hôpital 
général,  et  quune  somme  a  été   votée  pur  la  chambre   d'assemblée 
pour  se  j)rocurcr  les  plans  nécessaires  poui-  l'érvetion  deeette  bâtisse  ; 
mais  je  ne  sais  si  ce  nouveau  projet  réusi-ira,  quoique  je  le  souhaite 
de  tout  mon  cœur.    Malheureusement  la  législature   a  déjà  fait  de 
grands  don^,  sans  avoir,  je  crois,  assez  réfléchi,  ou  pris  en  considé- 
ration les  moyens  d'encourager  et  de  protéger  la  science  médicale. 
Pourquoi,  par  exemple,  en  accordant  près   de   neuf  mille   louis  à 
l'Hôtel-Dieu,    n'aurait-elle    pas  conservé  certains    privilèges   aux 
médecins  et  chirurgiens  ?  Je  vous  dirai   franchement,   messieurs, 
comme  a  dit  Montesquieu,  que  je  n'approuve  pas  un  trop   grand 
nombre  d'hôpitaux,  et  comme  il  e.-t  du  devoir  de  tout  citoyen  inté- 
ressé au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  son  pays,  de   ^c  faire  lendre 
compte  des  emplois  des  deniers   publics  ;  sans  vouloir   blâmer  une 
appropriation  qui,  sans  doute,  a  été  faite  avec  la   meilleure  inten- 
tion, je  dois  faire  observer  qu'il  est   à  regretter  que  cette  somme 
immense  n'ait  pas   été   donnée  à  certaines  conditions  ;  accordant 
aux  médecins  et  chirurgiens  de  cette  établissement  quelques  privi- 
lèges et  pouvoirs,  et  assurant,  par  cela  même,  un  asiie  à  la  science 
médicale,  qui,  dans  tous  les  ])ay8  du  monde,  est  considérée  comme 
une  des  plus  utiles  au  genre  humain.    Il  ne  m'appartient  pas,  dans 
le  moment  actuel,  de  pousser  j)lu8loin  mes  réflexions  :  c'est  à  vous, 
messieurs,  qui  vous  y  trouvez  plus  intéressés  que  je  ne  le  suis  main- 
tenant, d'y  penser  et  de  faire  les  représentations  nécessaires,  (;t  si  tou- 
tefois on  fait  de  nouvelles  applications  à  la  législature  ;  mais  soyez 
bien  convaincus  que  jamais  il  ne  s'est  présenté  en  Canada  une  occa- 
sion plus  propice  et  des  moyens  plus  avantageux  j)Our  établir  une 
école   de  médecine,    sans  certainement  déranger  ou  le  moins  du 
monde  toucher  à  aucun   des  privilèges  des  dames  religieuses. 

Les  connaissances  anatomiques  que  {Possèdent,  ou  doivent  pos- 
séder, tous  ceux  qui  vont  étudier  en  Europe  ou  chez  nos  voisins, 
leur  donnent  les  plus  grands  avantages.  Pourquoi  donc  ne  pas 
fournir  aux  jeunes  gens  qui  désirent  étudier  cette  profession,  et 
qui  n'ont  pas  assez  de  fortune  pour  faire  ces  voyages  dispendieux^ 
les  moyens  de  se  procurer  ces  mêmes  connaissances  dans  leur  pays 
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natal  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  en  Canada  les  mêmes  ressources  ?  II 
n'y  manque  certainement  pas  de  talens  brillants  ;  pourquoi  ne  pas 
donner  l'occasion  de  les  faire  déployer,  en  fondant  des  institutions 
non  seulement  utiles  au  public,  mais  à  la  profession  médicale,  de  la 
connaissance  de  laquelle  dépend  le  plus  souvent  la  vie  ou  la  mort 
des  citoyens  ? 

Eien  ne  me  fait  plus  déplaisir  que  de  voir  attachés  à  ces  nouveaux 
hôpitaux,  comme  médecins  et  chirurgiens,  de  jeunes  compatriotes, 
et  qu'on  s'est  enfin  déterminé  à  eti  introduire  au  bureau  des  exa- 
minateurs. Tout  cela  dit  beaucoup,  et  les  talena  qui  se  développent 
tous  les  jours  dans  les  professions  libérales  et  dans  la  mécanique, 
donneraient  à  penser  qu'il  en  est  de  l'espèce  humaine  en  Canada 
(ce  qui,  sans  doute,  serait  dû  à  la  nature  du  sol)  comme  des  grains 
et  autres  végétaux  qui,  étant  soigneusement  cultivés,  ne  manquent 
jamais  de  donner  un  produit  remarquable. 

Sans  chercher  à  faire  des  compliments,  je  puis  prouver  ce  que 
j'avance  par  un  exemple,  et  cela  dans  deux  des  membres  de  notre 
profession,  que  vous  connaissez  tous,  messieurs,  et  qui  sans  avoir 
eu  l'avantage  de  perfectionner  leur  éducation  médicale  en  Europe, 
servent  dornemens  à  la  profession  dans  ce  pays,  l'un  comme  méde- 
cin dans  la  cité  de  Québec,  et  l'autre  comme  chirurgien  dans  la  cité 
de  Montréal.  La  délicatesse  m'empêche  d'en  dire  davantage,  mais 
je  ne  doute  aucunement  qu'on  ne  leur  rende  la  justice  qu'ils  méri- 
tent. 

C'est  aussi  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  j'ai  lu  le  Jour- 
nal de  Médecine  de  Québec.  Cet  ouvrage,  quoique  dans  son  enfance, 
me  paraît  bien  conduit  et  bien  compilé,  et  je  ne  doute  aucunement 
qu'il  ne  soit  de  l'intérêt  de  la  profession  de 'donner  à  l'auteur,  jeune 
homme  de  talens,  tout  le  support  et  la  recommandation  qu'il  mérite 
pour  une  entreprise  aussi  importante. 

Enfin,  messieurs,  étant  à  la  veille  de  quitter  de  nouveau  mon 
pays  natal,  sans  pourtant  abandonner  l'idée  de  le  revoii*,  pour  un 
endroit  où  je  pourrais,  peut  être,  vous  être  utile,  c'est  avec  le  plus 
grand  plaisir  que  je  vous  ott're  mes  services,  que  vous  pouvez  être 
certains  de  commander  en  aucun  temps  ;  et  comme  j'ai  sincèrement 
à  cœur  votre  bien  être  et  celui  de  la  profession,  je  ne  puis  vous  quit- 
ter sans  prendre  la  liberté  de  vous  laisser  une  prescription,  que  l'ex- 
périence a  prouvé,  de  tout  temps,  être  des  plus  utiles,  et  même 
indispensable  à  la  prospérité  des  individus  ou  des  corporations. 
Cette  prescription  ne  contient  qu'un  seul  mot,  Vunion  ;  c'est 
un  mot  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit  depuis  longtemps  dans  le 
pays,  et  qui,  par  conséquent,  ne  doit  pas  vous  être  inconnu. 
Vous  n'ignorez  certainement  pas  qu'il  y  va  de  votre  intérêt  d'être 
aussi  unis  que  possible,  par  rapport  à  l'esprit  de  parti  qui  règne 
dans  ce  pays,  et  qu'en  outre  il  est  presqu'impossible  que  le  corps 


358  HISTOIRE  DU 

des  médecins  et  chirurgiens  prospère,  ^i  les  petites  animosités 
personnelles,  la  jalousie,  maladie  contagieuse  et  malheureuse- 
ment at tacheté  à  la  pratique  dans  noire  an,  les  anciennes  inimitiés 
même,  ne  cessent  aussi  promptemcnt  que  ])0ssible  ;  vous  devez  en 
sentir  la  net  essité  plus  que  jamais,  eu  égard  à  l'honneur  de  la  pro- 
festiion,  qui  ne  pourrait  qu'aller  on  nugmcnlant,  si  toutefois  vous 
suivez  ma  prescription,  vu  aussi  que  la  grande  influence  des  méde- 
cins et  chirurgiens  militair^-s,  qui,  de  mon  temps,  gouvernait  l'opi- 
nion publique,  Cbt  beaucoup  diminuée,  et  que  le  ])ublie,  et  même  le 
goivernement.  paraissent  maintenant  des  plus  disposés  à  rendre  la 
justice  qui  est  due  aux  médecins  et  rhirurgiens  civils.  J'ose  me 
flatter  que  cela  continuera,  et  je  vous  recommanderais,  pour  entre- 
tenir la  bonne  intelligence,  un  moyen  très  simple  et  qui  ne  manque 
presque  jamais  «le  réussir  :  c'est  que,  do  ce  jour,  que  je  n'oublierai 
jamais,  ou  de  quelqu'autre  enfin  qui  vous  paraîtra  plus  convenable, 
datât  le  commencement  d  un  dîner  anniversaire,  comme  cela  se  pra- 
tique dans  tontes  les  giamlcs  villes  en  Europe,  afin  que  les  mem- 
bres de  la  jjrct'ession  médicale  eussent  occat-ion  de  se  réunir  en  corj^s, 
au  moins  une  lois  l'an.  C'est  à  table,  messieurs,  c'est  a))rès  avoir  bu 
quelques  verres  de  bon  vin,  que  le  cœur  s'é)  anche,  et  qu'avec  la 
moindre  explication,  desper.-onnes  qui  sen  veulent,  le  plus  souvent 
^ans  savoir  pourquoi,  se  racom'tiodent,  et  de  ces  réconciliations 
privées  résulte  toujours  un  bien  général. 

Je  finis,  messieurs,  en  vous  remerciant  encore  une  fois  j.our  la 
manière  gracieuse  et  polie  avec  laquelle  vous  avez  agi  envers  moi  ; 
vous  souhaitant  à  tous  santé,  bonheur  et  prospérité,  et  vous  priant 
de  me  joindre  dans  un  bumper,  pour  boiie. 

A  la  santé  de  tous  les  médecins  et  chirurgiens  de  la  cité  de 
Québec  et  de  sts  enviroris,  et  à  tout  ce  qui  p(ut  contribuer  à  perfec- 
tionner et  lépandreles  eonnai&^ances  médicales  en  Canada.  Air: 
Vole.  711  on  cœur.  vole. 

Le  prohident  a  offert  les  toast  su i vans  : 

La  mémoire  de  John  Hunier,  et  hs  institutions  médicales  de 
la  Grande  Bretagne.  Air  :  National  March. 

La  mémoire  de  Xav.  Bichat,  et  hsécoks  de  médecine  delà 
France.  Air  :  Marche  des  Français. 

La  nu  moire  de  Benjamin  Bush,  et  lécole  de  médecine  des  Etats- 
Unis.  Air  :    Yankee  Doodle. 

Les  institutions  charitables  en  Canada.  Air  :  Marche  Cana- 
dienne. 

La  comtesse  de  Dalhousic  et  le  beau  sexe  du  Canada.  Air  : 
Lady  Mary  Bamsay's  Réel. 

Madame  Pierre  de  Sales  Laterrière  et  sa  famille.  Air  :  Cana- 
dien, 
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Le  coQvié  a  présenté  ses  remercitnens  au  nom  de  son  épouse,  et 
a  proposé  les  toasts  suivans  : 

Le  bureau  des  examinateurs.  Puisse-t  il  être  toujours  composé 
de  médecins  et  chirurgiens  qui  auront  à  cœur  i'Jionneur  de  la  pro- 
fession en  ce  pays.  Air  :   Contredanse  Canadienne. 

Le  docteur  Perrault  a  remercié  au  nom  du  bureau. 

L'hôpital  de  l'HôLel  Dieu,  asile  des  pauv^res  malades.  Puisse-t- 
11  aussi  devenir  l'asile  de  la  science  médicale  en  ce  pays.  Air  :  Cana- 
dien. 

Le  docteur  Painchaud  a  remercié  au   nom  de  l'établissement. 

L'hôpital  des  émigrés,  où  le  pauvre  étranger  malade  reçoit  les 
secours  de  l'art,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de  pourvoir  pour  lui- 
même...  Air  :  Patrick' s  Day  in  the  nwrning. 

Le  docteur  Cou^lurd  a  remercié  de  l'attention  que  l'on  voulait 
bien  donner  à  cet  hosj^ice. 

Ici  le  convié  s'est  levé  pour  proposer  de  boire  au  succès  du 
Journal  de  Médecine  de  Québec.  Il  ne  pouvait  passer  à  cet  objet 
sans  remarquer  combien  cette  entreprise  faisait  honneur  au  pays, 
et  combien  elle  avait  été  hasardeuse  eu  égard  à  ses  ressources  ; 
mais  il  avait  le  piai>ir  de  voir  que  les  efforts  de  son  auteur  et  le 
soutien  de  la  classe  échiirée  eu  assuraient  maintenant  le  succès.  Il 
regardait  cette  publication  comme  de  la  plus  haute  importance,  et 
comme  devant  marquer  une  époque  mémorable  dans  l'histoire  scien- 
tiliqueau  Canada. 

Le  Journal  de  Médecine  de  Québec.  Puissent  les  médecins  et 
chirurgiens  de  ce  pays,  et  le  public  en  général,  donnera  cet  ouvrage 
tout  lencouragement  qu'il  nrérite.    Air  :    A  la  claire  fontaine. 

Le  docteur  Tessier  a  présenté  ses  remercimens  pour  le  témoi- 
gnage d'aj)probation  dont  on  venait  d'honorer  son  ouvrage,  et  a 
proposé  le  toast  suivant  : 

M.  P.  Chasseur.  Puisse  ce  zélé  concitoyen  continuer  à  perfec- 
tionner un  établissement  qui  lui  a  déjà  mérité  l'hommage  de  tous 
les  amis  des  sciences. 

Chanson  par  le  docteur  Laterrière  ;  Je  nsors  pas  d'ià. 

Par  le  docteur  F.  Bianchet  :  A  la  mémoire  du  docteur  Ménard. 
Chéri  de  ses  amis  et  l'ornement  de  la  société. 

Le  docteur  Whitelaw  chante  :  Should  auld  acquaintance,  etc., 

Par  le  docteur  Parant  :  Les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi- 
taux militaires.  Puissent  ils  concourir  avec  nous  à  rendre  la  pro- 
fession responsable  en  ce  pays. 

Chanson  médicale  adaptée  à  l'occasion  par  le  docteur  Tessier. 
Plusieurs  autres  chansons  et  toasts  ont  été  donnés,  qui  ont 
été  reçus  avec,  applaudissement,  et  les  convives,  après  s'être  réjouis 
ensemble  jusqu'à  une  heure  convenable,  se  sont  retirés  satisfaits 
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d'avoir  témoigné  à  un  confrère  qu'ils  respectent,  combien  il  leur  est 
agréable  de  pouvoir  reconnaître  et  récompenser  le  vrai  mérite. 

Voici  ce  qu'écrivait,  de  son  côté,  un  correspondant  anglais  : 

Kothing  can  be  more  pleasing  to  the  breast  of  the  Philanthro- 
pist  thau  10  witness  thaï  friendship  and  ununimity  which  bweeten 
the  pleasure  of  soeiety,  and  strengthen  «nd  keiphittogeiher.  The 
dinneï  given  lo  Dr  P.  de  Sales  Ltiterrière  by  the  médical  practi- 
tioners  of  the  city  and  diislHct,  previous  in  his  leaving  Canada  for 
Europe,  is  a  stiong  iiibtai.ce  of  lhi>  ;  aud  drew  fiom  their  guest 
the  handeome  speech  which  we  ail  bave  lead  with  much  Hatisfac- 
lioM  in  one  of  your  lasl  Gazelles.  Otj  Wediicsday  last,  Dr  Lalor- 
rière  eniertained,  al  Malhiot's  Holol,  bis  Coitfrères  who  had  so 
warmly  lesiitied  their  hi^h  respect  aiid  e>tetn^  lowards  him,  and 
iiiviled  to  meel  lluni  several  of  bis  olhcr  Canadian  fiiends  and 
acquainlanccs.  The  iiumber  of  gcnllcmcn  ])ic>enl  exccedtd  35. 
To  s))eak  bore  of  ihe  eh  gance  of  ihe  lable  decoialions  oftvery 
possible  ciesciiplion,  would  be  a  riiaression  froni  a  much  moreinte- 
resting  isubject  :  Hi.flice  il  to  sa}-,  thaï  Mr.  Malhioi  did  himFclf 
great  honour  on  the  occasion,  in  every  paiiicular,  whether  in  the 
substance,  ihe  nianner,  or  the  altendai.co.  Jn  ibomore  formaland 
ceremonious  preliminaiies  after  the  Company  wereseatcd.  ihc  band 
of  the  79th  (Cameron  lii^hlanders)  sliiick  up,  ard  music  came 
home  to  each  breast  unlil  ail  feliacluated  by  sympalbetic  feelingp. 
The  Cloib  being  nnioved,  the  Piesidint,  our  worthy  ho.-t,  gave  a 
seriesofloyaltoast.whii  h  were<lrank  with  enthusiastic  and  repeated 
.cheers,  viz  :  "The  King,"— '  The  Eoyal  Family,"—"  The  Duke  of 
York  and  tho  Army," — "The  Duke  of  Chncnce  and  the  Navy,  or 
the  Wooden  Walls  of  Old.  England,"— The  Governor  in  Chief  of 
Briti-h  North  America,'— '•  The  Lieut.  Governor  Sir  Francis  Bur- 
ton," — "The  Coiiniess  of  Dalhousie  and  ihe  Canadian  fair,"  were 
the  leadit>g  toasts  thaï  came  from  the  Pre^ident.  Mr.  Gugy,  the 
Yico  Président,  in  a  very  neat  and  hearl  spning  speech,  had  occa- 
sion to  pass  on  Dr.  P.  de  Sales  Latcrrière  ihose  high  encomiuras 
whieh  bis  able  talents  and  amiable  character  so  richly  merits;  the 
compliment  was  acknowledged  with  gratitude  by  the  Prcsidentjand 
relurned  with  cqual  sincerity  and  candotir. 

The  rapid  advaneement  of  the  Médical  Piofession  in  thisColo- 
ny,  the  Education  ot  Youth,  the  rising  talents  of  the  Country  so 
full  of  promise,  were  ail  subject»  canvasecd  in  lucid  and  intelligent 
speeches,  in  the  course  of  the  er.tertainment.  The  Speakers  were 
the  Président,  the  Vice-Président,  Dr  Blanchet,  Col.  Bouchette,  M. 
Berthelot,  Dr  Tessier,  Dr  Labrie,  M.  Lee  and  Col.  Voyer  ;  the 
latter  relurned  thanks  for  the  handsome  manner  the  Vice-Président 
proposed  bis  heallh  and  the  Militia  of  Lower  Canada.    Mr.  Gugy, 
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after  having  made  a  short  and  energetic  speech,  in  which  ho  not 
only  expatiated  on  Ihe  rapidadvancetnentof  the  Médical  Profession 
in  this  province,  but  also  expressed  their  charitable  disposition.  One 
of  his  observations  I  cannot  withhold  :  Noticing  as  a  btriking  fact, 
he  said  :  "  Yes,  thèse  gentiemen  are  not  to  be  tbund  in  the  palaces 
of  the  great,  nor  in  rich  mansions  ;  no,  they  are  ioand  in  the  houses 
of  the  poor  and  the  distressed,  there  administering  relief  and  com- 
fort  to  the  most  helpless  class  of  the  cornmunity,"  and  tinally  con- 
cluded  by  proposing  the  health  of  *' The  Grentlemen  of  the  Médical 
Profession  in  Canada,"  which  was  as  eheerfully  receivcd  as  it  had 
been  handsomely  proposed.  Dr  Blanchct,  as  the  Doyen  of  the  pro- 
fession in  this  ciiy,  rose  to  rcturn  thanks,  and  after  having  made 
some  judicioiis  remarks  in  allusion  to  the  corps  to  which  he  belonged, 
he  called  the  attention  of  the  company  to  other  professions  equally 
uset'al  and  interesting  to  the  country.  He  then  passed  many  enco- 
miums  on  the  talents  and  patriotiNra  of  the  Author  of  the  Topo- 
graphy  and  Maps  of  thèse  Provinces,  und  propose  1  the  health  of 
"The  Topographer  and  Cleographer  of  the  Canadas,  Col.  B^u- 
chette,"  which  was  drank  with  enthusiasni.  Col.  13  returned  thanks 
for  the  distinguish'd  comi)liment,  in  an  impressive  speech,  which 
spoke  to  ihe  heurt  of  eve'ry  niember  jjresent,  and  called  forth  rei- 
terated  applause.  He  concluded  by  proposing  "  To  the  native  lising 
talents  in  this  |)rovince,  und  inay  ihey  -be  crowned  wilh  success." 

The  health  of  "Dr  Labrio"  was  proposL'dand  eheerfully  drank, 
and  a  very  merited  Eulogy  ])a8sed  on  his  successful  exerlions  in 
promoiinu,-  Education  by  his  effectuai  and  ingenioas  mode  ofcon- 
-dacting  the  Sehool  at  St-i^^us  ache,  for  which  he  returned  his  gra- 
teful  thanks  iji  an  appropriato  discourse, 

A  variety  of  other  interesting  and  ratriotic  toasts  and  senti- 
ments wjre  given  with  equal  warmth.and  received  with  equal 
enthusiasm  ;  but  the  limits  of  this  communication  do  not  permit 
ray  detailing  theui.  It  will  be  sufficient  to  add,thit  an  assemblage 
of  more  brdliant  native  Canadian  genius  and  talents  bas  not  been 
seen  in  this  city  ;  and  indeed  for  the  numb  -r,  any  wher.i  else.  By 
far  the  greater  raajority  w.-re  members  of  learned  professions  ;  a 
few  were  known  to  the  wor!d,  already,  as  authors,  whilst  others, 
tho'  wnters,  bave  not  yet  submitted  th^ir  works  to  the  Literary 
World. 

The  Company  did  not  rise  till  a  late  hour,  and  ail  reiired  de- 
lighted  in  the  convivialiiy  of  the  entertainment,  but  lamenting 
they  were  so  shortly  to  part  with  their  host  an  i  estimable  friend, 
without  knowing  when  they  should  next  meetto  spenda  iQW  more 
such  hours  in  bands  of  unfeigned  friendship  and  hilarity. 

I  cannot  conclude  without  hinting  at  the  multifarious  advan- 
lages  that  would  resuit  from  a  Canadian  Anniverary  Dinner,where 
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members  of  the  Learned  Professions  and  of  the  Législature  might 
meet  in  social  concourse.  It  would  doubtless  soften  asperities  of 
opinion  and  link  much  more  intimacy  to  the  varions  branches  of 
the  Canadian  Society. 

I  am,  Sir^  «&c.,  A  Guest. 

12th  Sept.  1826. 

L'esprit  de  bonne  camaraderie  qui  régnait  alors  parmi  le& 
médecins  fut  contagieux.  Les  avocats  voulurent  eux  aussi  renouer 
les  anciennes  traditions  en  donnant  à  leur  tour  un  grand  dîner  de 
famille  tous  les  ans. 

"  Jeudi  dernier  26  octobre,  dit  la  Gazette,  le  barreau  de  Qué- 
bec a  eu  son  premier  dîner  anniversaire  à  l'hôtel  Malhiot.  Environ 
quarante  personnes  s'y  sont  trouvées.  M.  l'avocat  général  Yanfelson 
a  présidé,. soutenu  par  MM.  A.  Stuart  et  Yallières  de  Saint-Eéal 
comme  vice-présidens.  Parmi  les  toasts  qui  ont  été  portés,  sont  : 
lord  Balhousie,  sir  F.  Burton,  lady  Balhousie  et  le  beau  sexe,  les 
juges  de  la  province,  le  barreau  de  Montréal,  le  Bnrreau  des  Trois- 
Kivières,  le  procureur-générijl,  qui  a  proposé  en  retour  le  barreau 
de  Québec,  M.  Plamondon,  à  l'occasion  dos  leçons  de  droit  qu'il  se 
propose  de  donner,  M.  Black,et  le  tribut  des  marchands  de  Québec, 
le  colonel  de  Salaberry,  et  le  26  octobre,  anniversaire  de  la  bataille 
de  Chateaugay. 

'*  M.  Vallières  a  fait  un  éloge  éloquent  du  colonel  de  Salaberry 
et  de  cette  poignée  de  héros  et  de  patriotes  canadiens  qui,  sous  ses 
ordres,  dans  la  journée  mémorable  du  26  octobre  1815,  arrêta  une 
armée  d'invasion,  accablante  par  le  nombre. 

"  M.  A.  Stuart,  en  proposant  la  santé  de  M.  Plamondon,  a 
parlé  dans  les  termes  les  plus  flatteurs  de  ses  talents,  de  son  esprit 
public,  et  des  avantages  qui  résulteraient  de  ses  leçons  sur  la  prati- 
que du  droit." 

Cet  usage  d'un  diner  annuel  existait  encore  en  1840,  car  le 
Canadien  du  23  octobre  de  cette  année  publie  ce  qui  suit  : 

Mercredi  dernier,  les  Messieurs  du  Barreau  de  cette  ville,  au 
nombre  de  cinquante  six,  eurent  au  Globe  Hôtel,  un  diner  de  corps, 
et  qui  se  passa  au  sein  de  la  gaité  et  des  sentiments  de  fraternité 
et  d'union  qui  feront  longtemps  encore,  nous  l'espérons,  un  des 
traits  caractéristique  du  Barreau  do  Québec. 
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^N'ous  donnons  ci-dessous  une  liste  des  santés  qui  furent  pro- 
posées, et  qui  la  plupart  furent  accompagnées  d'un  discours  analo- 
gue par  un  des  convives.  On  dit  que  ie  discours  que  M.  Morin 
prononça  sur  la  8e  santé  excita  l'admiration  de  la  savante  confra- 
ternité. 

1°  La  Reine. 

2°  Le  Grouverneur  Général. 
3°  La  glorieuse  incertitude  de  la  Loi. 

4*^   Le  pays  dans  lequel  nous  vivons  et  le  bonheur  à  ses  habi- 
tants de  toute  origine. 
5°  La  loi    Civile  Eomaine  base  de  la  jurisprudence  de  toutes 

les  nations  civilisées. 
6°  Le  personnel  judiciaire  d'Angleterre,  gardien   des  libertés 

anglaises. 
7°   Les  Jurisconsultes  de  France,  nos  grands  modèles. 
8^  Les  écoles  éclairées  dejurisprudence  moderne  en  Allemagne. 
9^   Le  personnel  judiciaire  et  les  juristes  des  Etals-Unis. 
10°   Le  Banc  du  Bas-Canada  et  le  Barreau  des  autres  Districts. 
11°  Le  BaiiC  et  le   Barreau  du    Haut-Canada  et  de  toutes  les 

provinces  de  l'Amérique  du  Nord. 
12°  La  Cour  du  Banc  du  Koi  de  ce  district,   à  la  dernière  ses- 
sion de  laquelle  nous  avons  assisté  hier. 
13°    l^a  mémoire  du  juge  en  chef  Scwell  et  celle  de  nos  défunts 

confrères  en  cette   province. 
14°   Le  progrès  de  la  .juiisprudence  et  la  génération  naissante 

qui  doit  nous  remplacer  dans  la  profession. 
15°   Le  beau  sexe. 

16°  Notre  prochaine  réunion  de  corps. 

Le  lecteur  qui  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  suivre  jusqu'ici  a 
dû  souvent  se  demander  comment  les  aspirants  aux  professions  s'y 
prenaient  autrefois  pour  s'initier  à  la  science  du  droit. 

Cette  question  que  nous  nous  sommes  posée  plusieurs  fois,  ne 
manque  pas  d'intérêt. 

Si,  sous  le  régime  français,  les  livres  traitant  les  questions  de 
droit  et  de  jurisprudence  étaient  rares,  ils  devaient  l'être  encore 
plus  dans  les  années  qui  suiviient  l'occupation  anglaise  alors  que 
toutes  relations  avec  la  France  avaient  pratiquement  cessé,  et 
étaient,  bien  souvent,  si  non  interdites  complètement,  du  moins 
sévèrement  surveillées.  Certes,  nos  aïeux  connaissaient  les  grands 
commentateurs,  et  on  les  voit  souvent  citer  dans  leurs  plaidoieries 
Louet,  Loisel,  Ferrière.  Il  nous  a  été  do ané  de  parcourir  les  inven- 
taires de  la  plupart  des  notaires  de  ces  temps  éloignés,  et  nous 
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avoDS  constaté  que  la  plupart  d'entre  eux  possédaient  quelques 
volumes  de  droit.     On  se  les  passait  comme  un  précieux  héritage. 

Les  ouvrages  que  le  jurisconsulte  Cugnet  fit  publier  en  1775 
furent  d'une  grande  utilité  au  milieu  de  la  pénurie  de  livres  où  l'on 
était  alors.  C'était  une  grande  entreprise  que  cette  publication, 
quand  l'on  considère  ce  que  les  impressions  coûtaient,  le  nombre 
limité  des  hommes  de  profession  et  le  peu  de  goût  que  l'on  avait 
pour  les  études  sérieuses. 

En  1812,  M.  D.-B.  Viger,  qui  devait  plus  tard  se  distinguer 
dans  la  politique,  entreprit  la  publication  d'un  dictionnaire  de  la 
jurisprudence  civile  du  Bas  Canada. 

Il  y  a  bien  près  d'un  siècle  et  demi,  disait-il  dans  un  prospectus 
qu'il  fit  paraître  dans  la  Gazette  de  Québec^  que  la  jurisprudence 
de  ce  pays  fut  fixée  d'une  manière  certaine.  Ce  fut  à  l'époque  do 
l'établissement  du  Conseil  Supérieur.  On  y  introduisit  la  jurispru- 
dence suivie  alors  au  Parlement  de  Paris  ;  c'est  celle  que  nons 
suivons  encore  aujourd'hui.  î^éanmoins,  comme  cela  devoit  néces- 
sairement arriver  pendant  une  longue  suite  d'années,  elle  a  subi 
des  modifications  nombreuses,  et,  sous  quelques  rapports,  des  chan- 
gemens  importans.  Il  a  fallu  quelquefois  la  plier,  pour  ainsi  dire, 
aux  usages  du  peuple  auquel  elle  étoit  destinée  à  servir  de  règle. 
De  nouveaux  besoins,  la  différence  des  tems,  des  lieux,  et  bien 
d'autres  circonstances  ont  exigé  l'établii^soment  de  nouvelles  loix, 
ou  forcé  d'ajouter  des  dispositions  nouvelles  aux  anciennes.  Je 
ne  parle  ici  que  de  la  jurisprudence  civile,  puisque  les  loix  cri- 
minelles qui  nous  régissoient  avant  la  conquête,  ont  fait  place  aux 
loix  criminelles  d'Angleterre  dans  la  Province.  Il  est  juste  de  faire 
observer  que  pendant  ce  lonir  '  intervalle,  plusieurs  parties  de  la 
jurisprudence  civile  du  pays  qui  nous  a  d'abord  donné  ses  loix,  ont 
aust.i  subi  des  changemens  ansez  multipliés,  adaptés  aux  tems  et 
aux  circonstances,  avant  la  révolution  qui  a  changé  la  face  de  la 
jurisprudence  comme  de  tout  le  reste,  pendant  que  nous  avons  con- 
servé plusieurs  des  loix  qui  ont  subi  ces  changemens  ailleurs,  dans 
le  même  état  où  nous  les  avions  reçues. 

Je  n'ai  pas  besoin  après  cet  exposé  de  faire  observer  que  ceux 
qui  veulent  acquérir  une  connoissance  exacte  et  détaillée  de  notre 
jurisprudence  civile,doivent  nécessairement  rencontrer,  dans  l'étude 
qu'ils  en  font,  un  grand  nombre  de  difficultés  qu'il  seroit  nécessaire 
d'applanir.  J'ai  cru  trouver  un  moyen  de  m'y  employer  avec  quel- 
que succès,  en  travaillant  depuis  plusieurs  années  sur  le  dictionnaire 
de  Perrière  ;  en  retranchant  de  cet  ouvrage,  ce  qui  est  entièrement 
étranger  à  notre  jurisprudence  civile,  en  ajoutant  à  un  grand  nom« 
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bre  d'articles  les  explications  nécessaires  pour  faire  connoître  les 
changemens  qu'elle  a  subis,  en  y  insérant  de  nouveaux  articles  pour 
faire  connoître  les  dispositions  nouvelles,  ou  les  modifications  qu'on 
y  a  ajoutées,  enfin  en  y  ajoutant  des  articles  nouveaux  ou  des  remar- 
ques sur  des  objets  que  l'auteur  avoit  passés  sous  silence.  C'est  le 
fruit  de  ce  travail  que  j'offre  au  public,  s'il  veut   bien   l'accuei'lir. 

Il  est  aisé  de  sentir  qu'un  travail  de  cette  nature  est  ingrat 
autant  qu'obscur,  et  qu'il  offre  peu  de  satisfaction  à  l'auteur,  je 
puis  me  flatter  au  moins  qu'il  sera  utile.  Il  le  sera  au  jurisconsulte 
en  lui  servant  de  répertoire  pour  venir  au  secours  de  sa  mémoire 
et  le  dispenser  de  recherches  sur  des  objets  épars,  rassemblés  ici 
sous  un  même  point  de  vue  et  pour  ainsi  dire  à  un  foyer  commun  ; 
aux  jeunes  gens  qui  se  livrent  à  l'étude  des  loix,  en  éclaircissant 
d'avance  une  partie  des  difficultés  qu'ils  peuvent  y  rencontrer,  à 
ceux  qui  peuvent  être  employés  dans  la  législation  en  les  mettant 
à  même  d  appercevoir  presque  d'un  coup  d'œil  toutes  les  parties 
qui  composent  notre  juri.sprudence,  enfin  à  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  besoin  ou  désirer  d'acquérir  une  connoissance  générale  de 
loix  civiles  de  ce  pays. 

Je  me  propose  de  faire  imprimer  cet  ouvrage  sous  le  titre  de 
Dictionnaire  de  la  Jurisprudence  Civile  du  Bas  Caimda,  tiré  du 
dictionnaire  de  Ferrière,  avec  des  remarques,  additions  et  explica- 
tions nécessaires  pour  faire  connoître  l'état  actuel  de  la  jurispru- 
dence civile  du  Bas  Canada. 

L'impression  en  eera  commencée  aussitôt  qu'il  y  aura  un  nom- 
bre sufiâsant  de  souscripteurs  pour  fournir  au  frais  de  l'impression. 

L'ouvrage  sera  en  deux  parties  ou  tômes,qui  pourront  se  relier 
en  un  volume  de  neuf  cens  à  mille  pages,  si  l'ouvrage  est  imprimé 
en  caractères  sembiablesà  ceux  qui  ont  été  employés  pour  l'édition 
du  dictionnaire  de  Perrière  de  1740,  ou  d'un  ]jeu  moins,  s'il  est 
imprimé  en  caractères  plus  petits,  ce  que  je  ne  puis  encore  exacte- 
ment déterminer. 

La  souscription  sera  de  trois  livres  dix  schellings,  courant,  pour 
l'ouvrage  entier,  dont  moitié  payable  à  la  livraison  de  la  première 
partie  de  l'ouvrage,  le  reste  à  la  livraison  de  la  seconde. 

Je  me  propose  de  rendre  un  compte  plus  ample  de  mon  ouvrage 
dans  un  avertissement  que  je  mettrai  à  la  tête  de  l'ouvrage. 

16e  Mars,  1812.  ^.-B.  Viger. 

Les  Souscriptions  seront  reçues — 

A  Québec  —à  la  Nouvelle  Imprimerie  et  chez  Mr.  John  Neilson  ; 

A  Montréal — chez  Mr.iV!  Meneclier  et  chez  Mr.  James  Brown  ; 

A  Berthier — chez  Joseph  Bondy,  Ecuyer  ; 

A  St. -Denis — chez  Mr.  Séraphin  Cherrier  ; 

Aux  Trois-Eivières — chez  Ezckiel  Jlart,  Ecuyer  ; 
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À  NrcoLET — chez  Joseph  Carmel,  Ecuyor  ; 

A  la  EiviÈRE  OuELLE—chez  P.  Casgrain,  Ecuyer. 

La  tentative  de  M.  Viger  n'eut  pas  de  succès,  et  le  livre  qu'il 
Be  proposait  de  publier  ne  fut  jamais  imprimé.  Il  faut  supposer 
qu'alors  comme  aujourd'hui  les  lecteurs  et  les  Mécène  manquaient 
au  Canada. 

Le  grand  mouvement  de  1826  devait  reveiller  plus  que  jamais 
Taltenlion  des  classes  professionnelles. 

Aussi,  c'est  en  cette  année  que  M.  Louis  Plamondon,  avocat  à 
Québec,  commença  un  cours  de  lectures  sur  le  droit  du  Canada  (1). 

"  Vendredi  soir,  dit  la  Gazette  du  6  novembre  1826,  M.  Pla- 
mondon, avocat,  a  donné,  dans  la  salle  où  se  tiennent  les  séances 
de  la  cour  d'appel,  la  leçon  préliminaire  d'un  cours  gratuit  de  pra- 
tique, destiné  pour  les  jeunes  étndiuns  en  droit. 

"  Dans  cetie  leçon.  M.  Plamondon,  après  avoir  donné  1<  s  défi- 
nitions du  droit  et  de  la  procédure,  et  divisé  celle  ci,  de  laquelle 
seule  il  devait  s'occuper,  en  1°  la  demande  ou  réclamation  ;  2° 
l'instruction,  3°  le  jugement,  4°  les  voies  à  prendre  contre  le  jige- 
ment,  5°  l'exécution  du  jugement,  a  repoussé  les  reproches  fondés 
sur  la  lenteur  des  formes,  et  a  montré  qu'elles  sont  la  meilleure 
garantie  de  nos  droits. 

"  Ensuite  il  a  donné  une. histoire  lumineu^e  de  la  procédure  en 
Canada,  depuis  le  ^rand  édit  de  Louis  XLV,  de  1667,  enregistré  à 
Québec  en  1679,  qui  Cfst  la  base  de  notre  code  civil,  jusqu'au  temps 
actuel,  citant,  à  mesure  qu  il  avançait,  les  diiiérens  arrêts,  ordon- 
nances et  statuts. 

"  L'histoire  de  la  période  depuis  1679  jusqu'à  la  conquête  est 
enveloppée  dans  une  grande  obscurité  ;  les  tribunaux  n'admettaient 
point  de  plaidoiries  par  avocats  ;  leurs  séances  étaient  générale- 
ment hebdomadaires,  et  leurs  règles  étaient  arbitraires  et  varia- 
bles. 

"  Du  8  septembre  1760,  date  de  la  capitulation  de  Montréal,  au 
10  août  1764,  la  province  eut  des  tribunaux  militaires,  régis  par  la 
loi  martiale. 

'*  Le  17  septembre  1764,  des  cours  civiles  furent  établies,  en 
conformité  à  la  proclamation  de  sa  feue  Majesté,  du  7  octobre  1765. 
C'est  à  cette  époque  (17  septembre  1764J  que  les  procès  parjurés 
furent  introduits  pour  la  première  fois." 

L'acte  du  parlement  impérial  de  1764  déclara  que  les  anciennes 
lois  du  Canada  seraient  prises  pour  règles  de  décision  dans  lesques- 

(i)  Bibliothèque  Canadienne,  IV,  p.  ^6  ;  Mémorial  de  V éducation  C^w  Dr.  Meil- 
leur, pp.  225,  226. 
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lions  relatives  à  la  propriété  et  aux  droits  civils,  et  introduisit  la 
loi  criminelle  d'Angleterre.  L'ordonnance  de  17«5  introduisit  dans 
nos  lois  le  procès  par  jury,  en  limitant  son  application  aux  affaires 
de  commerce  et  aux  injures  personnelles  qui  doivent  être  compen- 
sées en  dommages.  L'an  1791  nous  apporta  notre  charte  constitu- 
tionnelle. Ces  différentes  lois,  avec  le  statut  provincial  41  Geo.  III, 
c.  7,  et  un  grand  nombre  de  lois  intermédiaires  qui  fuient  citées, 
ont  toutes  affecté  notre  procédure.  L'établissement  en  1809  des  règles 
de  pratique  maintenant  en  vigueur  à  Québec,  a  tait  un  des  derniers 
et  plus  importuns  changemens  à  la  procédure,  qui  avait  été  jus- 
qu'alors confuse  et  très-variable. 

"  M.  Plamondon,  en  résumant, a  parlé  d'une  tache  à  noslois,qu'il 
espérait  voir,  promptement  effacée  ;  c'est  la  38e  clause  de  l'ordon- 
nance de  1785,  qui  autorise  le  créancier  à  refuser  à  son  débiteur  en 
prison  les  aiimens  nécesnaires,  dans  ie  cas  où  il  aurait  diverti  de  ses 
effets  ;  par  où  le  débiteur  est  actuellement  condamné  à  mourir  de 
faim,  s'il  n'est  soutenu  par  charité. 

"  Ce  discours,  qui  a  duré  plus  d'une  heure,  a  marqué  beaucoup 
de  jugement  et  de  recherches,  et  a  été  prononcé  avec  cette  grâce 
et  cette  facilité  d'énonciation  que  M.  Plamondon  possède  à  un  si 
haut  degré.  L'auditoire  était  nombreux,  et  M.  Plamondon  a  annoncé 
qu'il  continuerait  tous  les  vendredis.  Laos  ces  leçons»,  la  pratique 
actuelle  de  nos  cours  sera  examinée  séparément  et  en  détail.  Elles 
seront  d'un  avantage  inappréciable  aux  étudians  en  droit." 

En  apprenant  que  M.  Plamondon  voulait  bien  consacrer  ses 
loisirs  à  instruire  la  jeunetsse  studieuse,  celle  ci  se  réunit  et  lui  vota 
des  remerciements.  A^oiei  ce  que  nous  trouvons  à  ce  propos  dans  le 
journal  de  l'époque  : 

M.  l'Editeur, 

Si  jamais  les  étudiants  en  loi  ont  dû  se  féliciter,  c'est  assuré- 
ment dans  une  occasion  où  l'un  des  membres  les  plus  distingués 
du  barreau  s'offre  à  les  guider  dans  le  dédale  de  la  procédure.  Vous 
voyez  par  les  résolutions  ci-jointes  que  M.  Plamondon,  poussé  par 
le  désir  de  travailler  à  l'avancement  d'une  profession  dont  il  est  un 
des  plus  beaux  ornemens,  veut  bien  faire  le  sacrifice  noble  et  gra- 
tuit de  ses  veilles  à  une  entreprise  aussi  louable  et  aussi  avanta- 
geuse. . 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  le  besoin  de  chaires  de  droit  se  fait 
sentir  dans  cette  province,  et  il  y  a  à  cet  effet  une  pétition  devant 
la  légiïilature  coloniale.  J'ai  tout  lieu  d'espt'^rer  que  l'entreprise 
actuelle  sera  suivie  en  peu  d'une  mesure  législative  plus  ample  et 
égale  aux  besoins  du  pay-s. 


368  HISTOIRE  DU 

Des  trois  grandes  professions  scientifiques  du  pays,  la  théolo- 
gie, la  médecine  et  la  loi,  celle  ci  est  la  seule  dénuée  d'institutions, 
la  seule  laissée  à  elle-même  pour  se  tirer  d'une  obscurité  passée  en 
proverbe.  La  première  a  des  professeurs  btibiles  et  des  établisse- 
mens  considérables,  consacrés  à  son  soutien,  la  seconde  des  .hôpitaux 
déjii  sur  un  pied  respectable,  et  qui  ne  demandent  que  du  temps 
pour  former  des  élèves  distingués  ;  mais  l'autel  de  Thémis  désertée 
et  méprisée  ne  connaît  ni  encens  ni  sacrifice,  et  le  premier  qui  va  y 
être  fait  sera  présenté  par  la  main  d'un  particulier. 

Quel  citoyen  ne  tremblerait,  s'il  réfléchissait  un  instant  entre 
quelles  mains  il  se  trouvera  ])eut-être,  par  la  suite,  obligé  de  con- 
fier toute  sa  fortune,  l'enp.'rance  de  na  famille  ?  C'est  pourtant  ce 
jeune  homme  qui  vient  de  laisser  les  bancs  de  l'école,  qu'un  vers  de 
Virgile  mettait  à  la  torture,  c'est  lui,  heureux  encore  s'il  sait  qu'il 
existe  un  tel  poëte,  c'est  lui  que  l'on  meta  approfondir  une  sci(nce 
comme  celle  de  la  jurisprudence,  et  cela  sans  guide,  sans  maître  ! 
Entre  son  Justinien,  sa  Coutume,  ses  Edits  et  Ordonnances,  qui 
sont  pour  lui  trois  nirènes  cherchant  à  l'abimer  dans  leurs  gouffres, 
comment  cet  Ulysse  imberbe  et  inexpérimente  sorti  rat  il  du  danger  ? 
Car  tout  le  monde  sait  qu'un  elerc-avo(  at  n'e>t  généralement  autre 
chose,  dans  l'étude  de  son  patron,  qu'un  scribe  et  un  commission- 
naire. 

Cela  doit  faire  sentir  combien  grandes  sont  les  obligations 
qu'ont  envers  M.  Plamondon,  non  seulement  les  étudians  en  droit, 
mais  encore  le  public  lui  même,  et  quelle  nécessité  il  y  a  que  la 
législature  doni»e  quelque  attention  à  un  sujet  qui  le  mérite  bien. 
Je  finirai,  M.  l'éditeur,  en  vous  priant  d'insérer  dans  votre  pro- 
chain numéro  les  réflexions  qui  précèdent,  et  les  résolutions  qui  les 
accompagnent. 

Un  Etudiant  en  droit. 

N.  B.  Non  seulement  les  étudians  en  loi,  mais  aussi  toutes  autres 
personnes  pourront  assister  aux  lectures. 

Jeudi  12  octobre 

Les  étudians  en  loi  étant  assemblés,  et  ayant  été  informés  que 
L.  Plamondon,  écuyer,  était  disposé  à  leur  donner  des  lectures  sur 
la  pratique  de  la  loi,  il  a  été  résolu  ; 

QueL.  Plamondon,  écuyer,  ayant  manifesté  la  disposition  géné- 
reuse de  donner  des  lectures  sur  la  pratique  de  la  loi,  mérite  en 
cela  des  remercimens  les  plus  vifs  de  la  part  de  cette  assemblée. 

Que  vu  l'éminence  reconnue  de  ce  savant  jurisconsulte,  les  étu- 
dians en  droit  ont  lieu  d'attendre  les  résultats  les  plus  flatteurs  tant 
pour  leur  avantage  particulier  que  pour  celui  de  la  profession  en 
général. 
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Que  les  étudians  en  loi  accepteront  avec  exultation  une  offre 
qui  les  liera  à  une  reconnaissance  éternelle  envers  le  savant  avocat 
qui  aura  bien  voulu  leur  applanir  les  difficultés  d'une  carrière  tou- 
jours épineuse  dans  ses  coniraencemens. 

Le  cours  de  M.  Plamondon  fut  suivi  avec  beaucoup  d'assiduité 
par  un  grand  nombre  d'élèves.  Le  besoin  d'une  semblable  institu- 
tion se  faisait  depuis  longtemps  sentir,  aussi  l'on  tenta  de  grands 
efforts  pour  essayer  de  la  maintenir.  M.  Louis  Lagueux,  alors 
député  de  Dorchester,  présenta  à  l'Assemblée  une  pétition  des  étu- 
diants en  loi  et  en  médecine  dans  laquelle  ils  demandaient  une  aide 
pour  acheter  ou  bâtir  une  maison  où  seraient  donnés  des  cours.  De 
<îette  façon,  ajoutait  la  pétition,  le.-^  étudiants  ne  seront  plus  obligés 
d'aller  dam^  d'autres  pays  pour  s'instruire  (1).  Le  gouvernement 
ne  répondit  pas  à  l'appel,  et  il  fallut  continuer  comme  auparavant 
à  suivre  l'étude  d'un  patron. 

Plamondon  mourut  le  premier  janvier  1828  à  l'âge  de  43  ans, 
vivement  regretté  par  tous  ceux  qui  avaient  connu  ses  talents  et 
son  dévouement  infatigable. 

"  Louis  Plamondon,  avocat  et  inspecteur  général  des  domaines 
de  Sa  Majesté  est  mort  à  Québc  c,  le  premier  du  couriint,  disait  la 
Minerve.  11  avait  joui  d'une  faible  santé  depuis  plusieurs  années  : — 
lundi  il  avait  été  au  conseil  exécutif  en  affaires  publiques  ;  le  soir 
il  se  plaignait  de  n'être  pas  bien  et  le  jour  suivant  à  une  heure  il 
expira. 

"  M.  Plamondon  était  doué  d'un  esprit  supérieur,  et  qui  avait 
été  cultivé  de  bonne  heure  avec  soin.  Il  avoit  acquis  des  connais- 
sances très  étendues  en  littérature,  et  dans  sa  profession  il  était  par- 
venu nu  premier  rang,  et  il  s'acquittait,  dit  on,  de  son  office  public, 
à  la  satisfaction  générale.  Ceux  qui  l'ont  connu  dans  sa  vie  privée 
^e  ressouviendront  longtemps  de  ses  saillies  d'esprit,  où  se  montrait 
toujours  un  bon  cœur.  Il  ajoute  son  nom  à  la  trop  longue  liste  des 
citoyens  utiles  dont  cette  société  a  été  prématurément  privée  depuis 
quelques  années." 

La  jeunesse  de  Montréal  n'avait  pas  voulu  se  laisser  devancer 
par  celle  de  Québec.  Dans  la  Gazette  du  II  décembre  1826,  on  lit 
en  effet  ce  qui  suit  : 


(i)  3  Février  1826. 
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•'  Nous  apprenons  avec  une  extrême  satisfaction  que  les  étu- 
dians  en  droit  de  la  ville  de  Montréal,  tant  clercs  avocats  que  clercs 
notaires,  se  sont  dernièrement  réunis,  et  ont  présenté  une  adresse  à 
M.  D.-B.  Viger,  avocat  et  membre  du  parlement  provincial,  le  priant 
de  vouloir  bien,  à  l'exemple  de  M.  Plamondon,  leur  donner  des  lec- 
tures sur  le  dioit  ;  la  réponse  de  M.  Viger  est,  à  ce  qu'il  paraît, 
conforme  à  l'idée  favorable  que  nous  avons  toujours  eue  de  son 
esprit  public  :  bien  que  ses  occupations  ne  lui  pei  missent  pa8,duns 
les  circonstances  actuelles,  d'accéder  à  la  demande  de  MM.  les  étu- 
diants, il  ne  laissa  pas  néanmoins,  nous  dit  on,  d'approuver  vive- 
ment leurs  louables  dispositions,  et  de  leur  promettre  de  les  favo- 
riser autant  qu'il  serait  en  son  pouvoir.  M.  Yiger,  à  une  aciivilé 
peu  commune,  joint  encore  un  dévouement  sans  bornes  pour  la 
cause  de  son  pays  ;  tout  ce  qui  peut  améliorer  le  sort  de  ses  com- 
patriotes, et  agrandir  parmi  eux  le  cercle  des  connaissances,  est  à 
ses  yeux  d'un  prix  inestimable.  Nous  avons  donc  tout  lieu  de  croire 
que,  sous  ce  point  de  vue,  l'établissement  en  question  lui  paraîtra 
utile  et  avantageux  aux  progrès  des  jeunes  gens  qu'une  éducation 
d'ailleurs  libérale  invite  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  professions." 

Quelques  députés,  pendant  la  session  de  1826,  essayèrent  de 
nouveau  d'améliorer  les  lois  qui  concernaient  le  notariat.  M.  Viger 
présenta  un  bill  pour  m^eux  régler  les  formalités  des  actes  authen- 
tiques pu!?séB  devant  notaire  et  pour  les  enregistrer.  Un  comité 
composé  de  MM.  Viger,  Vallières,  Stuart,  Heney  et  Bélanger  fut 
formé  pour  étudier  cette  question.  M.  Stuart,  appuyé  par  M. 
/  Bélanger,  proj)Osa  un  bill  pour  amender  l'ordonnance  25  Geo.  III, 
ch.  4  en  autant  qu'elle  avait  rapport  aux  minutes,  actes,  livres  et 
papiers  des  notaires  décédés.  Ce  bill  fut  référé  à  un  comité  com- 
posé de  MM.  Stuart,  Bourdages,  Viger,  Bélanger  et  Berthelot. 

'  Dans  ce  projet  qui  ne  nous  a  pas  été  conservé,  on  reconnaissait 
le  principe  de  la  cession  des  greffes  et  on  permettait  entre  autres 
choses  au  fils  d'un  notaire  décédé  de  garder  la  possession  du  greffe 
de  son  père  pourvu  qu  il  donnât  caution  suffisante  de  l'exécution  des 
devoirs  qui  lui  étaient  imposés.  Ce  bill,  après  avoir  été  référé  au 
comité,fut  approuvé  par  la  chainbre,et  sa  durée  limitée  à  l'espace  de 
cinq  ans  soit  jusqu'au  premier  mai  1831.     Le  Conseil  législatif,  sui- 
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vant  8on  habitude,  mit  de  côté  cette  mesure  sans  que  Ton  sache 
sur  quelle  raison  il  se  basa  (1). 

iJurant  cette  même  session  de  1826,  l'ordonnance  25  George 
III,  ch.  4  fut  amendée  de  façon  à  permettre  aux  avocats  qui  occu- 
paient de^  charges  de  greffier  de  la  couronne  ou  de  la  paix  de  pra- 
tiquer dans  les  cours  civiles  (6,  George  lY,  ch.  6). 

Enfin,  M.  Stuart  appuyé  par  M.  Clouet,  proposa  de  rappeler 
cette  dernière  ordonnance  en  entier.  Ils  furent  soutenus  par  Yal- 
lières  de  Saint-Eéal  et  Louis  Lagueux. 

Cette  mesure  ne  put  recevoir  non  plus  l'assentiment  de  la 
Chambre  (2j. 

C'est  encore  pendant  cette  session  de  1826  que  M.  Yiger  pré- 
^  senla  un  biil  pour  faciliter  radmini.-tration  de  la  justice  dans  la 
province.  Il  i>roposait  que  les  districts  qui  existaient  alors  fussent 
divisés  en  arrondis>ements  présidés  par  des  cormmissaires. 

Nous  citons  le  texte  même  : 

9.  Les  juges  des  cours  supérieures  poui-ront  nommer,  dans  cha- 
que arrondissement,  un  ou  plu>ieurs  commissaires,  dont  le  nombre 
n'excédera  pus  ti-ois,  pour  présider  aux  enquêtes,  etc. 

10.  L'enquête  et  la  preuve  sur  interrogations  par  écrit  ne  pour- 
ront être  faites  devant  les  dits  commissaires  que  du  consentement 
de  toutes  les  parties. 

11.  Dans  le  cas  où  la  preuve  par  témoins  peut  être  admise,  et 
où  il  y  aura  lieu  à  une  enquête  à  cet  effet,  l'appointement  à  vérifier 
contiendra  distinctement  les  faits  sur  lesquels  les  parties  seront 
admises  respectivement  à  faire  preuve. 

12.  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  nommer  des  séquestres, 
experts  ou  praticiens  et  à  faire  entendre  des  témoins  devant  eux, 
relativement  à  des  causes  mues  dans  les  cours  du  banc  du  roi,  les 
juges  pourront  ordonner  que  les  dits  séquestres,  experts,  praticiens 
ou  témoins  prêtent  serment  en  présence  des  dits  commissaires. 

13.  L<  s  juges  pourront  néanmoins  ordonner  que  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entreux  fassent  les  fonctions  de  commissaires  enquêteurs 
dans  les  arrondissements,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire. 

14.  Les  commissaires  auront,  relativement  aux  élections  de 
tuteurs  ou  curateurs,  aux  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  interdits, 
et  aux  clôtures  d'inventaires,  les  mêmes  jurisdiction  et  autorité  qui 
sont  attribuées  maintenant  à  chacun   des  juges  du  banc  du  roi. 


{\)  Journaux  de  P Assemblée,  II,  13,    ï8,  20  mars  1826. 
(2)  II,  13  et  17  mars  1826. 
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15.  Ils  ne  pourront  néanmoins  prendre  les  avis  des  parens,  ou 
amis  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  d'absens  ou  d'interdits  ou 
pour  l'élection  d'un  tuteur  ad  hoc,  ou.  curateur,  pour  passer  titre  de 
vente  à  un  tuteur  ou  curateur  adjudicataire  de  biens  de  mineurs, 
d'absens  ou  d'interdits,  que  sur  un  ordre  à  eux  adressé  par  l'un  des 
juges  du  banc  du  roi,  et  le  procès-verbal  qu'ils  en  auront  dressé 
ne  produira  aucun  effet  qu'il  n'ait  été  homologué  par  l'un  des  dits 
juges. 

16.  Les  commissaires  tiendront,  dans  chaque  arrondissement, 
un  registre  annuel  des  actes  qu'ils  auront  dressés,  lequel  sera  pen- 
dant l'année  confié  à  la  garde  du  greffier  de  l'arrondissement. 

17.  Ils  feront  parapher  et  coter  les  dits  registres  de  la  manière 
ordonnée  pour  les  regibtres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  et 
y  inscriront  les  actes  les  uns  à  la  suite  des  autres  sans  laisser  de 
blanc,  et  les  juges  en  touinée  les  examineront  et  veilleront  à  ce 
qu'ils  soient  tenus  avec  exactitude. 

18.  Les  dits  registres  seront  déposés,  à  lu  fin  de  chaque  année, 
par  les  greffiers  des  arrondissemens,  au  greffe  du  banc  du  roi  aux 
chefs  lieux  des  districts  respectifs. 

19.  Il  y  aura  appel  des  procédures  des  commissaires  à  la  cour 
supérieure  du  banc  du  roi,dans  IcHcasoù  la  loi  n'établit  pas  un  moyen 
sommaire  de  révision  de  leur  sentence,  et  cet  appel  sera  poursuivi 
par  une  simple  requête  libellée. 

20.  Ll's  coramissaiies  ne  pourront  procéder  que  dans  les  lieux 
fixés  pour  la  tenue  des  cours  de  tournée  dans  les  arrondipsemens  res- 
pectifn,  et  en  public. 

21.  Ils  pourront  néanmoins,  en  vertu  de  commissionsou  ordres 
à  eux  adressés  par  les  cours  du  banc  du  roi,  procéder  ailleurs  à  l'exa- 
men de  témoin  ou  à  prendre  l'avis  de  parens  ou  amis  malades,  et 
qui  ne  pourraient  se  transj-orter  aux  dits  lieux. 

22.  Mais  ils  ne  pourront  priver  aucune  des  parties  intéressées 
d'a-sister  à  l'assemblée  des  purenn  ou  à  l'examen  des  témoins,  en 
quelque  lieu  qu'ils  se  fassent. 

23.  Nul  ne  sera  nommé  commissaire  sous  l'autorité  de  cet  acte, 
sans  avoir  fait  un  cours  d'étude  des  lois  du  pays  chez  un  avocat  ou 
un  notaire,  pendant  le  tems  requis  pour  être  admis  à  exercer  l'une 
ou  l'autre  de  ces  professions,  et  avoir  reçu  une  commission  en  con- 
séquence. 

Ce  projet  de  loi  fut  rejeté  par  lé  Conseil  législatif. 

Au  cours  des  années  1825,  1826  et  1827,  la  profession  perdit 
plusieurs  membres  distingués.  Mentionnons  spécialement  la  mort 
de  deux  députés  qui  avaient  rendu  de  grands  services  à  leur  pays. 

Le  13  février  1826,  la  ville  de  Québec  vit  disparaître  le  notaire 
Joseph  Bernard  Planté,  un  de  ceux  qui  eurent  la  plus  grande  clien- 
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tèle  de  l'époque.  "  Il  était  dans  son  état  de  santé  ordinaire,  dit  la 
Gazette  de  Québec.  Après  déjeuner,  il  était  sorti  pour  faire  une 
visite  à  un  membre  de  l'assemblée  riouvellement  arrivé  de  la  cam- 
pagne, et  avec  lequel  il  n'avait  conversé  que  quelques  minutes,avec 
sa  gaifeté  accoutumée,  lorsqu'il  a  expiré  sur  le  champ.  La  mort  a 
rarement  su  priver  ce  pays  d'un  citoyen  plus  digne  et  plus  généra- 
lement aimé  et  respecté."  Les  funérailles  de  M.  Planté  eurent  lieu 
le  16  février.  Après  un  service  solennel  chanté  à  la  cathédrale,  en 
présence  d'un  concours  immense  de  citoyens  de  toutes  les  classes, 
le  corps  fut  transporté  à  Sainte -Foye  et  inhumé  dans  l'église  de 
cette  paroisse.  Un  cortège  nombreux  se  rendit  jusqu'aux  lieux  de 
la  sépulture,  pour  y  rendre  les  derniers  devoirs  aux  restes  de  cet 
excellent  citoyen  :  témoignage  d'estime  auquel  sa  famille  fut  des 
plus  sensible  (L). 

M.  Planté,  admis  à  la  profession  en  1788,  avait  pratiqué  à  Québec 
pendant  38  ans.  Son  premier  acte  est  daté  du  15  décembre  1788 
et  le  dernier,  du  4  février  1826.  C'est  une  des  études  les  plus  impor- 
tantes qui  soit  déposée  au  greffe  de  la  capitale.  Elle  compte  9693 
actes  en  tout.  M.  Planté  fut  député  de  Harapshireà  l'assemblée  de 
1797  à  1808.  En  1809,  il  fut  élu  pour  le  comté  de  Kent.  Il  était 
à  sa  mort  inspecteur  général  du  domaine  du  roi,  lieutenant  colonel 
de  milice  et  président  de  la  f-ociété  d'agriculture  de  Québec  (2). 

On  se  souvient  que  le  notaire  Planté  avait  été  un  des  fonda- 
teurs du  journal  le  Canadien,  avec  Borgia,  Blanchet  et  Taschereau. 

Dans  l'été  de  1827  décéda  aussi  à  Québec  le  notaire  Jean  Bélan- 
ger qui  avait  été  élu  au  parlement  par  la  basse  ville  de  la  capitale 
depuis  1820  (3).  Yoici  la  noie  nécrologique  que  l'on  trouve  dans  la 
Gazette  de  Québec  du  20  août  1827  : 


(i)  Gazette  de  Québec,  20  février  1826.  "  Inhumé  le  seize  février  mil  huit  cent 
vingt  six,  Joseph  Bernard  FManté  écuyer  notaire  public,  ancien  marguiller  de  l'œu- 
vre et  fabrique  de  Québec,  inspecteur  et  greffier  du  papier  terrier  de  Sa  Majesté  et 
lieutenant  colonel  de  la  division  des  milices  de  Ste-Foye  âgé  de  cinquante  sept  ans 
un  mois  et  vingt  quatre  jours,  époux  de  dame  Marie  Louise  Berlhelot,  décédé  à 
Québec  le  treize  du  présent  mois.  {Registres  de  Ste-Foye).  La  Gazette  de  Québec  du 
9  juin  1826  annonce  la  mort  de  Mde  Planté,  à  l'âge  de  59  ans. 

(2)  1823. — Premier  rapport  de  la  société  d'agriculture  de  Québec  en  français 
par  J.  Planté,  président,  p.  216.  State  papers.   Q.  152,  i,  2. 

(3)  Il  mourut  quelques  semaines  après  avoir  remporté  son  élection  contre  le 
notaire  Thomas  Lee. 
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"  Le  service  de  M.  Bélanger,  membre  du  parlement  provincial 
pour  la  basse  ville  de  Québec,  a  été  chanté  ce  matin  à  la  cathédrale 
par  Mgr  l'évêque  de  Fuseala.  Après  quoi  le  corps  a  été  transporté 
à  l'église  de  St-Eoch  où  il  a  été  enterré  à  la  demande  des  syndics 
et  des  habitants  de  ce  faubourg,  en  présence  d'un  concours  extra- 
ordinaire de  ses  concitoyens. 

"  Agé  de  44  ans,  M.  Bélanger  a  été  enlevé  à  sa  famille  et  au 
pays  dans  la  force  de  l'âge,  après  une  courte  maladie.  Il  était  natif 
de  St-Eoch  et  s'était  élevé  par  ses  talents  et  son  industrie  au  pre- 
mier rang  dans  la  profession  de  notaire.  Il  servit  dans  la  garnison 
de  cette  place,  en  qualité  de  capitaine  au  6ème  bataillon  de  milice 
incorporée,  pendant  la  dernière  guerre,  et  exerça  pendant  nombre 
d'années  les  fonctions  de  magistrat  pour  la  ville.  Comme  membre 
de  l'assemblée,  il  était  laborieux  et  utile,  et  ses  votes  sur  toutes  les 
questions  politiques  ont  été  décidément  patriotiques.  Sincèrement 
attaché  à  la  constitution,  il  fut  un  sujet  fidèle  et  zélé  pour  son  roi, 
et  dans  les  relations  de  la  vie  privée,  il  lais^jc  pour  témoignage  de 
ses  vertus,  des  amitiés  et  des   affections  sincères  et  inconsolables." 

Voici  ce  que,  de  son  côté,  publiait  la  Minerve  : 

"  Mr.  l'Editeur, 

*'  Permettez  d'ajouter  quelques  détails  à  la  triste  nouvelle  de  la 
mort  de  Jean  Bélanger  Ecuier,  Notaire,  Juge  de  paix  et  mem- 
bre pour  la  basse  ville  de  Québec,  que  vous  nous  avez  annoncée 
dans  votre  No.  du  25  du  courant  ;  ils  pourront  intéresser  ses 
nombreux  amis  dans  les  trois  districts  et  tous  les  canadiens  qui  ont 
été  à  même  de  connaître  un  citoyen  vertueux,  un  vrai  patriote  et 
un  fidèle  serviteur  de  Sa  Majesté  en  cette  province.  Ses  qualités 
publiques  et  privées  lui  avaient  attiré  l'estime  général  de  tous  ceux 
avec  qui  il  avait  quelques  rapports.  Les  grands  comme  les  plus 
petits  ont  montré  le  plus  vif  intt^rêt  à  l'occasion  de  sa  dernière 
maladie  et  les  habitants  de  St-Eoch  surtout  l'ont  évidemment  témoi- 
gné à  sa  mort  en  demandant  que  son  corps  fut  enterré  dans  une 
voûte  qu'ils  ont  fait  construire  en  briques  à  côté  de  celle  où  repose 
le  cœur  du  fondateur  de  leur  église,  Monseigneur  Plessis  d'heureuse 
mémoire.  Les  regrets  que  tous  nourrissent,  le  drap  noir  qui  revêt 
jusqu'à  ce  jour  le  banc  des  syndics  expriment  bien  le  deuil  général 
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qu'a  causée  pour  eux  la  perte  d'un  des  principaux  suppôts  de  cet 
arrondissement. 

"Le  convoi  funèbre  a  été  des  plus  nombreux  et  des  plus  respec- 
table qui  n'ait  été  vu  dans  Québec  après  celui  du  défunt  prélat  ; 
le  service  a  été  chanté  par  Monseigneur  le  Coadjuteur,et  deux  chan- 
tiers de  vaisseaux  à  St  Eoc,  dont  un  avait  opposé  sa  dernière  élec- 
tion ont  tenu  le  pavillon  noir  hissé  pendant  toute  la  cérémonie.  Une 
maladie  de  foie  a  enlevé  à  l'âge  de  44  ans,  un  tendre  époux  à  une 
inconsolable  veuve,  un  affectionné  père  à  deux  filles,  un  aimable 
compagnon  à  un  grand  cercle  d'amis  et  un  brave  et  honnête  citoy- 
en à  son  roi  et  à  son  pays." 


CHAPITRE  TRENTE-SIXIÈME 


Débats  dans  la  Chambre  d'Assemblée  concernant  les  bureaux  d'enregistrement. — 
Bill  de  M.  Vallières  de  St-Réal  (1826),— Discours  de  M.  Berthelot  (1827). 


Depuis  plusieurs  ann<?es,  on  agitait  dans  la  Chambre  d'assem- 
blée l'établissement  de  bureaux  d'enregistrement.  Si  l'on  parcourt 
les  journaux  de  la  Chambre  du  19  février  1819,  du  27  février  1821, 
du  4  février  1823,  du  29  novembre  1823  et  du  1er  mars  1825,  on 
verra  que  nos  législateurs,  tout  en  reconnaissant  l'importance  de 
cette  question,  ne  pouvaient  se  résoudre  à  adopter  une  loi  défini-' 
tive  dont  les  dispositions  se  seraient  appliquées  à  toute  la  province. 

Il  existait  cependant,  depuis  longtemps,  beaucoup  d'insécurité 
par  rapport  aux  titres  de  la  propriété  dans  les  concet^sions  en  soc- 
cage,  et  d'incertitude  par  rapport  aux  charges  dont  ces  terres 
étaient  grevées,  par  suite  de  la  manière  imprévoyante  dont  les 
concessions  avaient  été  faites.  Il  était  aussi  résulté,  dans  toute  la 
proviuce,  des  pertes  et  des  maux  de  l'ignorance  des  lois  qui  règlent 
la  propriété  immobilière,  de  la  part  de  ceux" qui  étaient  intéressés 
dans  les  ventes  ou  autres  transports  de  la  propriété  (1  j. 

Un  bill  avait  été  passé  à  cette  effet  dans  le  Conseil  législatif,  il 
y  avait  plusieurs  années,  mais  l'Assemblée  n'y  avait  pas  donné  son 
assentiment.  Une  pareille  tentative,  renouvellée  en  1824,  sous  une 
autre  forme,  n'avait  pas  eu  plus  de  succès.  En  1825,  un  député, M. 
Simpson,  entama  de  nouveau  la  question,  mais  la  session  se  passa 
sans  rien  conclure  à  cet  égard.  En  1826,  le  gouverneur  dans  sa 
harangue,  lors  de  l'ouverture  de  la  session,  disait  :  "  Le  défaut  de 
bureaux  d'enregistrement  a  été  senti  depuis  longtemps  comme,  un 
très  grand  mal,  et  a  maintenant  détruit  la  confiance  dans  l'aliéna- 


(1)  Gazette  de  Québec,  du  26  février  1826. 
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tion  des  biens  ;  et  cela  doit  uvoir  empêché  l'introduclion  de  fonds 
dans  le  pays,  et  l'achat  des  terres,  et  doit  porter  préjudice  en  plu- 
sieurs manières  à  l'avancement  de  la  province."  C'est  ce  que  disaient 
les  marchands  et  les   spéculateurs. 

"  11  serait  avantageux,  dirait  la  Gazette  de  Québec  du  23  jan- 
vier 1826,  et  au  public  et  aux  particuliers,  que  le  propriétaire  qui 
désire  emprunter  de  largcntou  vendre  son  bien,  eût  quelque  moyen 
de  montrer  clairement,  et  sans  qu'il  lui  en  coûte  beaucoup,  l'état 
de  sa  propriété.  Cela  tendrait  à  empêc  her  la  fraude,  à  rendre  l'em- 
ploi des  capitaux  plus  sûr,  et  conséquemment  à  activer  l'industrie. 
Le  mal  dont  on  se  plaint  n'ayant  pas  été  senti  généralement  dans 
le  pays,  il  existe,  parmi  les  propriétaires,  une  certaine  répugnance 
pour  le  remède  proposé,  comme  lendant  à  créer  des  places  et  des 
dépenses  inutiles,  résultat  que  les  actes  législatifs  ont  bi  souvent 
produitjsans  réaliser  le  bien  qu'ils  avaient  pour  objet." 

A  la  suite  de  la  harangue  du  gouverneur  un  député,  M.  Elan- 
chet,  le  27  janvier  1826,  propo>a  la  lecture  des  diverses  parties  des 
journaux  de  la  Chambre  des  années  où  les  débats  sur  cette  question 
étaient  consignés  afin  de  la  considérer  de  nouveau  en  comité  géné- 
ral. Quelques  jours  après,  M.  Vallières  de  Saint  Eéal  informa  la 
Chambre,  qu'à  la  sollicitation  de  M.  Simpson,  il  s'occupait  de  pré- 
parer un  bill  pour  la  publicité  de  l'hypothèque  et  pour  la  sûreté 
des  créanciers  et  des  acquéreurs.  Ce  bill  fut  imprimé  pour  donner 
occasion  au  public  d'en  connaître  le  contenu  et  pour  que  les  mem- 
bres fussent  prêts  à  le  discuter  à  la  session  suivante.  La  Chambre 
décida  en  même  temps,  par  un  vote  de  15  contre  6,  "  qu'il  était 
expédient  de  donner  plus  d^  publicité,  dans  les  subdivisions  de  dis- 
tricts, à  certains  actes  })assés  devant  notaire  et  portant  hyi^othè- 
que."  Cette  résolution  était  une  reconnaissance  de  la  nécessité  des 
bureaux  d'enregistrement  sur  laquelle  l'assemblée  avait  été  jusque 
là  presque  également  divisée.  Le  principe  ayant  été  admis  par  les 
deux  Chambres,  il  ne  devait  pas  tarder  sans  doute  à  être  mis  à 
effet  par  une  loi.  La  plus  grande  difficulté  paraissait  consister 
dans  le  défaut  d'organisation  légale  des  comtés  pour  l'adminis- 
tration de  leurs  affaires  locales. 

Les  lois  qui  concernent  l'enregistrement  eont  tellement  liées  à 
la  profession  du  notariat,  que  l'on  sera  curieux  de  lire  le  projet  de 


378 


HISTOIRE   DU 


loi  préparé,  en  1826,  par  M.  Vallières  do  St-Réal.  Nous  en  don- 
nons la  substance  tel  que  publiée  dans  la  Gazette  de  Québec  du  9 
mare  1826  : 

1.  Le  gouverneur  nommera,  dans  chacun  des  arrondissements 
qui  seront  formés  à  cet  effet,  un  greffier  des  hypothèques,  dont  les 
fonctions  seront  limitées  à  l'étendue  de  l'arrondinsement. 

2.  Les  greffiers  des  hypothèques,  avant  d'entrer  en  exercice, 
justifieront  de  leur  capacité  et  bonnes  mœurs  et  prêteront  serment 
devant  un  des  juges  de  leur  district,  et  en  obtiendront  de  lui  un 
certificat. 

3.  Les  dits  greffiers  tiendront  deux  registres,  dont  les  feuillets 
seront  cotés  et  paraphés  par  un  juge. 

4.  Sur  l'un  de  ces  registres,  nommé  le  Kegistre  des  Inscriptions, 
le  greffier  des  hypothèquen  fera  les  inscriptions  prescrites  pour  les 
hypothèques  et  privilèges  ;  sur  l'autre,  nommé  le  Hegistre  des 
Transcriptions,  il  fera  la  transcription  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété dans  les  eus  voulus  par  cet  acte. 

5.  Le  juge  fera,  à  la  première  page  de  chaque  registre,  procès- 
verbal  du  nombre  de  feuillets  et  du  jour  que  le  paraphe  aura  été 
fait,  lequel  sera  signé  par  le  dit  juge  et  par  le  greffier  de  la  cour  à 
laquelle  il  appartiendra.  Le  greffier  aura  droit  à  un  honoraire  de 
pour  le  dit  procès  verbal  et  signature. 

6.  Il  ne  sera  laissé  par  le  greffier  des  hypothèques  aucun  blanc 
entre  les  inscriptions  ou  transcriptions,  à  peine  de  destitution  et 
d'une  amende  de . 

7.  Le  greffier  des  hypothèques  présentera  ses  registres,  à  me- 
sure qu'ils  seront  remplis,  à  un  juge,  par  lequel  ils  seront  arrêtés 
au  bas  du  dernier  article,  avec  mention  de  l'état  du  registre  et  du 
nombre  de  feuillets  remplis,  et  si  le  juge  y  trouve  aucun  blanc,  il 
en  dressera  procès-verbal  ;  lequel  arrêté  sera  signé  du  juge  et  du 
greffier  de  sa  cour,  qui  recevra  pour  le  dit  arrêté,  signature  et 
procès  verbal  un  honoraire  de . 

8.  Le  gouverneur  désignera  par  proclamation,  dans  chaque 
arrondissement,  le  lieu  qu'il  jugera  le  plus  commode  et  le  plus 
central  pour  le  greffe  des  hypothèques,  et  fixera  les  limites  des 
arrondissements. 

9.  Le  greffier  des  hypothèques  ne  pourra  faire  les  inscriptions 
et  transcriptions  hors  du  lieu  désigné,  ni  en  tirer  les  registres, 
excepté  dans  les  cas  voulus  par  cet  acte,  à  peine  de  destitution  et 
d'une  amende  de . 

10.  Les  privilèges  sur  immeubles  ne  produiront  aucun  effet 
entre  créanciers  qu'autant  qu'ils  auront  été  inscrits  sur  le  registre 
des  inscriptions  dans  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  leur  créa- 
tion.   Sont  exceptés  de  la  formalité  de  l'inscription  :  1°  les  frais  de 
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justice,  2°  les  frais  funéraires,  3°  les  frais  de  dernière  maladie, 
4°  les  fournitures  pour  subsistance,  5°  les  ^ages  des  doraebtiques, 
6°  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  profits  seigneuriaux  échus 
depuis  dix  années  et  tous  droits  seigneuriaux  non  échus,  7°  les 
sommes  dues  par  dépoiitaire.s  dr  justice. 

11.  Pour  la  conservation  du  privilège  du  vendeur  ou  autre 
bailleur  de  fonds,  il  suffira  de  transcrire  le  titre  sur  le  registre  des 
transci'iptiojis  ;  et  cette  transcription  faite  par  l'acquéreur  sera 
équivalente  à  inscription  en  faveur  du  vendeur  ou  autre  bailleur 
de  fonds,  et  du  f)rêteur  subrogé  au  droii  du  vendeur,  qui  pourront 
aussi  la  fairo  faire,  si  ello  n'est  (téjà  faite  ;  mais  le  greffier  des  hypo- 
thèques sera  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers 
les  tierces  personnes,  de  faire  d  office  linscriplion  Kur  son  registre 
des  créances  résultantes  de  l'acte  translatif  do  propriété. 

12.  Les  cohéi-itiers  ou  copartagcants  pourront  ctjnserver  leur 
privilège  pour  la  soulte  ou  pour  le  prix  de  i'adjudicution,  en  faisant 
inscription  dans  soixante  jourrt  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de 
licitation,  ])endant  lesquels  soixante  jours  il  ne  pouria  être  établi 
aucune  hypothèque  à  leur  préjudice  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou 
adjugé  par  licitation, 

13.  Les  architectes,  entroprerieurs,  maçons  ou  autres  ouvriers 
employés  à  construire  ou  réparer  des  maisons  ou  îiutres  bâtiments, 
et  ceux  qui  auront  piété  les  deniers  pour  les  pîiyer,  (.onserveront 
leur  privilège  en  faisant  inscription,  dans  deux  mois  de  leurs  dates 
respectives,  1°  du  marché  ou  devis,  2^  du  procès-verbal  de  récep- 
tion des  ouvrages. 

14.  Les  créanciers  et  Jégatîurcs  qui»  demandent  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  d'avec  les  biens  de  l'héiitier,  conserveront 
contre  les  créanciers  des  héritiers  ou  représentants  du  défunt  tur 
les  immeubles  de  sa  succession,  en  faisant  inscription— sur  chacun 
des  dits  immeubles  dans  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession,  pendant  lesquels  six  nuùs  il  ne  pourra  être  établi  aucune 
hypothèque  sur  ces  biens  par  les  représentants  du  défunt  au  préju- 
dice de  ses  créanciers. 

15.  Les  créances  privilégiées,  sujettes  à  la  formalité  de  l'ins- 
cription, à  l'égard  desquelles  les  conditions  prescrites  n'auront  pas 
été  observées,  ne  cesseront  pas  d'être  hypothécaires,  mais  l'hypo- 
thèque ne  datera,  à  l'égard  des  tierces  personnes,  que  du  jour  de 
rinscri[)tion  qui  en  sera  faite. 

16.  Les  hypothèques  n'auront  de  préférence  entre  créanciers 
que  du  jour  de  l'inscription  qui  en  sera  faite  par  le  créancier  sur  le 
registre  des  inscriptions. 

17.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent  :  1° 
l'hypothèque  des  mineurs  et  des  interdits  sur  les  immeubles  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  2°  celle  des  femmes  çur  les  immeubles  de  leurs 
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maris  pour  leur  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales,  3°  celle 
du  douaire  non  ouvert. 

18.  Les  maris,  les  tuteurs  et  les  curateurs  aux  interdits  seront 
tenus  de  rendre  publiques  et  faire  inbcrire,  sans  délai,  Bur  le  registre 
des  inbcriptions,  les  hypothèques  dont,  comme  tels,  leurs  biens  sont 
grevés  ;  et  si,  ayant  manqué  à  faire  les  inscriptions,  ils  lais^*ent 
prendre  aucun  privilège  sur  leurs  immeubles  sans  déclarer  expres- 
ëément  les  dites  hypothèques,  ils  seront  réputés  stellionataires  et 
comme  tels  seront  contraignables  par  corps. 

19.  Les  subrogés-tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  faites,  et  de  les 
l'aire  eux-mêmes  à  défaut  des  tuteurs. 

20.  Au  défaut  du  mari,  etc.,  l'inscription  pourra  être  obtenue 
par  un  parent  ou  un  ami,  soit  du  mari  ou  de  la  femme,  du  mineur 
ou  de  l'interdit,  ou  par  la  femme,  le  mineur  ou  l'interdit  lui  mêipe. 

21.  Lorsque,  par  contrat  de  mariage,  les  parties  majeures 
seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  inscription  que  sur  certains 
immeubles  du  mari,  le  reste  sera  exempt  de  l'hypothèque  de  la 
femme  ;  mais  la  convention  de  ne  prendre  aucune  inscription  sera 
nulle. 

22.  Lorsque,  par  l'acte  de  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  cura- 
teur d'interdit,  il  a\ira  été  convenu  qu'il  ne  sera  pris  inscription  que 
sur  certains  immeubles  du  tuteur  ou  curateur,  le  reste  sera  exempt 
de  l'hypothèque  du  mineur  ou  interdit. 

23.  Daus  le  cas  où  l'hypothèque  n'aurait  pas  été  restreinte  par 
l'acte  de  nomination,  le  tuteur  ou  curateur  pourra,  si  elle  excède 
notoirement  les  sûretés  nécessaires,  demander  qu'elle  soit  restreinte, 
et  la  demande  en  ce  cas  sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur  ou  un 
curateur  ad  hoc,  et  sera  précédée  d'un  avis  de  parents. 

24.  Le  mari  pourra  pareillement,  du  consentement  de  sa 
femme  et  de  l'avis  de  quatre  de  ses  plus  proches  parents,  demander 
que  l'hypothèque  de  sa  femme  soit  restreinte  à  une  partie  de  ses 
immeubles. 

25.  Les  demandes  des  maris,  tuteurs  et  curateurs  en  réduction 
d'hypothèque  seront  portées  devant  la  cour  du  district  ou  sera  le 
domicile  légal  du  mari,  mineur  ou  interdit,  et  si  la  cour  prononce  la 
réduction,  les  inscriptions  prises  sur  le  reste  des  immeubles  seront 
rayées. 

26.  Les  inscriptions  seront  faites  au  greffe  dans  l'arrondissement 
duquel  seront  les  biens  soumis  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

27.  L'inscription  ne  vaudra,  si  elle  n'est  faite  dix  jours  avant 
la  faillite  du  débiteur,  et  elle  sera  nulle  entre  les  créanciers  d'une 
succession  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire,  lorsqu'elle  n'aura  été 
faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 
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28.  Pour  opérer  linscriplion  le  créancier  prét^entcra  par  lui- 
même  ou  par  tierce  pvrsonne,  uu  greffier  dos  hypothèques,  une  expé- 
dition authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  aura  donné  nais- 
sance au  privilège  ou  à  Ihypothèque,  uvt  c  deux  cédules  contenant 
1°  les  noms,  etc.,  du  créancier,  et  une  élection  de  domicile  de  r?a  part 
dans  l'arrondissement  ;  2^  les  noms,  etc.,  du  débiteur,  ou  une  dési- 
gnation telle  que  le  greffier  puisse  le  reconnaître  ;  3"  la  date  et  la 
nature  du  titre  ;  4^  le  montant  du  capital,  exprimé  dans  le  litre  ou 
évalué  par  l'inscrivant,  et  des  accessoiies,  aint^i  que  1  époque  de  l'é- 
chéance ;  5o  lindicalion  de  l'espèce  et  de  la  situation  de  biens 
chargés  de  l'hypothèque  ou  privilège. 

29.  Une  seule  inscription  con.^ervera  les  hypothèques  légales 
ou  judiciaires  sur  tous  les  immeubles  du  débiteur  bitués  dans  lar- 
rondissement,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

30.  Les  hypothèques  purement  légales  des  mineurs  ou  interdits 
et  des  femmes,  sur  les  immeubles  de  leurs  tuieur.v,  curateurs  ou 
maris,  et  Ihypothèque  du  douaire  non  ouvert,  .'-eront  inbcrites  sur  la 
représentation  de  deux  cédules  contenant  seulement,  lo  les  noms, 
domicile  réel,  etc.,  du  créancier,  avec  élection  de  domicile  dans  l'ar- 
rondissement ;  2o  les  noms,  domicile,  état  ou  désignation  précise  du 
débiteur  ;  3o  la  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur 
valeur  quant  aux  objets  déterminés.  Lesiisscriptions  sur  les  immeu- 
bles des  personnes  déeédées  pourront  se  faire  sous  la  sim})le  désigna- 
tion du  défunt  débiteur. 

31.  Le  greffier  transciira  sur  son  registre  des  inscriptions  le 
contenu  aux  cédules  présentées,  et  i-emettra  à  l'inscrivant  l'expédi- 
dition  du  titre  et  l'une  des  cédules,  au  pied  de  laquelle  il  certifiera 
l'inscription. 

32.  L'inscription  ne  vaudra  que  pendant  dix  années,  passé  le- 
quel temps  il  faudra  qu'elle  soit  renouvelée  pour  avoir  effet. 

33.  L'inscription  d'une  somme  capitale  portant  intérêt  ou  arré- 
rages ne  conservera  l'hypothèque  des  intérêts  que  pour  deux  années 
outre  l'année  courante,  sans  préjudice  aux  inscriptions  qui  seraient 
prises  pour  le  surplus  des  arrérages  ou  intérêts,  lesquelles  ne  porte- 
ront hypothèque  que  de  leurs  dates  respectives. 

34.  Les  inscriptions  pour  les  hypothèques  légales  des  femmes, 
des  enfants  douairiers,  des  mineurs  et  des  interdits  auront  leur  effet, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  renouveler,  après  les  dix  ans. 

35.  Celui  qui  aura  pris  l'inscription  pourra,  ainsi  que  ses  repré- 
sentants ou  cessionnaires,  changer  par  acte  authentique  le  domicile 
par  lui  élu  dans  l'arrondissement,  à  la  charge  d'y  en  élire  un  autre, 
duquel  changement  il  sera  fait  mention  sur  le  registre,  en  marge, 
à  l'endroit  de  la  précédente  élection  de  domicile. 

36.  Les  frais  d'inscription  seront  à  la  charge  des  débiteurs,  s'il 
n'y  a  convention  contraire,  mais  ils  seront  avancés  par  les  créanciers 
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ou  autres  requérant  l'inscription,   excepté   pour  les  hypothèques 

légales.  .  .  ,  j 

37.  Les  frais  de  la  transcription  requise  par  le  vendeur  ou  autre 
bailleur  de  fonds  seront  à  la  charge  de  l'acquéreur,  s'il  est  encore 
redevable  au  vendeur  à  l'époque  de  la  transcription. 

38.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu 
entre  créanciers  seront  intentées  par  exploits  &ignitiés  à  leurs  per- 
sonnes ou  au  domicile  élu  bur  le  registre,  nonobstant  le. décès  des 
créancier»  ou  de  ceux  chez  qui  ils  auront  fait  élection  de  domicile. 

39.  Les  inscriptions  seront  rayées  du  consentement  des  parties 
intéressées  ayant  capacité  légale,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort  ou  pashé  en  force  de  chose  jugée. 

40.  Pour  obtenir  la  radiation,  il  faudra  déposer  au  greffe  des 
hypothèques  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  consente- 
ment à  la  radiation,  ou  du  jugement  qui  l  ordonnera. 

41.  Lorsque  la  radiation  ne  sera  j.as  consentie,  elle  pourra  être 
demandée  par  action  dans  une  cour  dans  la  juridiction  de  laquelle 
l'inscription  aura  été  faite,  excepté  le  cas  où  elle  aurait  été  faite 
pour  bûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée,sur  l'exé- 
cution ou  liqiiidation  de  laquelle  il  y  aura  instance  dans  un  autre 
tribunal,  devant  lequel,  dans  ce  cas,  la  demande  en  radiation  sera 
portée. 

42.  Les  parties  pourront  convenir  de  la  cour  à  laquelle  sera 
portée  la  demande  en  radiation. 

43.  La  radiation  sera  ordonnée  lorsque  linscription  faite  ne 
sera  pas  fondée,  ou  que  l'hypothèque  aura  été  effacée  par  les  voies 
légales. 

44.  Lorsqu'il  aura  été  pris  dos  inscriptions  sur  plus  de  fonds 
qu'il  ne  sera  nécessaire  à  la  sûreté  des  créanciers,  il  aura  action  en 
réduction  ou  en  radiation  d'urje  partie  des  ii.iscriptions. 

45.  Le-> inscriptions  sur  plusieurs  immeubles  seront  réputées 
excessives  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  des  immeu- 
bles exc(-dera  de  plus  d'un  tiers  en  fondra  libres  le  montant  des  cré- 
ances en  capital  et  acccs^oires,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait  expres- 
sément consenti  1  hypothèque  spéciale  sur  les  dits  immeubles. 

46.  Les  inscriptions  |)ii8e8  d'après  l'évaluation  faite  })ar  le  cré- 
ancier, des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque,  n'ont  ])as 
été  réglées  par  la  convention  des  partie:s,  et  qui  par  leur  nature 
seront  conditionnelles,  éventuelles  ou  indéterminées,  pourront  aussi 
être  réduites  si  elles  sont  trouvées  excessives,  ce  qui  sera  arbitré  et 
déterminé  par  la  cour  d'api  es  les  circonstances,  sans  préjudice  aux 
nouvelles  inscriptions  que  le  créancier  pourra  prendre,  avec  hypo- 
thèque du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement  aura  porté  à  une 
somme  plus  forte  les  dites  créances  indéterminées. 
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47.  Toute  personne  qui  accordera  une  hypothèque  sur  un  fonds 
dont  elle  aura  tratjsféré  ou  n'aura  i)as  hx  proj)riété,  sera  réputée 
stellionataire,  et  comme  telle  sera  contraignable  par  corps  pour 
l'exécution  de  8on  engagement. 

48.  Toute  per^onne  qui  hypothéquera  spécialement  un  fond 
déjà  spécialement  hypothéqué  par  elle,  sans  le  déclarer,  sera  pareil- 
lement rejiutée  hlelhonatairc  et  contraignable  par  corps. 

49.  Tout  eesNionnaire  de  cré.-ince  in*>crite  ou  dispensée  de  l'ins- 
cri})tion,  aura  les  mêmes  droits  qu'avait  ie  cédant. 

50.  Sur  la  demande  d'un  acquéreur  d'immeuble  ou  droit  réel 
immobilier,  lacté  ii-anslatif  de  la  ))i'opriété  sera  transcrit  par  le 
greffier  des  hyj)Othèques  sur  le  registre  (ies  transcriptions  dans  l'ar- 
rondit^sement  où  sera  situé  Timmeuble  ou  droit  réel,  et  il  en  sera 
donné  reconjiai>saiice  au  requérant  pur  lo  greiîier. 

51.  Les  créanciers  aynnt  un  })rivi!oge  ou  hyj)Othèque  sur  un 
immeuble  ou  droit  réel  dont  la  propriété  aura  été  tratjférée  par 
acte  entre  vifs  depuis  la  création  de  leur  hypothèque  ou  ])rivilége, 
seront  tenus  do  prendre  inscription  dans  les  trois  mois  après  que  le 
tiers  détenteur  aura  fait  transcrire  son  titre  d'acquisition,  à  peine 
d'affranchisfement  du  dit  immeuble  ou  droit  réel  de  leur  j)rivilège 
ou  hypothèque,  sauf  le  droit  de  saisir  !e  prix  entre  les  mains  dti 
nouvel  acquéreur  s  il  ne  l'a  déjà  ]>ayé. 

52.  Les  privilèges  et  hy2:)othcques  exemptés  de  l'inscription 
sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent. 

53.  La  transcription  d'un  acte  r^ur  le  registre  des  transcriptions 
aura  tous  les  effets  de  l'insinuation  de  cet  acte  d'après  les  lois  exis- 
tantes. 

54.  Tout  greffier  des  hypothèques  nommera,  dans  un  mois  a])rès 
son  entrée  en  exercice,  un  "substitut  pour  lequel  il  sera  responsable, 
et  qui  le  remplacera  en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

55.  En  cas  de  mort,  résignation  ou  démission  du  greffier  des 
hypothèques,  son  substitut  le  remplacera  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit 
nommé  un  successeur. 

56.  L'acte  de  nomination  du  substitut  sera  double,  et  passé  eous 
le  seing  et  sceau  du  greffier.  Il  en  sera  déposé  un  double,  dans  un 
mois  de  sa  date,  au  greffe  du  district  ;  l'autre  sera  déposé,  du  jour 
de  sa  date,  au  greffedes  hypothèques  de  l'arrondissement. 

57.  Le  substitut,  avant  d'agir  comme  tel,  prêtera  serment  et  en 
obtiendra  un  certincat,  à  peine  d'une  amende  de- ,pour  le  paie- 
ment de  laquelle  le  greffier  sera  responsable  solidairement  avec  lui. 

58.  Tout  greffier  des  hypothèques  qui,  deux  mois  après  son 
entrée  en  fonction,  n'aura  pas  un  substitut,  encourra  une  amende 

de. 

59.  Les  greffiers  des  hypothèques  délivreront,  à  tous  ceux  qui 
le  requerront,  copie  des  actes  transcrits  et  des  inscriptions  subsis- 
tantes sur  leurs  registres,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 
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60.  Les  greffiers  seront  responsables  du  préjudice  résultant,  lo 
de  romisbion,8ur  leurs  registrcs.des  transcriptions  d'actesde  mutation 
et  des  inscriptions  requises  à  leurs  grottes  ;  2o  du  défaut  de  mention, 
dans  leurs  ceriiticais,  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existan- 
tes, à  moins  que  l'erreur  ne  provint  dedébignations  insuffisantes  qui 
ne  pourraient  leur  être  imputées. 

61.  Tout  immeuble  à  l'égard  duquel  le  greffier  aura  omis,  dans 
ses  certirtcats,  une  ou  plusieurs  charges  inscrites,  en  demeurera 
affranchi  (f-auf  la  responsabilité  du  greffier)  entre  les  mains  du  nou- 
veau aétenleur  qui  aura  obtenu  le  certiticat  depuis  l'expiration  des 
trois  mois  après  la  transcription  de  son  litre  ;  sauf  aux  créanciers 
leur  droit  de  saisir  le  prix  entre  ses  mains,  s'il  ne  l'a  pas  encore  payé. 

■  62.  Le  greffier  ne  refusera  et  no  retardera  la  transcription,  l'ins- 
cription, ni  la  délivrance  de^  certiticati-,  sous  peine  de  tous  domma- 
ges et  intérêts. 

63.  Le  greffier  tiendra  un  troisième  legistre  sur  lequel  il  inscrira 
jour  pur  jour,  de  suite  et  par  ordre  numérique,  sans  aucun  blanc  ni 
interligne,  et  avec  mention  si  c'e."?t  avant  ou  après  midi,  les  remises 
qui  lui  seront  faites  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrites,  et  de 
cédules  pour  êtres  inscrites,  et  dorjnera  aux  requérans  une  recon- 
naissance qui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise 
aura  été  in^crite,  et  il  ne  pourra  transcrire  les  actes  ni  inscrire  les 
cédules,  sur  les  registres  à  ce  destinés,  qu'a  la  dî»te  et  dans  l'ordre 
des  remises  qui  lui  en  auront  été  faites. 

64.  Pour  toutes  contraventions  à  cet  acte  pour  lesquelles  il 
n'est  spécialement  prononcé  aucune  peine,  le  greffier  encourra  une 
amende  dont  le  maximum  sera  de et  le  minimum  de 

65.  L'js  dommages  et  intérêts  seront  recouvrés  sur  les  greffiers 
par  préférence  aux  amendes. 

66.  Les  greffiers  deshypotheqi.es  aurontdroit  aux  émolumens 
suivans  :  Pour  la  transcription  d  un  acte, — par  cent  roots  :  pour 
l'inscription  sur  un  seul  immeuble, —  ;  ^ur  chaque  immeuble  addi- 
tionnel.— ;  pour  une  reconnaiss.mce  de  la  remise  d'un  acte  ou  d'une 
cédule, — :  pour  copie  d'un  acte  transcrit,—  ;  d  une  inscription  sur 
un  seul  immeuble, — ;  sur  chaque  immeuble  additionnel, —  :  pour 
certiticat  de  copie  de  transcription  ou  d  inscription, — :  pour  certi- 
ticat de  l'exifttence  d'une  transcription,-  ;  de  l'exislence  d'une  ins- 
cription sur  un  seul  immeuble, — ^  sur  chaque  immeuble  addition- 
nel,— :  pour  certificat  de  la  non-cxistcncc  d'inscription  sur  un  seul 
immeuble, — ;  sur  chaque  immeuble  additionnel — . 

67.  Les  peines  purement  pécuniaires  infligées  par  cet  acte  pour- 
ront être  recouvrées  avec  dépens  par  action  de  dette,  plainte  ou 
information,  et  moitié  en  appartiendra  au  roi  et  l'autre  moitié  au 
poursuivant.  Mais  si  le  poursuivant  est  la  partie  ou  l'une  des  par- 
ties lésées,  l'amende  entière  lui  appartiendra. 


NOTARIAT  AU    CANADA  385 

68.  Les  couiH  de  juridiction  civile,  chacune  dans  son  ressort, 
auront  connaissance  du  fait  de  hleliionut,  qui  ne  sera  pas  réputé 
crime  public,  et  pourroni  décerner  lu  contrainte  par  corps,  qui  sera 
considérée  comme  saliol'action  civile. 

(>U.  Cet  acte  ne  s'étendra  pas  aux  terres  en  socage. 

70.  Cet  acte  n'aura  force  à  l'égard  des  transcriptions  et  inscrip- 
tions ordomiées  que  du — . 

71.  Tous  privilèges  et  hypothèques,  sujets  à  l'inscription,  qui 
existeront  lo  dit  jour,  pourront  être  conservés  dans  leur  ordre  res- 
pectif par  l'inscription  qui  en  sera  faite  dans  le  délaide — mois  à 
compter  du  dit  jour,  et  tous  ceux  des  dits  privilèges  et  hypothè- 
ques qui  ne  seront  point  inscrits  dans  le  dit  délai  n'auront  rang  ni 
préférence  entre  créanciers  qu'à  compter  seulement  de  l'inscription 
qui  en  sera  faite. 

Ce  bill  fut  présenté  par  M.  Valiières  de  St-Réal  pendant  la  «es- 
fcion  de  1826-1827.  Ce  ne  fut  qu'après  une  longue  discussion  qu'il 
fut  enfin  rejeté  le  28  février.  Son  principal  adversaire  fut  M.  Ama- 
ble  Berthelot,  alors  député  de  Trois-Eivières. 

Nous  pensons  qui!  sera  intéressant  de  reproduire  le  discours 
qu'il  ])ronon<;a  en  cette  occasion  et  qui  contient  les  principales  rai- 
sons qui  empêchèrent  l'adoption  de  la  m«.sure  de  M.  Valiières  (1). 
Monsieur  l'orateur, 

Ceque  je  regrette  le  plus  en  co  moment,  c'est  de  ne  pouvoir 
oppoter  a  l'honorable  membre  qui  nous  propose  ce  bill,  une  élo- 
quence égale  à  la  sienne.  Quelle  que  boit  la  faible-se  de  mes  talens 
oratoires,  je  m'engagerai  avec  confiance  dans  cette  intéres.^ante 
discussion,  étant  persuadé  que  j'ai  la  vérité  et  la  justice  en  ma  faveur. 
Il  s'agit  des  plus  grands  intérêts  du  pays  ;  il  s'agit  de  savoir  si 
nous  exposerons  les  propriétés  de  nos  anciens  établissemens  à  l'agio- 
tage, et  leurs  possesseurs  à  l'expropriaiion.  Vous  voyez  que  dans 
ce^moment  nous  mettons  en  question  toutes  nos  l-ois  et  toutes  nos 
libertés  politiques. 

L'année  dernière  ce  sujet  fut  soumis  à  nos  délibérations.  Comme 
tous  les  membres  que  je  vois  ici  ne  se  trouvèrent  pas  à  cette  discus- 
sion, j  espère  que  l'on  me  pardonnera  t^i  je  commence  par  rappeler 
sommairement  ce  que  je  dis  alors. 

Je  considérai  les  bureaux  d'enregistrement  en  eux  mêmes,  rela- 
tivement à  l'économie  politique,  et  relativement  à  des  principes 
généraux  et  à  la  politique  du  paye. 

Considérons  ces  bureaux  en  eux-mêmes,  et  en  tant  qu'ils  peu- 
vent prévenir  des  fraudes.  Blackstone,  après  avoir  parlé  d'un  regis- 

(i)  Ce  discours  fut  reproduit  das  la  Gazette  de  Québec  du  19  avril  1827. 
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ti-e  général  établi  sous  Kichard  lor  pour  les  niortgages  faits  aux 
juifs,  lequel  ne  peut  avoir  été  établi  m  faveur  de  ces  créunuicrs, 
puitqu'ils  étaient  alors  per.-écutés  pîu-  le  peuple,  ajoute  ces  paroles 
remarquables  (liv.  2,  cb.  20  ;  1,  4,  eh.  1^3,  p.  422  ;  Basnage,  His. 
des  Juifs,  p.  1662)  :  "  Jut^qu  à  qml  j.oiiit  rélablisîremerit  d'un  sem- 
"  blable  registre  général  pourrait  remédier  à  ces  inconvéniens  ? 
"  c'est  un  sujet  qui  mérite  d'être  b  en  considéré.  Il  y  en  a  en  Keossc 
"  et  dans  les  comtés  d'York  et  de  Middiesex.  Mais  qu*  Ique  plausi- 
"  blés  que  ces  dispositions  puissent  paraître  en  théorie,  les  juges  les 
"  plus  capables  de  les  apprécier  ont  eu  de^^rands  doutes  s'il  ne  s'est 
"  pas  élevé  plus  de  dit-putcb  dansées  comtés  par  l'inattmtion  et  par 
*'  les  omis^ions  des  parties,  que  l'on  n'en  a  provenu  j)ar  l'usage  de 
"  ces  registres." 

L'ordonnance  du  général  Murray  du  6  novembre  1764  fit  éprou- 
ver à  cette  province  tous  les  inconvéniens  de  ces  bureaux.  J'ai  sou- 
vent entendu  dire  à  des  anciens  combien  ils  furent  à  charge  au 
pays  ;  et  n'oublions  pas  que  l'on  introduisit  dans  le  môme  temps 
les  lois  anglaises.  Mais  heureusement  que  le  bill  de  Québec  nous 
délivra  de  cette  ordonnance,  ain(«i  que  des  autres  passées  depuis  la 
cpnquêtejusqu'à  cette  époque,  parce  que  dit  le  statut  "  elles  étaient. 
"  désavant a.i^euses  à  !'*état  et  aux  circonstances  du  pays,  le  nombre 
**  de  ses  habitants  montant,  lors  de  la  conquête  à  plus  de  65  mille 
**  personnes  qui  professaient  la  religion  de  l'église  de  Eome,  et  qui . 
"  jouissaient  d'une  foi  me  stable  de  constitution  et  d'un  système  de 
"  lois  depuis  une  longue  t«uite  d'années." 

Les  insinuations  et  le  contrôle  pratiqué  en  France  étaient  dos 
espèces  de  bureaux  d'enregistrement  créés  pour  lever  un  revenu  en 
.faveur  du  roi.  Denisart  dit  que  les  besoins  de  l'état  ont  fait  établir 
en  différens  temps  plusieurs  espèces  de  contrôles  et  de  contrôleurs, 
qui  ontété  8upi>rimé8  aussitôt  que  les  circonstances  ont  changé  ; 
que  Paris  et  plusieurs  provinces  s'en  rachetèrent.  La  ville  de 
Lyon  (Perrière,  Parf.  Not.,  1.  17,  ch.  5),  si  célèbre  par  ses  manu- 
factures et  >on  commerce,  en  obtint  l'abolition  à  la  charge  d'une 
imposition  annuelle  pour  en  tenir  lieu  :  preuve)  évidente  que  c'était 
une  nuisance  publique. 

L'inscription  établie  par  le  code  IN'apoléon  est  aussi  bursale, 
c'est  à  dire,  pour  lever  un  impôt.  Il  n'y  a  qu'à  lire  Paillet  (p.  573) 
pour  s'en  convaincre.  Il  explique  dictinctement  combien  doit  rece- 
voir le  fisc,  et  combien  doivent  recevoir  les  employés.  Ce  qu'il  y  a 
de  très  remarquable,  c'est  que  les  auteurs  des  Pandectes  françaises 
(vol.  15,  p.  3)  ont  le  même  doute  que  Blackstone  sur  les  effets  de 
cotte  inscription. 

L'établisj^ement  de  ces  bureaux  violerait  les  secrets  des  familles, 
si  religieusement  confiés  par  nos  lois  aux  notaires.  Qui  ne  prévoit 
pas  à  combien  de  procès  pourraient  être  exposés  de  légitimes  posses- 
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«eurs,  si  leurs  titres  étaient  livrés  aux  regards  avides  de  riches  plai- 
deurs de  mauvaise  foi,  qui  profiteraient  de  quelques  points  faibles 
pour  acheter  quelques  titres  douteux,  afin  d'intenter  des  procès  qui 
seraient  d'autant  plus  odieux  que  de  leur  côté  ils  n'auraient  d'au- 
tres risques  à  courir  que  quelques  frais,  tandis  que  du  côté  de  ces 
honnêtes  posses-eurs  il  s'agirait  do  toutes  leurs  espérances  et  de  tou- 
tes leurs  fortunes  ?  8i  l'on  considère  que  ces  bureaux  ne  peuvent 
ni  prévenir  toutes  les  fraudes,  ni  remédier  aux  inconvéniens  qui 
résuhent  des  hypothèques  légales,  aussi  bien  que  le  ferait  le  réta- 
blissement du  stellionat  que  l'on  a  imprudemment  laissé  tomber  en 
désuétude,  il  me  semble  que  la  meilleure  chofse  à  faire  serait  de  reje- 
ter les  bureaux  et  de  rétablir  les  peines  du  stellionat,  qui  punissent 
par  lemprisonnement,  juhqu'au  paiement  des  dommages  et  intérêts, 
ceux  qui  vendent  des  propriétés  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ou 
qui  les  hypothèquent  comme  franches  de  charges  et  d'hypothèques, 
quoiqu'elles  en  soient  grevées. 

Considérons  mai  menant  celte  question  en  tant  qu'elle  se  ratta- 
che à  l'économie  politique,  cette  science  qui  nous  enseigne  comment 
se  forment,  se  distribuent  et  se  consomment  les  riche>ses. 

On  nous  dit  que  le  défaut  de  bureaux  d'enregistrement  a  détruit 
la  confiance  dans  l'aliénation  des  biens,  a  empêché  l'introduction  de 
fonds  dans  le  pays,  et  l'achat  de  terres,  et  doit  porter  préjudice  en 
plusieurs  manières  à  l'avancement  de  la  province. 

Quelles  sont  donc  les  personnes  qui  ont  entante  ces  spécieux  pré- 
textes ?  Quelques  marchands  qui  désiraient  se  livrer  à  de  nouvelks 
spéculations  de  commerce  dnnr>  le  deshcin  de  retourner  au  plus  vile 
dans  leur  pays  natal,  afin  d"y  jouir  en  repos  de  leurs  fortunes  acqui- 
ses parmi  nous.  Les  produits  de  l'industrie  du  pays  ne  suflisent  pas 
pour  couvrir  le  montant  des  importations  :  il  leur  faut  ameublir, 
pour  ainsi  dire,  la  propriété  foncière,  afin  d'en  faire  un  nouvel  objet 
de  commerce.  Souvenez- vous  bien  que  ce  n'est  que  depuis  la  lan- 
gueur qu'éprouve  notre  commerce  qu'ils  ont  mis  ce  bystème  en  vogue. 
Ils  se  figurent  donc  que  les  habitansdu  pays  ignorent  que  la  fortune 
la  plus  assurée  est  la  propriété  foncière.  Suivons-les  dans  leurs 
erreurs.  Les  bureaux,  disent  iN,  faciliteront  l'introduction  des  fonds 
dans  le  pays.  La  raison  nous  dit  que  le  pays  n'a  pas  besoin  de  l'in- 
troduction de  fonds  ou  de  numéraire  ;  que  ce  n'est  pas  ce  qui  lui 
manque  ;  mais  qu'il  a  besoin  de  plus  d  industrie,  et  surtout  d'un  plus 
grand  débouché  pour  les  produits  de  son  industrie  ;  que  ce  manque 
de  débouché  est  spécialement  ce  qui  paralyse  le  développement  de  ses 
ressources.  Pour  mieux  signaler  l'erreur  de  nos  adversaires  sur  la 
nature  de  la  richesse,  écoutons  ce  que  dit  Say,  ce  savant  qui  jouit 
d'une  si  grande  réputation  en  Europe.  "  C'est  une  grande  erreur, 
"  dit-il,  de  croire  que  le  capital  de  la  société  ne  consiste  que  dans 
**  son  numéraire. ..Un  capital,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  est  une 
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"  accumulation  devaleurs  soustraites  à  la  consommation  improduc- 
"  tive.  Lo  capital  dune  nation  t?e  compose  de  tous  les  capitaux  des 
"  particuliers  ;  et  plus  la  nation  est  indu^^tiieuse  et  prospère,  et  plus 
'*  son  capital  en  argent  est  peu  de  chu^e.  comparé    avec  la  totalité 
de  ses  capitaux."   11  n'y  a    pas  qu'un  Français  qui  parle  ainsi  ;  les 
auteurs  d,'un  ouvrage  estimé,  intitulé  Systematic  Education,  qui  sui- 
vent en  général  la  théorie  d'Adam  Smith,  b'expriment  ainsi  :  "  Le 
principe  fondamental  de  ce  que  l'on  nomme  Je  sy&tème  mercantile, 
-'  est  que  la  richesse  consiste  en  monnaie,  en  or  ou  en  aigent.     La 
"  facilité  d'échanger  ces  métaux  pour  un  autre  objet  dont  on  u  besoin, 
**  l'habitude  que  l'on  s'est  faite  par  là  d'évaluer  la   rieheste  de  cha- 
*'  queindividu,  a  rendu  cette  erreur    au>si  naturelle   que  firénéràle." 
Maintenant  voyons  oe  qu'il  nous  laut  dé  numéraire  dans  ce 
pays.     Voici  ce  que  dit  Say  :  "  Quelle  que  soit  l'abondance  ou  la 
"  rareté  du  numéraire,  comme  on  a   be^oin  d'une   certaine  somme 
"  pour  consommer  tous  les  échanges,  le   numéraire   aui<mente  en 
"  valeur  à  mesure  qu'il  décline  en    quantité,  et  décline  en  valeur  à 
"  mesure  qu'il  augmente  en  quantité.     S'il  y  a  pour  trois  milliars  de 
*'  numéraire  en  France,  et  qu'un  événement  quelconque  réduise  cette 
'*  quantité  de  francs    à  L500   millions,   ces  1,500  millions  vaudront 
•'  autant  que  les  trois  milliars,    pouvaient   valoir."    Say  évalue   la 
totalité  des  capitaux  de  l'Agleterre  à  deux  milliars  troib  cent  mil- 
lions de  livres  steiling,  et  la   valeur  totale  des  cs]  êtes  qui  circu- 
laient eu   Angleterre  avant  le    |>apier  monnaie,  suivant  eeux  qui 
l'ont  portée  le  plus  haut,  n'excédait  pas  47  millions  sterling,  c'est- 
à-dire  la  50e  partie  de  t-on  capital  environ.  Smith  ne  l'évfîluait  qu'à 
18  millions  :  ce  ne  serait  pas  la  127e  partie  de  son  capital.  Colqu- 
houn,  dans   l'état  stati^tique  qu'il  donne  aes  deux   provinces  du 
Canada  en  1815,  évalue  les  capitaux  des  deux  provinces,  toutes  les 
terres  et  les  édifices  publics  compris,  à  24  millions  quatre  cent  mille 
livres  8terling,et  le  numéraire  en  circulation  à  300,0001  ;  ce  qui  fait 
la  81e  partie  de  tout  son  capital.     Cela  annoncerait  un  degré  d'in- 
dustrie assez  con^idérable  pour  un  nouveau  pays,mais  très  inférieur 
à  celui  de  l'Angleterre.     Mais  maintenant,  au  moj^cn  des  deux  cent 
mille  livres  des  deux  banques  qui  circulent  en  cette  province,   on 
peut  affirmer  sans  crainte  que  l'on  y  a  doublé  depuis  ce  temps  le 
numéraire  en  circulation. 

Ces  bureaux  feront  ils  entrer  de  l'argent  dans  le  pays  ?  11  est 
permis  d'en  douter.  Mais  supposons  pour  un  moment  qu'ils  en 
fassent  entrer,  et  voyons  quelles  en  seraient  les  conséquences.  D'a- 
bord une  hausse  du  prix  des  denrées  et  de  la  main  d'œuvre  en  serait 
la  suite.  Mais  cette  hausse  serait  bientôt  suivie  d'une  perte  pro- 
portionnelle dans  les  produits  de  l'industrie  destinés  à  l'exporta- 
tion. Les  exportations  suffisant  moins  à  couvrir  les  importations,  il 
s'ensuivrait  une  sortie  forcée  de  l'or  et  de  l'argent,  laquelle,  par 


NOTARIAT   AU    CANADA  389 

contre-coup,  serait  bientôt  suivie  de  la  baisse  des  denrdes,  de  la  main 
d'œuvre  et  des  biens-fonds.  Tel  qui  aurait  emprunté  une  somme 
d'argent  qu'il  croyait  ne  pas  égaler  le  quart  de  la  valeur  de  sa  pro- 
priété, pourrait  se  trouver  cruellement  trompé,  si,  prcîssé  de  payer 
son  créancier,  ses  biens  suffisaient  à  peine  pour  acquitter  sa  dette. 
Pour  prouver  que  ccs  théories  ne  sont  pas  vainest,  considérons  ce 
que  produisent  ici  les  banques.  Elles  ont  versé  dans  la  circulation 
du  commerce  un  numéraire  factice  et  surabondant,  et  par-là  elles 
ont  élevé  le  prix  des  denrées  et  de  la  main  d'œuvre.  Maia  lorsque 
les  produits  de  notre  industrie  sont  portés  chez  l'étranger,  là  la  fic- 
tion cesse,  et  ce  sont  ceux  dont  les  produits  sont  à  meilleur  marché 
chez  eux  qui  ont  l'avantage  sur  nous.  Enfin  ils  gagnent  et  nous 
perdons,  ilemaïquons  que  cet  état  de  chose  produit  des  banque- 
routes, et  que  la  perte  est  surtout  pour  les  marchands  de  la  métro- 
pole. Lorsque  j'annonçais  ces  principes  au  commencement  de  l'an- 
née dernière,  je  ne  me  doutais  pas  que  si  peu  de  temps  après,  notre 
commerce  de  bois  et  de  potasse  dû  éprouver  un  si  grand  revers.  Je 
ne  dis  rien  des  ^jjrains  ni  des  pelleteries,  car  depuis  quelques  années 
ces  deux  branches  de  commerce  sont  presque  perdues  pour  nous. 
D'où  je  conclus  que  nous  ne  devons  chercher  à  faire  entrer  le  numé- 
raire dans  le  pays  que  par  le  moyen  des  échanges  ou  de  la  vente 
des  produits  de  notre  industrie.  C'est  le  seul  moyen  profitable,  et 
c'est  une  source  de  richesse  bien  plus  intarissable  que  l'or  et  l'argent. 
Les  partisans  des  bureaux  d'enregistrement  disent  que  leur 
défaut  ou  manque  détruit  la  confiance  dans  V aliénation  des  terres^ 
et  a  empêché  l'achat  des  terres,  ils  prétendent  donc  faire  fleurir  le 
pays  en  engageant  les  agriculteurs  à  vendre  leurs  terres  !  Et  moi 
je  réponds  qu'on  le  fera  fleurir,  que  l'on  augmentera  ses  ressources 
agricoles  en  donnant  gratuitement  les  terres  non  concédées,  en  lots 
d'une  médiocre  étendue,  à  tous  ceux  qui  de  bonne  foi  voudront  s'y 
établir  et  qui  en  donneront  une  garantie  au  gouvernement  ;  que 
cela  avancerait  bien  plus  promptement  l'établis-ement  du  pays  que 
la  pratique  de  concéder  ces  terres  à  des  spéculateurs  et  à  des  favoris, 
au  préjudice  de  l'humble  industrie,  qui  se  trouve  paralysée  en  fai- 
sant l'achat  d'une  terre,  ou  en  d'autres  termes,  qui  n'a  pas  de  fonds 
sufiSsans  pour  faire  à  la  fois  les  frais  de  l'acquisition  et  ceux  du 
défrichement  de  ces  terres.  C  était  là  le  plan  qu'avait  formé 
George  Trois,  suivant  la  proclamation  du  général  Murray  du  1er 
mars  1*765.  C'est  dans  un  pays  agricole  que  nos  spéculateurs  espè- 
rent faire  adopter  leur  système  de  mettre  toutes  nos  terres,  toutes 
nos  propriétés  foncières  en  vente  !  N'est  ce  pas  comme  si  l'on  pro- 
posait une  loi  pour  engager  le  militaire  à  vendre  ses  armes,  l'avocat 
à  vendre  sa  bibliothèque,  l'ouvrier  ses  outils  ?  Ne  serait-il  pas 
plutôt  bien  plus  sage  de  rendre  l'aliénation  des  terres  encore  plus 
difficile,  à  l'exemple  des  lois  anglaises  ?  car,  sans  terre,  que  devien- 
vrait  l'agriculteur  ? 
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Passons  maintenant  aux  considi' rations  géndrales  et  politiques. 
C'est  ici  que  la  question  s'agrandit  :  elle  met  en  présence  les  deux 
plus  grands  intérêts  du  payn,  l'agriculture  et  le  commerce.  Je  pré- 
tends que  l'on  doit  soutenir  ces  deux  branches  de  notre  industrie, 
sans  donnera  l'une  le  moyen  de  détruire  l'autie. 

Qui  demande  ces  bureaux  ?  Coont  piincipalement  les  amis  de 
l'union,  ces  hommes  contre  Ksqutls  celte  chambre  lutte  depuis  si 
long  temps,  qui  tont  enfin  v.  nus  à  bout  de  fasciner  les  yeux  do 
beaucoup  de  marchands  et  de  capitalistes  en  les  flattant  par  les 
plus  belles  espérances,  ils  croient  bien  cacher  leur  secret,  mais 
examinons  leui-s  démarches,  il  sera  très  facile  de  dévoiler  leurs 
motifs.  Ils  ont  obtenu  du  |iar!ement  impérial  que  les  townships  de 
cetre  province  fussent  régis  par  les  lois  anglaises  ;  que  la  tenure 
de  nos  tiefs  pût  être  ehangée  en  franc  et  lommun  soccago  ;  et  la 
passation  de  l'acte  du  comme  ne  du  Canada.  Ils  prétendent  que 
la  langue  fraIlçai^e,  dans  laquelle  on  doit  assigner  efi  vertu  de  l'or- 
donnance de  1785  les  Canadiens  parlant  français,  n'est  pas  applica- 
ble à  ceux  qui  sont  nés  depuis  la  conquête.  Et  »ur  ce  principe, 
qui  nous  répond  que  demain  il«  ne  prétendront  pas  aussi  que  l'exer- 
cice de  la  religion»  de  Eome  et  que  les  lois  françaises  n'ont  été 
promises  qu'aux  Canadiens  nés  avant  la  conquête  ?  Joignez  à  ctla 
les  prétentions  exorbitantes  de  certains  personnages  qui  s'efforcent 
de  ne  faire  opérer  l'insiitution  royale,  en  fait  d'éducation,  qu'en 
faveur  de  l'église  anglicane,  et  pourrons  nous  douter  un  in^tant 
que  les  amis  de  l'union,  après  avoir  manqué  de  l'obtenir  en  j^ros.ne 
la>8ent  tous  leurs  efforts  pour  1  obtenir  en  détail  ?  Si  l'on  ajoute 
encore  à  cela  la  compagnie  qui  se  forme  pour  acheter  les  terreb  de 
la  couronne  et  du  clergé,  les  600,0001.  dus  aux  deux  banques,  ce 
projet  avoué  d'établir  ces  bureaux  pour  faciliter  l'acquisition  des 
terres,  et  assurer  les  hypothèques  qu  ils  obtiendi ont  pour  cureté 
de  prêts  d'argent,  le  i»rqiet  dernièrement  éclos  de  foimer  un  con- 
grès des  provint  es  anglaises  de  l'Amérique  septentrionale  pour  en 
régler  Icm  grands  intérêts,  qui  ne  craimiia  pas  de  voir  bieniôt  les 
anciens  habitants  du  pays  privés  de  leurs  terres  et  de  leurs  lois  ? 
La  conséquence  stra  la  perte  de  leur  influence  dans  la  représenta- 
lion,  et  de  toutes  les  institutions  qui  leur  sont  chères.  L'ex})ro- 
priation  des  anciens  habitants  du  ]»ays  ne  s'opère-t  elle  pas  asgez 
promptement,  sans  créer  nous  mêmes  des  moyens  d'agiotage  ten- 
dant k  l'accélérer  encore  davantage  ?  Au  moins  convenons  que  la 
conduite  des  unionnaires  donne  lieu  aux  plus  noirs  soupçons. 

Mais  laissons  là  l'union,  et  considérons  ce  sacrifiée  que  ces 
spéculateurs  exigent  que  nous  fassions  des  intérêts  agricoles  en 
leur  faveur.  Suivant  le  cours  ordinaire  des  choses,  les  produits  de 
l'agriculture  doivent  tomber  dans  le  commerce.  C'est  l'agriculture 
qui  doit  en  former  la  branche  nourricière.     Sans  l'agriculture,  le 
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commerce  n'a  point  de  matières  premières  sur  lesquelles  il  puisse 
opérer.  Sanscommercojl'agricultrur  nepeut  jouir  que  d'une  manière 
imparfaite  du  fruit  de  ses  pénibles  travaux.  S'il  fallait  pourtant 
détruire  une  de  ces  deux  branches  d'industrie,  je  le  dis  sans  hésiter 
il  nous  vaudrait  cent  fois  mieux  proscrire  le  commerce.  Les  deux 
peuvent  et  doivent  s  entre-soutenir,  et  c'est  ce  qu'il  nous  convient 
de  faire  nanïT sacrifier  l'une  pour  l'autre.  En  cela  nous  imiterons 
ce  qui  se  fait  en  Angleterre^  où  les  propriétaires  obtiennent  la  con- 
tinuation des  lois  relatives  aux  céréales,  en  dépit  des  réclamations 
des  commerçans  et  des  autres  classes  de  la  société.  Mais  pour 
quelle  raison,  sacrifiant  tous  nos  intérêts  agricoles,  mettrions-nous 
toutes  les  terres  du  pay«  à  l'encan  par  l'établissement  de  ces  buraux 
destinés  à  en  contenir  les  affiches  ?  On  parle  de  moralité  !  Est-ce 
que  les  lois  sont  faites  en  faveur  des  usuriers,  des  intrigans  et  des 
imprudens  ?  La  morale  enseigne  t  elle  à  tenter  le  pauvre  ou  le  mal- 
heureux, afin  de  parvenir  à  lui  faire  vendre  sa  terre  ?  Nos  princi- 
pes religieux  repoussent  le  prêt  à  intérêt  ;  nos  habitudes  y  répu- 
gnent. Ces  bureaux  qui  favoiisent  le  prêt  et  facilitent  l'expropria- 
tion, ne  seraient  doncquen  faveiir  du  plus  petit  nombre  de  la  socié- 
té. Nos  lois  supposent  que  chacun  doit  se  soumettre  aux  consé- 
quences de  ses  actions.  A  qui  doit  s'en  prendre  le  riche  avide,  qui, 
trompé  par  l'espoir  d'un  résultat  incertain, risque  un  capital  certain 
dans  une  spéculation  incertaine  ?  Qui  est  plus  à  plaindre,  la  famille 
ruinée  par  une  entière  expropriation,  ou  le  capitaliste  qui  ne  perd 
qu'une  partie  de  son  superflu  ?  Mais  de  quoi  peuvent  se  plaindre 
les  commerçants?  nont  ils  pas  dans  les  ^fiaires  de  commerce  toute 
la  partie  des  lois  anglaises  qu'ils  peuvent  désirer  ?  Ne  peuvent  ils 
pas,  pour  sûreté  de  leurs  créances,  faire  périr  dans  nos  prisons, 
contre  l'humanité  et  contre  l'usage  des  nations  les  plus  policées,  les 
])lus  honnêtes  débiteurs  ?  N'exercent-ils  pas  la  plus  grande  influence 
dans  les  trois  branches  de  la  législature,  sans  compter  celle  qu  ils 
ont  au-delà  des  mers  ?  Ne  possèdent-ils  pas  avec  la  plus  grande 
sûreté  possible,  les  plus  belles  propriétés  de  Québec,  de  Montréal  et 
des  campagnes  les  plus  riches  de  la  province  ?  Nul  sentiment  de 
jalousie  ne  me  domine  :  qu'ils  prospèrent,  que  toute  industrie  pros 
père.  La  science  économique  nous  apprend  que  le  commerce  est 
une  branche  d'industrie  plus  lucrative  que  l'agriculture.  Ainsi,  si 
l'une  des  deux  devait  ruiner  l'autre,  il  est  évident  que  ce  ne  serait 
pas  le  commerce  qui  aurait  rien  à  craindre.  Au  contraire,  les  agri- 
culteurs canadiens  ont  tout  à  redouter  des  tentations  auxquelles  les 
exposent  le  luxe  ruineux  que  l'on  se  plaît  à  répandre  chez  eux  ;  ce 
luxe,  qui  fait  si  peu  d'heureux,  qui  fait  tant  de  malheureux,  et  qui 
produit  tant  de  crimes.  Ne  serait-il  pas  plus  utile  et  plus  généreux 
de  les  préparer  de  longue  main  à  des  changements  favorables  au 
perfectionnement  de  la  civilisation,  en  introduisant  dans  toutes  les 
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parties  du  pays  réduealion  élëmeDtaire  et  les  notions  de  tous  les 
irenres  d'industrie  productive  les  plus  mceti-aires  ?  Pourquoi  à 
chaque  instant  les  agiter,  les  <  ontiarifr  par  de  subites  innovations  ? 
Par  quelle  fatalité  le  principe  delà  stabilité  dis  institutions,  qui 
est  reo-jirdé  par  Its  souver«inh  de  l'Europe  comme  le  plus  sa^e,  ne 
serîiit*îl  pas  applicable  ici  ?  Black^t(>ne,  ce  juriscon^ulto  si  juste- 
ment vanté,  se  récne  fonvent  contre  (  ette  fureur  de  changer  les 
lois.  Tous  ces  changement  h  qwi  ont  fait  plus  de  bWches  à  nos  ins- 
titiitions  depuis  cinq  ou  six  ans,  que  nous  n'en  avions  éprouvé 
depuis  1774  jusqu'à  cette  époque,  et  d'autres  duni  on  nous  menace 
tous  les  jouis,  ne  sont  pas  inventés  dans  la  métro)  oie  ;  il»  sont 
suscités  par  de-i  per^OIine  aveuglées  par  des  intérêts  particuliers,  et 
par  des  ennemis  du  puys,  qui  trompent  le  ministère.  Let-  prétex- 
1(8  dont  on  se  sert  pour  introduire  parmi  nous  cUte  inquintion 
mercantile  ne  peuvent  i-Q  soutenir  aux  yeu.x  de  la  raison.  Il  faut 
que  ceux  qui  i  ous  proposent  comme  moyens  d'enrichir  le  pays  une 
extrême  facilité  de  faire  des  emprunts  et  d'aliéner  nos  l)iens  londs, 
s'imaginent  ]  arler  à  des  barl  ares,  ou  qu'ils  aient  bien  peu  ri  fléchi 
sur  la  formation  de  la  richesse.  Poui-  havoir  comment  se  font  les 
fortunes,  que  chacun  se  i appelle  comment  ceux  qui  ont  réus>i  s'y 
sont  pris,  et  l'on  verra  que  c'est  par  l'économie  qu'elles  se  conser- 
vent. Si,  passant  des  individus,  nous  portons  nos  legards  sur  les 
nations,  nous  voyons  que  ce  fut  à  cette  source  intarissable  de  la 
richesse  que  Tyr,  Carthago,  Venise,  Gênes  et  la  Hollande,  dans  des 
temps  plus  ou  nioins  reculés,  durent  leur  splendeur,  it  que  l'Angle- 
tene  doit  aujourd'hui  le  premier  rang  qu'elle  occupe  ]'armi  les 
nations.  D'un  autre  côté,  que  sont  devenus  les  Espagnols  et  les 
Portugais  avec  leui s  abondantes  mims  d'or  et  d'argent  du  nou- 
veau monde  ?  Ils  ont  perdu  leur  industrie,  et  après  avoir  joué  un 
très  grand  rôle  sur  le  théâtre  du  monde,  ils  sont  tombés  aux  der- 
niers rangs.  Qu'ont  produit  les  billets  de  la  banque  de  Law,  les 
ordonnances  de  l'intendant  Bigot,  les  a>signats  de  la  révolution 
française  ?  la  ruine  d'une  imment-e  quantité  do  familles.  Mais  on 
rac  dira  :  Vous  j>arlez  de  temps  d'engouement  et  d'erreurs  publi- 
ques. D'accord,  mais  il  me  semble  (jne  Icssouhaits  formés  pour  ces 
bureaux  ressemblent  assez  aux  recherches  de  la  fontaine  de  Jou- 
vence. 

Il  est  rare  que  la  cause  qui  force  à  emprunter  ne  mette  pas  le 
débiteur  dans  l'impossibilité  de  s'acquiter  et  ne  comble  sa  ruine.  Il 
y  a  des  exceptions,  mais  ce  n'est  pas  là  dessus  qu'il  faut  fonder  la 
fortune  publique.  Quant  à  la  vente  des  biens-fonds,  nos  lois  ne  la 
regardent  pas  aussi  favorablement  que  les  autres  actes,  puisqu'elles 
la  révoquent  pour  lésion  d'outre  moitié.  Dans  les  cas  ordinaires  on 
peut  dire  que  celui  qui  entame  ses  biens  fonds  approche  desa  ruine. 
L'expropriation  serait  donc  la  suite  de  ce  système,  et  cette  expro- 
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priation  opérerait  principalement  sur  la  classe  agricole.  Il  est  de 
l'intérêt  du  gouvernement  de  conserver  cette  classe  loyale  et  fidèle. 
Quoiqu'elle  parle  français,  elle  a  défendu  le  pays  en  1775,elle  a  déjoué 
les  complots  de  sujets  parlant  anglais  qui  trahissaient  la  cause  de 
la  mère  patrie.  Dans  notre  dernière  guerre  avec  les  Etats-Unis, 
cette  classe  d'hommes  si  souvent  attaquée  et  calomniée,  s'est  encore 
signalée  en  défendant  les  intérêts  de  la  métropole.  Dans  la  réalité 
cette  langue  française  dont  on  lui  fait  un  reproche,  est  peut  être  la 
barrière  la  plus  puissante  que  l'Angleterre  puisse  oppo:>er  à  nos 
voisins.  Quelle  plus  grande  garantie  peut  avoir  un  gouvernement, 
de  la  fidélité  de  ses  sujets,  que  leur  attachement  au  sol  par  le  lien 
de  la  propriété  ?  Si  en  France  la  grande  masse  de  la  nation  ne  prend 
aucune  part  aux  discordes  entre  les  ultra  et  les  libi^raux,  c'est  que 
la  sagesse  de  Louis  XVIII  avait  habilement  prévenu  la  partie  ipation 
de  la  classe  agricole  à  ces  contestations  politiques,  en  garantissant 
aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  la  possession  de  leurs  nombreu- 
ses et  petites  propriétés.  Je  sais  bien  que  certaines  gens  dosirent 
voir  nos  petites  propriétés  de  la  campagne  se  réunir  entre  les  mains 
de  quelques  grands  propriétaires,  comme  on  le  voit  en  Angleterre. 
Mais  en  Angleterre  la  masse  de  la  nation,  qui  se  compose  do  manu- 
facturiers,do  commerçants  et  d'artisans,  est  citadine,et  je  dirai  aussi, 
et  parfois  très  remuante.  Mais  comment  comparer  l'Angleterre,  où 
tout  est  commerce,  avec  le  Canada  où  le  commerce  décroit  tous  les 
jours,  avec  le  Canada  qui  n'a  qu'un  débouché  précaire  et  accidentel 
des  produits  de  son  industrie,  tandis  que  le  commerce  de  la  métro- 
pole s'étend  sur  toutes  les  parties  du  globe  ? 

Voilà  ce  que  je  disais  Tannée  dernière.  Je  fus  fortement  soutenu 
par  quelques  honorables  membres  amis  du  pays.  Que  nous  répondit 
l'honorable  membre  qui  nous  présente  ce  projet  ?  Son  bill  n'était 
pas  encore  imprimé,  tout  ce  que  nous  en  savions,  c'estque  son  rédac- 
teur avait  pi'is  pour  base  de  son  travail  l'inscription  établie  par  le 
code  Napoléon.  Le  savant  auteur  de  ce  bill  convint  que  des  bureaux 
d'enregistrement  devaient  produire  les  maux  que  nous  prédisons, et 
assura  qu'il  était  trop  l'ami  de  son  pays  pour  nous  en  proposer  de 
semblables,  et  que  son  bill,  n'avait  pour  objet  que  la  publicité  des 
hypothèques  et  la  sûreté  des  acquéreurs.  La  majorité  de  cette  cham- 
bre désirait  lui  donner  l'avantage  démettre  ses  idées  au  jour,  nous 
en  passâmes  par  là.  D'après  cet  aveu  de  l'honorable  membre,  il 
me  semble  que  pour  le  forcer  à  se  ranger  de  mon  coté,  je  n'ai  qu'à 
lui  prouver  que  son  bill  contient  l'étabhssement  d'un  bureau  d'en- 
registrement. 

(Ici  M.  Yallières  interrompt  M.  Berthelot  et  dit  qu'il  recon- 
naît que  son  bill  en  effet  tend  à  établir  des  bureaux  d'enregistre- 
ment). 
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Puisque  l'honorable  membre  me  dispense  de  cette  preuve,  je 
maintiens  toutes  les  objections  que  je  lui  ai  opposées.  Mais  avant 
que  de  donner  les  nouvelles  observations  que  j'ai  à  faire  contre  son 
projet,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  quelques  mots  sur  les  raisons  que 
le  savant  jurisconsulte  vient  de  nous  offrir  en  nous  le  présentant  de 
nouveau. 

Il  me  semble  que  l'élégant  auteur  de  ce  biil  eût  beaucoup  mieux 
fait  de  nous  prouver  la  nécessité  d'établir  son  eystème  en  le  faisant 
dériver  de  la  nature  des  choses,  ou  de  toutes  les  circonstances  où  se 
trouve  le  pays,  que  de  s'en  tenir  à  quelques  principes  généraux  de 
morale  et  de  justice  qu'un  sophiste  peut  dans  tous  les  cas  appliquer 
à  volonté  en  faveur  du  pour  et  du  contre.  J'admire  avec  quelle 
sagacité  il  a  été  se  jeter  dans  la  plus  haute  antiquité,  pour  prouver 
la  nécessité  d'établir  ces  bureaux,  en  allant  chercher  chez  les  Grecs 
des  signes  publics  de  l'hypothèque,  et  dans  les  plus  anciennes  loib  des 
Komains  les  brandons  qui  annonçaient  aux  passans  qu'un  immeu- 
ble était  hypothéqué.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  juii^prudence  des 
Grecs  qui  a  si  peu  de  rapport  à  la  nôtre,  non  plus  qu'à  cette  partie 
des  lois  romaines,  car  la  république  de  Eome  ne  s'étendait  sjuères, 
alors,  au  delà  de  l'enceinte  de  ses  murs  :  tout  ce  qui  aurait  pu  con- 
venir à  un  si  petit  état,  ne  saurait  convenir  à  un  ausfei  vaste  terri- 
toire que  le  nôtïe.  Au  surplus,  les  Eomains  adoptèrent  les  peine* 
du  stellionat,  et  je  crois  que  c'est  là  vraiment  la  |)artie  de  leurs  lois 
qu'il  nous  conviendrait  de  rétablir,  et  cela  d'autant  plus  volontiers 
que  l'honorable  membre,  après  avoir  mis  à  contribution  toutes  ses 
lumièrei?,  toute  sa  sagacité,  est  obligé  lui-même  d'avoir  recours  à  ce 
moj^en  comme  la  dernière  ressource!  Il  ne  faut  pourtant  pas  croire 
que  nous  puissions  être  impunément  exposés  à  toutes  ces  espèces  de 
fraudes.  Los  lois  criminelles  d'Angleterre  les  répriment  sous  la 
dénomination  de  cheat,  lor8que  quelqu'un  obtient  de  l'argent  sous 
de  faux  prétextes.  C'est  en  dernière  analyse  en  quoi  consiste  le 
stellionat.  Les  lois  ne  nous  manquent  pas,  le  malheur  est  que  l'on 
prend  peu  de  peine  pour  les  exécuter.  L'honorable  membre  nous 
dit  que  c'est  en  vain  que  l'on  voudrait  lui  opposer  le  décret  volon- 
taire, parce  qu'un  vendeur  de  mauvaise  foi  ne  s'y  soumettra  pas  ; 
il  aimera  mieux,  dit-il,  attendre  qu'il  puisse  trouver  une  dupe.  Mais 
lorsqu'un  vendeur  objecte  au  décret,  n'est  il  pas  évident  qu'il  veut 
tromper  ?  et  tout  homme  prudent  n'ost  il  pas-làsuffisamment  averti 
qu'il  ne  doit  point  acheter  ?  Est-il  donc  si  difficile  d'acheter  sans 
courir  de  risque  ?  la  prudence  ne  dit  elle  pas  qu'avant  d'acheter  un 
immeuble,  on  doit  s'informer  des  circonstances  morales  et  pécuniai- 
res du  vendeur,  consulter  les  titres  pour  voir  si  lui  même  ou  ses 
auteurs  ne  l'on  point  chargé  de  quelque  douaire  ou  de  quelque 
hypothèque  ?  Que  l'honorable  membre  me  dise  s'il  serait  en  peine 
de  mettre  son  client  en  sûreté  à  cet  égard.     II  n'y  a  donc   que  les 
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imprudents  qui  s'exposent.  Mais,  dit  l'honorable  membre,  Henri 
TV  et  Louis  XIV  tentèrent  de  donner  de  la  publicité  à  l'hypothè- 
que. Comme  ces  lois  étaient  bursales,  on  les  engagea  à  les  aban- 
donner. Mais  les  inscriptions  du  code  Napoléon  sont  aussi  bursales, 
€t  elles  n'ont  pas  été  révoqués.  Je  réponds  à  cela  que  Henri  IV  et 
Louis  XIV  étaient  de  grands  rois,  qu'il  aimaient  leurs  peuples,  et 
tju'ils  se  laissèrent  fléchir.  Mais  comment  se  fait-il  qu'il  ne  vienne 
pas  à  l'esprit  de  notre  savant  compatriote,K  que  ei  ces  tentatives 
furent  abandonnées,  c'est  que  l'on  en  ressentit  les  inconvéniens  ? 
Quant  à  Napoléon,  iln'avait  en  vue  que  d'enrichir  le  fisc  ;  il  n'avait 
aucune  affection  paternelle  pour  les  Français  :  cet  homme,  qui  en 
sacrifiait  cent  mille  par  an  à  son  ambition,  fut  inflexible  :  tout  plo- 
yait sous  son  sceptre  de  fer. 

Venons  enfin  au  bill  soumis  à  nos  délibérations.  Il  permet  à 
l'exécutif  de  créer  des  arrondissemens,  et  des  greffes  ou  bureaux 
d'enregi^trements  partout  où  bon  lui  semblera.  Le  nombre  est  indé- 
fini, et  il  e>t  hors  de  notre  pouvoir  de  dire  où  il  y  en  aura  et  où  il 
n'y  en  aura  pas.  11  charge  énormément  les  anciens  établissemens 
du  pays  de  bureaux  ou  registres  de  transcription,  d'inscription  et 
de  rt  ceplion  d'actes,  en  môme  temps  qu'il  en  exempte  spécialement 
les  towîiships.  J  ai  cru  d'abord  que  c'était  par  une  prédilection  par- 
ticulière puur  ces  nouveaux  établissemens  ;  mais  le  bill  que  le  con- 
seil législatif  nous  a  envoyé  si  à  propos  pour  établir  l'hypothèque 
et  des  bureaux  d'enregistrement  dans  ces  endroits,  m'a  détrompé  à 
cet  égard. 

Maintenant  comptons  avec  soin  combien  nous  coûtera  le  sacri- 
fice que  l'on  exige  de  nous,  et  jugeons  s'il  est  raisonnable  de  payer 
aussi  cher  une  institution  dont  les  Français  se  rachetaient  en  p^iyant 
<les  sommes  très  considérables  à  leurs  rois.  En  estimant  la  popula- 
tion de  cette  province  à  environ  500,000  âmes,  on  peut  admettre 
qu'il  y  en  a  un  cinquième  ou  cent  mille  personnes  qui  pa8>ent  cha- 
cune un  acte  par  an.  C'est  une  nouvelle  espèce  de  dépense  inconnue 
jusqu'à  ce  jour,  qui  mettra  entre  les  mains  des  nouveaux  employés, 
pour  la  transcription,  l'inscription  et  la  réception  de  chaque  acte,  au 
moins  cinq  schellings  ;  ce  n'est  pas  assez,  mais  pour  faire  un  compte 
rond,  je  dis  cent  mille  piastres  par  an.  Le  plus  grand  nombre  des 
<jontractans  aura  des  voyages  plus  ou  moins  longs  à  faire,  des  frais 
d'auberge,  des  passages  de  rivières,  et  tous  perdront  plus  ou  moins 
de  temps.  Je  mets  encore  cinq  schellings  par  chaque  acte  ;  ce  qui 
fera  cent  mille  autres  piastres.  On  n'osera  plus  faire  d'affaires  sans 
visiter  ces  bureaux  ;  les  spéculateurs,  les  curieux  et  les  intéressés 
iront  les  inspecter,  et  souvent  consulteront  un  avocat  à  ce  sujet. 
Pour  les  salaires  des  fonctionnaires,  pour  perte  de  temps,  frais  de 
voyage  et  pour  consultation  je  mets  encore  cinq  schellings  par  acte, 
<îe  qui  forme  encore  cent  mille  autres  piastres.    Ce  n'est  pas  tout  ; 
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ces  bureaux  vont  engendrer  de  nouvelles  espèces  de  contestations. 
Le  débiteur  voudra  faire  libérer  une  partie  de  ses  immeubles  de  l'hy- 
pothèque, pour  sûreté  de  laquelle  il  prétendra  qu'une  autre  portion 
de  ses  biens  est  suffisante  ;  le  créancier,  qui  craint  toujours  de  per- 
dre, contestera  :  nouveau  genre  de  procès  avec  appel  quand  le  cas 
y  écherra  ;  beaucoup  de  ces  procès  pourront  coûter  plus  de  cent 
livres.  Voici  une  nouvelle  espèce  de  perte  encore  sujette  à  procès, 
tel  créancier  de  bonne  foi,  qui  sans  bureaux  d'enregistrement  aurait 
recouvré  le  montant  de  sa  créance,  par  quelqu'une  de  ces  négligen- 
ces  ou  omissions  dont  parle  Blackstone,  ou  peut-être  parce  qu'un 
autre  créancier  aura  usé  de  quelque  ruse,  ou  parce  qu'il  aura  fait 
plus  de  diligence  que  lui,  perdra  sa  créance,  laquelle  perte  pourra 
être  accompagnée  de  frais  de  justice.  Je  suis  bien  modéré  comme 
vous  voyez,  car  je  n'évalue  cette  dernière  espèce  de  perte  et  de  pro- 
cès de  nouvelle  création  qu'à  cent  mille  autres  piastres  par  an.  Mes 
quatre  chapitres  de  frais,  de  dépenses,  de  procès  et  de  pertes  créés 
par  ces  bureaux  font  bien  au  moins  cent  mille  livres  courant  par 
année,  s'ils  n'en  font  pas  deux  cent  mille.  Et  malgré  cette  dépense 
énorme,  notre  savant  rédacteur,  ne  pouvant  parer  à  tous  les  incon- 
véniens,  est  obligé  d'avoir  recours  aux  peines  contre  les  stellionatai- 
res.  Ne  serait  il  pas  plus  raisonnable  de  rétablir  ces  peines  immé- 
diatement ?  Nous  allons  payer  si  cher  une  chose  pour  laquelle  les 
Français  payaient  si  volontiers  afin  de  s'en  débarrasser  !  Mais  on 
me  dira  :  Vous  exagérez  la  dépense,  vous  voudriez  nous  faire 
accroire  que  ces  bureaux  surpasseront  tous  les  impôts  prélevés  dans 
la  province.  Eh  bien  !  vérifiez  mon  calcul  ;  et  poui- démontrer  que 
bien  loin  d'avoir  cherché  à  exagérer,  observez  bien  que  j'ai  omis  de 
compter  les  anciens  actes  qu'il  faudra  porter  à  ces  bureaux,  les  ins- 
criptions qu'il  faudra  renouveler  tous  les  dix  ans,  et  quantité  d'autres 
procès,  d'oppositions  et  d'amendes  qui  sont  créés  par  ce  bill,  et  l'on 
sera  aussi  convaincu  que  moi,  que  l'on  prétend  faire  payer  annuel- 
lement plus  de  cent  mille  livres  courant  pour  épargner  à  des  spécu- 
lateurs et  à  des  imprudens  quelques  centaines  de  louis  par  an.  Que 
l'on  juge  maintenant  si  je  n'ai  pas  le  droit  de  résoudre  le  grand 
doute  de  Blackstone,  et  d'affirmer  que  le  remède  sera  cent  fois  pire 
que  le  mal. 

lei  se  présente  une  concidération  morale.  Sur  qui  pèseront  ces 
bureaux  ?  Sera-ce  le  luxe,  comme  nos  impôts  ?  non,ce  sera  surtout 
sur  la  classe  des  débiteurs,  sur  les  agriculteurs,  enfin  sur  cette 
classe  dont  l'industrie  journalière  est  la  plus  nécessaire  à  la  société 
et  la  moins  récompensée,  et  cela  en  faveur  de  quelques  grands  capi- 
talistes, d'agioteurs,  d'usuriers,  d'imprudens  et  d'une  nouvelle  créa- 
tion de  fonctionnaires.  N'est-il  pas  contre  tous  les  principes  de 
l'humanité  et  de  la  justice  que  les  représentans  du  peuple  fournis- 
sent de  nouveaux  moyens  au  riche  d'opprimer  le  pauvre  ?  Mais  au 
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sujet  de  cotte  nouvelle  création  de  fonctionnaires,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  citer  ici  un  passage  de  Say  (liv.  1,  ch.  13).     En  parlant  des 
produits  immatériels,  comme  de  ceux  des  médecins,  des  avocats,des 
acteurs  et  des  employés,  il  dit  que  le  capital  de  la  société  ne  reçoit 
aucun  accroissement  direct  du  travail  de  ces  hommes  industrieux, 
parce  qtfe  leurs  produits  sont  consommés  à  mesure  qu'il  sont  créés. 
"  En  conséquence,  lorsqu'on  trouve  le  moyen  de  rendre  plus  néces- 
"  saire  le  travail  de  hommes  industrieux,  on  ne   fait  rien  pour  la 
"  prospérité  publique  :  en  augmentant  ce  genre  de  travail  impro- 
"  ductif,  on  en  augmente  en  même  temps  la  consommation.  Quand 
"  cette  consommation  est  unejouissance,Gn  peut  s'en  consoler  ;  mais 
**  quand  elle-même  est  un  mal,il  faut  convenir  qu'un  semblable  sys- 
"  tème  est  déplorable  :  c'est  ce  qui  arrive  partout  où  l'on  comphque 
'*  la  législation.  Le  travail  des  gens  de  loi,devenant  plus  considérable 
"  et  plus  difficile,  occupe  plus  de  monde  et  se  paie  plus  cher.  Qu'y 
"  gagne-ton  ?  d'avoir  hcs  droits  mieux  défendus  ?  non  certes  :  la  com- 
"  plication  des  lois  est  bien  plutôt  favorable  à  la  mauvaise  foi,  en  lui 
*'  oifrant  de  nouveaux  subterfuges,  tandis  qu'elle  n'ajoute  jamais 
"  rien  à  la  solidité  du  bon  droit.     On  y  gagne  de  plnider  plus  sou- 
vent et  plus  longtemps."  Ce  savant  n'était  point  payé  pour  soute- 
nir la  cause  que  je  sers  avec  tant  d'ardeur  et  de  conviction,  il  écri- 
vait dans  le  calme  du  cabinet,  il  ne  fesait  que  traiter  en  grand  des 
vérités  également  applicables  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
lieux. 

Laissons  là  les  fonctionnaires  publics  et  passons  à  d'autres  con- 
sidérations. Les  précautions  que  l'on  prend  en  faveur  de  quelques 
imprudents  afin  de  les  garantir  de  quelques  pertes  résultant  de 
douaires  ou  d'hypothèques  cachées,  ne  semblent  elles  pas  étranges, 
dans  (;e  moment  surtout,  où  toutes  nos  institutions  qui  nous  sont 
les  plus  chères  sont  attaquées  de  toutes  parts  ?  Prend-on  autant  de 
peine  pour  préserver  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens  contre  les 
bandes  organisées  de  voleurs  et  de  filous  qui  inondent  le  pays  ?  Mais 
ces  bureaux,  pour  des  considérations  bien  inférieures,  mettent,pour 
ainsi  dire,  sous  caution  la  population  toute  entière,  et  lui  font 
garantir  à  grand  frais  que  quelques  imprudents  ne  seront  pas  dupes. 
N'e^t  ce  pas  pour  un  coupable  punir  cent  mille  innocens  ?  Nest-ce 
pas  faire  plus  de  cas  de  quelques  intérêts  pécuniaires  que  de  la  vie 
des  hommes  ? 

Il  y  a  cent  ans  que  l'on  a  commencé  à  introduire  des  bureaux 
d'enregistrement  dans  deux  comtés  en  Angleterre  ;  les  cinquante 
autres,  pour  les  raisons  sans  doutes  données  par  Blackstone,  n'en 
ont  pas  demandé.  Et  pourtant  ces  bureaux  sont  moins  à  charge 
en  Angleterre,  où  il  n'y  pas  d'hypothèques,  et  où  par  conséquent 
ils  ne  servent  que  pour  les  actes  translatifs  de  propriété.  Ici  où 
tous  les  actes  passés  par  des  notaires  portent  hypothèque,  ces  bu- 
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reaux  seraient  beaucoup  plus  à  charge  ;  car  pour  un  acte  transla- 
tif de  propriété  que  Ton  passe  chez  un  notaire,  on  en  passe  huit  ou 
dix  autres  :  d'où  il  résuite  qae  ces  bureaux  seraient  huit  ou  dix 
fois  plus  à  charge  en  ce  pays  qu'il  ne  sont  dans  la  partie  de  la 
Grande  Bretagne  où  ils  ont  été  admis.  En  France  l'inscription, 
quoique  bursale,  est  infiniment  moins  dispendieuse  que  ne  seraient 
ces  bureaux  en  Canada.  11  y  a  en  France  84  départements  ;  chaque 
département  est  subdivisé  en  plusieurs  arrondissements,  ayant 
chacun  un  chef-lieu  pour  l'administration  de  la  justice,  en  sorte 
que  les  distances  à  parcourir  sont  de  peu  de  conséquence  ;  les  salai- 
res payés  aux  employés,  suivant  le  tableau  donné  par  Paillet,  sont 
de  5,  10  et  20  sous  ;  la  part  du  fisc  est  d'un  par  mille  du  capital 
des  créances  inscrites,  et  d'un  et  demi  pour  cent  du  prix  intégral 
des  mutations  de  propriétés  foncières  qui  sont  trant^crites  sur  les 
registres.  Mais  en  Canada,  quoique  les  bureaux  proposés  ne  soient 
pas  bursaux  (je  veux  parler  du  présent,  car  je  ne  garantis  pas  de 
l'avenir),  ils  seraient  infiniment  plus  dispendieux?:  qu'il  ne  pour- 
raient l'être  en  France.  Les  distances  à  parcourir  dans  notre  pays 
seraient  nécessairement  plus  grandes  à  raison  de  la  paucité  de  la 
population  et  à  raison  du  grand  prix  de  nos  fonctionnaires,  et  pour 
ces  considérations  j'estime  qu'ils  coûteraient  beaucoup  plus  qu'en 
France.  Mais  une  considération  que  nous  ne  devons  jamais  perdre 
de  vue,  c'est  qu'en  Angleterre  et  en  France  ces  bureaux  ne  peuvent 
avoir  les  mêmes  conséquences  |;olitique8  que  nous  avons  à  redouter 
ici. 

Ces  bureaux  seraient  très  injustes  à  l'és^ard  du  débiteur  qui  a 
consenti  des  obligations  avant  leur  création,  ear  il  ne  ])onvait  pas 
prévoir  que  cette  nouvelle  formalité  pouvait  lexposer  à  ruiner  son 
crédit  avant  l'échéance  de  sa  dette.  Eh  !  qui  sait  si  dans  bi(  n  des 
cas  cette  pt'rte  de  crédit  n'emi-êcheniit  pas  le  développement  des 
moyens  d  industrie  sur  lesquels  dés  débiteurs  auraient  le  droit  de 
fonder  leurs  espérances  de  s'acquitter  ? 

Le  premier  soufile  de  lu  vie  est  le  premier  pas  vers  toutes  les 
infirmités  humaines,  est  le  premier  pas  vers  la  mort.  Quy  a-t  il 
donc  d'étrange  que  les  hypothèques  aient  des  inconvénients  comme 
toutes  les  institutions  humaines  sans  aucune  exception  quelconque? 
Mais  malgré  tout  cela,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  hypothè- 
ques ont  fait  plus  de  bien  au  commerce,  qu'elles  ne  lui  ont  nui. 
Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  supposons  pour  un  moment  que 
nous  n'aurions  pas  d'hypothèque.  La  conséquence  serait  que  dans 
tous  les  cas  un  débiteur  malhonnête,  qui  prévoirait  sa  faillite,pour- 
rait  vendre  d'avance  ses  immeubles  et  soustraire  ses  meubles  aux 
poursuites  de  ses  créanciers,  ou  s'il  était  honnête,  les  leur  laisser  à 
partager.  Mais  au  moyen  de  l'hypothèque,  le  créancier  prudent  a 
tODJourB  un  avantage.     Je  dis  prudent,  car  l'homme  qui  ne   sait 
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apprécier  ni  le  moral,  ni  les  circonstances  pécuniaires  des  person- 
nes, ne  lioit  point  faire  d'affaires,  ou  s'il  fait  des  pertes,  il  ne  doit 
s'en  prendre  qu'à  lui-même,  sans  se  plaindre  de  notre  jurisprudence. 
Et  quel  est  d®nc  le  pays  au  monde  où  les  imprudents  ne  soient  pas 
plus  exposés  que  les  autres  à  subir  des  pertes  et  où  l'on  puisse  har- 
diment cpntracter  sans  s'exposer  à  aucun  danger  ?  Ce  n'est  pas 
aux  règles  du  droit  privé  que  l'on  s'en  prend  en  Angleterre   pour 
se  rendre  compte  des  pertes  qu'éprouvent  les  commerçants.     La 
langueur  qu'éprouve  notre  commerce  n'est  qu'une  suite  de  l'état  de 
celui  de  la  métropole.     Mais  cet  esprit  de  l'union  qui  exploite  avec 
une  activité  incessante  toutes  les  circonstances  qui  se préwentent,  au 
désavantage  des  anciens  habitants  du  pays,  se  donne  bien  de  garde 
d'attribuer  à  leur  vraie  cause  les  revers  de  notre  commerce,  il  sai- 
sit avec  avidité  cette  occasion  de  calomnier  nos  lois  et  nos  institu- 
tions.    Quant  à  moi,  j'ai  eu  souvent  occasion   d'observer,  pendant 
ma  pratique  de   seize  ans  au  barreau,  que  des  marchands  anglais 
ont  recouvré  des  dettes  à  la   faveur  de  l'hypothèque,  sans  laquelle 
ils  n'auraient  eu  qu'un  dividende  comme   en   Angleterre,  où  il  est 
bien  plus  difficile  qu'ici  de  faire   vendre  un  immeuble,  et  où  il  est 
aussi  difficile  qu'ici  de  priver  une  femme  de  son  douaire. 

Les  marchands  anglais  d'au-delà  des  mers  (je  ne   parle  point 
de  ceux  qui  demeurent  ici,  car  ils  ne   sont  guères  que  les  facteurs 
ou  agents  des  premierrij  voudraient-ils,  pour  rendre  la  pareille  aux 
marchands  canadiens,    faire  inscrire   les  billets  promissoires  qu'ils 
soufecrivent  ou  les  balances  de  comptes  qu'ils  reconnaissent  devoir, 
sur  des  registres  publics  ?  non,  sans  doute,  ila  ne  le  voudraient  pas. 
C'est  pourtant  à  quoi  nous   réduirions  nos  marchands    canadiens  si 
nous  adoptions  ces  bureaux   qu'on  nous  demande  avec  tant  d'ins- 
tance :  car  désormais   tout  créancier  exigerait   de  nos  marcha!ids 
des  hypothèques  au  lieu  de  billets  ou  de  règlements  de  compte,  afin, 
de  les  faire  inscrire   dans   ces  bureaux.     S'ils  n'acquiesçaient  point 
à  sa  demande,  ils  seraient  poursuivis   et   les  jugements   seraient 
immédiatement  portés  à  ces  buieaux.  N'est-ce  pas  à  peu  près  comme 
si  nous  obligions  tous  nos  marchands  à  faire  inscrire  leurs  billets  et 
reliquats  de  comptes  ?    Or,  l'inscriplion  qui  doit   contenir  les  noms 
des  créanciers  et  du  débiteur,  la  somme  due,  l'immeuble  affecté  à  la 
dette,  qui  expose  aux  yeux  du  public  la  gène  du  débiteur,  ne  tend- 
elle  pas  évidemment  à  ruiner  le  crédit  de  nos  marchands,  et  cela  en 
faveur  de  ceux  d'au-delà  des  mers,  qui  se  donneraient  bien  de  garde 
de  leur  rendre  le   réciproque  dans  le  cas   où  ils  deviendraient  les 
débiteurs  ?    N'est  ce   pas   détruire  l'égalité  ou  la  réciprocité  qui 
.  doivent  exister  dans  tous  les  contrats  ? 

Puisque  ces  bureaux  n'ont  aucun  avantage  en  eux-mêmes,  puis- 
que les  motifs  pour  lesquels  on  s'efforce  de  nous  les  faire  adopter 
sont  faux  et  pernicieux,  puisque  ces  bureaux  sont  dispendieux  au- 
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delà  de  tout  ce  que  Ton  en  peut  dire,  puisque  les  conséquences  qui 
en  doivent  résulter  sont  aussi  préjudiciables  à  ceux  qui  s'y  opposent 
qu'à  ceux  qui  les  demandent,  qui  peut  se  refuser  au  sentiment  de  la 
crainte  qu'ils  nous  inspirent,  qu'ils  ne  nous  soient  demandés  que 
dans  le  dessein  prémédité  de  leur  faire  opérer  la  destruction  des 
institutions  auxquelles  nous  sommes  attachés,  qui  nous  protègent, 
et  dont  l'anéantissement  causerait,  finalement,  rexpro])ri&tion  et 
l'avilissement  des  Canadiens  ?  Supposons  pour  un  moment  que  noue 
adoptions  ces  bureaux  ;  de  nouvelles  et  fréquentes  difficultés  s'élè- 
veraient bientôt.  Alors,  on  nous  dirait  :  Ne  voyez-vous  pas  qu'elles 
naissent  de  vos  douaires  et  de  vos  hypothèques  conventionnelles  et 
légales  ?  pour  être  conséquents  avec  vous  mêmes,  il  faut  lever  tel 
ou  tel  obstacle.  Ainsi,  par  degrés  et  en  peu  de  temps,  on  nous 
presserait  de  renverser  l'édifice  de  nos  lois.  Il  est  tout  naturel  de 
penser  qu'on  les  remplacerait  en  adoptan.t  les  lois  anglaises.  Mais 
on  me  dira  :  De  quoi  vous  plaindriez  vous  ?  ne  vous  trouvez- vous 
pas  bien  de  ces  lois  dans  la  preuve  en  fait  de  commerce  et  dans  les 
poursuites  criminelles  ?  D'accord  ;  mais  pour  les  lois  anglaises 
relatives  à  la  propriété  foncière,  c'est  bien  différent.  Blackstone 
(vol.  1,  p.  7),  dit  positivement,  en  parlant  des  titres  translatifs  de 
propriété,  que  "  ce  sont  leurs  longues  et  volumineuses  suites  de  des- 
"  cendants,  de  transports,  d'établissements,  de  substitutions  et  de 
"  charges  qui  forment  l'objet  le  plus  compliqué  et  le  plus  étendu  de 
"  leur  jurisprudence."  Pour  se  convaincre  qu'il  n'exagère  en  rien, 
il  n'y  a  qu'à  lire  le  second  livre  de  ses  commentaires  sur  les  lois  d'An- 
gleterre ;  on  y  verra  quantité  de  piincipes  tirés  de  Taneien  droit 
féodal,  mêlés  avec  une  multiplicité  do  statuts  tous  plus  compliqués 
et  plus  obscurs  les  uns  que  les  autres  ;  la  suite  nombreuse  de  leurs 
différents  titres  de  propriétés  soumis  à  des  formalités  des  pins  diffi- 
ciles dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique  ;  enfin,  on  se  convain- 
cra de  cette  autre  vérité  que  nos  lois,  du  côté  do  la  simplicité,  sont 
infiniment  préférables.  Ce  doit  être  pour  cette  considération  là  que 
le  conseil  passa  son  bill  pour  rendre  valides  les  transports  de  terres 
et  autres  propriétés  immeubles  tenues  en  franc  et  commun  soccage 
en  cette  province'  :  preuve  évidente  que  le  statut  impérial  relatif  à  la 
tenure  des  terres  n'est  pas  aussi  facile  dans  son  exécution  que  quel- 
ques personnes  se  plaisaient  à  nous  le  persuader.  Si  l'on  veut  juger  de 
la  difficulté  dy  travail  par  le  prix,  un  notaire  demande  deux  ou 
trois  piastres  pour  un  acte  ordinaire  relatif  à  la  propriété,  mais  s'il 
s'agit  d'un  lot  dans  un  township^  c'est  autant  et  plus  de  guinées  qu'il 
vous  demande. 

Examinons  les  conséquences  qui  résulteraient  de  l'adoption  des 
lois  anglaises,  surtout  relativement  à  la  propriété  foncière.  Dans 
ce  pays,  il  y  a  très  peu  de  personnes  capables  sur  cette  matière  de 
remplir  les  fonctions  de  juges,  d'avocats  ou  de  notaires.  Ce  change- 
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ment  serait  bientôt  suivi  d'une  importation  de  juges,  d'avocats  et 
de  notaires  de  Londres.  Et  comme  nos  juges,  nos  avocats  et  nos 
notaires  anglais  et  quelques  autres  fonctionnaires  ne  sont  accrédités 
et  favorisés  en  ce  pays  qu'à  raison  du  mérite  qu'on  leur  suppose  en 
Angleterre  d'être  au  fait  de  nos  institutions,  il  s'ensuivrait  que  cotte 
classe  nombreuse  et  comblée  de  faveurs  se  venait  bientôt  remplacée 
par  de  nouveaux  venus,  et  qu'elle  serait  elle  même  précipitée  le 
lendemain  dans  l'abîme  qu'elle  nous  aurait  vu,  peut  être  avec  un 
certain  plaisir,  creuser  la  veille.  Fixons  aussi  notre  attention  sur 
ce  statut  impérial  dont  l'objet  avoué,  dont  les  moyens  développés 
sont  de  changer  la  tenure  de  nos  fiefs  en  franc  et  commun  soccage. 
Cette  loi  dit  expressément  que  les  terres  en  franc  et  commun  soc- 
cage ne  pourront  être  soumises  à  nulle  autre  charge  que  celles  éta- 
blies et  reconnues  par  les  lois  de  la  Grande-Bretagne.  Les  principes 
des  titres  trunslatils  de  propriété  et  de  la  succession  des  lois  anglai- 
ses se  trouveront  dès  'ors  introduits.  Il  est  vrai  pourtant  que  ce 
changement  de  tenure  ne  doit  avoir  lieu  que  du  consentement  des 
propriétaires.  C'est  à  eux  à  bien  y  réfléchir  d'avance,  car  une  fois 
le  consentement  donné,  l'acte  ne  permet  pas  de  le  révoquer.  Il  n'y 
a  que  quelques  jours,  lorsqu'il  s'agissait  du  bill  du  conseil  législatif 
dont  nous  venons  de  parler,  le  savant  représentant  de  la  haute  ville 
de  Québec  nous  peignit  avec  cette  éloquence  qui  le  caractérise,  les 
<;onséqiiences  funestes  qui  doivent  résulter,  au  désavantage  des  Cana- 
diens, du  changement  de  la  tenure  des  terres.  Ce  fut  avec  les 
exy^ressions  les  plus  énergiques  qu'il  nous  démontra  qu'en  dernier 
résultat,  ce  changement  devait  opéier  l'anéantissement  de  toutes 
les  propriétés  et  de  tous  les  talents  des  Canadiens,  et  les  réduire  au 
triste  état  où  sont  les  Irlandais.  Son  discours  fit  une  très  vive  sen- 
sation dans  cette  chambre.  Mais  ce  qui  m'étonne  en  ce  moment,  ce 
qui  m'aflflige  profondément,  cest  que  la  même  bouche  qui  exprima 
ce  noble  élan  de  patriotisme  vienne  aujourd'hui  nous  proposer  l'a- 
doption'de  ces  bureaux  qui  doivent  accélérer  l'expropriation  des 
Canadiens,  la  destruction  de  leurs  lois,  la  proscription  de  leurs 
talents,  et  par  conséquent  l'anéantissement  du  peu  d'influence  poli- 
tique qui  leur  reste.  Je  fais  une  grande  difl*érence  entre  ce  statut 
du  parlement  impérial  et  le  projet  que  l'on  propose  en  ce  moment. 
Ce  statut  n'est  point  notre  acte  ;  cette  chambre,  par  son  humble 
adresse  au  roi,  pendant  la  dernière  session  de  ce  parlement,a  demandé 
que  le  changement  de  tenure,  au  lieu  d'être  en  franc  et  commun 
soccage,  fût  en  franc-alleu,  espèce  de  tenure  bien  connue  dans  nos 
lois,  et  c'est  notre  savant  compatriote  qui  a  rédigé  cette  adresse. 
Nous  avons  tout'à  espérer  de  la  justice  et  de  la  générosité  du  roi  et 
de  son  parlement.  Mais  les  bureaux  que  l'on  nous  propose,  nous  les 
adopterions  nous-mêmes.  A  qui  nous  en  prendrions  nous  lorsque 
nous  en  éprouverions  tous  les  pernicieux  effets  ?  Le  mal  serait  sans 
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remède.  C'est  en  vain  que  noue  voudrions  les  abolir.  Ceux  qui 
poursuivent  ce  projet  avec  tant  de  persévérance,  auront  des  motifs 
trop  puissans  de  les  maintenir,  pour  que  nous  puissons  jamais  espé- 
rer de  les  leur  faire  abandonner.  L'bonorable  membre  dans  la  cir- 
constance dont  je  viens  de  parler,  comparait  nos  destins  futurs  au 
sort  des  Irlandais.  Ce  serait  un  tableau  bien  instructif  pour  nous 
que  de  voir  par  quelô  degrés  ils  ont  perdu  leurs  lois,  la  plus  grande 
partie  de  leurs  propriétés,  et  la  plus  noble  portion  des  privilèges  des 
autres  sujets  britanniques,  à  raison  de  leur  perde vérance  dans  la  foi 
de  leurs  ancêtres.  L'histoire  nous  instruit  de  tout  cela.  Dans  l'état 
déplorable  où  nous  les  voyons,  ils  regrettent  sans  cesse  leurs  ancien- 
nes lois  bréhonnes  ;  l'image  de  leur  chère  Erin,  c'est  le  nom  qu'ils 
donnent  à  leur  patrie,  est  toujours  présente  à  leur  pensée,  ils  la  cher- 
chent autour  d'eux,  et  ne  la  retrouvent  plus  ;  sur  leur  hoI  natal,  ils 
ne  trouvent  pour  ainsi  dire  qu'une  terre  étrangère  ;  enfin,  depuis 
longtemps  ils  émigrent. 

Voyez  donc  combien  il  est  de  notre  intérêt,  combien  il  est  de 
notre  honneur  de  maintenir  dans  leur  intégrité  toutes  nos  anciennes 
institutions  qui  nous  hont  garanties  par  nos  capitulations  et  par  des 
actes  du  parlement  britannique,  et  de  les  transmettre  à  nos  descen- 
dans.  Si  nous  adoptions  le  bill  proposé,  soyons  sûrs  que  deux  géné- 
rations ne  s  écouleraient  pas  sans  éprouver  une  grande  partie  des 
calamités  que  je  vous  ai  préJiies.  Oui,  nous  nous  déshonorions  en 
nous  proscrivant  nous  mêmes,  et  nous  n'aurions  à  transmettre  aux 
générations  qui  doivent  nous  suivre  que  l'opprobre  de  notre  nom. 

Voici,  d'un  autre  côté,  les  remarques  de  M.  D.-B.  Viger,  que 
nous  trouvons  dans  la  Minerve  du  15  mars  1827  et  qui  sont  repro- 
duites do  la  Gazette  de  Québec. 

On  s'est  bien  donné  de  garde  dans  les  graves  dissertations 
qui  ont  paru  dans  quelques  papiers  publics  sur  les  procédés  des 
Communes  du  Bas  Canaaa  en  1826,  d'aborder  de  trop  prè's  les  dis- 
cussions du  pr.  jet  d'établissement  de  bureaux  d'enregistrement  ou 
de  conservation  d'hypothètjues.  On  n'a  pas  dit  un  mot  pour  relever 
l'inexactitude  des  propositions  données  comme  indubitables,  et  qui 
pourtant  se  trouvent  en  contradiction  avec  des  principes  reçus  et 
une  pratique  journalièio,  avec  les  dispositions  mêmes  du  bill  auquel 
ces  propositions  étaient  destinées  à  servir  de  base.  Qu'est-ce  quo  en 
effet  qu'un  droit  indubitable  dont  on  ne  peut  assurer  l'exereice  à 
celui  auquel  on  déclare  qu'il  appartient  ?  D'après  le  projet  de  loi 
lui  même,  il  resterait  encore  plusieurs  espèces  d'hypothèques  à  la 
connaissance  desquelles  un  acquéreur  ne  pourrail  encore  parvenir 
avec  facilité  plus  que  certitude.  Dans  bien  des  circonstances  il  n'au- 
rait aucun  droit  légal  de  forcer  ceux  qui  se  trouveraient  créanciers 
à  lui  faire  connaître  ces  charges.     S  il  était  possible,  il  y  aurait  au 
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moins  de  l'équité  à  lui  assurer  les  moyens  de  les  découvrir.  Mais 
les  jurisconsultes  savent  bien  que  la  chose  est  très-souvent  imprati- 
cable. La  preuve  de  cette  vérité  se  trouve  dans  le  bill  en  question. 
Comment  dès-lors  a-t  on  pu  déclarer  qu'un  droit  était  indubitable, 
quand  le  corollaire  que  l'on  tire  de  la  proposition  qui  l'établit,  démon- 
tre que  ce  droit,  bien  loin  de  se  trouver  en  harmonie  avec  cette  énon- 
ciation  de  principe  dans  la  loi  même  faite  pour  le  consacrer,  conduit 
dans  le  fait  à  une  conséquence  contradictoire. 

Ce  projet  de  loi  est  extrait  pour  la  plus  grande  partie  du  code 
nouveau  de  la  France,  au  moyen  duquel  on  a  refondu  toutes  les  lois 
et  la  jurisprudence  de  ce  pays,  anéanties  alors  avec  tout  le  reste  de 
ses  institutions  et  des  établissemenn  qui  avaient  existé  avant  la  révo- 
lution. Cette  partie  se  trouve  dans  le  code  d'accord  avec  les  nou- 
velles règles  qne  l'on  substituait  à  l'ancien  droit.  Nous  ne  sommes 
pas  dans  les  mêmes  circonstances.  A  ton  bien  calculé  l'immense 
brèche  que  l'on  fait  tout  d'un  coup  à  nos  lois  civiles,  et  la  variété 
prodigieuse  des  résultats  qu'elle  peut  avoir  sur  la  jurisprudence 
actuelle,  chez  un  peuple  où  elle  n'e-t  encore  en  grande  partie  que 
traditionnelle  ?  Cette  senlo  considéiation  pourrait  suffire  pour  nous 
arrêter  sur  les  bords  de  l'abîme. 

Je  ne  prétends  pas  imputera  l'auteur  de  ce  bill  comme  un  tort, 
l'imitation  du  Code  Napoléon.  C'est  au  contraire  une  preuve  de 
sagacité.  A  quelques  exceptions  près,  la  partie  de  ce  code  qui  a 
rapport  aux  droits  purement  civils  est  aussi  excellente,  qne  celle 
qui  a  trait  aux  matières  du  di'oit  criminel  est  vicieuse.  Mais  celle 
que  l'on  voudrait  introduire  dans  notre  jurisprudence  ne  me  paraît 
pas  encore  susceptible  d'y  trouver  place  dans  l'état  des  choses. 

Tout  a  trouvé  grâce  devant  l'auguste  tribunal  de  nos  écrivains 
polémiques  organes  de  ceux  qui  ne  visent  parmi  nous  qu'à  tout 
changer  ou  à  tout  détruire.  On  a  accueilli  ces  propositions  parce 
qu'elles  flattaient  ceux  dont  ces  écrivains  se  croient  apparemment 
obligés  de  flatter  les  préjugés  ;  qui  nous  refusant  tout  veulent  pour- 
tant exiger  de  nous,  et  qui  a  force  d'activité  et  de  persévérance, 
trouvent  enfin  parmi  nous  des  hommes  qui,  eux  aussi  déçus  par 
l'apparence  du  bien  qu'on  leur  propose,  se  prêtent  avec  un  zèle 
peut  être  plus  sincère  que  prudent  à  seconder  leurs  plans  sans  avoir 
approfondi  les  résultats  qu'ils  sont  de  nature  à  produire. 

On  suppose  nos  lois  de  cession  révoquées  ;  au  moins,  si  je  suis 
bien  informé,  telle  est  la  jurisprudence  reçue  dans  les  tribunaux. 
On  peut  prendre  un  débiteur  au  corps  avant  comme  après  jugement, 
saisir  de  même  ce  qu'il  a,  ce  qui  lui  est  dû,  en  quelques  mains  ou  en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  épuiser  ensuite  le  tout,  même  ses  pro- 
priétés foncières,  par  des  procédés  aussi  rapides  et  moins  solennels 
que  l'on  n'en  mettait  sous  nos  anciennes  lois  à  vendre  un  bijou  ou 
une  pièce  d'argenterie  par  exécution.     Les  frais  seuls  sont  énormes 
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et  absorbent  souvent  le  prix  des  fonds  ou  des  eôets  saisis.  On  peut 
enfin  mettre  le  débiteur  dans  une  prison,  dont  il  ne  pourra  sortir 
qu'à  la  volonté  de  son  créancier  ou  pour  descendre  dans  le  tombeau. 
Telle  est  la  sagesse  et  l'humanité  de  nos  lois  sur  l'article  de  l'expro- 
priation. 

Ce  n'est  pas  tout,  la  réforme  du  système  de  l'administration  de 
la  justice  n'est  pas  même  encore  entamée.  Nous  n'avons  pas  de  sub- 
divisions pour  faciliter  à  la  masse  de  la  population  l'entrée  dans  ses 
temples.  Les  dépenses  qu'elle  entraîne,  ses  embarras,  sont  montés 
au  point  que  ce  sera  bientôt  une  espèce  de  luxe  qu'il  ne  sera  plus 
permis  d'atteindre  qu'à  l'exceesive  opulence,  et  que  les  tribunaux 
seront  inacessibies  aux  pauves,  c'est  à-dire  à  ceux  qui  en  ont  le  plus 
grand  besoin.  Il  n'y  a  qu'un  bureau  dans  chacun  des  trois  grands 
districts  pour  l'insinuation  ou  le  dépôt  des  actes  relativement  aux- 
quels la  loi  exige  cette  formalité.  Le  mode  du  tirage  des  jurés  en 
matière  criminelle  est  tel,que  des  personnes  étrangères  à  ce  pays  ont 
pu  demander  avec  surprise  si  les  lois  criminelles  d'Angleterre  n'é- 
taient pas  en  force  ici.  Il  est  bon  de  remarquer  qu'une  administra- 
tion de  justice  sous  ce  rapport  réglée  sur  des  principes  exacts,  est 
la  seule  base  sur  laquelle  la  liberté  d'un  peuple  aussi  bien  que  l'au- 
torité elle  même  puisse  se  trouver  appuyée  avec  quelque  solidité. 
L'une  et  l'autre  sont  toujours  chancelantes  si  elles  ne  reposent  pas 
sur  ce  fondement.  Sans  parler  de  l'état  et  du  système  de  nos  finan- 
ces, des  offices  de  shérif,  combien  d'autres  objets  je  pourrais  indi- 
quer dont  il  est  avant  tout  d'une  nécessité  pres^sante  de  s'occuper 
toi  l'on  veut  inspirer  aux  habitants  de  ce  pays  un  profond  sentiment 
de  leur  droit  et  de  leurs  devoirs,  celui  de  l'attachement  comme  de 
la  soumission  aux  lois,  du  respect  comme  de  l'affection  pour  le 
gouvernement.  Tels  doivent  être  sans  doute  les  grands  objets  de 
la  sollicitude  de  ceux  qui  administrent  le  gouvernement  d'un  pays, 
du  législateur  ^<age  et  éclairé,  du  politique  instruit  dans  l'art  de 
faire  fleurir  une  société  et  d'y  entretenir  l'ordre  et  l'harmonie. 
Aucune  de  ces  considérations  ne  paraît  avoir  effleuré  l'âme  de  ces 
écrivains,  plus  que  de  nos  orateurs  de  coteries.  Des  bureaux  d'en- 
registrement avant  tout,  voilà  leur  cri  unique  et  nans  cesse  répété. 
On  croirait,  à  les  entendre,  qu'au  moyen  de  cette  opération  mer- 
veilleuse nous  allons  voir  le  Pfictole  rouler  aussitôt  ses  sables  d'or  au 
milieu  de  nous,  et  qu'ils  pourraient  alor;^  étancher  leur  soif  brû- 
lante de  ce  précieux  métal. 

Que'ques  membres  de  la  chambre  ont  fait  observer  que  cette 
mesure,  dans  les  circonstances,  avait  une  tendarice  bien  marquée  à 
l'expropriation,  et  que  par  cela  même  elleentraînait  les  plus  grands 
dangers.  On  leur  en  a  fait  un  crime,  comme  si  en  effet  il  n'était 
pas  de  leur  devoir  de  mettre  leurs  concitoyens  en  garde  contre  ce 
qu'ils  pourraient  regarder  comme  des  voies  cauteleuses  ou  détour- 
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nées  qui  pourraient  conduire  à  ce  résultat,  comme  si  en  effet  l'obli- 
gation la  plus  impérieuse  de  tout  gouvernement  sage  n'était  pas  de 
repousser  toute  mesure  qui  peut  donner  lieu  de  le  craindre. 

C'est  surtout  chez  un  peuple  où  l'éducation  est  encore  dans 
l'enfance,  où  les  connai8l^ances  légales  sont,comme  on  vient  de  l'ob- 
server, à  peu  près  traditionnelles  et  ne  sont  guères  acquises  que 
par  des  habitudes  nourries  de  longue  main,  que  ces  changements 
sont  plus  à  redouter.  On  a  prétendu  que  ces  considérations  ne 
devaient  pas  arrêter  le  législateur  ;  on  peut  répondre  sans  craindre 
d'être  démenti  par  ceux  qui  ont  quelque  teinture  des  principes  de 
la  législation,  que  ce  sont  là  en  effet  les  considérations  qui  doivent 
décider  tout  gouvernement  suge  et  juste.  Le  premier  des  biens 
qu'un  gouvernement  doit  à  un  peuple  soumis  à  son  autorité,  ce 
sont  les  lumières  qui  sont  le  fruit  de  l'éducation.  A  qui  s'en  peut- 
on  prendre  si  les  habitants  du  pays  ne  sont  pas  sous  ce  rapport 
dans  un  état  qui  rende  ces  changements  plus  faciles  ou  moins  dan- 
gereux ?  Est  ce  à  ceux  qui  l'ont  représenté  depuis  l'établissement 
de  la  constitution  ?  Avant  cette  époque,  le  peupje  ne  pouvait  rien 
pour  lui  sous  ce  rapport  plus  que  sur  tout  autre  objet  relatif  à  ses 
intérêts  publics.  Quand  on  prétend  établir  des  lois  pour  un  peuple, 
la  première  et  la  plun  importante  des  observations  sur  laquelle  il 
faut  s'arrêter,  c'est  celle  de  l'état  même  dans  lequel  se  trouve  le 
plus  grand  nombre  des  individus  qui  en  composent  la  masse,  et 
auxquels  ces  lois  sont  destinées  à  servir  de  règle  de  conduite.  Telles 
dispositions  qui  peuvent  faire  fleurir  une  société,  en  peuvent  jeter 
une  autre  dans  le  désordre,  et  porter  dans  son  sein  le  germe  de  la 
destruction.  Ce  sont  surtout  les  mesures  dont  l'effet  peut  avoir 
quelque  tendance  à  l'expropriation  dans  un  pays  où  elle  est  déjà 
beaucoup  trop  facile,  où  elle  s'opère  avec  une  rapidité  sans  exemple, 
qu'il  est'permis  à  l'ami  de  la  justice  et  de  son  pays  de  s'arrêter,  qu'il 
doit  reculer  quand  on  lui  présente  des  projets  de  cette  nature. 

Ceux  qui  montrent  une  ardeur  si  brûlante  dans  leurs  efforts 
pour  nous  engager  à  adopter  cette  mesure  qui  assurément  ne  peut 
être  considérée  dans  l'état  actuel  que  comme  d'un  intérêt  bien 
secondaire,  nous  citent  sans  cesse  l'Angleterre  et  sa  jurisprudence 
comme  le  modèle  sur  lequel  nous  devons  former  le  nôtre.  Eemar- 
quons  maintenant  d'un  côté  qu'on  ne  vend  pas  en  Angleterre  la 
propriété  foncière  pour  la  satisfaction  d'un  jugement  obtenu  dans 
le  cours  ordinaire  des  lois  ;  de  l'autre  il  ne  se  trouve  que  deux  com- 
tés sur  cinquante-deux  dans  lesquels  on  ait  établi  des  bureaux  d'en- 
registrement ;  et  l'utilité  de  leur  établissement  est  encore  aujour- 
d'hui un  problème  aux  yeux  des  jurisconsultes  anglais.  Ajoutons 
que  dans  l'un  de  ces  comtés,un  des  plus  circonscrits  de  l'Angleterre 
il  y  a  quatre  de  ces  bureaux,  et  dans  l'autre  un  dans  chacune  de 
trois  subdivisions  du  comté  sur  quatre.     En  voilà  bien  assez,  ce  me 
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Bemble,  pour  voir  jusqu'à  quel  point  on  a  respecté  les  règles  de 
l'analogie  quand  on  a  invoqué  ce  terme  de  comparaison  avec  tant 
de  confiance.  J'aurais  bien  d'autres  considérations  à  mettre  sous 
les  yeux  du  lecteur  si  j'entrais  dans  quelques  détails  sur  la  multi- 
tude des  bureaux  de  conservation  d'hypothèques  repartis  sur  toute 
l'étendue  de  la  France  (résultat  de  l'organisation  de  la  justice  qui 
compte  plue  de  trois  cents  tribunaux  où  l'on  trouve  jusqu'à  un  subs- 
titut du  procureur  du  roi),  et  sur  les  principes  auxquels  le  contrôle 
en  est  assujetti,  pour  mettre  ceux  qui  se  trouvent  intéressés  à  ces 
formalités  à  l'abri  du  danger  de  l'expropriation  ;  moyens  qui  ne 
sont  pas  encore  praticables  ici. 

Ce  que  j'en  ai  déjà  dit  doit  suffire  pour  inspirer  des  doutes  rai- 
sonnables à  ceux  qui  n'ont  que  des  préjugés,  et  pour  convaincre 
ceux  qui  sentent  qu'un  moins  il  faudrait,en  cherchant  à  former  des 
établissements  nouveaux  dont  l'idée  est  empruntée  d'un  autre  pays, 
suivre  des  règles  d'analogie  et  avoir  des  termes  de  comparaic^on 
exacts.  Pour  ceux  que  la  passion  ou  l'esprit  de  parti  et  de  système 
aurait  éblouis,  une  plus  longue  exposition  même  de  faits  ne  pour- 
rait guères  leur  dessiller  les  yeux. 

La  Minerve  (1)  disait  à  son  tour  :     ^ 

C'est  surtout  au  sujet  des  bureaux  d'enregistrement  que  l'igno- 
rai\ce  et  la  mauvaise  foi  de  la  faction  se  montrent  dans  tout  leur 
jour.  Elle  ne  fait  pas  attention  que  cette  mesure  n'est  adoptée  en 
Angleterre  que  dans  deux  comtéH  sur  cinquante-deux  ;  que  partout 
sur  le  continent  où  il  y  a  de  semblables  bureaux,  les  contrats  civils 
ne  sont  soumis  au  contrôle  que  pour  faire  un  protit  au  gouverne- 
ment ;  que  les  notaires,  en  ce  pays,  houmis  à  une  exacte  surveil- 
lance et  à  tenir  des  journaux  ou  registres  qui  seraient  déposés  dans 
les  greffes  des  cours,  procureraient  tous  les  avantages  des  bureaux 
sans  en  avoir  les  inconvénients  ;  que  ces  bureaux  coûteraient  annuel- 
ment  à  la  province  dix  fois  plus  que  les  particuliers  ne  perdent  à 
cause  de  leur  défaut  ;  qu'ils  amèneraient  bien  vite  l'agiotage  des 
terres  ;  que  cette  disposition  ne  devrait  pas  être  préférée  à  d'autres 
beaucoup  plus  importantes,  et  amenée  en  avant,  lorsque  le  pays  en 
est  encore  à  obtenir  l'établissement  de  tribunaux  judiciaires  plus  à 
la  portée  des  campagnes,  une  meilleure  répartition  de  la  représen- 
tation, les  secours  nécessaires  pour  l'éducation  du  peuple.  La 
bureaucratie  oublie  tout  cela  et  s'écrie:  "En  économie  politique, 
les  grands  capitaux  font  la  richesse  des  peuples  ;  donc,  il  nous  faut 
des  bureaux  d'enregistrement  pour  en  faciliter  l'introduction."  Les 
bureaucrates  sont  wi  ignorants  qu'ils  ne  savent  pas  comment  la 
somme  des  capitaux  particuliers  fait  la  richesse  publique,  et  qu'ils 
n'estiment  ces  capitaux  qu'en  argent  monnayé. 

(I)  Juillet  1827. 
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Si,  par  l'introduction  d'une  branche  d'industrie  quelconque,  ou 
en  augmentant  les  ressources  et  l'activité  du  pays,  on  faisait  dou- 
bler ou  tripler  nos  capitaux,  sans  redevance  étrangère,  on  pourrait 
dire  que  cette  mesure  serait  avantageuse  au  pays  •  mais  que  l'intro- 
duction d'espèces  métalliques  qui  baissent  en  valeur  en  proportion 
qu'elles  augmentent  en  quantité,  puisse  être  avantageuse  au  pays; 
que  ces  sommes  puissent  être  assez  avantageuses  aux  propriétaires 
qui  les  emprunteront  pour  rapporter  un  profit  en  sus  de  l'intérêt 
énorme  qui  s'accumulerait  ;  qu'enfin  l'industrie  du  pays  permette 
l'applicalion  de  capitaux  étrangers  sur  des  objets  durables  et  avan- 
tageux, c'est  ce  que  nieront  les  meilleurs  économistes  qui  connaî- 
tront l'état  du  pays. 

La  bureaucratie  s'écrie  :  "  On  parle  de  l'introduction  de  capi- 
taux étrangers  ;  est-ce  que  les  Anglais  sont  ici  des  étrangers  ?  " 
î^ous  ne  ditîons  pas  cela  ;  nous  leur  faisons  plus  de  grâce  qu'eux  à 
nous,  car  ils  nous  appellent  sans  cesse  des  sujets  conquis.  Ils  sont 
comme  nous  sujets  britanniques.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela,  ni 
d'établir  des  bureaux  d'enregistrement  pour  l'avantage  de  la  mère- 
patrie,  et  en  économie  politique,  science  où  la  bureaucratie  prétend 
exceller,  les  spéculateurs  de  la  Grande  Bretagne,  et  leurs  capitaux, 
seraient  certainement,  en  égard  au  pays,  des  spéculateurs  et  des 
capitaux  étrangers. 

Quant  aux  injures  que  la  bureaucratie  vomit  contre  notre 
papier  et  son  éditeur,  s'il  nous  est  permis  de  parler  de  nous,  nous 
les  méprisons  souverainement,  glorieux  d'avoir  excité  l'attention  des 
officiels,  et  de  partager  leurs  injures  avec  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnête 
dans  le  pays. 

Pendant  que  M.  Yallières  de  St-Eéal  présentait  son  projet  de 
loi  devant  la  Chambre  d'Assemblée,  il  en  était  soumis  un  autre  dans 
le  Conseil  législatif,  sur  le  même  sujet,  mais  beaucoup  moins  com- 
pliqué. L'analyse  nous  en  a  été  conservée  dans  la  Minerve  du  1er 
mars  1827  : 

Après  le  1er  janvier  1828,  aucun  acte  ne  grèvera  d'hypothèque 
les  biens  immeubles  tenus  en  soccage,  à  moins  qu'il  ne  soit  passé 
par-devant  notaires  et  enregistré,  et  que  les  biens  ainsi  hypothéqués 
ne  soient  spécialement  mentionnés.    Les  jugemens  exceptés. 

Il  y  aura  un  bureau  d'enregistrement  dans  chaque  district  pour 
l'enregistrement  de  tous  actes  transportant  des  biens  tenus  en  Iranc 
en  commun  soccage. 

Tout  acte  ou  contrat  en  loi  portant  hypothèque  comme  susdit 
grèvera  d  hypothèque  tous  immeubles  du  jour  qu'il  aura  été  enre- 
gistré. Pourvu  toujours  que  cela  ne  sera  pas  entendu  s'étendre  aux 
immeubles  situés  dans  les  seigneuries. 
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Ancan  jugement  ne  grèvera  d'hypothèque  les  immeubles  tenus 
en  franc  et  commun  soccage  à  moins  qu'il  ne  soit  enregistré  au  greffe 
du  Banc  du  Eoi  si  le  jugement  est  rendu  dans  un  autre  district  que 
celui  où  sont  situés  les  immeubles. 

Les  jugemens  enregistrés  comme  il.est  par  le  présent  mentionné 
grèveront  d'hypothèque  tous  immeubles  en  soccage  situés  dans  le 
district  où  tels  jugemens  auront  été  enregistrés. 

Le  gouverneur  pourra  nommer  des  Conservateurs  d'hypothè- 
ques qui  prêteront  un  serment  dont  acte  sera  déposé  dans  l'office  des 
protonotaires. 

Chaque  conservateur  d'hypothèques  consentira  une  obligation 
et  donnera  caution  pour  l'accomplissemenL  de  son  devoir. 

Telle  obligation  sera  déposée  dans  les  archives  de  la  cour.  Les 
cautions  déchargés  de  leur  responsabilité  un  an  après  la  mort  ou  la 
résignation  des  conservateurs  qui  auront  bien  rempli  leurs  fonctions. 

Les  conservateurs  d  hypothèques  tiendront  des  registres  pour 
tran8crii*e  tous  actes  et  contrats  pour  le  transport  des  dits  immeu- 
bles. 

Les  certificats  de  tels  conservateurs  seront  preuve  dans  toutes 
les  Cours. 

Les  protonotaires  de  chaque  district  seront  obligés  d'enregis- 
trer les  jugemens  rendus  dans  d'autres  districts  lorsqu'ils  en  seront 
requis. 

Les  contrats  de  mariage  ou  clauses  d'iceux  créant  une  hypo- 
thèque sur  tels  immeubles  seront  enregistrés. 

Les  hypothèques  dans  les  contrats  de  mariage  seront  spéciales. 

Les  conservateurs  d'hypothèques  seront  préSens  à  leurs  offices  . 
de  10  heures  à  1  heure  tous  les  jours  excepté  les  dimanches  et  fêtes. 
I^ur  devoir  pendant  tel  tems  sera  de  faire  des  recherches,  donner  , 
des  certificats,  &tc. 

En  cas  de  dispute  sur  la  priorité  d'hypothèques,  l'acte  ou  con- 
trat de  transport  inscrit  le  premier  sera  censé  le  premier  transport. 

Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne  s'étendra  ou  ne  sera 
entendu  s'étendre  à  priver  de  ses  droits  tous  vendeurs,  concession- 
naire ou  bailleur  de  fonds  en  vertu  de  tout  contrat  ou  acte  ou  aucun 
créancier  privilégié  conformément  aux  lois  exi>tantes  en  cette  pro- 
vince sur  ceux  de  tout  acheteur  ou  créancier  en  vertu  d'un  contrat 
postérieur  à  icelui  mais  inscrit  avant. 

Les  notaires  avant  de  passer  aucun  acte,  contrat  ou  hypothè- 
que exigeront  un  serment  du  vendeur  et  de  la  personne  qui  hypo- 
théquera. 

Pénalité  de  £10  contre  les  notaires  en  cas  de  défaut. 

La  description  des  témoins  à  aucun  acte  ou  contrat  sera  insérée 
dans  tel  acte  ou  contrat. 
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Le  conservateur  d'hypothèques  fera  sur  le  registre  une  entrée 
de  tous  paiomens  ou  décharge  d'hypothèques. 

En  xîas  de  mort  d'un  coiibervateur,le8dev(>ii-s  seront  remplis  par 
Je  protonolairo  Jusqu'à  ce  qu  un  autre  soit  nommé,  &  c. 

Pénalitc^s  de  l'acte  de  la  5e  Elizabeth,  contre  les  personnes  qui 
forgeront  ou  contreferont  aucun  acte,  contrat  ou  certificat. 

Ce  dernier  projet  soumis  à  l'assemblée  fut  rejeté  comme  le  pré- 
cédent. 

Voici  la  lettre  qu'adressait  en  Angleterre,  en  1828,  M.  Samuel 
Gale,  un  des  avocats  anglais  qui  possédait  alors  la  confiance  du  gou- 
verneur Dalhousie  (1)  : 

"  Quoique  je  sois  chagrin  d'ajouter  encore  aux  occupations 
dans  lesquelles  vous  êtes  nécessairement  engagé,  je  vous  envoie 
une  copie  imprimée  du  discours  que  M.  Berthelot,  un  avocat  et 
membre  de  l'Assemblée  du  Bas  Canada,  a  prononcé  sur  le  bill  d'en- 
registrement pendant  la  session  de  1827,  alors  que  cette  mesure  fut 
rejetée. 

'*  Ce  bill  a  probablement  été  préparé  d'une  façon  désillusoire 
plutôt  que  dans  rcspérance  qu'il  serait  adopté.  En  effet,  quoique 
cette  question  ait  été  réglée  dans  les  autres  provinces  par  des  lois 
succinctes  ne  contenant  que  quelques  règlements  très  simples,  le  bill 
du  Bas  Canada  était  d'une  longueur  interminable  et  contenait  des 
dispositions  nombreuses  et  compliquées. 

"  Le  discours  de  M.  Berthelot  nous  laisse  voir,  cependant,  les 
motifs  pour  lesquels  on  doit  s'attCMdre  que  toute  mesure  de  cette 
nature  sera  rejetée.  Entre  autres  choses,  une  loi  de  ce  genre  per- 
mettrait aux  Anglais  d'acheter  des  terres  plus  facilement  et  de 
prêter  de  l'argent  avec  plus  de  garanties.  Ils  s'établiraient  par  con- 
séquent en  plus  grand  nombre  au  Canada  et  y  achèteraient  plus  de 
terres  qu'auparavant. 

"  Les  préjudices  religieux  et  les  coutumis  des  Canadiens  s'op- 
posent au  prêt  à  intérêt,  et  en  augmentant  la  sécurité  de  semblables 
transactions,  les  bureaux  d'enregistrement  favoriseraient  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  sont  riches  et  qui  ont  de  l'argent  à  prêter  au 
détriment  du  grand  nombre  qui  sont  dans  le  besoin.  Les  intérêts 
de  l'agriculture  souffriraient  ;  les  Canadiens  seraient  privés  de  leurs 

(l)  Archives  du  Canada^  série  Q.,  vol.  184-2,  p.  259. 
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terres.  Le  riche  avide  seul  peut  se  plaindre,  si,  ayant  prêté  son 
argent,  il  ne  peut  en  obtenir  le  remboursement.  Qui  est  le  plus  à 
prendre  en  pitié  du  pauvre  homme  qui,  en  payant  l'argent  eniprunté 
et  l'intérêt,  est  dépouillé  de  sa  propriété,  ou  du  capitaliste  qui,  s'il 
ne  reçoit  pas  de  paiement,  ne  sera  privé  que  d'une  partie  de  son 
superflu  ? 

"  Voilà  les  exemples  dont  on  se  sert,  sans  compter  que  les 
exemples  de  la  Grèce  et  de  Eome  sont  invoqués  dans  ce  discours. 
Je  vous  indique  les  parties  importantes.  Elles  serviront  à  vous 
démontrer,  quelqu'extraordinaire  que  la  chose  puisse  paraître  au 
XIXe  siècle  et  dans  une  province  anglaise,  comment  l'Assemblée 
que  l'Angleterre  a  établie  dans  ces  quartiers  raisonne  et  comprend 
quand  il  s'agit  de  mesures  qui  sont  d  intérêt  général,  approuvées  et 
en  vigueur  dans  le  reste  de  l'Amérique  du  Nord"  (1). 

Les  partisans  du  système  de  l'enregistrement  ne  purent  par- 
donner à  Berthelot  le  discours  qu'il  avait  fait  en  Chambre.  Aussi 
aux  élections  générales  de  1827,  fut-il  battu  dans  le  bourg  de  Trois- 
Rivières  qu'il  représentait  depuis  un  certain  nombre  d'années. 

"  Je  rougis  maintenant  de  voir  la  conduite  basse  et  rampante 
d'une  partie  des  électeurs  d'un  certain  bourg,  disait  un  correspon- 
dant de  la  Minerve  (2j,  en  refusant  pour  leur  représentant  un 
homme  qui  a  tant  mérité  du  pays,  un  homme  doqt  la  conduite 
ferme  et  indépendante  mérite  les  plus  grands  éloges.  Lisez  son 
fameux  discours  sur  les  bureaux  d'enregistrement,  vous  verrez  un 
chef  d'œuvre  de  raisonnement  et  de  littérature.  Eh  !  bien,  cet 
homme  est  rejeté  aujourd'hui  par  l'ignorance  des  uns,  par  la  crainte 
chez  les  autres,  et  l'appât  des  récompenses  chez  plusieurs  !  J'ai  eu 
la  douleur  de  voir  que  plusieurs  personnes  se  sont  déclarées  contre 
les  membres  qui  ont  voté  contre  la  passation  de  cette  loi  :  qu'il  me 
Boit  permis  de  leur  dire  qu'une  telle  conduite  fait  voir  qu'elles  ne 
Bont  pas  instruites  de  la  grande  raison  qui  leur  a  fait  opposer  ce 
bill  ;  on  ne  peut  douter  que  cette  institution  aurait  fait  autant  de 
mal  au  pays,  que  ce  fameux  Bill  d'Union,  et  principalement  aux 
habitants  de  la  campagne  ;  on  imagine  toutes  sortes  de  moyens 


(i)  Cette  lettre  est  adressée  à  James  Stephen. 
(2)  19  juillet  1827. 


NOTARIAT  AU    CANADA  4I I 

pour  les  priver  de  leurs  propriétés.  Il  est  vrai  que  cette  institution 
existe  dans  quelques  pays,  mais  ce  qui  convient  dans  un  endroit  ne 
convient  pas  toujours  dans  un  autre. 

D.  L. 

La  défaite  ne  découragea  pas  Berthelot.  Il  fut  rumeur  qu'il 
se  représenterait  de  nouveau  dans  le  comté  de  St-Maurice,  puis  on 
parla  de  lui  comme  candidat  à  Québec. 

Cette  dernière  rumeur  eut  le  don  de  déplaire  énormément  au 
Mercury^  journal  anglophobe  qui  paraissait  alors  dans  la  vieille 
capitale. 

"  Nous  en  appelons  aux  citoyens,  disait-il,  savoir  si  ce  n'est  pas 
porter  atteinte  à  leur  respectabilité  que  de  voter  pour  ce  candidat 
itinérant  qui  n'a  pas  pu  réussir  dans  le  bourg  dans  lequel  il  a  résidé 
si  longtemps  et  qui  est  maintenant  présenté  de  seconde  main  aux 
électeurs  de  Québec." 

Cependant,  vigoureusement  patronné  par  la  Minerve  et  le 
Canadien^  Berthelot  finit  par  l'emporter  et  il  servit  encore  habi- 
lement ses  compatriotes  dans  les  assemblées. 


CHAPITRE  TRENTE-SEPTIÈME     . 

Les  notaires  du  roi.— La  démission  du  notaire  Jean-Marie  Mondelet  (1827). 


Nous  avons  vu  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage  que,sou8 
le  régime  français,  il  y  avait  deux  espèces  de  notaires  :  les  notaires 
royaux  et  les  notaires  seigneuriaux.  Les  premiers,  nommés  par 
l'intendant,  avaient  juridiction  dans  toute  l'étendue  du  gouverne- 
ment où  ils  résidaient,  les  derniers  ne  pouvaient  exercer  que  dans 
les  limites  de  la  seigneurie  pour  laquelle  ils  avaient  reçu  une  com- 
mission. 

Sous  le  régime  anglais,  comme  on  l'a  vu,  c'est  le  gouverneur  en 
chef  qui  octroyait  les  commissions,  sur  la  recommandation  de  deux 
juges  et  après  un  examen  subi  devant  quelques  anciens  notaires.  Ce 
dernier  système  devait  subsister  jusqu'en  1848. 

Les  commissions  indiquaient  l'étendue  de  juridiction  de  chaque 
titulaire.  Cette  juridiction  pouvait  varier  à  l'infini.  Tantôt,  un 
notaire  était  nommé  pour  toute  la  province  du  Bas-Canada  ou  de 
Québec,  tantôt  pour  un  seul  gouvernement,  soit  Québec,  soit  Mon- 
tréal,  soit  Trois-Rivières,  tantôt  pour  un  certain  nombre  de  parois- 
ses dQnt  les  noms  étaient  indiqués,  tantôt  pour  une  seule  paroisse. 
Tout  cela  dépendait  du  plus  ou  moins  d'influence  do  celui  qui  rece- 
vait la  commission.  Cependant,à  partir  de  la  loi  de  1785  qui  sépara 
les  deux  professions  d'avocat  et  de  notaires,  on  prit  l'habitude  de 
nommer  ces  derniers  pour  toute  la  province. 

A  part  ces  notaires  dont  les  fonctions  consistaient  à  recevoir  et 
à  consigner  dans  des  actes  les  volontés  des  parties,  il  y  eut  encore 
sous  le  régime  qui  précéda  celui  de  1848  ce  que  l'on  appelait  des 
notaires  du  roi.  Ces  derniers,  déjà  notaires  en  exercice,  recevaient 
une  commission  spéciale  qui  leur  donnait  le  privilège  de  porter  le 
titre  de  notaire  de  Sa  Majesté  et  d'apposer  les  armes  de  la  couronne 
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sur  un  panonceau  à  la  porte  de  leurs  études.  C'est  en  1821  que  cette 
coutume  commença.  Nous  avons  eu  dans  notre  province  cinq  notai- 
res du  roi.  Voici  leurs  noms. 

1.  Archibald  Campbell,  Québec,  nommé  le  18  mai  1821  (1). 

2.  Jean-Marie  Mondulet,  Montréal,  nommé  le  19  juin  1821  (2). 

3.  Joâeph  BadeauXjTrois  Eivière8,nommé  le  18  février  1823  (3). 

4.  Louis  Gruy,  Montréal,   nommé    le  19  février  1828  (4). 

5.  Jean  E.  Dumoulin,  Trois  Eivières,  nommé  le  20  décembre 
1838  (5). 

Ces  notaires  du  roi  avaient  ils  des  attributions  ou  des  privilè- 
ges spéciaux  ?  La  chose  est  difficile  à  dire.  Il  semble  même  qu'il 
y  a  cinquante  ans  on  n'en  connaii-sait  pas  plus  long  sur  le  sujet  que 
de  nos  jours.  En  effet,  à  la  séance  du  27  mars  1848,  la  Chambre 
des  notaires  du  district  de  Québec  demandait  au  gouverneur  quelle 
était  la  nature  de  l'office  de  notaire  royal  ou  notaire  de  Sa  Majesté 
dans  la  province  du  Bas  Canada,  et  quels  étaient  les  pouvoirs,  attri- 
butions et  privilèges  qui  y  étaient  attachés,  et  nous  ne  croyons  pas 
qu'aucune  réponse  fut  donnée  à  cette  question  indiscrète. 

D'après  la  tradition,  ce  titre  de  notaire  du  roi  était  simplement 
honorifique,  quelque  chose  dans  le  genre  du  conseil  du  roi  de  nos 
jours.  C'est  tout  au  plus,  si  dans  les  cérémonies  officielles  ou  les 
démonstrations  publiques,  il  pouvait  donner  la  préséance  à  ceux 
qui  avaient  le  droit  de  le  porter. 

On  dit  encore  que  les  notaires  du  roi  dans  chacune  des  trois 
villes  de  Montréal,  Québec  et  Trois  Eivi ères,  car  il  ne  parait  pas  y 
en  avoir  eu  ailleurs,  avaient  le  privilège  exclusif  de  recevoir  les 
actes  où  Sa  Majesté  étaient  intéressée.  Ce  dernier  privilège  était 
au  moins  plus  substantiel  que  le  premier. 


(i)  Il  avait  été  nommé  notaire  public  le  6  juin  1812.  Sa  commission  de  notaire 
public  de  Sa  Majesté  fut  renouvellée  le  20  décembre  1838  a  l'avèment  de  la  Reine  Vic- 
toria.    M.  Campbell  a  exercé  jusqu'en  1862. 

(2)  Il  avait  été  nommé  notaire  public  le  24  septembre  1794.  lia  exercé  jus- 
qu'en 1842. 

(3)  Il  avait  été  nommé  notaire  public  le  ler  octobre  1794.  Sa  commission  de 
notaire  du  roi  fut  renouvellée  le  il  décembre  1830.     Il  a  exercé  jusqu'en  1834. 

(4)  Il  avait  été  nommé  notaire  public  le  31  août  1801.  Sa  commission  fut  renou- 
vellée le  20  décembre  1838.   Il  exerça  à  Montréal  jusqu'en  1846. 

(5)  Il  avait  été  nommé  notaire  public  le  3  juillet  1810.  Il  exerça  à  Trois-Riviè- 
res  jusqu'en  1861. 
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Aujourd'hui  i!  n'y  u  plus  de  notaire  alliLré  do  Sa  Majesté.  Les 
gouvernements  accordent  leur  patronage  aux  favoris  politiques, 
mais  la  plupart  du  temps  ils  font  rédiger  leurs  actes  sous  seing 
prive»,  afin,  sans  doute,  de  donner  au  public  le  respect  des  lois  et 
de  rassurer  de  Tutilité  du  notariat. 

A  l'époque  dont  nous  parlons  (1828)  le  titre  de  notaire  du  roi 
était  très  recherché  et  celui  qui  le  portait  était  supposé  être  un 
adepte  du  gouvernement.  Il  en  coûta  au  notaire  du  roi  Jean-Marie 
Mondelet  de  l'avoir  oublié  et  d'avoir  eu  l'audace  de  montrer  quel- 
qu'indOpendance,  aindi  qu'on  va  le  voir. 

En  ^810,  le  gouverneur  Craig  avait  enlevé  sa  commit^sion  do 
milice  au  notaire  Planté,  de  Québec,  parce   qu'il  semblait  montrer 
de  la  sympathie  au  journal  le  Canadien.     11  fit   aussi  emprisonner, 
la  même  année,  le  notaire  Grugnon,  do  Tiois-Eivières,  pour  la  même 
raison  que  Blanchel,  Bedard  et  Taschoreau  à  Québec  (1). 

Mondelet  avait  pu  !?e  sauver  des  foudres  de  Craig  en  1810,  mais 
il  n'échappa  pas  à  celles  du  gouverneur  Dalhousie  en  1827. 

Voici  comment  la  Minerve,  en  un  slyle  plein  d'indignation,  com- 
mente cet  incident  (2)  : 

La  dernière  Gazette  Officielle  nous  fait  voir  que  Son  Excellence 
a  jugé  à  propos  de  faire  de  nouveaux  changemeuls  dans  la  prétendue 
milice  de  cette  province.  Nous  en  avons  jmblié  une  [)artie  dans 
notre  dernière  feuille.  Il  est  certain  que  Son  excellence,  en  fiiisant 
revivre  de  sa  propre  autorité  ces  doux  anciennes  ordonnances  que 
M.  le  colonel  Perrault  moi  si  bien  à  exécution,  s'est  procuré  un  am- 
ple sujet  d'amusement.  Ce  qui  a  engagé  le  commandant  en  chef 
à  mettre  sur  retraite  le  lient,  col.  Mondelet  et  le  major  Dominique 
Mondelet,  c'est,  dit  il,  parce  qu'il  a  trouvé  i|u'il  y  avait  lieu  de 
désapprouver  leur  conduite  aux  revues  de  l'été  dernier.  On  a  agi 
sans  doute  envers  ces  deux  messieurs  de  la  même  manière  qu'envers 
tous  ceux  qui,  depuis  quelque  temps,  ont  été  privés  de  leurs  com- 
missions de  milice. 

Nous  somme-i  portés  à  croire  que  Son  Excellence  les  a  jugés 
sans  les  enlendn-,  car  il  semble  que  maintenant  c'est  la  marche 
constante  de  l'Exécutif.  On  ajoute  foi  au  rapport  du  ]*remier  venu, 
s'il  approuve  l'administration  et  s'il  est  bien  disposé  à  ramper  sous 
elle.  Les  délateurs,  quelque  vils  qu'ils  soient,  sont  plus  heureux  que 
les  honnêtes  gens.    Le  lieut.col.  Mondelet  est  remplacé  par  le  colo- 

(1)  Minerve  du  27  décembre  1827. 

(2)  Minerve  du  15  novembre  1827. 
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nel  Grugy,  au  préjudice  d'un  grand  nombre  des  officiers  de  cette 
division.  Mais  qu'imiDorte  cela  ?  IS^e  faut-il  pas  récompenser  M. 
Gugy  du  zèle  qu'il  a  montré  pendant  la  dernière  élection  du  Quar- 
tier-Ouest ?  Kn  doublant  les  sentinelles  et  en  tenant  des  soldats  sur 
pied,  lorsque  tout  était  tranquille,  n'a  t  il  pas  mérité  qu'on  fit  en  sa 
faveur  une  injustice  criante  ?  M.  Gugy,  qui  remplit,  sous  le  bon 
plaisir  du  comte  Daihousie,  une  charge  dont  le  revenu  se  monte  à 
plus  do  £2,000  par  année,  approuve  nécessairement  la  conduite  do 
i'admini.-?tration  actuelle.  Car,  s'il  en  était  autrement,  n'aurait  il 
pas  éprouvé  les  effets  du  système  affreux  do  "  mise  dehors  ?" 

Lorsque  le  major  Dominique  Mondelet  a  été  élevé  à  ce  grade, 
c'était  faire  une  des  plus  grandes  injustices  à  tous  les  officiers  de  la 
Pointe-Claire.  Si  l'âge  seul  de  M.  Mondelet  devait  l'exclure  de  ce 
rang,  à  plus  forte  raison  M.  McCord,  qui  est  encore  plus  jeune,  ne 
devait  il  pas  être  fait  capitaine  ?  N'était  ce  pas  mécontenter  les 
autres  officiers,  et  même  mépriser  leurs  services  ?  Si  Son  Excellence 
avait  comtnis  une  injustice  en  faveur  de  M.  Mondelet,  ce  n'était  pas 
une  raison  pour  en  commettre  une  autre  en  faveur  de  M,  McCord. 
Elever  aujourd'hui  ce  dernier  au  grade  de  major,  c'est  de  nouveau 
injurier  un  grand  nombre  de  citoyens  respectables  qui,  en  considé- 
ration de  leur  âge  seul;  ne  méritaient  pas  ce  traitement.  Ainsi,  on 
ne  doit  pas  être  surpris,  s'ils  finissent  par  remettre  leurs  commissions 
à  Son  Excellence.-  Aiais  on  demandera  peut-être  :  Est-ce  que  M. 
McCord  a  plus  de  mérites  que  M.  Mondelet  ?  Oh  !  oui,  certaine- 
ment. M.  Mondelet  s'est  prononcé  ouvertement  contre  la  conduite 
de  l'administration  actuelle  !  Et  M.  McCord  a  assisté  au  dîner  donné 
au  gouverneur  en  chef,   le  4  du  mois  dernier. 

Un  autre  changement  dans  la  milice,  qui  ne  laisse  pas  que  de 
surprendre,  c'est  celui  qui  regarde  Mr.  Charles  Mondelet,  avocat 
aux  Trois-Éivières.  Tout  le  monde  sait  que  Son  Excellence  avait 
établi  pour  règle  de  mettre  sur  retraite,  mais  non  de  les  casser,io\is 
ceux  qui  "  résidaient  hos  des  limites  de  leurs  bataillons."  11  est 
bien  vrai  que  cette  règle  n'a  été  .^uivie  qu'avec  la  partialité  la  plus 
évidente.  Mais  au  moins  tous  ceux  envers  qui  Son  Excellence  l'a 
exercée,  ont  été  mis  sur  la  liste  des  officiers  retirés.  Pourquoi  donc 
lui  a-t  il  plu  de  "  révoquer  et  annuUer  "  la  commission  de  Mr. 
Mondelet,  parce  qu'il  ne  résidait  pas  dans  la  division  où  il  était 
capitaine  ?  Il  est  le  seul  officier  qui  ait  été  cassé  pour  cette  cause-là, 
depuis  l'apparition  des  deux  vieilles  ordonnances.  Quelle  peut  donc 
en  être  la  raison  !  Tout  ce  que  nous  savons,  (et  personne  ne  l'igno- 
re) c'est  que  Mr.  C.  Mondelet  est  l'ennemi  des  principes  absurdes 
qui  dirigent  l'administration  actuelle,  et  qu'en  conséquence  il  a 
travaillé  de  toutes  ses  forces  pour  faire  manquer  l'élection  de  Mr. 
Ogden,  un  de  ses  partisans.  Si  Son  Excellence  a  cru  faire  un  acte 
de  justice,  en  cassant  Mr.  Mondelet,  elle  doit  immédiatement  "  an- 
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nuller  ot  révoquer  "  les  commissions  de  MAI.  Gugy  et  AicCord, 
puisqu'ils  ne  résident  pas  dans  les  limiie.-*  de  leur  division.  Le  fera- 
telle  ? 

Plusieurs  des  autres  commissions  ont  été  accordées,  sans  aucun 
égard  à  l'âge,  aux  hervices  et  à  l'ancienneté  des  ranga. 

Passerons- nous  sous  silence  la  nouvelle  faveur  accordée  par  le 
comte  Dalhousie  au  célèbw  major  AUrah  »m  Turgemi-  ?  Nous 
devons  à  noa  lecteurs,  nous  devons  au  pubHc,  de  dire  que  celui  qui 
a  prêché  les  principes  les  plus  perver»,  et  qui  nu  vont  rien  moins 
qu'à  détruire  cette  libecXé  dont  tout  sujet  britannique  a  droit  de 
jouir,  devient  le  protégé  de  l'administration  actuelle!  Le  discours 
qu'il  prononça  il  y  a  quelques  mois  à  la  porte  de  l'église  do  St  Ger- 
vais,  au  moj^'n  duquel  il  a  itabli  sa  réputation  dans  toute  la  pro- 
vince, et  dont  tout  autre  rougirait  d  être  l'auteur,  a  été  imprimé  et 
publié  dans  les  gazettes  officiellen,  cl  a  ainsi  mérité  des  éloges  do  la 
part  du  comte  Dalhousie  1  On  peut  dire  avec  raison  que  ceux  qui 
ne  lespiront  que  le  despolisme,  et  qui  d<'>sirent  l'anéaniissement  de 
leurs  compati  iotes,bont  certains  d  être  approuvés  et  élevés  jusqu'aux 
nues  par  les  membres  de  notre  administration.  Cette  nouvelle  com- 
mission a  sans  doute  enflé  l'orgueil  du  célèbre  major,  et  peut  être 
que  revêtu  de  ceite  nouvelle  dignité,  il  ira  faire  encore  une  campa- 
gne sur  les  frontières  (l). 

Jean-Marie  Mondelet  appartenait  à  une  excellente  famille.  Il 
descendait  de  Dominique  Mondelet  qui  vint  au  pays  comme  chirur- 
gien dans  le  régiment  de  la  Keine  et  que  Ion  a  vu  exercer  le  nota- 
riat dans  les  campagnes  le  long  de  la  rivière  Chambly  quelques 
années  après  la  conquête  du  pays  par  les  Anglais.  Jean-Marie  Mon- 
delet, admis  au  notariat  le  24  décembre  1794,  fut  député  de  Mon- 
tréal, de  1805  à  1809,  puis  juge  de  police,  président  des  8es^ions  de 
quartier  et  enfin  notaire  du  roi  le  19  juin  1821. 

Le  gouverneur,  en  le  frappant,  lui  enleva  ses  trois  coramisaions 
et  raya  en  même  temps  des  cadres  ses  deux  ti^s  Dominique  et  Char- 
les-EIzéar. 

Le  coup  était  cruel,  et  les  Mondelet  le  ressentirent  vivement, 
ainsi  qu'on  va  en  juger  par  la  correspondance  qui  suit  que  le  vieux 
notaire  adressa  directement  au  très  honorable  William  Huskisson, 
alors  principal  secrétaire  d'état  de  Sa  Majesté  pour  la  guerre  et  les 
colonies  (2)  : 

(1)  Ce  major  Tu rgeon  dont  il  est  question  ici  était  notaire  et  pratiquait  à  St- 
Gcrvais  de  Bellechasse.  C'était  un  ami  fervent  du  gouvernement.  De  là  les  faveurs 
dont  il  était  comblé. 

(2)  Cf.  State  papers,  série  Q.,  vol.  186-2,  pp.  389-399. 
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Qu'il  pJaise  à  Votre  Excelience, 

Le  6on8>ij^ué,  r<?8idant  dans  la  cité  do  Montréal,  a  l'honneur  de 
représenter  très  respectueusement  qu  il  a  été  l'un  des  juges  de  paix 
de  Sa  Majesté  dans  le  Bus  Canada  depuis  trente  ans  maintenant 
passés  ;  que,  pendant  deux  sesbions,  il  a  représenté  le  quartier  Est 
de  la  cité  de  Montréal  dans  le  parlement  provincial;  qu'il  a  été 
nommé  commissaiî'e'pour  la»  <iéiï«»ii*i©»  4es  fortificationsde  Mont- 
réal, commissaire  poui*  la  construction  des  églises,  et  à  plusieurs 
autres  positions  de  confiance  et  de  responsabilité. 

Qu'en  l'année  1810,  Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef  du 
tempb  établit  dans  !a  cité  de  Montréal  un  tribunal  où  deux  magis- 
trats «e  rendaient  tous  les  jours  pour  la  transaction  des  affaires  du 
gouvernement  en  rapport  avec  la  paix  et  la  cité  et  ces  magistrats 
étaient  aussi  chargés  de  l'administration  de  la  justice  dans  tous  les 
tribunaux  de  paix.  Que  feu  Thomas  McCord,  écuyer,  et  le  sous- 
signé furent  choisis  pour  remplir  ces  offices  jusqu'au  mois  de  juin 
1824.  La  commission  en  vertu  de  laquelle  ils  agissaient  les  appoin- 
tait conjointement  présidents  des  sessions  de  la  paix. 

Qu  en  l'année  1812,  pendant  la  guerre  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  soussigné  comme  major  dans  un  bataillon  de  milice, 
a  été  employé  en  service  actif  pendant  deux  campagnes  consécuti- 
ves. Qu'en  1815,  il  a  été  promu  au  rang  de  lieutenant  colonel  et  à 
la  nçiort  de  i'otticier  commandant  en  1820  le  soussigné  a  pris  le  com- 
mandement de  ce  bataillon. 

Le  28  août  1812,  le  soussigné  a  été  nommé  coroner  du  district 
de  Montréal  ;  le  11  juin  1821,  il  a  été  honoré  d'une  commission  de 
notaire  de  Su  Majesté,  un  office  de  création  récente  et  sans  précé- 
dent dans  ce  pays.  Le  6  février  1822,  une  nomination  de  commis- 
saire pour  la  «  onfei'tion  du  papier  terrier  de  la  seigneurie  de  Sorel, 
propriété  de  Sa  Majesté,  fut  aussi  adressée  au  soussigné  avec  les 
pouvoirs  nécesïaires  pour  cette  fin. 

Aucune  de  ces  fonctions  ne  pouvait  être  assignée  qu'à  un 
homme  versé  à  un  degré  considérable  dans  la  connaissance  théori- 
que et  pratique  des  lois  des  cours  et  qui  en  avait  fait  une  étude 
constante.  Le  soussigné  s'enorgueillissait  de  la  confiance  qui  lui 
était  témoignée  par  le  gouvernement  qui  lui  donnait  le  soin  de 
remplir  ces  charges  importantes.  Il  avait  joui  delà  satisfaction 
de  voir  sa  conduite  approuvée  par  tous  les  gouverneurs  depuis  l'ad- 
ministration du  général  Prescott  et  d'avoir  gagné  leur  estime.  Sous 
le  gouvernement  actuel  de  Lord  Dalhousie  cette  confiance  s'est  éva- 
nouie et  avec  elle  quatre  charges  dont  le  soussigné  est  maintenant 
dépouillé. 

En  1823,  le  soussigné  reçut  avis  de  Son  Excellence  le  gouver- 
neur en  chef  qu'il  n'avait  plus  besoin  de  ses  services  pour  continuer 
Je  papier  terrier  de  Sorel,  et  le  3  juin  1824,  il  reçut  sa  démission  de 
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l'oflSce  de  pT<?8ident  des  8e>8ion8  de  la  paix.  Le  10  novembre  1827 
un  ordre  général  de  milice  dan8  la  Gazette  Officielle  de  Québec  le 
priva  du  commandement  de  son  bataillon  en  même  temps  que  son 
tils  était  privé  de  son  grade  de  major  dans  le  même  corps. 

Et,  finalement,  le  1er  décembre  delà  même  année,  le  soussigné 
reçut  avis  oflSciel  que  c'était  la  détermination  de  Son  Excellence  de 
lui  enlever  sa  position  de  notaire  du  roi  à  Montréal. 

Cela  doit  caut^er  un  certain  degré  d'étonnemcnt  de  voir  que  le 
soussigné,  dont  l'éducation  libérale,  les  connaissances  légales  et 
la  ponctualité  à  remplir  les  nombreux  devoirs  de  ses  diverses  char- 
ges lui  avaient  procuré  la  confiance  du  gouvernement  pendant 
près  de  trente  ans  et  l'estime  du  public  dans  sa  capacité  judi- 
ciaire en  particulier,  ait  perdu  dans  le  court  esj)ace  de  trois  ans, 
quatre  emplois  importants  du  gouTernement.  Mais  il  paraîtra 
encore  plus  inconcevable  qu'il  ait  été  soumis  à  aucune  enquête,  sans 
avoir  eu  l'opportunité  de  se  justifier  ou  d'être  confronté  avec  ses 
accusations. 

Les  documents  ci-joints  çpnt  les  seuls  qui  aient  été  fournis  au, 
soussigné  pour  expliquer  ces  différentes  démissions. 

Le  soussigné,  convaincu  de  son  innocence,  se  croit  tenu  d'ajou- 
ter ses  propres  observations  sur  chacun  de  ces  documents  et  de 
soumettre  ses  remontrances  au  pied  du  trône. 

Etant  né  sujet  britannique  il  n'ajamais  cessé  depuis  son  enfance 
d'entretenir  des  sentiments  d'un  inaltérable, attachement  au  gou- 
vernement de  la  mère  patrie  et  il  en  a  donné  des  preuves  répétées. 
Comme  un  sujet  né  anglais,  comnne  un  citoyen  et  comme  père  de 
famille,  il  se  doit  à  lui  même  à  ces  différents  titres  de  protester  con- 
tre les  actes  de  la  présente  administration  qui  affectent  ses  intérêts. 
Sa  réputation  a  soufferte  de  ces  diverses  démissions  pour  lesquelles 
les  papiers  publics  ont  été  dans  l'imposibilité  de  trouver  une  cause. 
Ses  moyens  pécuniaires  ont  subi  une  diminution  considérable  et 
même  sa  santé  n'a  pu  résister  à  ces  secousses  qui  lui  ont  causé  une 
dépression  mentale  et  une  anxiété  pénible.  Un  silence  plus  pro- 
longé serait  considéré  comme  une  reconnaissance  de  la  justice  et  de 
l'à-iiropos  de  la  conduite  que  l'on  a  tenu  vis-à-vis  du  soussigné. 
Considérant  cette  conduite  injuste  et  oppressive,  il  se  sent  tenu  de. 
s'en  plaindre  maintenant. 

Le  soussigné  a  été  condammé  sans  être  entendu.  Il  ne  connaît 
pas  encore  les  accusations  qui  ont  donné  lieu  à  ses  démissions.  Il  est 
prêt  à  rencontrer  ses  accusateurs  (s'il  y  en  a).  Il  présume  hum- 
blement que  ses  successeurs  en  offices  ne  sont  pas  ses  supérieurs  et 
s'il  n'a  pas  fait  aucune  représentation  au  présent  gouverneur  en 
chef  c'est  parce  que  dans  les  circonstances  l'opinion  publique  est 
sous  l'impression  que  lord  Dalhousie  considère  qu'il  n'est  pas  com- 
patible avec  sa  dignité  de  revenir  sur  sa  détermination.  Mais,devant 


NOTARIAT  AU  CANADA  419 

îe  tribunal  suprême,  au  pied  du  trône,  un  sujet  anglais  a  tout  lieu 
d'espérer. 

C'e^t  là  que  le  soussigné  depotse  sa  plainte  étant  bien  assuré 
que  justice  lui  sera  rendue.  11  a  été  tout  à  coup  dépouillé  des  moy- 
ens de  fiiire  vivre  sa  famille,  privé  des  récompenses  que  ses  longs 
«services  lui  avaient  mérité  pour  t>eâ  vieux  jours.  Il  se  flatte  qu'il 
peut  comi'ter  éan»  let?pérauc«  d'un  avai>ir  plu&  riant-  »t  ^ne  Sa 
Majetsté  acra  satislaîto  qu'il  n'a  rien  t'ait  pour  perdre  la  confiance 
dont  il  avait  joui  sous  chaque  administration  provinciale  où  ses 
(services  lurerit  requis.  , 

Le  soussigné  esi  âgé  de  56  ans,  sans  aucune  infirmité,  fort, 
robu.sie  et  énergique.  Sun  éducation  et  son  expérience  le  rendent 
propre  aux  affaires.  Nourri  dans  l'étude  des  lois  auxquelles  il 
donne  encore  son  application  constante,  il  croit  qu'il  peut  être 
encore  utile  à  bon  pays.  Il  compte  que  l'occasion  lui  sera  encore 
donnée  de  témoigner  deson  attacliemeiit  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  qu'il  a  servi  fidèlement  depuis  longtemp». 

Reposant  une  confiance  illimitée  dans  la  justice  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  il  soumet  très  humblement  que  des  instructions 
soient  données  au  successeur  de  Son  Excellence  le  comte  de  Dal- 
housie  d'accorder  au  soussigné  quelque  emploi  dans  le  gouverne- 
ment civil  correspondant  aux  points  de  vue  des  revenus  et  de  l'hon- 
neur à  ceux  qu'il  occupait  précédemment,  et  il  demande  aussi  à 
être  réinstallé  dans  le  commandement  du  cinquième  bataillon  de  la 
milice  de  Montréal  en  même  temps  que  le  grade  de  major  sera 
donné  à  son  fils,  ou  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  dans  sa  justice  et  sa 
sagesse  de  lui  donner  tel  autre  redressement  qu'elle  jugei-a  à  propos. 

Et  le  soussigné,  comme  il  est  tenu  de  le  faire,  ne  cessera  de 
prier. 

Montréal,  4  février  1828.  J.-M.  Mondelet  (1). 


(i)  Le  notaire  Mondelet  intéressa  aussi  à  son  sort  M.  Viger  qui  était  alors  en 
Angleterre  pour  y  défendre  les  intérêts  des  Canadiens.  Le  29  avril  1828,  M.  Viger 
écrivait  de  Londres  à  M.  Huskisson  :  Après  avoir  remis  la  pétition  de  Mondelet  à 
M.  Hay  il  n'aurait  pas  pris  la  liberté  de  faire  de  nouvelles  instances,  si  ce  n'était  des 
lettres  pressantes  de  Mondelet,  qui  depuis  qu'il  (Viger)  a  laissé  le  Canada  a  été 
privé  de  son  office  de  notaire  du  roi  et  comme  bien  d'autres  a  été  démis  de  la  magis- 
trature. Ce  dernier  emploi  n'est  pas  salarié,  depuis  qu'il  a  été  privé  de  sa  charge 
de  président  des  sessions,  mais  il  y  avait  des  émoluments  attachés  à  ses  autres  emplois. 
Mondelet  ne  possède  plus  qu'un  office,  dont  le  salaire  est  très  minime,  et  il  craint 
bien  qu'il  en  soit  aussi  privé  de  ces  revenus  à  un  âge  où  il  est  difficile,si  non  impossi- 
ble, de  commencer  une  nouvelle  carrière.  Il  espère  que  cette  démarche  sera  favo- 
rablement accueillie  et  il  offre  de  donner  toutes  les  explications  possibles.  {Archives 
du  Canada,  Q.  184-1-2-3-4,  p.  59). 
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Cette  plainte  de  Mondelet  fut  référée  à  Lord  Dalhousie,  et  ce 
dernier  y  fit  la  réponse  qu'on  va  lire  (1)  : 

Château  St-Louis,  Québec,  6  sept.  1828. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  dune  dépêche  du  très  hono- 
rable W.  Huskisson,  contenant  «opie  d'une  i)lainte  portée  par  un 
Monsieur  Mondelet,  de  Montréal. 

M.  Huskit^son  a  limité  son  en.^uête  à  cette  simple  question  :  à 
savoir  pourquoi  M.  Mondelet  et  t^on  fiis  ont  été  privés  de  leurs  com- 
missions dans  la  milice  de  la  province. 

J'aurais  pu  lo  satisfaire  en  très  peu  do  mois  sur  ce  point.  Mais 
je  dois  vous  demander  la  permi>8ion  de  répondre  en  même  temps 
aux  autres  points  soulevés  dans  la  plainte  que  M.  Morjdelet  vous  a 
fait  parvenir  dans  des  pages  volumineuses. 

Je  sens  qu'il  est  néoe^saire  d'jigir  ivnA,  non  seulement  pour 
ma  propre  justification,  mais  dans  le  but  do  montrer  ce  monsieur 
sous  ses  vraies  couleurs,  et  je  vais  essayer  de  m'exprimer  de  la 
façon  la  plus  briève  que  possible. 

En  résumant  ses  observations,  M.  Mondelet  mentionne  cinq 
sujets  de  traitement  injuste  : 

1.  Sa  démission  de  l'emploi  de  président  des  sessions  de  la  paix 
à  Montréal. 

En  1823,  les  plaintes  du  peuple  de  Montréal  sur  l'inefficacité 
complète  de  la  magistrature  de  police  appelèrent  mon  inlerv^ention, 
et  les  deux  commissaires  conjoints  du  temps  MM.  McCord  et  Mon- 
delet sollicitèrent  aussi  mon  attention  efti?ctive  et  immédiate  sur  le 
sujet.  Une  copie  de  leur  lettre  est  ici  incluse.  Je  trouvai  que  la 
principale  eause  du  mal  était  le  grand  âge  de  McCord  qui  l'empê- 
chait de  vaquer  aux  travaux  de  sa  charge,  et  la  grande  paresse  de 
M.  Mondelet.  Les  afiaires  publiques  étaient  transmises  de  l'un  à 
l'autre, vu  qu'ils  présidaient  alternativement,  de  telle  sorte  que  rien 
ne  se  faisait. 

Comme  la  nomination  de  deux  magistrats  chefs  avait  été  une 
innovation  sur  ce  qui  se  pratiquait  auparavant,  je  retournai  à  l'ancien 
système  et  je  choisis  une  personne  qualifiée  à  tous  les  points  de  vue, 
hautement  respectée  dans  cette  cité  et  d'une  attention  infatigable 
à  remplir  ses  devoirs. 

Cette  personne,  à  la  vérité,  m'avait  été  particulièrement  signa- 
lée^par  la  lettre  de  MM.  McCord  et  Mondelet. 
|!|    En  1824,  le  sentiment  public  s'était  exprimé  si  souvent  et  si 
fortement  que  je  cancellai  les  commissions  des  deux  commissaires 
et  cette  personne  efficace  fut  nommée.     Et  j'ai  eu  beaucoup  de  rai- 

(I)  Archives  du  Canada,  série  Q.  vol.  182-2,  p.  284.  No.  107. 
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«on  d'être  satisfait  de  ce  changement  qui  a  été  un  remède  efficace 
aux  maux  dont  on  se  plaignait. 

M.  Mondelet  se  plaint  ae  ses  propres  malheure.  C'est  sa  paresse 
qui  les  a  attirés  sur  lui.  Mais  il  va  plus  loin  et  insinue  que  M.  Gale 
(maintenant  commis^aire  de  police  et  prébident  des  sesfcions  de  la 
paix)  est  un  étranger,  né  en  Floride,  etpar  conséquent  une  personne 
non  qualifiée.  Je  ne  connais  rien  de  su  naissance,  mais  je  sais  que 
ce  monsieur  est  un  grand  propriétaire  foncier  dans  et  près  de  Mon- 
tréal. Il  a  été  éicvé  dans  la  province,  et  lui  et  sa  famille  y  ont 
résidé  depuis  quelque  temps  après  la  révolution  américaine.  C'est 
un  avocat  éminent  du  barreau  de  Montréal,  et  il  est  depuis  long- 
temps estimé  tant  à  cau&e  de  ses  talents  que  de  son  caractère. 

Je  déclare  donc  que  l'insinuation  de  M.  Mondelet  est  purement 
malicieuse,  et  la  meilleur  preuve  en  est  que  M.  Grulc  fut  particuliè- 
rement signalé  par  M.  Mondelet  dans  la  lettre  incluse  comme  la 
personne  la  plus  qualifiée  pour  être  nommée  troisième  commissaire. 

2.  Il  se  plaint  que  son  office  de  coroner  est  le  seul  qui  lui  reste 
eomme  récompense  de  tes  longs  services  : 

Je  SUIS  peiné  de  dire  que  c'est  même  plus  qu'il  mérite,  parce 
que  j'ai  reçu  du  procureur  général  des  plaintes  répétées  de  l'exécu- 
tion nonchalante  de  ses  devoirs  dans  cet  office  et  de  la  négligence 
qu'il  a  mise  dans  ses  enquêtes  à  tel  point  que  le  procureur  général 
a  été  empêché  de  poursuivre  des  offenses  criminelles  graves.  Je 
confesse  la  faute  de  n'avoir  pas  écouté  ces  plaintes  par  des  consi- 
dérations de  charité  pour  M.  Mondelet. 

3.  Le  notaire  du  roi  est  un  officier  d'une  importance  considé- 
rable s'il  remplit  soigneusement  les  devoirs  qui  lui  sont  assignés, 
mais  M.  Mondelet  Jes  négligeait  entièrement,  et  il  a  été  à  la  fin 
démis  après  une  longue  tolérance  pour  avoir  réclamé  quarante  trois 
louis  d'une  façon  si  injuste  qu'après  nouvel  examen  il  sollicita 
anxieusement  et  accepta  avec  plaisir  la  somme  de  neuf  louis,  ce  que 
j'ai  considéré  comme  un  acte  manifeste  de  malhonnêteté. 

4.  Comme  notaire  du  Roi,je  l'avais  aussi  nommé  commissaire  de 
la  part  de  la  Couronne  pour  faire  le  papier  terrier  de  la  seigneurie 
de  Sorel,  une  propriété  militaire,  et  ses  réclamations  d'honoraires 
contre  les  censitaires  furent  si  exhorbitantes  qu'elles  l'amenèrent 
devant  les  tribunaux  où  il  perdit  son  point  et  vit  ses  demandes 
réduites  de  moitié. 

Dans  le  même  temps  la  confection  du  papier  terrier  fut  arrêtée 
et  après  deux  ans  de  délai  j'ai  pu  obtenir  avec  beaucoup  de  difficul- 
tés les  quelques  actes  qu'il  avait  exécutés.  J'ai  été  obligé  d'appoin- 
ter un  autre  commissaire  à  cause  de  sa  négligence;  et  de  sa  mau- 
vaise conduite  obstinée. 

5.  J'ai  cancellé  sa  commission  comme  lieutenant  colonel  de 
milice  et  aussi  celle  de  son  fils  (major  dans  le  même  régiment)  après 
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avoir  eu  la  preuve  qu'ils  m'avaient  fait  de  faux  rapportbde  leurs  ins- 
pections. Bien  plus  pendant  qu'ils  prétendaient  travailler  à  appuyer 
les  ordres  du  gouvernement,  ils  faisaient  circuler  activement  et 
industlieu^ement  dans  le  bataillon,  mais  par  des  moyens  détournés, 
des  doutes  sur  l'exislenie  dés  lois  de  milice  avec  les  accusations  les 
plus  hontt  uses  contre  le  gouvernement  exécutif  de  celte  province. 

Le  gouverneur  possède  le,  pouvoir  d'annuler  les  commissions  de 
la  milice  et  je  n'avais  aucune  espèce  de  doute  en  décidant  cette 
mesure.  Le  l)on  effet  s'en  est  fiiit  sentir  aussitôt  dans  le  bataillon 
qui  leur  avait  été  confié. 

Les  traduire  devant  une  cour  martiale  aurait  crée  simplement 
de  l'excitation  dans  la  province  et  entraîné  des  délais  et  autres  con- 
séquences mauvaises  qui  auraientservi  leurs  desseins  dans  le  temp?». 
D'un  autre  côté,  vu  la  manière  prudente  avec  laquelle  ils  avaient 
conduit  leurs  intrigue»,  il  Aurait,  pu  être  difficile  d'obtenir  une 
preuv©^  légale  contre  eux. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Dalhousie. 
Au  Très- Honorable  ^ 

♦Sir  George  Murray,  G.  C.  B. 

Celte  lettre  de  lord  Dalhousie  était  accompagnée  de  la  recom- 
mandation que  lui  avaient  adressée,  le  29  octobre  1823,  Thomas 
McCord  et  Jean -Marie  Mondelel  en  faveur  de  Samuel  Gale. 

"  L<8  soussignées,  y  disaient-ils,  ont  Ihonneur  de  représenter 
que  pendant  treize  ans  ils  ont  présidé  à  la  cour  des  sessions  de  quar- 
tier où  ils  ont  établi  un  système  uniforme  de  jurisprudence,  que  les 
affaires  s'y  sont  multipliées  à  un  tel  point  et  devenues  tellement 
onéreuses  qu'ils  éprouvent  chaque  jour  plus  de  difficulté  à  se  pro- 
curer la  présence  d'un  troisième  juge  dvj  paix  afin  de  permettre  à 
la  cour  de  siéger. 

"  Pendant  la  pré."»ente  session  ils  ont  été  obligés  de  solliciter  à 
plusieurs  reprises  des  magistrats;  qui  ont  pris  le  serment  d'office 
(car  dans  cette  ville  à  venir  à  ce  jour  il  y  a  beaucoup  de  commis- 
saires qui  ont  toujours  refusé  de  se  faire  as^ermenter)  d'être  pré- 
sents et  ils  ont  été  souvent  sur  le  point  de  ne  point  siéger  ou  de 
retarder  la  séance  longtemps  après  l'heure  de  l'ajournement,  la 
majorité  des  magistrats  refusant  d'assister,  les  uns  sous  prétexte 
d'incapacité  et  les  autres  à  cause  de  leurs  affaires.     Dans  cette  cité 
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OÙ  tous  les  avocats  sont  dans  l'habitude  de  plaider  devant  la  cour 
des  sessions  de  quartier  il  devient  plus  que  jamais  nécessaire  qu'elle 
soit  présidée  par  des  juges  expérimentés,  bien  versés  dans  les  lois 
criminelles  "et  civiles. 

"  Il  est  de  très  grande  importance  pour  les  soussignés,  tant 
pour  leur  propre  satisfaction  que  pour  l'utilité  publique,  que  la 
cour  soit  toujours  présidée  par  les  mêmes  membres  afin  que  l'admi- 
nistration de  la  justice  soit  maintenue  par  des  principes  uniformes. 

*'  Jusqu'à  ce  qu'un  temps  plus  heureux  puisse  donner  à  la 
province  les  moyens  d'attribuer  à  trois  juges  des  salaires  propor- 
tionnés à  leurs  fonctions  et  suffisant  à  assurer  l'indépendance  de 
ceux  qui  administrent  la  justice,  vos  pétitionnaires  considèrent  qu'il 
est  de  leur  devoir  de  ne  pas  hésiter  plus  longtemps  à  recommander 
la  nomination  d'un  associé,  et  ils  ont  jeté  les  yeux  sur  la  personne 
d'un  avocat,  qualifié  à  tous  les  points  de  vue  comme  juge.  Ils  ont 
obtenu  son  consentement.  Ils  prennent  donc  la  liberté  de  recom- 
mander pour  cette  charge  Samuel  G-ale,  écuyer,  qui  promet  d'assis- 
ter régulièrement  à  toutes  les  sessions  de  quartier  et  d'aider  les 
magistrats  quand  il  s'en  sera  requisJ,en  tout  son  pouvoir  et  ce  gratui- 
tement. 

"  Mais  comme  un  homme  de  mérite  et  d'expérience  a  le  droit 
de  s'attendre  à  quelque  distinction,  vos  pétitionnaires  prient  qu'il 
plaise  à  Votre  Excellence  de  l'appointer  juge  de  paix  pour  les  dis- 
tricts de  Montréal,  Québec  et  Trois-Eivières,  l'un  du  quorum  de 
chacun  de  ces  districts,  et  de  lui  donner  préséance  immédiatement 
après  les  présidents  de  la  cour  des  sessions  de  quartier  dans  le  dis- 
trict de  Montréal.  Par  cette  nomination  vos  pétitionnaires  sont 
persuadés  que  le  district  de  Montréal  recevra  un  grand  bénifice  et 
l'administration  de  la  justice  sera  rendue  plus  rapide  et  plus  uni- 
forme." 

Nous  ne  savons  trop  ce  qu'il  advint  des  plaintes  de  Mondelet, 
mais  une  chose  certaine  c'est  qu'il  ne  fut  pas  réinstallé.  Il  conti- 
nua cependant  à  tenir  sa  charge  de  coroner  en  même  temps  qu'il 
exerça  sa  profession  de  notaire  jusqu'en  1842,  année  où  son  greffe 
fut  déposé. 


CHAPITRE  TRENTE-HUITIEME 


Aventures  de  Jean-Baptiste  Moreau.— Il  demande  à  être  admis  au  notariat. — Une 
commission  lui  est  refusée  parcequ'il  n'est  pas  sujet  anglais. — Pétition  à  la  Cham- 
bre d'assemblée. — Cirand  discours  de  Papineau. 


En  1828  (1),  la  Chaflibr.e  d'Assemblée  fut  saibie  d'une  requête 
aepez  curieueei  Jean-Baptiste  Moreau  y  exposait  ses  aventurer. 
Né  à  Bayonne,  en  France,  en  1803,  il  en  partit  à  l'âge  de  douze  ans, 
en.l815,  pour  b'embarquer  à  Pouiliac,  sur  le  vaisseau  VITebrus,  qui 
faisait  voile  pour  Plymouth.  11  se  rendit  de  là  à  Gibraltar  avec 
l'escadre  de  lord  Exmoulh.  Après  avoir  assisté  au  bombardement 
et  à  la  prise  d'Alger,  il  revint  à  Pl^-mouth,  où  il  embarqua  à  bord 
de  la  Mvthie.  Après  avoir  servi  pendant  deux  ans  dans  la  marine 
anglaise,  il  vint  à  Carier,  où  il  fut  mis  en  apprentissage  par  l'évêque 
du  lieu,  le  docteur  Coffinger.  Il  partit  de  là  en  1819,  pourse  rendre 
à  Ivinpale,  où  il  s'embarqua  pour  le  Canada.  Ayant  laissé  levais- 
seau  à  Tiois  Pisioles,  il  vint  à  Saint-Thomas,  puis  retourna  se  fixer 
à  la  Rivière  Ouelle.  Moreau,  qui  avait  été  pendant  quelque  temps 
à  l'école  à  Pau,  put  compléter  son  instruction  sous  les  soins  de  l'é- 
vêque Panet  et  de  son  secrétaire,  qui  lui  donnèrent  des  leçons  pen- 
dant quatre  ans,  puis  il  suivit  une  cléricature  de  cinq  années  sous 
M.  Letellier  de  St  Just,  notaire  de  l'endroit.  Le  7  août  1828,11  subit 
son  examen  pour  l'admission  à  lu  pratique,  mais  il  ne  put  obtenir 
de  commission,  parce  qu'il  n'était  pas  naturalisé.  Au  moment  où 
Moreau  présentait  cette  requête,  il  était  établi  à  Lotbinière,  où  il 
avait  épousé  une  femme  qui  lui  avait  apporté  en  mariage  un  certain 
capital.  Il  demandait  à  l'Assemblée  de  passer  une  loi  pour  le  rendre 
habile  à  pratiquer  comme  notaire. 


(i)  28  novembre. 
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Cette  requête,  soumise  à  un  comité  spécial,  fut  accueillie  favo- 
rablement, et  M.  Neilson,  qui  s'était  chargé  des  intérêts  de  Moreau, 
fit  rapport  à  la  Chambre  qu'il  était  opportun  d'adopter  une  loi  pour 
lui  permettre  d'agir  comme  notaire. 

Dans  tout  autre  temps,  il  semble  que  cette  proposition  eût  été 
accueillie  sans  opposition,  mais  dans  l'état  de  surexcitation  où  se 
trouvait  alors  la  députation  provinciale,  il  fallait  aux  adversaires 
du  gouvernement  saisir  toutes  les  occasions  pour  le  battre  en 
brèche. 

M.  l'orateur  Papineau  se  leva  donc  et  fit  un  de  ces  discours 
pleins  d'emphase  et  de  mots  sonores  dont  il  était  coutumier,  plus 
■destiné  à  la  galerie  qu'au  mérite  de  la  question  (1  ). 

Je  n'ai  jamais  vu,  dit-il,  introduire  dans  cette  chambre  si  légè- 
rement et  avec  si  peu  de  considération,  une  question  qui,  sous  tous 
les  points  de  vue,  était  d'une  si  haute  importance  et  pouvait  pro- 
duire des  résultats  incalculables,  qnelle  que  vaine  qu'elle  fût  en 
en  apparence  comme  concernant  un  individu. 

Il  était  surpris  de  trouver  que  l'importance  de  la  question, 
qu'elle  agitait  en  réalité,  avait  échappé  à  la  pénétration  du  comité. 
C'était,  dans  le  fait,  une  question  de  proscription,  non  pas  en  con- 
séquence du  lieu  natal  ou  de  l'état  d'aubain,  mais  à  raison  de  la 
religion.  Dans  des  siècles  d'ignorance,  dans  des  siècles  qui  étaient 
ou  devraient  être  reculés,  depuis  longtemps,  toutes  les  Eglises  et 
les  Etats  avaient  été  intolérants,  et  les  peuples  des  différentes  croyan- 
ces religieuses  s'étaient  mutuellement  persécutés  et  proscrits  tour 
à  tour.  Cette  pratique  prévalut  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
chrétien' é,  et  une  persécution  intolérable  précéda  la  lutte  entre  la 
bigotterie  et  l'ignorance.  Les  lois  d'Angleterre,  malheureusement, 
partagèrent  trop  cet  esprit,  et  ce  n'était  que  depuis  peu  qu'on  était 
sorti  de  la  négligence  et  de  la  léthargie  dont  on  avait  regardé  ces 
choses.  L'Angleterre  même,  au  moment  actuel,  le  pays  de  la  liberté 
et  de  la  tolérance  religieuses,  paraissait  «ous  ce  rapport  encore 
moins  éclairée  que  les  autres  nations  européennes,  à  l'exception 
peut-être  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  :  car  en  Angleterre,  les  dissi- 
dens  de  la  religion  établie,  soit  catholiques  ou  autres,  étaient  sous 
une  certaine  interdiction  qui  les  privait  de  partie  de  leurs  droits 
comme  citoyens  et  hommes  libres.  Et  ici,  dans  un  pays  qui  forme 
une  partie  importante  de  l'empire  et  où  toutes  les  croyances  reli- 
gieuses sont,  et  devraient  être,  non  seulement  tolérées,  mais  égales 


(l)  Séance  du  9  décembre  1828. 
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en  droits,  on  essaye  d'introduire  les  restrictions  et  les  proscription» 
des  temps  barbares. 

Sanctionner  cette  mesure,  serait  indépendamment  des  considé- 
rations politiques,  saper  les  fondemens  de  la  tranquilité  et  de  la 
propriété  de  centaines  de  familles  :  dans  un  siècle  précédent,  l'An- 
gleterre, qui  connaissait  l'avantage  d'avoir  des  colonies  populeuses 
et  prospères,  pour  favoriser  leur  accroissement,  se  départit  à  leur 
égard  de  son  propre  système  restrictif,  et  permit  la  naturalisation 
de  tous  les  émigrans  protestants  de  quelque  pays  qu'ils  fussent  par 
l'acte  seul  de  la  résidence. 

Par  cette  loi  générale,  que  l'on  ressuscite  ici,  pour  opérer  dans 
ce  cas  individuel,  un  protestant  français  serait  naturalisé  seu- 
lement par  la  résidence,  tandis  qu'on  refuserait  ce  privilège  à  un 
catholique  français.  Mais,  en  pratique,  les  lois  pour  la  naturalisa- 
tion de  tous  les  protestans  n'ont  jamais  été  mises  en  force,  et  ne  le 
seraient  pas,  sans  détruire  leur  essence  même. 

Quand  elles  furent  passées,  l'Angleterre  ne  possédait  pas  comme 
aujourd'hui  des  dépendances  catholiques  éloignées.  On  désirait 
introduire  les  capitaux  et  la  population  dans  ce  pays  ;  et  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  laquelle  on  doive  exclure  la  population  catho- 
lique et  ses  capitaux,  ce  qui  résulterait  d'une  adhérence  aveugle  à 
la  lettre  de  la  loi,  vu  que  tous  les  étrangers  sont  obligés  de  prendre 
le  sacrement  dans  quelque  église  protestante.  L'incongruité  évi- 
dente de  ceci  qui  détruit  entièrement  les  objets  de  la  loi,  fut  la  cause 
pour  laquelle  cette  loi  n'a  jamais  été  suivie,  comme  étant  imprati- 
cable. Les  principes  d'intolérance  et  le  désir  de  maintenir  l'établis- 
sement de  l'Eglise  d'Angleterre,  furent  au  commencement  de  la. 
révolution  américaine,  une  des  principales  causes  qui  amenèrent  la 
crise  et  créèrent  de  grandes  alarmes  dans  les  colonies.  Les  épisco- 
paux  firent  de  puissans  efforts  pour  faire  regarder  comme  déloy- 
aux et  rebelles  tous  ceux  qui  étaient  d'une  persuaï^ion  contraire  à 
la  leur,  et  rien  ne  tendit  plus  à  fomenter  le  mécontentement  et  à 
cimenter  l'union  des  mécontens,  que  cet  essai  indiscret  de  l'église 
établie,  de  proscrire  les  dissidens. 

Nous  avons  été  témoins  d'une  pareille  tentative  dans  le  Haut- 
Canada,  mais  le  peuple  du  Haut  Canada  a  élevé  la  voix  contre  ce 
projet  ;  ces  efforts  ont  été  vains,  et  il  faut  l'espérer,  ne  seront 
jamais  répétés.  Les  fastes  de  l'histoire  des  nations  nous  montrent 
bien  des  lois  absurdes  et  incongrues  ;  mais  cette  loi  qui  excluerait 
de  cette  colonie  les  catholiques  français,  et  y  admettrait  les  protes- 
tans français  si  elle  peut  être  considérée  comme  existante,  est  encore 
pire.  Elle  est  nulle  d'elle  même,  mais  elle  n'a  jamais  été  en  force. 
Des  milliers  et  des  milliers  d'émigransont  été  accueillis  dans  toutes 
les  colonies  britanniques,  et  sans  qu'on  se  soit  enquis  de  leur  croy- 
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îinces  religieuses,  ils  ont  été  admis  à  la  participation  entière  des 
droits  des  sujets  britanniques. 

Mais  ouvrons  les  yeux,  particulièrement  sur  ce  qui  a  rapport 
au  Canada.  En  sanctionnant  la  maxime  que  l'on  veut  faire  adop- 
ter dans  ce  cas,  nous  alarmeiions  avec  justice  tout  le  pays  :  Com- 
bien d'individus  sont  venus  dans  ce  pays  sur  la  foi  du  gouverne- 
ment que  comme  émigrans  d'aucune  partie  du  globe  ils  avaient  le 
privilège  de  se  fixer  parmi  nous  ont  acheté  et  établi  des  terres,  ont 
acquis  des  biens,  les  ont  vendus,  transportés,  légués  ou  laissés  à  leurs 
enfants,  et  maintenant  vient  une  vieille  loi  surrannée,  un  droit 
d'aubaine  qui  va  leur  enlever  tout  ce  qu'ils  ont  acquis,  parce  qu'il 
n'était  pas  convenable  ou  praticable  de  la  mettre  en  force,  à  leur 
arrivée  ou  à  celle  de  leurs  ancêtres.  Dans  le  fait,  en  sanctionnant 
ceci  ce  serait  leur  dire  :  "  Vous  êtes  tous  des  aubains,  et  vous  n'avez 
aucun  droit  soit  aux  biens  immeubles  que  vous  acquérez,  soit  à  ceux 
dont  vous  héritez,  de  personnes  situées  dans  ce  predicament  pros- 
crit." Il  est  singulier  que  le  comité  n'ait  pas  fait  attention  que 
des  lois  qui  sont  devenues  surannées,  auxquelles  on  n'a  jamais  songé 
depuis  plus  de  60  ans  que  le  gouvernement  n'a  jamais  fait  exécuter, 
sont  tout  à  coup  mi^e8  de  l'avant,  et  cela  dans  une  occasion  qui  le 
demande  si  peu.  Que  le  gouvernement  n'y  a  jamais  songé,  c'est  ce 
qu'on  peut  prouver  dans  des  instances  nombreuses.  Il  y  a  dans  le 
Conseil  législatif  des  membres  nés  en  pays  étranger,  qui  ne  se  sont 
point  conformés  à  la  réquisition  de  la  loi  et  de  qui  l'on  n'a  pas  exigé, 
autant  que  nous  Bâchions  ou  croyons,  qu'ils  prissent  le  «acrement 
avant  d'entrer  en  charge.  Mais  bien  plus,  l'individu  dont  l'œil  per- 
çant a  découvert  le  ]>remier  ce  défaut  dans  les  privilèges  de  M. 
Moreau,  un  des  ])rotonotaires  de  la  Cour,  quoiqu'il  ait  vu  une  paille 
dans  l'œil  d'un  autre,  n'a  pas  vu  la  poudre  qui  était  dans  le  sien. 
Il  est  étranger  lui-même,  il  se  trouve  pareillement  situé.  Il  peut 
être  et  est,  sans  doute,  un  membre  utile  de  la  société  ;  mais  d'au- 
tres peuvent  l'être  comme  lui,  et  si  un  individu  est  exclu  d'une  place 
de  confiance  publique  et  de  profit,  ])arce  que  étant  un  étranger 
Oatholique  il  ne  peut  prendre  le  sacrement  dans  l'église  d'Angle- 
terre, que  d'autres  alors  le  soient  aussi  parce  qu'ils  ne  peuvent  le 
faire  ici  :  dans  la  réalité  ces  lois  de  proscription  n'ont  jamais  été  et 
ne  devraient  jamais  être  en  force;  plus  spécialement  si  l'on  consi- 
dère que  les  catholiques  sont  ici  dans  une  situation  particulière  et 
favorable. 

La  religion  catholique  n'est  pas  une  religion  qui  est  simple- 
ment tolérée  et  on  ne  peut,  sans  porter  atteinte  à  la  foi  publique  et 
aux  lois  des  nations,  lui  refuser  protection  et  faveur.  La  loi  que 
l'on  s'efforce  maintenant  de  faire  revivre  fut  émanée  dans  des  tems 
comparativement  barbares,  et  subséquerament,  dans  ces  colonies 
011  même  presque  tous  étaient  protestans,  on  trouva  qu'il  était  impos- 
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Bible  de  »'en  servir.  Elle  tomba  en  conséquence  bientôt  dans  l'ou- 
bli :  mais,  ensuite  quand  l'Angleterre  fut  devenue  maîtresse  d'une 
colonie  entièrement  catholique,  cette  loi  devint  encore  moins  prati- 
cable. C'est,  je  le  répète,  non  par  faveur,  mais  de  droit  que  la  reli- 
gion catholique  prévaut  ici  ;  et  si,  par  l'opération  de  cette  loi,  il  n'est 
point  permis  aux  catholiques  étrangers  d'être  naturallisés  ici,  est- 
ce  dire  autre  chose  que  :  Quoique  nous  soyons  obligés  de  permet- 
tre l'exercice  de  la  religion  catholique,  nous  n'en  permettrons  point 
l'accroieseraent,  autant  que  nous  pourrons  l'empêcher  ;  et  la  popu- 
lation catholique  ne  recevra  au  moins  aucune  addition  par  l'émigra- 
tion des  autres  pays  étrangers. 

Mais  s'il  est  de  la  saine  politique  d'attirer  dans  un  pays  nou- 
veau, les  émigrans,  les  capitaux,  le  travail,  l'industrie  et  l'intelligence» 
on  ne  devrait  point  souffrir  un  tel  système  de  restriction,  surtout 
dans  un  pays  où  l'exercice  de  toute  religion  est  libre  à  chacun. 

Pourquoi,  dirions  nous,  comme  nous  le  dirions  en  effet,  si  nous 
aUions  sanctionner  l'objection  technique  faite  contre  l'admission  de 
cet  individu  :  Il  ne  convient  point  d'augmenter  la  population  par 
l'introduction  des  émigrans  catholiques  :  il  ne  convient  point  d'aug- 
menter notre  fonds  d'industrie  et  d'intelligence  en  les  important 
aans  les  personnes  de  catholiques  étrangers.  Ces  avantages  ne  sont- 
ils  pas  politiquement  les  mêmes  qu'ils  soient  possédés  par  des  catho- 
liques ou  des  protestans,  des  étrangers  ou  des  naturels  du  pays  ? 
Tel  était  l'esprit  des  anciennes  lois  auxquelles  il  a  été  fait  allusion, 
ne  nous  arrêtons  pas  trop  à  la  lettre,  ne  soyons  pas  trop  enclins  à 
référer  aux  lois  d'Elizabeth  ou  des  Henri,  sur  des  sujets  qui  ont  si 
matériellement  changé  depuis  leurs  temsniais,  malgré  toutes  autres 
lois,  les  lois  de  la  guerre,  qui  sont  souveraines  en  tems  de  guerre, 
nous  ont  donné  nos  privilèges  dans  ce  cas,  notre  capitulation  nous  a 
garanti  notre  religion  ;  et,  en  guerre,  le  roi,  et  ses  généraux,  en  son 
nom,  sont  législateurs  sans  appel  ou  contradictions,  notre  capitula- 
tion n'est  seulement  qu'une  des  nombreuses  capitulations  qui  accor- 
dent aux  habitans  le  libre  exercice  de  la  religion.  Celle  de  Malte  va 
plus  loin,  et  déclare  que  la  religion  catholique  romaine  sera  la  seule 
religion  établie  de  l'île  et  que  la  religion  protestante  sera  seulement 
tolérée. 

Supposant  que  la  religion  catholique  soit  contre  les  lois  intolé- 
rantes d'Angleterre,  le  roi,  quoiqu'il  ne  puisse  certainement  pas  en 
Angleterre,  faire  rien  de  contraire  à  ces  lois,  peut  faire  et  fuit  en 
tems  de  guerre,  par  ses  généraux,  dans  les  lieux  que  ses  armes  peu- 
vent lui  soumettre,  telles  lois  que  les  tems  et  les  circonstances  peu- 
vent exiger.  Il  est  législateur  suprême  dans  ces  cas  tant  par  la  loi 
de  la  nature  que  par  les  lois  des  nations.  La  capitulation  et  le  traité 
subséquemment  de  1763,  en  conséquence  des  lois  valides  et  obliga- 
trices  comme  elles  sont  pour  la  couronne  d'Angleterre  et  le  peuple 
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de  4a  province,  annuUèrent,   rappellèrent  en  effet  et  détruisirent 
l'opération  de  telles  lois  antérieures  qui  leur  étaient  contraires  ;  et 
conséquemment,  cette  loi  même  sous  laquelle  on  fait  maintenant 
l'objection,  si  elle  ne  fût  pas  auparavant  tombé  dans  l'oubli,  aurait 
été  abolie  en  vertu  de  ces  traités.    Elle  a  été  abolie  depuis  plus  de 
60  ans,  preuve  le  grand  nombre  d'étrangers  qui  ont  ici  obtenu  de 
l'emploi,  situations  de  toutes  sortes,  élevées  et  inférieures,  et  pas 
un  seul,  que  nous  sachions,  a  été  obligé  de  prendre  le   sacrement. 
Nous  avons  eu,  et  nous  avons  d'autres  notaires  dans  le  pays,  qui 
étaie-nt  natifs  de  la  vieille  France,  et  qui  n'étaient  point,  suivant  la 
doctrine  actuelle,  duement  qualifiés,  dirons  nous,  par  le  vote  qui 
nous  est  recommandé  sur  cette  question  par  le  comité,  que  tous  les 
actes  qu'ils  ont  passés  sont  nuls,  allons  nous  les  balayer  à  l'entière 
destruction  de  leurs  familles,  et  la  confusion  de  tous  les  biens  dont 
ils  ont  eu  à  s'occuper  dans  leur   ministère.    Une  tentative  de  cette 
nature  dans  le  moment  actuel  excite  de   bien   mauvaises  pensées  et 
des  soupçons  sinistres  sur  les  intentions  de  ceux  qui  peuvent  avoir 
besoin  d'engager  le  public  à  admettre  leur  doctrine  aveuglément  et 
par  surprise.    Il  semble  que  ce  ne  peut  être  l'acte  seul  d'un  greffier 
chicaneur,  mais  que  cela  provient  des  instigations  de  ceux  qui  ont 
depuis  des  années  cherché  à  vilifieret  opprimer  la  population  catho- 
lique et  à  exclure,  autant  que   possible,  des  charges  et  avantages 
dans  la  vie  tous  les  naturels  du  pays  et  les  catholiques.  Si  nous  n'y 
faisons  pas  attention,  si  nous  nous  laissons  enjôler  en  admettant  ce 
principe,  nous  ne  pourrons   nous  ^-etracter,  et  nous  devrons  nous 
attendre  à  voir  répéter  et  multiplier  ces  manœuvres.  Cette  mesure, 
une  fois  sanctionnée  par  la  Chambre,  entraînerait  des  suites  dange- 
reuses et  fâcheuses. 

M.  Yiger,  à  l'apimi  de  ce  qu'avait  dit  M.  Papineau,  cita  plu- 
eieurs  instances  où  des  étrangers  avaient  été  admis  à  des  places  de 
confiance,  d'honneur  et  de  profit,  comme  secrétaires,  notaires,juge8 
de  paix,  sans  être  qualifiés  suivant  la  loi  en  vertu  de  laquelle  on 
s'opposait  à  M.  Moreau.  Il  croyait  que  le  sergent  d'armes  actuel 
du  conseil  législatif  se  trouvait  dans  le  même  cas. 

M.  Neilson  regrettait  qu'il  ne  parut  point  probable  que  M. 
Moreau  obtiendrait  sa  commission.  Ce  n'est  pas  une  petite  affaire 
pour  un  individu  qui  se  présente  devant  cette  chambre,  de  souffrir 
les  transes  du  retardement  et  de  l'incertitude  :  et  si  on  ne  décide 
point  cette  application,  il  pourra  s'en  présenter  d'autre.  M.  l'ora- 
teur voudrait  il  laisser  le  peuple  souffrir  pour  toujours  ?  s'il  éprouve 
quelque  injustice  il  devrait  venir  de  l'avant  et  le  déclarer,  c'est  co 
que  M.  Moreau  .avait  fait.     S'il  a  le  doit  d'être  admis,  qu'il  le  soit. 
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Qu'il  soit  personnellement  qualifié  sous  tout  rapport,  c'est  ce  dont 
on  ne  peut  douter,  malgré  les  doutes  qui  peuvent  exister  quant  à 
la  loi.  Mais  n'y  a-t-il  point  de  remède  ?  certainement  une  repré- 
sentation au  gouvernement,  ou  un  acte  du  parlement  impérial  pour- 
rait produire  un  remède,  mais  le  peuple  devrait -il  attendre  pour 
obtenir  justice  que  ces  mesures  eussent  été  mises  en  œuvre  ?  Il 
pensait  que  le  comité  aurait  justice  en  s'enquérant  de  cette  affaire 
et  en  y  appliquant  un  remède  tel  que  celui  proposé.  Il  désirait  que 
quelque  membre  voulut  suggérer  un  mode  quelconque  qui  put 
faire  obtenir  à  M.  Moreau  sa  commission. 

M.  Papineau  dit  que  son  objection  n'était  point  à  la  pétition 
ni  à  celui  qui  en  était  le  sujet,  mais  à  la  conduite  du  comité  qui  avait 
fait  ce  qu'il  ne  devait  point  faire,  et  n'avait  point  fait  ce  qu'il 
aurait  dû  faire.  S'il  a  le  droit  d'être  admis  le  comité  devrait  l'avoir 
dit.  Si  après  cela,  il  n'était  pas  admis,  alors,  comme  non  seule- 
ment on  commettrait  une  injustice  à  son  égard,  mais  comme  un 
grand  nombre  d'autres  individus  se  trouveraient  exposés  au  même 
danger,  que  l'on  fasse  sur  ce  sujet  une  application  de  la  manière 
qui  paraîtra  convenable,  que  l'on  adopte  les  mesures  nécessaires, 
mais  il  croyait  la  chose  inutile,  les  lois,  la  capitulation,  la  consti- 
tution tout  concourrait  à  dire  ^u'il  avait  droit  d'être  admis.  Le 
comité  n'avait  point  dûment  refléchi  sur  les  conséquences  de  ce 
qu'il  faisait. 

Après  quelques  autres  paroles  de  M.  Neilson  le  comité  obtint 
de  siéger  de  nouveau  (1). 

La  Minerve  du  24  décembre  1828  qui  reproduit  ces  discours 
ajoute  : 

"  Nous  recommandons  à  nos  lecteurs  la  lecture  attentive  des 
débats  intéressants  qu'a  fait  naître  la  pétition  de  M.  Moreau.  Il 
parait  que  ce  monsieur,  né  en  France,  est  venu  en  ce  pays  pour  s'y 
établir,  qu'il  a  fait  une  cléricature  régulière  chez  un  notaire  du 
district  de  Québec,  et  qu'on  s'est  opposé  à  ce  qu'il  fut  admis  à  pra- 
tiquer la  loi  comme  notaire,  parce  qu'il  est  étranger  non  natura- 


(i)  Toute  celte  discussion  est  reproduite  en  langue  anglaise  dans  un  opuscule 
intitulé:  The  History  of  ihe  session  of  the  provincial  goz'ernement  of  lower  Canada 
for  1828-2Ç,  p.  7/  et  seq.  Collection  Chauveau,  série  C.  vol.  8.  Voir  la  Minerve  de 
l'époque. 
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lise.  Eprouvant  une  opposition  de  cette  nature,  M.  Moreau  a  cru 
devoir  s'adresser  à  la  Chambre,  et  le  comité  auquel  était  référée  sa 
pétition  a  rapporté  en  sa  faveur  pour  l'autoriser  à  pratiquer  comme 
notaire.  M.  Papineau,  l'orateur,  s'est  opposé  à  ce  bill  sur  ce  qu'il 
tendait  à  ressusciter  des  lois  ridicules  et  injustes  de  naturalisation 
expirées  depuis  longtemps  et  qui  n'ont  jamais  été  mises  en  force 
dans  ce  pays  et  il  dit  qu'on  ne  devait  point  sanctionner  le  rapport 
du  comité  et  que  M.  Moreau  devait  être  et  avait  1&  droit  d'être 
admis  sans  bill  à  ce  sujet.  Nous  référons  aux  débats  qui  exposent 
sous  leurs  vraies  couleurs  le  ridicule  et  l'injustice  de  ces  lois  impo- 
litiques.  Quelques  journaux  ont  élevé  la  voix  contre  les  principes 
mis  en  avant  par  M.  Papineau  ;  mais  ils  l'ont  fait  en  des  termes 
bien  générdux,n'ayant  aucun  argument  solide  à  offrir  pour  détruire 
son  raisonnement.  En  passant  le  bill  proposé  par  le  comité, ce  serait, 
selon  nous,  reconnaître  l'existence  de  ces  lois  surannées,  et  une  foule 
d'individus  se  trouveraient  dans  le  cas  de  M.  Moreau.  Au  reste  ces 
lois  sont  impraticables  dans  cette  colonie  ;  elles  obligent  à  prendre 
le  sacrement  dans  l'église  protestante  épiscopale,  les  catholiques  se 
trouveraient  donc  privés  de  tout  remède.  Espérons  que  le  comité  en 
reconsidérant  son  rapport  mettra  à  profit  les  observations  de  M. 
Papineau. 

La  Minerve  revint  encore  sur  le  même  sujet  le  8  janvier  1829 
dans  un  article   intitulé    Question  d'un  aubain  : 

Il  y  a  quelques  années,  dit-elle,  que  la  province  du  Haut- 
Canada  a  été  jetée  en  confusion,en  élevant  la  question  des  aubains, 
contre  un  individu,  américain  de  uaissance,  qui  avait  é.té  élu  mem- 
bre de  la  chambre  d'assemblée,  et  qui  parut  nuisible  aux  gens  en 
autorité.  Ce  n'est  que  l'année  dernière  que  cette  question  a  été 
décidée,  après  avoir  fait,  pour  troubler  la  province  et  pour  détruire 
la  confiance  de  ses  habitants  dans  l'administration  coloniale,  plus 
qu'aucune  autre  circonstance,  survenue  depuis  les  premiers  jours  de 
son  établissement. 

A  peine  cette  affaire  est- elle  arrangée  dans  le  Haut-Canada, 
qu'avec  la  même  imprudence  on  suscite  ici  la  même  question,  contre 
un  individu  humble  et  obscur.  Un  pauvre  écolier  laisse  la  France, 
vers  la  fin  de  la  dernière  guerre,  sert  deux  ans  dans  la  marine  de 
Sa  Majesté,  réside  neuf  ans  en  Canada,  y  est  instruit  et  y. est  sup- 
porté par  des  personnes  charitables,  et  donne  le  temps  requis  par 
la  loi  pour  se  qualifier  à  recevoir  une  commission  de  notaire  public. 
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11  a  passé  à  l'examen  devant  les  juges  à  Québec,  il  y  a  un  an,  mais 
on  lui  a  refusé  un  certificat,  vu  qu'il  était  aubain  ;  tout  le  temps 
qu'il  a  donné  à  son  éducation,  et  huit  années  de  sa  vie  appliquées  à 
l'étude  d'une  profession  lui  deviennent  inutiles,  et  le  voilà  pour  la 
seconde  fois  jeté  par  le  monde,  étranger  et  sans  secours. 

Il  s'adresse  à  la  législature,  et  la  prie  de  prendre  sa  situation 
en  considération  :  on  découvre  que  si  sa  qualité  d'aubain  le  rend 
inhabile,  des  milliers  d'habitants  du  Bas-Canada  se  trouvent  dans  la 
même  situation  que  lui,  ne  pouvant  posséder  ni  propriétés  fonciè- 
res, ni  situations  publiques,  tandis  qu'il  est  de  fait  que  nombre  de 
personnes,  ainsi  situées,  possèdent  actuellement  des  biens  fonds  et 
des  situations  publiques  en  cette  province.  Le  cas  où  il  se  trouve 
les  affecte  tous  très  sérieusement,  et  la  chose  est  d'autant  plus 
odieuse,  que  s'il  était  aubain  prolestant  ou  juif,  il  pourrait  être 
naturalisé  en  vertu  d'un  statut  britannique  actuellement  en  force, 
par  la  simple  résidence  de  sept  ans  en  Canada  ;  mais  il  est  catholi- 
que romain. 

On  voit  au  premier  coup  d'oeil  les  diflScultés  et  le  danger  d'un 
cas  semblable,  dans  un  pays  où  les  neuf  dixièmes  de  la  population 
sont  catholiques  romains.  Leurs  droits  il  est  vrai  leur  sont  assurés, 
mais  peut  on  croire  qu'ils  ne  compatiront  pas  aux  malheurs  d'un 
aubain  qui  ne  souffre  que  parce  qu'il  est  catholique  ?  En  outre  il  se 
rencontre  dans  le  Bas  Canada,  dos  centaines  d'aubains  ou  étrangers 
catholiques,  à  peu  près  dans  la  même  situation,  des  gens  qui  à  la 
fin  de  la  dernière  guerre  ont  été  déchargés  du  service  de  Sa  Majesté, 
et  à  qui  le  roi  a  concédé  des  terres  ;  il  y  a  aussi  des  milliers  d'amé- 
ricains, qui,  quoique  protestants  pour  la  plupart,  ne  peuvent  en 
conscience  se  conformer  et  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispo- 
sitions de  l'acte,  qui  naturalisent  les  étrangers  protestans,  dans  les 
colonies,  après  sept  ans  de  résidence. 

La  plupart  des  ces  personnes  possèdent  des  terres,  d'autres  en 
ont  vendues,*  en  vertu  de  titres  qu'ils  n'avaient  pas,  et  qui,  quoi- 
qu'ils fussent  en  possession  en  vertu  d'une  concession  royale,  ne 
pouvaient  transporter. 

Il  est  extrêmement  à  regretter  que  cette  question  ait  été  éle- 
vée, et  cela  sous  une  forme  si  odieuse,  mais  il  faut  maintenant 
qu'elle  en  vienne  à  une  décision,  et  plutôt  .sera  le  mieux. 

C'est  ainsi  qu'un  incident  bien  ordinaire,  une  simple  pétition 
demandant  admission  au  notariat,  soulevait  devant  la  Chambre  des 
solennels  débats  où  l'on  mettait  en  jeu  tous  les  grands  principes 
constitutionnels,  les  intérêts  de  la  religion  et  du  pays.  Moreau  était 
évidemment  loin  de  s'attendre  à  un  semblable  résultat*.  Une  pau- 
vre petite  loi  bien  anodine  aurait  beaucoup  mieux  fait  son  affaire. 
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Mais  il  lui  fallut  se  résigner  à  son  sort  en  vertu  du  principe  que  le 
salut  de  l'Etat  est  la  loi  suprême.  Moreau  ne  fut  admis  à  la  pro- 
fession que  plusieurs  années  après,  l'autorité  n'ayant  pas  voulu  se 
départir  de  la  nécessité  de  la  naturalisation. 

En  ce  momentjla  guerre  entre  le  parti  populaire  de  la  Chambre 
d'assemblée  et  le  patti  du  gouverneur  était  à  son  apogée.  Les  irri- 
tations que  causait  alors  l'esprit  de  parti  se  liaient  partout  à  des 
intérêts  menacés,  à  des  individualités.  Chacune  de  ces  coteries  sai- 
sissait avec  ardeur  ce  qui  pouvait  nuire  à  la  coterie  rivale.  L'ani- 
mosité  dos  partis  se  mêlait  autant  que  l'amour  propre  aux  moin- 
dres oifenses,  qui  souvent  allaient  fort  loin.  On  se  passionnait 
pour  certaines  luttes  et  on  les  étendait  de  toute  la  grandeur  du 
débat  politique.  Ainsi  l'orateur  Papineau  vit  dans  la  cause  de 
Moreau  un  moyen  d'abattre,  de  déconsidérer  le  parti  gouverne- 
mental. Il  était  de  bonne  politique  de  donner  des  grandes  pro- 
portions à  cette  affaire. 


CHAPITRE  TRENTE-NEUVIÈME 


La  situation  du  notariat  canadien  en  1828.— La  Minerve  publie  une  série  d'impor- 
tantes communications  sur  les  professions. — Notaires  admis  de  1825  à  1830. 


Le  mouvement  commencé  en  1826  pour  l'amélioration  des 
classes  professionnelles  n'en  resta  pas  là.  La  Minerve  publia,  en 
1828,  une  série  de  communications  que  nous  tenons  à  reproduire, 
car  elles  nous  démontrent  quelles  étaient  les  aspirations  de  l'époque. 
On  y  verra  en  même  temps  la  vraie  situation  du  notariat.  Certes, 
quelques-unes  de  ces  lettres  ne  sont  pas  flatteuses,  mais  elles  con- 
tiennent cependant  quelques  bonnes  suggestions.  Si  l'on  peut  repro- 
cher à  leurs  auteurs  de  mettre  assez  souvent  de  l'exagération  dans 
leur  critique,  on  ne  peut  nier  non  plus  que  le  mal  dont  ils  se  plai- 
gnaient existait  réellement.  En  signalant  les  fautes  et  les  manque- 
ments, ils  rendirent  service  à  la  profession,  car  ils  forcèrent  les 
hommes  d'élite  qu'elle  comptait  dans  ses  rangs  à  s'unir  et  à  travail- 
ler à  son  relèvement. 

C'est  dans  la  Minerve  du  12  mai  1828  que  commencèrent  à  être 
publiées  les  communications  dont  nous  venons  de  parler.  L'a  pre- 
mière, signée  Sincerus,  se  lit  comme  suit  : 

Dans  un  nouveau  pays,  toutes  les  professions  sont  ordinaire- 
ment très  lucratives  et  très  profitables  ;  elles  donnent  presque  tou- 
jours des  revenus  considérables  et  fort  abondants  ;  elles  mettent 
souvent  ceux  qui  les  exercent  en  état  de  faire  une  grande  fortune 
et  de  se  procurer  des  propriétés  immenses  et  très  avantageuses.  Ces 
avantages  viennent  de  deux  causes  :  de  leur  rareté  et  de  la  conser- 
vation des  honoraires  légitimes  dûs  à  l'exercice  de  chaque  profes- 
sion. 

Quand  une  profession  est  rare  et  que  ceux  qui  en  sont  revêtus 
sont  éloignés  les  uns  des  autres,  ils  ont  de  grands  avantages,  attendu 
qu'ils  ont  un  bien  plus  grand  nombre  de  personnes  qui  ont  recours 
à  leurs  offices,  et  qu'ils  sont  plus  en  état  de  conserver  les  prix  légi- 
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limes  et  convenables  pour  chaque  espèce  d'ouvrage.  Les  profes- 
sions d'avocat,  notaire  et  médecin  étaient,  il  y  a  cinquante  ans,  fort 
lucratives  et  très  profitables. 

Il  y  avait,  à  cette  époque,  peu  de  personnes  qui  exerçaient  ces 
professions  ;  aussi,  pouvaient-elles  faire  des  profits  immenses.  La 
population,  il  est  vrai,  était  beaucoup  moindre  qu'à  présent  ;  mais 
l'exercice  de  ces  professions  était  honoré  par  leur  rareté  et  par  des 
honoraires  justes  et  convenables. 

Quand  on  considère,  à  présent,  quel  est  le  nombre  des  avocats, 
des  médecins  et  des  notaires,  on  est  surpris,  malgré  l'augmentation 
rapide  de  la  population,  comment  un  si  grand  nombre  de  personnes 
peuvent  tirer  du  public  les  moyens  de  vivre  et  de  se  soutenir  hono- 
rablement dans  la  société.  Le  grand  nombre  divise  les  pratiques  ; 
mais  ce  n'est  pas  le  pire,  ordinairement,  et  c'est  presque  toujours  le 
cas,  il  introduit  des  abus  et  affaiblit  et  diminue,  soit  par  ambition 
ou  nécetîSité,  les  honoraires  dûs  légitimement  à  chaque  espèce  de 
profession.  Il  n'y  a  que  des  personnes  rares  et  douées  de  talens 
extraordinaires  qui,  à  présent,  peuvent  faire  fortune,  ou  au  moins 
se  soutenir  d'une  manière  honorable  dans  la  société.  Ces  personnes 
sont  dans  notre  Canada  assez  nombreuses  ;  nos  villes  ont  au  milieu 
d'elles  des  honîimes  remarquables  dans  leur  état  respectif,  par  une 
érudition  immense  et  une  science  presque  générale.  Ces  personnes, 
si  favorisées  par  les  dons  précieux  de  la  nature,  le  sont  aussi  parles 
riches  dons  de  l'aimable  fortune.  Elles  voyent  tomber  continuelle- 
ment entre  leurs  mains,  les  fortunes  de  leurs  semblables,  et  n'en 
retiennent  que  ce  que  l'usage  et  la  manière  actuelle  de  vivre  ne  leur 
permet  pas  de  dépenser. 

De  toutes  les  prof  .ssions  de  notre  pays,  celles  qui  sont  à  présent 
moins  avantageuses,  sont  les  prof(Ssions  de  notaire  et  de  médecin, 
-et  c'est  de  ces  états  exercés  dans  les  campagnes  que  j'entends  parler. 
Dans  les  villes,  ces  états  c^rnservent  encore  un  certain  lustre  et  un  . 
certain  encouragement  qui  peuvent  les  faire  marcher  de  pair  avec 
les  autres  professions.  Mais  à  la  campagne  surtout,  la  profession 
de  notaire  est  extrêmement  tombée  ;  le  grand  nombre  des  notaires 
en  est  la  cause  immédiate  ;  ce  nombre  croît  tous  les  jours,  et  bientôt, 
par  leur  multitude,  cette  profession  ne  vaudra  plus  rien  et  sera 
incapable  de  faire  vivre  ceux  qui  l'embrasseront. 

Malheureusement,  cette  époque  est  déjà  arrivée  dans  quelques 
endroits,  où  des  notaires  sont  obligés,  pour  vivre,  soit  de  cultiver, 
commercer,  ou  exercer  quelques  autres  emplois,  qui  puissent  leur 
donner  de  quoi  subsister.  N'est-il  pas  pénible  pour  un  jeune  homme 
qui  après  avoir  fait  une  cléricature,  et  quelques  fois  avoir  fait 
auparavant,  un  cours  d'étude  régulier,  de  se  trouver  avec  une  pro- 
fession assez  honorable,  mais  trop  commune  et  trop  tombée,  pour 
pouvoir  vivre  conformément  à  son   état  et  à  son  éducation.     Il  est 
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douloureux  qu'une  profession  qui  est  en  elle-même  si  honorable, 
soit  tombée  par  les  circonstances,  dans  une  espèce  de  dégradation 
qui  la  rend  moins  respectable  et  moins  avantageuse. 

La  décadence  de  cette  profession  vient  naturellement  de  deux 
causes  ;  la  première,  le  nombre  immense  des   notaires  ;  la  seconde 
cause,  l'incapacité  et  la  conduite  irrégulière  de  plusieurs  qui  exer- 
cent cette  profession  ;  et  c'est  cette   dernière  cause  qui  porte  les 
plus  terribles  coups  à  la  profession  de  notaire,  quoique  le  nombre 
de  ces  personnes  soit  peu  considérables  :  Car  la  grand*  majorité 
des   notaires,  est  composée  d'hommes   recommandablcs  par  leur 
science  et  leur  loyale  intégrité  et  par  une  probité  à  toute  épreuve. 
Les  notaires,   maintenant,  ne  peuvent  point  faire  de  fortune  ;  le 
nombre  en  est  trop  grand  et  les  prix  trop  modiques.     Un   notaire 
en  mourrant  laisse  souvent  une  épouse  et  une  nombreuse  famille 
dans  la  mieère  et  l'indigeoce.     Il  semble  qu'il  est  dur  et  pénible 
pour  des  personnes  d'état  do  se  trouver  tout  à  coup  réduites  à  la  pau- 
vreté, après  avoir  joui  d'une  certaine  aisance.     Encore  si  les  greffes 
des  notaires  étaient  héréditaires,  leurs  veuves  y  trouveraient   un 
revenu  annuel  qui  servirait  à  les  soutenir  dans  le  monde  et  à  leur 
procurer  les  moj^ens  d'élever  leurs  enfants  d'une  manière  convena- 
ble et  approchant  de  leur  état.     Un  notaire  laisse  pfour  toute  pro- 
priété un  greffe,  c'est  le  seul  bien  qu'il  a  acquis  durant  sa  pratique 
et  aussitôt  après  son  décès,  le  greflâer  de  la  jurisdiction    vient  s'en 
emparer,  et  ne  paye  à  la  veuve  ou  hériliers  du  notaire  décédé,  que 
la  moitié  des  émoluments  qu'il   peut  percevoir  pendant  l'espace  de 
cinq  années  seulement  et  après  ce  temps  expiré,  que  la  veuve  ou 
héritier  du  notaire  soient  dans  l'indigence  et  la   misère  n'importe 
les  profits  du  greffe  pas>ent  en  d'autres   mains.    Je  ne  vois  là  ni 
justice  ni  équité,  il  est  bien  vrai  qu'il  est  nécessaire  et  à  propo8,que 
de  tels  papiers  soient  déposés  dans  un  lieu   sûr  et  certain.     C'est 
l'avantage  du  public  ;  mais  que  les  émoluments,  n'en  appartien- 
nent pas  aux  veuves,  ou  au  moins  la  plus  grande   partie  c'est  ce 
qu'il  est  difficile  de  concevoir.  Il  semble  qu'une  loi  proposée  à  cette 
fin,  devrait  recevoir  l'approbation  générale  de  la  province,  et  assu- 
rerait l'état  et  la  subsistance  d'un  grand  "nombre  de  personnes  qui 
cela  tombent  dans  une  triste  situation. 


Cette  première  communication  ouvrit  la  porte  à  une  foule  de 
correspondants  désireux  de  dire  sincèrement  leurs  opinions  ou 
encore  de  mordre  un  peu  en  passant  les  classes  professionnelles  : 

"Les  observations,  que  je  vous  adresse  aujourd'hui,  dit  un 
écrivain  anonyme  du  15  mai  1828,  m'ont  été  suggérées  par  la  lec- 
ture d'une  communication  insérée  dans  votre  dernier  numéro,  sous 
la  signature  '*  Sincerus."  Les  remarques  de  l'auteur  sont  très  judi- 
cieuses, et  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'en  traitant  des  professions 


NOTARIAT  AU  CANADA  43/ 

d'avocat,  de  notaire  et  de  médecin,  il  témoigne  le  chagrin  qu'il 
éprouve  de  les  voir  réduites  où  elles  sont  à  présent.  Eien  de  plu» 
déplorable,  surtout  lorsqu'on  considère  quels  en  sont  les  tristes  effets, 
tant  par  rapport  à  l'intérêt  des  citoyens  chacun  en  particulier,  que 
par  rapport  au  bien  général  de  la  société. 

De  tous  les  différents  états  de  la  société,  ces  trois  professions 
sont  celles  qui,  à  juste  titre,  occupent  le  premier  rang,  chacune 
d'elle  accorde  la  prééminence  sur  tous  les  autres  membres  de  la 
société,  à  ceux  qui,  par  leur  mérite,  en  soutiennent  la  gloire  et 
l'éclat.  Aussi  n'y  en  a-t-il  pas  qui  exigent  plus  impérieusement  des 
connaissances  profondes  et  une  application  continuelle.  On  ne 
saurait  être  trop  scrupuleux  sur  le  choix  des  personnes  qui  veu- 
lent y  entrer.  Avant  de  les  y  admettre,  on  devrait  examiner  bien 
particulièrement  l'étendue  de  leurs  connaissances.  Les  étudiants 
en  médecine  sont  maintenant  les  seuls  dont  les  examens  soient  rigou- 
reux, et  peut-être  pas  encore  autant  qu'il  le  faudrait.  Quant  à 
ceux  des  étudiants  en  droit,  on  ne  pourra  disconvenir  qu'ils  ne  sont 
pas  ce  qu'ils  doivent  être.  Les  faits  parlent  d'eux  mêmes.  On  a 
vu  donner  des  certificats  de  capacité,  sans  attendre  une  réponse  à 
une  seconde  question  des  examinateurs.  On  voit  maintenant  admis 
à  pratiquer  comme  notaire,  un  homme  qui,  à  son  premier  examen, 
a  donné  les  réponses  les  plus  sottes.  Etant  interrogé  sur  ce  que 
c'était  que  l'état  de  déconfiture,  il  répondit  que  c'était  des  2^etits 
nanans  que  l'on  achetait  chez  M.  Èasco  (1).  Il  est  vrai  que  sur 
cette  réponse,  on  l'a  obligé,  avant  que  de  pouvoir  être  admi8,à  subir 
un  second  examen  quelques  mois  plus  tard.  Mais  quelles  ont  pu 
être  ses  réponses  à  ce  second  examen  ?  cependant  il  faut  croire 
qu'il  s'était  raffiné,  ou  croire  aux  miracles  ;  car  sur  ce  second  exa- 
men il  a  obtenu  un  certificat  de  capacité.  Il  avait  étudié  sous  son 
père  ;  ainsi  il  n'y  avait  dans  lignorance  de  ce  jeune  homme  rien 
d'étonnant.  On  voit  un  notaire  assez  ancien  qui  demeure  à  quel- 
ques lieues  de  Montréal,  appeler  une  rente  constituée  *'  une  rente 
constitutionnelle."  Que  penser  d'un  pareil  notaire,  et  de  celui 
qui  commençait  ses  actes,  par  ces  mots  :  Pardevant  les  notaires 
royaux,  etc.,  et  accoucheurs  de  femmes,  etc.  Il  est  vrai  que  ce 
dernier  pratiquait  aussi  la  médecine. 

Un  avocat  assez  ancien  s'étant  présenté  pour  subir  son-exa- 
men, on  lui  demanda  ce  que  devait  faire  un  créancier  pour  arrêter 
son  débiteur  :  il  répondit  "  qu'il  fallait  le  poii^ner  au  collet."  N'au- 
rait il  pas  mieux  valu  en  faire  un  huissier  vaille  qui  vaille  plutôt 
qu'un  avocat. 

Je  ne  citerai  pas  d'exemples  davantage.  Ceux-ci  suffiront 
pour  faire  connaître  la  nécessité  d'un  changement  dans,  la  manière 
dont  on  examine  les  étudiants  en  droit.  Thomas. 

(i)  Rasco  était  un  confiseur  de  l'époque  à  Montréal. 
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On  conçoit  que  cette  lettre  malicieuse  et  assez  idiote  dans  son 
genre  ne  manqua  de  surexciter  la  bile  de  plusieurs.  Aussi,  la 
Minerve  du  19  mai  1828  contient-elle  trois  réponses  coup  sur  coup 
que  nous  transcrivons  : 

Appuyé  sur  votre  indulgence  ordinaire,  j'ose  espérer  que  vous 
insérerez  ce  qui  suit  dans  votre  prochain  numéro.  Ce  sont  quel- 
ques courtes  reflexions  qui  m'ont  été  suggérées  par  la  lecture  d'un 
paragraphe  de  votre  dernier  numéro  sous  la  signature  Thomas. 

Je  ne  puis  m'em pêcher  d'admirer  les  sages  réflexions  de  Tho- 
mas sur  les  trois  professions  qui  tiennent  le  premier  rang  parmi 
nous. 

Les  remarques  justes  et  sensées  sur  la  facilité  avec  laquelle  on 
reçoit,  pour  pratiquer  ces  professions,  des  jeunes  gens  dont  la  pro- 
fonde ignorance  mériterait  plutôt  qu'ils  soient  attachés  au  sillon 
qae  décorés  d'un  titre  qu'ils  ne  peuvent  que  déshonorer,  porteront 
sans  doute  ceux  qui  ont  le  remède  entre  les  mains  de  l'appliquer  le 
le  plutôt  possible,  abn  de  relever  la  gloire  expirante  de  ces  profes- 
sions et  particulièrement  de  celle  de  notaire.  Mais  tout  en  admirant 
le  noble  enthousiasme  pour  la  réforme  de  ces  abus,  trop  communs 
parmi  nous,  qui  seul  a  pu  sans  doute  faire  éclore  la  production  de 
Thomas  ses  exemples  contre  la  profession  de  notaire  en  particu- 
lier me  porteraient  presqu'à  m'imaginer  un  sujet  épuisé  et  un  esprit 
aux  abois. 

En  effet,  la  sotte  réponse  sur  l'état  de  déconfiture  ne  peut  très 
certainement  être  qu'une  fade  plaisanterie  de  Thomas  ;  car  il  est 
absurde  de  supposer  une  telle  réponse  dans  la  bouche  d'un  clerc, 
quand  il  n'aurait  eu  pour  partage  que  l'ombre  de  ce  qu'on  peut 
appeler  le  gros  bon  sens,  sans  avoir  égard  au  droit,  et  il  est  pareil- 
lement absurde  de  supposer  que  la  réponse  d'un  juge  éclairé,  sur 
une  telle  sottise  n'eût  été  que  de  le  remettre  à  quelques  jours  d'étude 
pour  ensuite  l'admettre,  puisque  certainement  un  tel  être  aurait  été 
plutôt  digne  d'être  placé  chez  Easco,  pour  y  apprendre  à  faire  ses 
petits  nanans,  que  d'être  admis  à  exercer  une  profession  auswi  déli- 
cate et  qui  exige  des  connaissances  aussi  étendues  que  celle  de 
notaire,  connaissances  que  très  évidemment  il  n'aurait  jamais  pu 
acquérir.  Non,  M.  Thomas,  quelqu'insinuantes  que  puissent  être 
d'ailleurs  vos  savantes  réflexions,  quelque  poids  qu'elles  puissent 
avoir  sur  l'esprit  du  public,  jamais  une  pareille  bévue  ne  pourra 
entrer  dans  l'idée  d'un  lecteur  impartial  tant  soit  peu  familier  avec 
le  droit,  et  j'oserais  même  dire  avec  le  sens  commun.  Je  m'abstien- 
drai de  plus  de  réflexions,  et  je  finirai  en  exhortant  M.  Thomas  de 
consulter  un  peu  plus  le  vraisemblable  dans  ses  exemples,  en  le 
priant  à  considérer  et  de  s'appliquer  ce  vers  d'un  fameux  poète  : 

Rien  n'est  beau  que  le  vrai, 

Le  vrai  seul  est  aimable.  PIERROT. 
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AU   SIEUR   THOMAS. 

Monsieur, 

Yous  avez,  dans  la  dernière  Minerve^  lancé  contre  les  notaires 
et  les  avocats  une  sévère  observation. 

Pourtant,  je  ne  puis  qu'approuver  vos  réflexions  à  ce  sujet  ; 
mais  ce  qui  gâte  votre  écrit,  c'est  de  l'avoir  terminé  par  de  petites 
facéties  qui  ne  sont  rien  moins  que  fines,  car  à  tout  prendre,  il  est 
incroyable  qu'un  étudiant,  dans  son  examen,  aille  parler  de  confi- 
lures  ;  et  votre  accoucheur  de  femmes   est  aussi  fort  mal  encadré. 

En  censeur  sévère,  vous  vous  êtes  élevé  contre  les  abus  ;  je  loue 
votre  intention.  Jlais  apprenez,  pauvre  Thomas,  que  la  plume  du 
critique  est  trop  délicate  pour  servir  avec  avantage  sous  votre  main, 
que  je  me  figure  très  lourde  et  très  grossière. 

Celeno. 
Monsieur  l'Editeur, 

Je  vous  prie  d'insérer  dans  votre  papier  le  morceau  suivant 
adressé  à  Thomas  : 

Monsieur  Thomas, 

J'ai  lu,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Minerve,  vos  observations 
sur  l'examen  des  étudiants  en  droit,  elles  sont  assurément  très  sen- 
sées et  très  judiciaires  ;  je  les  ai  lues  et  relues  avec  admiration  et 
surtout  avec  ce  sentiment  indéfinissable  qu'on  éprouve  toujours  en 
lisant  les  auteurs  sublimes.  Mais  ce  qui  m'a  tiré  de  l'admiration, 
c'est  de  vous  voir  terminer  par  deux  traits  aussi  faux  qu'incroya- 
bles ;  vos  petits  nanans  de  chez  M.  Easco  et  votre  rente  constitu- 
tionnelle sont  des  plaisanteries  lourdes,  forcées,  et  qui  sentent 
furieusement  le  pédant. 

Quel  dommage  !  qu'à  la  suite  d'un  si  bel  exploit,  on  ait  vu,  à 
travers  la  peau  du  lion,  percer  les  oreilles  d'un  baudet. 

SCAPIN. 

A  la  suite  de  ces  lettres  un  peu  épicées,  que  l'on  veuille  bien 
lire  maintenant  cette  communication  qui  parut  dans  la  Minerve  du 
22  mai  1828.  Comme  nous,  sans  doute,  le  lecteur  la  trouvera  encore 
pleine  d'actualité  et  digne  d'être  donnée  à  méditer  à  la  jeunesse  de 
nos  jours  : 

Je  reçois  à  l'instant  votre  gazette,  les  matières  qui  y  sont  trai- 
tées sont  toujours  intéressantes  ;  j'aime  à  voir  discuter  sur  les 
papiers,  tout  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  publics.  Je  vous  dirai 
que  j'ai  lu  avec  quelque  satisfaction,  les  écrits  de  Sincerus  ;  j'ai  été 
ravi  de  son  désir  pour  la  justice  ;  j'ai  apprécié  les  opinions  concer- 
nant le  département  des  dépenses  des  membres  de  notre  Chambre 
d'Assemblée  ;  jamais  écrivain  n'avait  mieux  entré  dans  mes  vues  : 
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maifl  sa  dernière  communication  au  sujet  des  professions,  m'a  beau- 
coup plus  satisfait,  que  ses  écrits  précédents  ;  je  suis  d'accord  avec 
lui  sur  tout  ce  qu'il  a  dit  ;  mais  il  aurait  dû  observer  que  les  pro- 
fessions d'avocat  et  de  médecin  perdaient  tous  les  jours  de  leur 
ancienne  splendeur  ;  que  la  fureur  des  jeunes  gens  pour  les  profes- 
sions, les  réduirait  bientôt,  à  ne  pouvoir  vivre  décemment  dans 
leure  états  respectifs  ;  il  n'y  a  pas  que  la  profession  de  notaire, 
qui  soit  déchue  de  son  ancienne  respectabilité  celles  d'avocat 
et  de  médecin  ont  déjà  éprouvé  de  terribles  secousses  et  si  les 
jeunes  Canadiens  s'y  portent  à  l'avenir,  avec  autant  d'ardeur, 
qu'ils  ont  fait  par  le  passé,  il  faudra  de  toute  nécessité,  que 
plusieurs  ayent  d'autres  ressources  pour  pouvoir  subsister  ;  car 
jamais  ces  professions,  quelques  lucratives  qu'elles  puissent  être,  ne 
pourront  fournir,  malgré  l'augmentation  de  la  population,  à  soute- 
nir un  si  grand  nombre  de  personnes  ;  on  a  déjà  devant  les  yeux 
quelques  exemples  de  ces  personnes  réduites  à  une  espèce  de  détresse 
que  sera  ce  donc  dans  quelques  années,  où  le  nombre  des  médecins 
avocats  et  notaires,  sera  doublé  et  peut  être  triplé.  Je  ne  puis 
jeter  un  coup  d'œuil  dans  cet  avenir,  sans  déplorer  le  sort  de  ceux 
qui  embrassent  aveuglement  ces  professions  ;  déjà  plusieurs  regret- 
tent de  s'y  être  engagés  ;  d'où  vient  donc  que  tous  les  jeunes  Cana- 
diens qui  ont  le  bonheur  de  recevoir  une  bonne  éducation,  se  por- 
tent avec  tant  d'ardeur  vers  ces  professions  ;  croyent-ils  que  l'édu- 
cation et  la  science  ne  sont  faites  que  pour  les  emplois  ;  pensent-ils 
que  parce  qu'ils  ont  eu  l'avangage  de  faire  un  cours  d'étude,  ou  de 
s'instruire  dans  nos  bonnes  écoles,  qu'ils  ne  sont  plus  propres  qu'à 
être  avocats,  médecins  ou  notaires  :  c'est  une  erreur.  L'éducation 
est  de  tous  les  rangs,  de  tous  les  états  et  de  toutes  les  conditions, 
celui  qui  est  instruit,  honore  son  état,  quel  qu'il  soit. 

C'est  un  grand  défaut  parmi  les  Canadiens,  que  de  croire  que 
l'agriculture,  soit  au  dessous  d'un  homme  de  lettres  ;  c'est  un  pré- 
jugé fortement  enraciné  dans  notre  province.  On  regarde  l'agri- 
culture, sinon  comme  un  art  méprisable,  du  moins  comme  indigne 
de  marcher  à  l'égal  avec  les  autres  états.  Je  conviens  bien  que  des 
fats,  des  étourdis,  des  gens  sans  raisonnement,  comme  sans  princi- 
pes, peuvent  nourrir  un  certain  mépris  pour  les  cultivateurs  qui 
tiennent  entre  leurs  mains  tous  les  trésors  de  l'état.  C'est  aux  cul- 
tivateurs ou  plutôt  à  leur  état,  que  nous  devons  la  naissance  de  tous 
les  autres  emplois  de  la  vie  civile.  L'agriculture  est  l'architecture 
de  la  vie  sociale  ;  c'est  la  mère  commune  de  tous  les  états.  C'est 
sur  cette  mère  bienfaisante  que  doivent  se  tourner  tous  les  yeux, 
c'est  d'elle  seule  que  nous  attendons  tous  les  secours,  nous  devrions 
tous  avoir  pour  elle  une  vénération  particulière.  L'état  de  culti- 
vateur est  d'autant  plus  respectable  qu'il  sert  à  illustrer  toutes  les 
Autres  conditions.     C'est  donc  un  malheur  pour  plusieurs  jeunes 
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Canadiens,  de  croire,  lorsqu'ils  ont  reçu  une  bonne  éducation,  qu'il 
est  indigne  d'eux  de  s'appliquer  à  la  culture.  Il  n'y  a  que  lei»  cul- 
tivateurs qui  soient  heureux  ;  il  n'y  a  que  les  cultivateurs  qui  jouis- 
sent d'un  bonheur  durable.  Leur  état  leur  assure  une  perpétuelle 
indépendance.  Un  cultivateur  instruit  est  l'homme  le  plus  heureux 
du  monde,  ses  loisir»  lui  servent  à  acquérir  des  connaissances  de 
toutes  les  espèces.  J^imais  meilleure  préparation  à  l'étude  que  le 
travail  des  mains  ;  l'esprit  eot  d'autant  plus  fort  et  plus  vif  que  le 
corps  est  plus  las,  et  plus  harassé.  On  a  donc  tort  do  s'imaginer 
qu'un  cultivateur  ne  peut  b'appliquer  aux  sciences.  La  culture  et 
l'étude  sont  deux  sœurs  chérieH,elles  se  prodiguent  Tune  à  l'autre  les 
plus  grandes  faveurs  ;  elles  s'aident  mutuellement  de  leurs  expé- 
riences, et  se  félicitent  de  leur  succès. 

Il  est  vrai,  qu'on  a  vu  quelques  fois  des  jeunes  gens  qui  après 
avoir  fini  leurs  éludesretournent  chex  leurs  parents  cultivateurs, 
et  là  oublient  en  cultivant,  tout  ce  qu'ils  ont  a|>pris  dans  un  sémi- 
naire ou  dans  une  bonne  école,  il  faut  avouer  que  ce  retour  leur 
est  bien  préjudiciable  ;  mais  il  ne  leur  est  sans  doute  préjudiciable 
que  parce  qu  ils  n'aiment  aucunement  l'étude,  et  qu'ils  n'ont  aucun 
goût  pour  les  lî-ciences.  Il  n'y  a  point  de  cultivateurs  qui  ne  trou- 
vent le  temps  de  faire  de  bonnes  lectures,  et  de  s'appliquer  à  quel- 
que science  particulière.  Eien  de  si  aisé  et  de  si  facile.  Aussi  trou- 
ve-t-on  quelques  fois  des  cukivateui's  canadiens,  qui  n'ont  appris 
dans  leur  jeunesse  qu'à  liie  et  à  écrire  et  qui  cependant  par  une 
application  continuelle  à  la  lecture  raisonnmt  très  bien  sur  l'his- 
toire, ont  des  notions  générales  sur  les  sciences,  et  raisonnent  juste- 
ment sur  les  loix,  et  savamment  et  pieusement  sur  la  religion.  Pour- 
tant ces  personnes  n'ont  pas  eu  de  maîtres  ni  de  professeurs,  elles 
ont  acquis  d'elles  mêmes,  les  connaissances  qui  font  un  éloge  pré- 
cieux de  leurs  talents,  et  de  leur  amour  pour  l'étude.  Ce  sont  de 
ces  heureux  cultivateurs,  dont  on  voit  quelques  fois  les  gens  de 
professions  envier  le  bonheur  et  l'état  :  tout  charme  en  eux  :  leur 
candeur,  leur  probité,  leur  tranquillité  et  leur  piété,  tout  devient 
chez  eux  des  objets  d'envie,  et  om  désire  posséder  ou  partager  leur 
bonheur.  Je  termine  Mr.  cette  lettre,  et  j'espère  que  Sincerus  me 
pardonnera  d'avoir  continué  un  sujet  qu'il  a  commencé,  qui  me 
semble  d'une  haute  importance. 

Un  ami  de  la  culture. 

D&nnlsi  Minerve  du.  28  octobre  1828,  un  correspondant  nous 
donne  un  échantillon  du  style  et  de  l'ortographe  d'un  notaire  de 
l'époque.     Il  accompagne  sa  citation   des  remarques  qui  suivent  : 

Il  y  a  eu  dernièrement  dans  la  Minerve  quelques  écrits  au  sujet 
de  l'ignorance  de  certains  avocats  et  de  certains  notaires.  Ces  écrits 
ont  mécontenté  quelques  personnes  ;  cependant,  on  n'aurait  pas  dû 
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s'en  fâcher,  parceque  les  travaux  de  quelques  individus  ne  doivent 
pas  faire  tort  au  plus  grand  nombre  des  membres  d'un  corps,  lors- 
qu'ils s'acquittent  de  loure  devoirs  d'une  manière  irréprochable.  Une 
preuve  des  connaissances  et  de  la  respectabilité  du  grand  nombre 
des  notaires,  c'est  que  les  balourdises  de  quelques  uns  soient  regar- 
dées comme  ei  extraordinaires  et  si  ridicules;  elles  ne  sont  donc  pas 
communes. 

Ainsi,  rendant  justice  à  la  profession,  et  mettant  les  ignorants 
en  exception  et  non  en  règle,  nous  donnerons  l'extrait  suivant  d'un 
acte  d'un  notaire  de  cette  province,  que  nous  avons  copié  mot  pour 
mot  avec  son  orthographe,  ses  accents  et  ses  virgules.  Nous  avons 
supprimé  les  nom's  propres,  pour  ne  pas  blesser  l'individu  ;  nous  ne 
voulons  pas  exciter  des  haines  personnelles;  nous  voulons  seulement 
atttirer  l'attention  du  public  sur  un  sujet  d'une  importance  majeure. 

Pardevant,  &c.  &c.  Fup  présent  Joseph — Père  cultivateur  de 
la  ParoibSe  de — Le  quel  voulant  Donner  des  marques  de  son  amitié 
à  Michel — son  Gendre  cultivateur  résidant  au  même  Lieu,  à  ce  pré- 
sent et  acceptant  Lui  a  par  ces  présentes  faits  Donation  entre  vifs 
et  Irrévocables,  avec  toute  Garantie  ce  qui  est  accepté  avec  recon- 
naissance par  Le  Donataire.  Im.  une  terre  sise  et  situé  en  la — 
de  La  contenance  la  dite  terre  de  deux  arpens  de  front  spr  vingt 
neuf  arpent  de  profondeur  et  plus  s'il  si  trouve  quand  Le  Donateur 
aurait  prit  une  arpent  de  terre  de  front  sur  sa  dite  terre  si  donné 
et  sur  la  profondeur  qu'elle  peut  avoir  tenant  pardevant  à  la  rivière 
de  La  Bille  rivière  par  derrière  à  &c.  &c.  &c.  Sur  quelle  terre  il  y 
à  une  maibon  une  grange  et  autre  bâtiment  en  bois  dessus  construits. 
Les  Prairies  désert  et  Bois  de  bout;  2em.  des  objets  mobilier  ci-apès 
énoncé  et  qui  Sont  en  La  possession  du  dit  Donataire  ainsi  qu'il  Le 
reconnaît  Savoir  une  paire  de  Bœuf  une  vache  rouge  et  blanc  De 
onze  ans  une  Dito  rouge  et  blanc  de  quatre  ans  cinq  se  printemps, 
item,  un  teaureaux  d'un  ans  ce  printems  noir  un  dito  brun  d'un  an 
ce  printems,  iiem,  un  cochon  maie  de  deux  ans  ce  printemps  Blanc, 
item  une  pouliche  Grise  de  trois  ans  ce  printems,  item  cinq  mère 
moutonne  et  Leur  petit,  blanche  item,  deux  Bellier  blanc,  item,  une 
l>emie  Douzaine  de  Poul  et  Le  coq,  item  un  lit  de  cottonnier  Gar- 
nie Savoir  et  une  couchette  une  courtepointe  de  Droguèt  Le  tra- 
versin un  drap  et  Les  orielliers  et  La  paillasse  item,  un  buffet  à  deux 
vanteaux  pint  coulleur  d'ardoize,  item  une  huche  peinte  en  rouge, 
item,  cinq  chaises  emplailez  en  orme,  item,  deux  Seaux  plat  don  un 
à  un  sarcle  de  ferd,  item,  un  band  des  Siaux,  item  une  marmite,  de 
ferd  d'un  seaux  et  demie.  L'anse  et  le  couvert, — item  une  Dito 
pourmettre  La  cendre  avec  Son  ance  tenant  un  Demie  seaux,  item 
une  poile  à  frire  percée,  item  une  pioche  de  ferd,  item,  une  gratte 
de  fer,  item,  une  vielle  Biche  de  ferd,  item,  deux  hache  dont  une 
vieil©  tel  qui  sont,  item,  cinq  assiette  de  faillance  Blance,  item,  qua- 
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lorze  terrine  de  terre,  ilein  une  Demie  Douzaine  De  fourchette  de 
ferd,  une  Demie  Douzaine  de  cuillère  d'étain,  item  une  cuve  de  pain 
ou  de  cèdre,  de  neuf  seaux  cerclée  avec  un  cercle  de  ferd,  itom  une 
chaudière  de  ferblanc,  item,  Deux  tille  don  nue  ronde  et  l'autre 
plate,  item,  un  piochon  cassé,  item  un  saloir  décent  cinquante,item, 
deux  tinette  de  pain,  dont  ulie  de  trente  livres  et  l'autre  de  vingt 
quatre  et  L'autre  de  vingt  item,  une  scie  point  montée,  item  deux 
auges  pour  mettre  de  Ja  farine  item,  une  tarrière  à  feton,  item  deux 
poches  de  toile  du  pays  item  un  Demie  minot,  item,  un  faire  à 
Flasquer,  item  un  couloir,  ainsi  que  Le  tout  Se  poursuit  et  comporte 
et  étend  de  toutes  parts  circonstance  et  dépendances.  Sans  autre 
reserve  que  telle  ci-api'ès  Exprimée  Le  Donataire  reconnaît  le  tout 
connaitre^mrfaitement  et  dit  être  content  et  satiisfait,  pour  par  Le 
Donataire  jouir  user,  faire  et  di8|»08er  du  tout  comme  de  chose  Lui 
appartenant  en  toute  propriété  à  compter  de  ce  jour  à  L'effet  de 
quoi  Le  Donateurs  se  dessaissie  En  Sa  faveur  de  tous  Les  droits  de 
propriété  qu'il  a  Sur  La  dite  terre  ci  Donnée,  voulant  que  Le  Dona- 
taire en  soit  saisi  et  mis  en  possession  par  et  ainsi  qu'il  appartien- 
dra, constituant  à  cet  Effet  Son  procureur  Le  porteur  des  présentes 
Lui  en  Donnant  tous  pouvoir  Le  Donateur  se  réserve  pour  théo- 
dore  rolin  un  chemin  convenables  à  chaque  Saison  de  l'année  pour 
communiquer  au  chemin  du  roi  sur  la  terre  ci  donnée  et  ce  à  per- 
pétuité, et  en  outre  Le  donateur  se  réserve  pour  pendant  sa  vie 
Durant  Seulement,  premièrement.  Le  Droit  de  jouir  des  meubles 
Dont  il  aura  Besoin  Sans  Exception  ni  réserve,  item,  D.  Le  Dona- 
teur se  réserve  Le  Bardeau  qu'il  y  à  de  coupé  sur  La  Dite  terre  ci- 
Donnée  et  en  outre  huit  Billot  de  pin  au  tour  de  la  maison,  item,  se 
réserve  Le  droit  pour  théodore  Eolin  de  Siée  Les  dits  Billot  Sus 
Spécifier  Sur  la  dite  terre.  Le  Donataire  est  propriétaire  de  la  dite 
terre  pour  L'avoir  acquit  avec  plus  (xrand  étendue  de  françois.  .  . 
par  acte  reçue  devant  Mtre  feu  thibeaudeau  notaire  &  confrère. 
Les  jours  et  ans  y  contenus,  L'expédition  du  quel  acte  ainsi  que  de 
tous  autre  acte  concernant  La  propriété  de  La  dite  terre  Le  Dona- 
teur à  promis  Livier  au  dit  Donataire  à  première  Demande  et  ce 
pour  une  fois  seulement  à  peine  &c. 

Cette  Donation  est  faite  à  La  Charge  &c.  &c. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  brave  tabellion  qui  fut  l'auteur  de 
cette  pièce  ne  savait  guères  son  orthographe  et  qu'il  écrivait  un  peu 
au  son  comme  ces  musiciens  qui  jouent  du  violon  sans  savoir  la 
note.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  vivait  dans  un  temps  où 
l'instruction  élémentaire  manquait  presque  totalement.  Aussi, 
nous  sommes  surpris  qu'il  ait  pu  s'en  tirer  de  façon  à  se  faire  com- 
prendre  des  gens  qui  s'étaient  adressés  à  son  ministère.    Si   nous 
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comparons  cet  acte  avec  les lettres,corre8pondance8  ou  autres  docu- 
ments écrits  de  la  même  époque — et  il  nous  en  est  passé  des  mil- 
liers sous  les  yeux — nous  devons  avouer  cependant  que  la  facture 
n'en  est  pas  plus  mal  que  les  autres. 

Le  correspondant  anonyme,  comme  il  arrive  encore  assez  sou- 
vent de  nos  jours,  voulait  dauber  sur  le  notariat  et  il  crut  que  c'é- 
tait de  bonne  guerre  que  de  publier  cette  pièce  isolée.  Mais  ce  n'est 
pas  là  de  la  saine  critique. 

Une  correspondance  qui  parut  dans  le  mêmejournal,le  30  octo- 
bre 1828,  nous  parait  mériter  plus  d'attention. 

J'ai  lu,  dit  il,  dans  un  de  vos  derniers  numéros  un  paragraphe 
tendant  à  censurer  l'ignorance  des  notaires  en  cette  province.  Per- 
mettez moi  de  vous  donner  quelques  réflexions  sur  ce  sujet  d'une 
si  haute  importance  pour  le  bien  public.  Si  j'ose  expoeer  ici  l'inca- 
pacité absolue  d'un  grand  nombre  de  notaires  en  cette  province, les 
individus  respectables  et  si  dignes  d'exercer  une  si  noble  profession 
par  leurs  lumières  et  leurs  taientsj  eux  qui  seuls  soutiennent  l'hon- 
neur expirant  de  leur  état,  ne  trouveront  rien  ici  qui  les  choque, 
puis  qu'ils  n'y  verront  rien  pour  eux.  Il  faut  donc  l'avouer.  Parmi  le 
grand  nombre  des  notaires  en  cette  province,  il  existe  quelques  uns 
de  ces  êtres... (ajoutez  l'épithète)  dont  les  talents  seraient  bien 
mieux  employés  à  la  forge  chez  quelques  descendants  des  Cyclope? 
qu'à  la  pratique  d'une  profession  qui  exige  autant  de  science  et  de 
capacité  et  qui  bien  loin  de  les  rendre  plus  rccommandables  aux 
yeux  d'un  public  éclairé,  ne  fait  que  les  couvrir  de  ridicule  et  de 
mépris  ;  mais  le  ridicule  et  le  mépris  peuvent-ils  faire  quelqu'im- 
pression  sur  des  êtres  pour  qui  bien  souvent  l'honneur  n'est  qu'un 
nom?  Cependant  pourquoi  cette  profession  est-elle  avilie  par  un 
si  grand  nombre  de  membres  inutiles... pour  ne  pas  dire  plus  ? 

La  raison  me  parait  évidente.  Le  premier  enfant  à  qui  on  a 
faiblement  appris  à  bégayer  quelques  lignes  inintelligibles  d'un 
livre,  et  à  grifionner  quelques  lettres  inlisibles,  veut-il  atteindre  à 
cette  profession  ?  Il  n'a  qu'à  aller  trouver  un  notaire  et  aussitôt 
celui-ci  glorieux  sans  doute  de  porter  le  nom  de  patron  et  de  pou- 
voir faire  un  élève,  le  reçoit  avec  le  plus  grand  plaisir  ;  (j'oserais 
plutôt  mentionner  ici  un  notaire  de  campagne,  car  on  doit  les  sup- 
poser un  peu  plus  instruits  à  Montréal,  quoiqu'il  s'en  trouve  !...) 
le  voilà  donc  reçu.  Mais  durant  sa  clériçature  il  lui  donne  sans 
doute  des  examens  sur  la  littérature,  la  grammaire,  le  droit  &c. 
l)'abord,  le  patron  les  connait-il  ?  Dieu  le  sait.  En  second  lieu 
comment  le  pauvre  élève  pourra-t-il  les  comprendre  ?  Cependant 
les  cinq  années  exigées  par  la  loi  viennent  d'expirer,  l'élève  qui 
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n'aspire  qu'à  l'honneur  d'être  reçu  notaire,  ra  aussitôt  trouver  le 
juge,  et  le  jour  de  son  examen  est  fixé.  Que  sait  il  donc?  il  a 
repassé  plusieurs  fois  une  ancienne  coutume  dé  Paris,  seul  orne- 
ment de  l'immense  bibliothèque  de  son  savant  patron  ;  il  ne  là  pas 
comprise,  qu'importe.  Que  va-t  il  donc  repondre  ?  Ne  craignez 
rien,  patients  auditeurs.  Ignorez  vous  donc  qu'il  a  appris  par 
cœur,  d'anciennes  notes  que  son  patron  avait  faites  jadis  durant 
sa  cléricuture  ? 

Voici  donc  que  les  bons  notaires  interrogateurs  lui  font  trois 
ou  quatre  questions  les  plus  simples  possibles.  Il  a  repondu  ab  hoc 
ab  hâc  aux  deux  premières.  Les  autres  sont  un  peu  trop  emba- 
ra^santes,  elles  surpassent  trop  le  vaste  cercle  de  ses  connaissances. 
Quoiqu'il  en  s^oit,  il  est  admis,  avec  la  seule  recommandation  d'étu- 
dier d'avantage.  Le  voilà  donc  reçu  dépositaire  de  la  fortune  des 
particuliers  et  du  secret  des  familles  ;  le  voilà  admis*  médiateur 
équitable  qui,  par  des  tempéraments  sûrs  et  judicieux,  doit  conci- 
lier les  intérêts  de  chaque  particulier,  terminant  leurs  contestations 
et  prévenant  même  celles  qui  pourraient  naître,  mais  comment 
peut-il  exercer  dignement  toutes  ces  obligations  ?  Quel  bon  con- 
seil peut-il  donner  ?  Lui  qui  à  peine  sait  ce  que  c'est  que  loi.  Quels 
actes  peut-il  composer  ?  Lorsqu'à  peine  il  peut  dresser  une  simple 
obligation  sans  avoir  recours  à  quelques  copies  de  différents  actes 
qu'il  a  plagiées  çà  et  là... Si  pour  celui  même  qui  a  toutes  les  quali- 
tés requises,  il  est  si  difficile  d'avoir  de  si  grandes  et  de  si  fréquen- 
tes liaisons  avec  le  public, sans  courir  souvent  le  risque  de  lui  nuire, 
de  quelles  terribles  conséquences  la  chose  publique,  confiée  entre  les 
mains  de  ce  parfait  ignorant,  n'est-elle  pas  menacée  ?  Delà  tant  de 
chicanes,  tant  de  procès  &c.  et  de  quelle  source  ?  d'un  faux  con- 
seil d'un  notaire  ignorant  corroboré  souvent  par  celui  d'un  avocat. 

Voilà,  Mr.  ce  qui  se  passe  à  nos  yeux  tous  les  jours  et  ce  qui 
se  passera  longtemps  si  on  ne  remédie  promptement  à  tous  ces  abus 
criants:  ce  qu'on  peut  faire,  je  crois,  par  plusieurs  moyens  dont 
le  plus  efficace,  serait  peut-être,  une  incorporation.  Il  est  temps, 
et  grandement  temps  qu'on  y  remédie,  si  l'on  veut  que  cette  pro 
fession  conserve  un  peu  son  antique  honneur,  honneur  dont  elle 
déchoit  de  jour  en  jour. 

C'est  le  vœu  Mr.  de  votre  serviteur. 

SOCIETATIS  AmiCUS. 

Le  6  novembre  1828,  un  autre  correspondant  répondait  aux 
observations  d'Amicus  Societatis, 

A  M.  Amicus  Societatis. 

Si  les  réflexions  générales  que  vous  avez  faites  sur  l'ignorance 
impardonnable  d'un  grand  nombre  de  notaires  en  cette  province, 
étaient  mises  à  exécution  selon  votre  juste  désir  et   l'amour,  que 
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vous  avez  pour  lo  bien  commun,  le  pays  vous  en  aurait  uuo  éter- 
nelle reconnaiesunce  ;  en  effet,  cetto  ignorance  profonde  est  une 
de»  causes  de  la  pauvreté  de  noire  pays.  Cependant,  je  crains  fort 
que  l'on  ne  sommeille  encore  longtemps  sur  cet  objet  do  première 
importance.  Cette  va»te  profession  qui  ne  devrait  être  exercée  que 
par  des  hommes  do  la  plus  grande  érudition  et  de  mœurs  irrépro- 
chables, ne  voit  presquo  rien  aujourd'hui  d^n»  son  sein  que  des 
hommes  sans  lettres  et  sans  principes. 

Un  vrai  gentilhomme  peut-il  bien  embrasser  cet  état  lors- 
qu'il se  voit  environné  d'êtres  d'une  naturo  si  méprisable,  et  par 
leur  conduite  et  par  leur  ignorance  ?  Heureusement,  il  y  a  des  per- 
sonnes d'honneur,  qui  exercent  cette  profession,  et  dan^  la  ville  et 
dans  la  campagne,    mais  "  Quam   pauci  !  Quam  pauci." 

Cette  multitude  destructive  n'ayant  pas  même  reçu  l'ombre 
d'une  bonne. éducation  et  ennemie  du  jugement,  ne  peut  que  causer 
du  dommage,  et  au  public  et  à  ceux  des  notaires  qui  sont  capables 
d'exercer  dignement.  D'abord,  les  mauvais  actes  de  toutes  espèces, 
abondent,  et  on  demande  le  prix  du  gagne  deniers.  Ces  malheu- 
reux ont  beaucoup  de  difficulté  à  vivre  ;  ils  quittent  le  sentier  de 
l'honneur  :  mais  ce  n'est  rien  pour  eux,  ils  ne  l'on  jamais  connu  ; 
ils  tomboni  dans  le  vice  qui  fait  proverbe  dans  la  profession.  De 
là  la  diminution  de  l'état,  et  l'augmentation  de. — Oserai  je  vous  le 
dire,  monsieur,  qu'à  présent,  à  une  distance  d'environ  huit  à  dix 
lieues  de  Montréal,  en  allant  vers  le  nord,  on  va  impunément  dans 
les  maisons  demander  de  la  besogne  ;  ou  fait  un  inventaire  pour 
25s.  avec  la  tutelle  &c.  Mais,  Monsieur,  en  vous  parlant  d'inven- 
taire, je  vous  parle  de  la  description  du  ménage  d'un  pauvre  habi- 
bant,  de  la  vente  du  ménage,  je  ne  vous  parle  point  de  la  distinc- 
tion des  biens  ni  d'un  partage  ;  ceci  n'est  plus  du  ressort  de  notre 
colporteur. 

Plusieurs  habitants  n'étant  pas  plus  instruits  que  ceux  dont  on 
vient  de  parler,  disent  :  un  tel  est  notaire  ;  il  fera  bien  nos  affaires 
et  à  bon  marché.  On  va  le  chercher  muni  de  sa  science  :  c'est  pour 
assurer  le  repos  de  deux  familles  ;  on  fait  un  contrat  de  mariage, 
un  lui  dit  :  ''Monsieur  le  notaire,  on  marie  nos  enfants  à  la  Cou- 
"  tume  de  Paris  :  moitié  partout,  biens  venus  età  venir,  un  douaire 
'*  coutumier  de  cent  écus  et  un  préciput  de  cinquante  écus,  ausur- 
*'  vivant  les  biens.'  Mon  homme,  sans  plus  d 'explication,  dresse  acte 
de  communauté  au  débir  de  la  bonne  coutume,  son  douaire  coutu- 
mier ou  trois  cents  livres,  à  choix  (sottise  qui  n'eut  jamais  de  pareille 
et  sceau  de  l'igorance)  un  préciput  de  150,  et  au  suivant  les  biens, 
s'il  n'y  a  point  d'enfaus.  Or,  monsieur,  je  vous  demande  quelle  est 
l'erreur  du  survivant  à  la  dissolution  de  sa  communauté,  lorsqu'il 
voit  qu'il  n'a  rien  dans  les  fonds,  si  ce  n'est  pas  lui  qui  les  y  a  mis  ? 
Mais  ici  je  suppose  la  succession  entre  mains  d'un  notaire  qui  cqn- 
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naît  son  devoir.  Tous  avez  observé  que  tous  les  notaires  de  Mont- 
réal n'étaient  pas  personnes  très  versées  dans  leur  profession  ;  je 
suis  bien  de  votre  opinion.  Mais  ces  messieurs  sont  plus  coupables 
que  les  notaires  de  campagne,  parce  qu'ils  ont  presque  toujours  eu 
les  moyens  de  s'instruire. 

Vous  nous  avez  indiqué  un  avocat  sous  plusieurs  points  ;  pour 
moi,  je  n'en  dirai  rien  du  tout  ;  car  j'ai  eu  des  affaires  avec  une 
dizaine,  et  ils  m'ont  fait  rire  aux  larmes. 

Yous  conseillez  l'incorporation  pour  le  maintien'  de  la  profes- 
sion sur  un  pied  plus  respectable  ;  vous  avez  raison.  Mais  si  l'on 
exigeait  un  cours  d'étude  de  chaque  aspirant,  on  viendrait  au  point 
de  détruire  l'ignorant  et  l'ignorance  de  même. 

Je  suis  aussi  bien  d'accord  avec  vous  que  messieurs  les  notaires 
examinateurs  sont  très  coupables  ;  ils  font  trois  ou  quatre  vieilles 
questions  qui  sont  dansce  pays  depuis  la  création  du  premier  notaire 
et  que  chaque  élève  a  apprise  par  la  tradition  orale. 

Osons  nous  flatter,  monsieur,  qu'un  jour  plus  prospère,  qui 
peut  être  n'est  pas  éloigné,  en  remettant  toute  chose  à  sa  place, 
remettra  aussi  dans  son  vrai  lustre  la  profession  de  notaire  si  utile 
au  pays. 

C'est  le  vœu 

D'un  ami  du  repos  public. 

Cette  série  de  correspondances  se  termina  le  15  décembre  1828, 
par  un  article  de  fonds  que  nous  croyons  devoir  attribuer  à  M. 
Morin,  qui  rédigeait  alors  la  Minerve. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  cette  dernière  étude,  une  vue  d'ensemble 
et  des  considérations  qui  font  défaut  dans  les  écrits  que  nous  venons 
de  citer. 

On  se  plaint  souvent,  dit-il,  que  les  professions  libérales  sont 
dégradées  par  l'impossibilité  où  se  trouvent  de  subsister  plusieurs 
de  ceux  qui  les  embrassent  et  par  l'ignorance  aussi  de  quelques  uns. 
Chacun  peut  indiquer  son  remède  pour  ce  mal  ;  pour  moi,  je  trouve 
qu'il  n'en  serait  pas  ainsi  si  chacun  restait  à  sa  place,  si  chacun 
n'embrassait  plus  qu'il  n'est  capable  d'exécuter,  et  si  personne  n'en- 
gageait'imprudemment  et  souvent  par  orgueuil  de  famille,  à  entrer 
dans  les  professions  savantes,  de  jeunes  gens  qui  ne  sont  nullement 
qualifiés.  Un  avocat,  un  notaire,  un  médecin,  prennent  quelquefois 
pour  clercs  de  jeunes  gens  qui  n'ont  que  quelques  années  d'écoles  ; 
ces  tristes  élèves,  ne  pouvant  comprendre  ce  qu'ils  étudient,  se 
découragent  dès  l'abord,  et  vont  de  mal  en  pis,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  admis.  Dieu  sait  comme,  à  divulguer  leur  manque  de  capa- 
cité. Souvent  même,  ce*s  personnes-là  n'étudient  guères  ensuite 
pour  réparer  le  temps  perdu  •  ou  leurs  minces  études  ;   s'ils  ne  fai- 
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Baient  que  nuire  aux  autres,  qu'empêcher  leurs  confrères  de  gagner 
une  honnête  subsistance  dûo  à  leurs  longues  études  et  à  leurs  tra- 
vaux, ce  ne  serait  au  moins  qu'un  mal  individuel  ;  mais  la  société 
toute  entière  en  soulî're  souvent  ;  la  vie,  le  repos,  les  propriétés  des 
familles  deviennent  les  victimes  de  leure  fautes,  et  on  ne  s'en  aper- 
çoit souvent  que  lorsqu'il  n'est  plus  possible  de  les  réparer.  Tout 
ceci,  au  reste,  n'est  pas  applicable  au  plus  graod  nom-bre  ;  mais 
quelque  soit  le  nombre  de  ceux  qui  tombent  dans  la  classe  que  j'ai 
indiquée,  le  mal  est  toujours  infiniment  grand. 

La  législature  devrait  certainement  intervenir  pour  parer  aux 
abus,  garantir  le  repos  des  familles,  et  assurer  la  subsistance  et  la 
respectabilité  convenables  de  ceux  qui  embrassent  ces  états,  en 
prévenant  pour  lavenir  l'introduction  de  personnes  que  le.ursavoir 
ou  leurs  mœurs  ne  qualifient  pas  suffisamment.  La  loi  doit  inter- 
venir dans  un  pareil  cas  ;  les  profes^ion?^  d'avocat,  de  notaire  et  de 
médecin,  ne  doivent  ]»as  être  un  champ  libre,  une  exploitation  ordi- 
naire laissée  à  la  compétition  et  ouverte  pour  le  plus  habile  et  Iç 
plus  heureux.  Comme  la  niasse  entière  du  peuple,  pour  qui  les 
membres  des  trois  professions  travaillent,  ne  peut  être  assez  habile 
pour  distinguer  le  vrai  mérite  et  lestalens,  de  l'intrigue  et  du  char- 
latisme,  dans  l'exercice  des  devoirs  professionnels,  il  s'en  suit  que 
c'est  à  l'Etatjà  y  veiller  de  près.  Les  avocats,  les  notaires  et  les  méde- 
cins, n'ont  pas  pour  unique  devoir  de  gagner  de  l'argent  ;  ils 
devraient  toujoure  avoir  sous  les  yeux  qu'ils  sont  des  officiers 
public-*  dont  la  position  sociale  est  très  délicate,  et  la  responsabi- 
lité d'autant  plus  grande,  que  ceux  pour  qui  ils  travaillent  n'ont 
généralement  aucuns  moyens  de  juger  du  mérite  de  leur  propres 
juges,  et  que  leur  mini>tère  e^t  un  ministère  de  confiance.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  divers  métiers,  dont  It  s  travaux  entrent  dans 
le  commerce  ordinaire  de  la  vie,  parce  que  généralement  le  peuple 
peut  juger  par  la  comparai«on  et  l'usage,  du  mérite  d'un  ouvrage 
matériel,  parce  que  cette  comparaison  produite  par  la  concurrence 
ramène  naturellement  l'ouviage  à  sa  juste  valeur,  enfin  parce  que 
la  consommation  est  immédiate  et  que  l'épreuve  suit  toujours  le 
travail,  et  que  par  la  même  les  erreurs  sont  individuelles  et  n'ont 
qu'un  ett'et  temporaire  et  qu'on  s'en  apperçoit  aussitôt. 

Le  notaire  et  l'avocat,  au  contraire,  peuvent  par  négligence  ou 
par  ignorance,  faire  des  fautes  dont  les  personnes  ne  peuvent  s'ap- 
percevoir  sur  le  champ  et  qui  ne  se  découvrent  souvent  que  bien 
des  années  après,  il  est  de  la  même  importance  que  la  loi  pour voye 
à  la  due  qualification  des  médecins,  parceque  les  connaissances  qu'ils 
mettent  en  pratique  sont  à  la  portée  de  peu  de  gens,  et  vu  l'espèce 
de  confiance  superstitieuse  qu'on  met  en  eux  dans  les  circonstances 
toute  particulières  oîi  ils  sont  appelés  à  exercer  leur  science. 
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C'est  ccrlaîncmcnt  d'après  dos  principes  d'ordre  public  et  à 
peu  prè-j  .>ur  les  disiinclions  ci  dessus,  qu'on  doit  baser  l'interven- 
tion de  l'Elut  dans  les  industries  particulières.  La  situation  est-elle 
absolurnenl  au  dessus  de  la  j)Ortée  de  ceux  pour  qui  elle  est  établie  ? 
Exige-L-olIc  de  leur  part  une  confiance  non  raisonnée  ?  Que  l'Etat 
eubvienne  à  leur  po>itlon,  et  qu'il  leur  assure  des  magitstrats  intè- 
gres et  dos  officiers  publics  Vigilants  et  instruits.  Si  ces  circons- 
lancew  ne  »'y  rencouLient  pas,  si  une  profession,  un  état,  au  lieu  des 
produii8  incorj)orels  de  la  bcience  ou  du  génie,  ne  met  dans  la 
bocit'to  que  dos  objets  qui  tombent  sous  le  sens  du  consommateur, 
alors  point  de  surveillance  publique,  excepté  dans  le  cas  d'abus 
particuliorst,  liberté  pleine  et  entière,  et  compétition  générale;  point 
de  jurande,  ni  do  maîtrise  ;  l'esprit  de  perfectionnement  et  la  liberté 
individuelle  y  répugnent  également.  Les  distinctions  que  je  fais 
pourraient  êii-e  importantes  a  ceux  qui  s'occupent  de  législation,  si 
j  avais  eu  la  capaciié  ou  le  temps  nécessaire  pour  m'expri mer  comme 
le  oujet  le  demande. 

Je  vou  Irais  donc  qie  la  législature  intervienne  pour  assurer  la 
respectabilité  des  proLsaions  libérales.  Je  crois  m'être  assez  expli- 
qué là  dessus  ;  je  ne  voudrais  pas  d'iulieurs  qu'on  établisse  de  cor- 
porations manœuvrières  ni  de  maîtrises  forcées  ;  j'en  ai  aussi  donné 
les  raisons.  Mais  je  suppose  qu'il  me  sera  permis  de  donner,  sans 
prétention,  quelques  avis  à  ceux  de  iiics  jeunes  concitoyens  qui  se 
disposent  à  embrasser  un  élat  et  aux  parents  qui  veulent  les  placer. 
Avez  vous  t'ait  de  bonnes  études,  vous  sentez  vous  des  talents,  de  la 
facilité,  du  génie  ?  Avez  vous  le  courage  nécessaire  pour  étudier 
encore  pendant  de  longues  années,  et  pour  végéter  dans  la  médio- 
creté  jusqu'à  ce  que  votre  mérite  puisse  endn  se  faire  joui-  ?  xilors, 
soyez  avocat,  notaire,  médecin,  c  est  votre  place  ;  suivez  votre  incli- 
nation, d'ailleurs,  pour  le  choix  particulier  de  votre  profession. 
Avez  vous,  avec  les  mêmes  connaissances  ou  à  peu  près,  un  esprit 
«péculateur  et  méthodique,  et  l'espeiance  d  avoir  un  petit  capital  a 
votre  disposition  ?  Embarquez  vous  dans  le  haut  commerce  ;  vous 
deviendrez  un  négociant  habile  ou  un  commerçant  d'influence.  8i 
vous  n'avez  pas  une  éducation  parfaite,  mais  que  votre  goût  vous 
porte  d'ailleurs  à  l'industrie,  aux  arts,  au  commerce,  commencez 
par  acquérir  les  connaissances  exactes  qui  doivent  servir  de  préli- 
minaires à  vos  observations,  embarquez  vous  patiemment  dans  la 
route  qui  vous  convient.  Entiu,  si  vous  n'avez  pu  acquérir  que 
quelques  connaissances  imparfaites,  ne  cherchez  ni  à  être  avocat  ni 
même  commerçant  ;  vous  serez  assez  respectés  partout  où  vous 
serez,  si  vous  êtes  vous  mêmes  respectables  ;  vous  avez  des  bras,  du 
courage,  soyez  donc  ouvrier,  artisan,  laboureur.  Par  là,  chacun 
sera  à  sa  place,  et  à  la  fin  tout  le  monde  s'en  trouvera  mieux.  Si 
vous  aviez  une  inclination  particulière,  enfin,  si  vous  sentiez  du 
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génie  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  commencez  par  bien  examiner 
si  ce  que  vous  prenez  pour  du  génie  n'e^t  pa**  une  illusion,  et  si  votre 
biais  peut  vous  mener  à  quelque  chose  d'utile  pour  votre  pays  et 
pour  le  soutien  raisonnable  do  votre  existence  ;  suivez  votre  pen- 
chant, et  ne  négligez  aucune  occasion  de  vous  ifu^truire  de.-^  choses 
qu'il  vous  est  nécessaire  de  savoir.  Si  votre  génie  était  d'un  ordre 
supérieur,  si  c'était  un  feu  brûlant  à  qui  rien  ne  commande,  ei  si 
vous  aviez  les  connaissances  ou  Us  moyens  nécessaires  pour  suivre 
l'impulsion  irrésistible  qui  vous  tourmente,  al^rs,  je  n'ai  rien  à  vous 
dire  ;  je  n'ai  pas  de  règles  à  prescrire  au  ixénie.  Travaillez  pour  la 
gloire  et  pour  la  postérité  ;  puissent  leurs  illusions  ne  pas  vous  tenir 
souvent  lieu  de  pain  ! 

Mais  quelque  état,  quelque  métier  que  vous  choisissiez,  vous 
devez  surtout  faire  un  apprentissage  suffisant  sous  ceux  qui  les 
exercent  ;  vous  acquerrez  par  l'observation  beaucoup  de  connais- 
sances et  de  moyens  de  détails,  que  ni  le  talent  ni  la  science  théo- 
rique n'auraient  pu  vous  donner.  Quand  même  vous  vous  sentiriez 
en  état  de  surpasser  vos  maîtres,  c\  st  sous  eux  que  vous  devez 
apprendre  comment  y  parvenir.  Si  vous  n'avez  qu'une  facilité  ordi- 
naire, vous  avez  besoin,  pour  n'être  pas  un  gâte  métier,  qu'une  rou- 
tine habituelle  et  une  longue  pratique  vous  rendent  habile.  Si  vous 
avez  une  intelligence  supérieure  jointe  à  une  inclination  particu- 
lière, vous  ferez  bien  encore  de  taire  un  apprentissage  sous  un  bon 
maître,  afin  d'acquérir  la  facilité  de  1  exécution,  de  voir  les  défauts 
de  la  pratique  actuelle,  et  de  combiner  pendunt  votre  travail  les 
moyens  de  faire  mieux.  Alors,  vos  premiers  travaux,  après  votre 
apprentissage,  seront  des  coups  de  maître  ;  au  lieu  que  livré  à  vous- 
même,  vous  auriez  été  obligé  de  découvrir  seul  tout  ce  qu'on  avait 
découvert  avant  vous  et  de  vous  élever,  par  de  pénibles  et  coûteuses 
expériences,  jusqu'à  la  hauteur  actuelle  de  l'art  ou  du  métier  que 
vous  voulez  exercer. 

Ces  réflexions  sont  générales,  et  on  peut  les  modifier  pour  les 
appliquer  aux  divers  états.  Je  les  ai  poussées  plus  loin  que  je  ne 
croyais  d'abord  ;  je  vais  donc  terminer  ici,  quoique  mon  sujet  prête 
à  beaucoup  d'autres  remarques.  Je  me  flatte  que  si  mon  écrit  con- 
tient quelque  chose  d'utile,  les  parents  en  feront  usage  pour  leurs 
enfants,  lorsque  l'âge  et  l'inexpérience  de  ceux  ci  ne  leur  laisseront 
pas  le  choix  à  eux  mêmes. 

Il  y  avait  certainement  beaucoup  de  vrai,  dans  ces  correspon- 
dances, mais  il  faut  aussi  y  mettre  la  part  de  la  malveillance  et  de 
l'exagération.  Les  exceptions  n'ont  jamais  fait  la  règle.  Et  si,  dans 
certains  cas  isolés,  on  pouvait  citer  des  notaires  réellement  incom- 
pétents, cela  ne  pouvait  pas  s'étendre  à  toute  la  profession.    Il  y 
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avait  alors  comme  aujourd'hui  des  notaires  très  distingués,  et  il  y 
en  avait  d'autres  qui  ne  méritaient  pas  d'exercer  ces  fonctions.  Tous 
les  corps  de  l'Etat  sont  exposés  à  recevoir  dans  leur  sein  des  non- 
valeurs.    11  est  difficile  d'atteindre  à  la  perfection. 

De  182fj  à  1830,  voici- les  noms  de  ceux  qui  furent  admis  à  la 
profession  du  notariat  : 

1826 

Janvier,  11. — Timothée  Brodeur. 

"  26.  —  Antoine-Athunase  Minier. 

Février,     1. — Joseph  Amable  Charlebois. 

"         24. — Pierre  Blondin. 
Mars,    4. — Simcon  Lelièvre. 

"       16. — Louis-Edouard  Globensky. 
"       25. — Zéphirin  Pépin. 
Avril,     1. — Charles  Ainslie. 

"      28. — Martin -George  Baret. 
Mai,    5. — Jean-Bte-Fi'ançois  Chênevert  dit  Morin. 
"       9. — Joseph-Edouard  Faribault. 
"     22.— C.-B.  Le  Noblet  Duplessis. 
"     24. — Louis  Dury. 
"     27. — Louis  St-Antoine. 
"     24. — Joseph  Bernard,  jr. 
Juin,     8. — François  Bouleau. 

"     26. — Joseph  Augustin  Labadie. 
"     30. — William  Nicholas  Crawford. 
Juillet,  18. — Jean  Btc  Léon  alias  Jos.-Léandre  Pievcst. 

"       29.— David  Bigué. 
Octobre,    3. — Joachim  Gosselin. 
"  7. —  Laurent  Ciaig. 

"         21.— Hubert  Turgcon. 
Novembre,  16. — Charles-Anderson  EicharJson. 
"  22.— Jean-Bte  Vincent. 

1827 

Janvier,  4.— Louis  Marteau. 

"         8. — George-Dorland  Arnoldi. 

'*         *'. — Ambroise  Prunelle. 

"       31.— Joseph  Rousseau. 
Février,  26. — Joseph-Octave  Bastien. 
Mars,  27. — Pierre-Louis  Charland. 

"      31. — François  Eenaud. 
Avril,  28. — François-Xavier  Gamclin. 
Mai,  10. — Narcisse  Boisseau. 
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Mai,  12.— WaUton  Dul)ord. 
Juillet,  24. — Auguôtus  Markay. 
Août,  30. — Charles  Adrion   Berthelot. 
Octobre,  8. — Louis-M.  Decoigne. 

"       3. — Joseph  Guy. 

"       5. —  Olivier  Grégoire, 

**     17. — George  Henri  Rulloml  d'Arminault. 

"     21. — Louis-Adolphe  Eobitaille. 

"     27. — Thomas  Louis  Dubcrger. 
Novembre,  17. — Godlroy  Landry. 

"  30.— Prudent  Bcrnier. 

Décembre,  12. — René  Gabriel  Belloau. 

"  17. — Augustin  Delisie. 

1828 

Janvier,     7. — James  Prest. 

"         29. — Charles  Alexandre  Forneret. 
Février,     2. — Thomas  Potts  Anderton. 

"         22. — Antoine  Pouiin  de  Courval. 
Juin,  13. — François  Nicolas  Bruntt  dit  Dauphiné. 
"     20. — Eichard  Dickinson. 
"     30. — Lazare  Lefebvre. 
Juillet,     9. — Joseph -Clovis  Bélanger. 

"         31. — Alex.  Benjamin  DupUssis-Sirois. 
Août,  16. — Josepb  Filteau. 
Octobre,  14. — Louis-Stanislas  Amiot. 
"         25.— Félix  Chamberland. 
'*         28.— Stephen  Mackay. 
Novembre,  14. — Fabien  Oueliet. 
"  19. — Edouard  Morin. 

Décembre,  22. — Jean -Stanislas  Cloutier. 

27.— Joseph  Lefebvre  de  Bellefeuille. 
"  30.— Michel  Honoré  St- Jorre. 

1829 

Janvier,  30. — Etienne  Guy. 

Février,     3.— Augustin-Guillaume  Ruel. 

"         11. — Antoine-Eusèbe  Bardy. 

"        1 1  .—François- Aimé  Noiseux. 

"         21.— Henry  Bondy. 

"        23.— Bernard-Ambroise  Planté. 
Mars,  16. — Antoine-Prosper  Méthot. 

"      27.— Joseph  Porlier. 
Mai,  12. — Augustin  Wilbrenner. 
Juin,   4. — Pierre  Piette. 
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Juin,  19.— Joseph-Narcisse  Cardinal. 

'[    22.— Paschal  Pépin. 
Août,  25. — Chevalier  de  Lorimier. 
Octobre,  27.— Zéphirin  Joseph  Truteau. 
Novembre,  6. — Germain  Guay. 

"  7. — François-Xavier  Racicot. 

Décembre,  19. —  Laurent- Auguste  Moreau 
24.— Joseph  Belle. 
2  9.— Eémi  Ouellet. 
1830 
Février,     2.— Louis  Jannot. 

"         20. — Joseph  Goguet. 
Mars,  10.— Casimir  Hubert  Hospice  K  Larue. 
"      18. — Rémi  Godin  de  la  Poterie. 
"      27. — Joseph  Antoine  Théricn, 
"      31. -Jean-Baptiste  Martin. 
Avril,     6. — Césaire  Germain. 

"^       10.— Ambroise  Bernard  de  Blois. 
Mai,  13. — James  Patrick  Grant. 

''      24.— Jean  Bouffard. 
Juin,     2. — Jean  Baptiste  Gagnon. 
'•     23. — François-Xavier  Garneau. 
"     36.— Henry.Joshua  Oldhan. 
Juillet,     2. — Joseph-Hubert  Paquet. 
20.— Joseph-Daniel  Yallée.. 
''         26. — Joseph  Brisset. 
Août,   18. — Antoine  Bernier. 
"        "       George  Black  Goudie. 
Septembre,  11. — Alexandre  Fraser. 

*'  15. — Joseph  Alfred  Simard. 

"  25. — Léopold  Desrosiers. 

Octobre,     6. — Antoine  Cauchy. 
"  13. — Auguste  Rocher. 

Novembre,  13. — Edouard  Tremblay. 
Décembre,  15. — Luc  Michel  Cressé. 
"  29.— Amable  Morin. 

"  31. — Patrice  Lacombe. 

On  compte  dans  cette  liste  des  hommes  qui  ont  brillé  au  pre- 
mier rang  dans  la  politique  et  dans  les  lettres.  Nous  n'avons  qu'à 
citer  les  noms  de  Faribault,  Cardinal,  Chevalier  de  Lorimier,  Fran- 
çois-Xavier Garneau  et  Patrice  Lacombe.  Nous  aurons  l'occa- 
sion dans  la  suite  de  cette  histoire  de  traiter  plus  au  long  de  la 
carrière  de^quelques  uns  de  ceux  que  nous  venons  de  mentionner. 
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De  1825  à  1827,  dans  le  douzième  parlement,  la  profession 
était  représentée  par  Louis  Bourdages,  député  du  comté  de  Buck- 
inghamshire,  Etienne  Eanvuyzé,  député  de  T rois- Eivi ères,  Jean 
Bélanger,  député  de  Québec.  De  1827  à  1829,  dans  le  treizième 
parlement,  noas  retrouvons  encore  le  nom  de  Louis  Bourdages, 
puis  ceux  de  Jean-Charles  Letourneau,  dépuié  de  Devon,  J.-E. 
Dumoulin,  député  de  Trois-Rivières,  F.-X,  Larue,  député  de  Ham- 
phire,Thomas  Lee,député  de  Québec.  En  1831.au  quatorzième  par- 
lement, le  notariat  avait  huit  représentants  à  la  Chambre  d'Assem- 
blée :  Jean-Charles  Letourneau,  député  de  l'Islet,  F.  X.  Larue, 
député  de  Portneuf,  Pascal  Dumais,  député  de  Eimou^ki,  Thomas 
Lee,  député  de  Québec,  Louis  Bourdages,  député  de  Nicolet,  Valère 
Guillet,  député  de  St  Maurice,  Joseph  Badeau,  député  de  Yamaska, 
Barthélemi  Joliette,  député  de  l'Assomption.  En  1882,  le  notaire 
Théophilo  Lemay  fut  aussi  élu  député  du  comté  de  Rouville. 

En  1830,  M.  Louis  Guy,  notaire  à  Montréal,  fiit  appelé  à  siéger 
au  Conseil  législatif. 

En  1828,  la  société  pour  l'encouragement  des  sciences  et  des 
arts  en  Canada  accordait  une  médaille  et  un  premier  prix  à  Valère 
Guillet,  notaire  à  Yamachiche,pour  son  essai  :  "  Un  Petit  Système 
d'Agriculture."  (1). 

C'est  à  cette  occasion  qu'un  correspondant  écrivait  à  ce  jour- 
nal (2)  : 

"  M.  l'Editeur, 

"  J'ai  toujours  été  surpris  de  ne  pas  voir  dans  nos  campagnes  un 
plus  grand  nombre  de  notaires  tirer  parti  de  leurs  loisirs,  non  pas 
seulement  pour  cultiver  la  littérature  et  pour  se  livrer  à  l'étude  de 
la  politique  surtout  de  celle  de  leur  pays,  mais  encore  à  celle  de 
l'histoire  naturelle  qui  offre  ici  un  champ  à  défricher,  de  l'agricul- 
ture, de  l'état  des  arts  et  de  l'industrie,  et  faire  part  à  leure  con- 
citoyens de  leurs  observations.  Si  l'on  peut  se  plaindre  du  défaut 
de  surveillance  qui  a  permis  l'entrée  de  cette  profession  à  quelques 
individus  peu  capables  d'en   remplir  les  devoirs  on  peut  dire  en 


(1)  Minerve  du  2i  mars  1828. 

(2)  13  juillet  1829. 
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même  temps  qu'il  se  trouve  parmi  ceux  qui  l'exercent  un  grand  nom- 
bre d'hommes  qui,  en  exerçant  leurs  fonctions  avec  honneur,  pour- 
raient encore  de  temps  à 'autres  rendre  à  leurs  concitoyens  des  ser- 
vices inappréciables.  On  pourrait  les  exhorter  à  suivre  l'exemple 
de  Mr.  G-uillet,  dont  on  publie  en  ce  moment  un  Petit  Traité 
cC Agriculture  qui  lui  a  mérité  un  prix  de  la  Société  des  sciences  et 
des  arts  de  Québec  et  qui  sera  sans  doute  fort  utile  à  nos  culti- 
vateui*8." 

Nous  aurons  l'occasion  de  voir  que  les  notaires  de  la  campa- 
gne surent  mettre  à  profit  les  conseils  de  ce  correspondant. 


CHAPITRE  QUARANTIÈME 


La  mort  du  souverain  annulle-t-elle  les  commissions  des  notaires  (1830).  —Protesta- 
tions des  notaires  et  des  avocats.— Le  notaire  Glackmeyer  porte  plainte  contre 
le  procureur-général. — Démission  de  ce  dernier. 


La  nouvelle  de  la  mort  du  roi  George  IV,  arrivée  le  28  juin 
1830,  parvint  à  Québec  dans  l'automne.  Le  15  décembre,  la  Gazette 
Officielle  de  la  colonie  publiait  l'avis  qui  suit  : 

Les  personnes  en  celte  province  qui  tiennent  des  commissions 
souf»  plaisir  sous  le  gouvernement  provincial  de  Sa  Majesté,  lef«quelles 
étaient  en  force  au  d«'cès  de  feu  Sa  Majesté  George  Quatre  et  doi- 
vent continuer  à  l'être  sous  le  statut  pourvu  à  cet  effet  jusqu'au  26 
du  mois  courant,  s<»nt  averties  que  leurs  noiivelles  commis^ionsa, 
devenues  nécessaires  pour  l'avenir  par  le  décès  de  feue  Sa  Majesté, 
leur  seront  délivrées  à  demande  dans  ce  bureau. 

Par  ordre,  D.  DALY. 

Secrétaire  de  la  Province. 

Cet  avis  était  accompagné  d'une  note  conçue  en  ces  termes  : 

"  On  trouvera  dans  la  partie  officielle  un  avis  du  bureau  du 
secrétaire  provincial  informant  les  personnes  qui  tiennent  des  places 
sous  bon  plaisir  du  gouvernement  provincial,  que  leurs  commissions 
qui,  par  un  statut  de  la  reine  Anne  qui  s'étend  à  ces  colonies,  devien- 
draient nécessairement  nulles  et  anéanties  le  26  de  ce  mois,  six  mois 
après  la  mort  de  Sa  feue  Majesté  le  roi  George  IV,  seront  renou- 
vellées  par  ordre  de  Son  Excellence  l'administrateur  du  gouverne- 
ment, et  remises  sur  demande.  Il  n'y  a  en  cela  rien  de  nouveau  ou 
de  singulier.  Chaque  nouveau  souverain  est  supposé  avoir  à  choisir 
ses  serviteurs  immédiats,  et  continuer  certaines  nominations  sous 
bon  plaisir  &^rè8  \&  un  du.  pouvoir  qui  les  avait  dans  le  principe 
accordées  à  ces  termes,  serait  une  inconséquence.  On  doit  se  rap- 
peler qu'à  la  mort  de  George  Trois,  ses  officiers  avaient  longtemps 
servi  Sa  feue  Majesté  comme  prince  régent,  et  on  pouvait  supposer 
qu'ils  avaient  été  approuvés  dans  leurs  différentes  fonctions.    Lors- 
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que  le  prince  régent  se  débarrassa  des  restrictions  parlementaires, 
un  an  après  la  triste  retraite  de  son  père,  il  fut  passé  un  acte  à  ce 
que  nous  croyons  pour  continuerces  fonctionnaires  en  place  jusqu'à 
ce  qu'il  y  eut  des  dispositions  ultérieures.  On  rapporte  que  dans 
la  dernière  session  du  parlement  impérial,  un  acte  a  été  passé  pour 
autoriser  le  renouvellement  des  commissions  devenues  nulles  parle 
de  Greorge  Quatre,  sans  honoraires  aux  possesseurs." 

La  Minerve  (20  déc),  en  publiant  ces  documents,  ajoutait  : 

"  Nous  ne  savons  si  cette  formalité  regarde  les  membres  des 
diverses  professions,  dont  les  commissions  viennent  plutôt  de  la  loi 
que  du  roi,  quoique  ces  commissions  ou  licences  contiennent  les 
mots  sous  bon  plaisir.  Au  reste  on  saura  prochainement  ce  qui  en  est. 
Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  dans  le  cas  où  cet  avis  serait  adressé 
aussi  aux  avocats,  notaires,  médecins,  et  autres  dont  les  commissions 
sont  du  même  genre." 

Le  23  décembre,  elle  disait  encore  : 

"  Le  bruit  s'étant  répandu  hier  que  non  seulement  la  rénova- 
tion des  commissions  s'étendait  aux  avocats,  notaires,  médecins  et 
autres  dans  le  même  cas,  mais  qu'on  exigeait  les  mêmes  honoraires 
que  lors  de  l'octroi  primitif  des  commissions  respectives,  il  en  est 
résulté  quelque  sensation.  On  a  appris  que  le  barreau  de  Québec 
devait  s'assembler  pour  délibérer  sur  le  même  sujet. 

*'  Le  doyen  du  barreau  de  ce  district  a  fait  adresser  une  circu- 
laire aux  avocats,  do  la  teneur  suivante  : — 

"  Monsieur, — Vous  êtes  pariiculièrement  prié  d'assister  à  une 
assemblée  du  barreau  à  la  chambre  des  avocats  dans  le  palais  de  jus- 
tice, demain  à  midi,  pour  prendre  en  considération  la  nécessité  de 
faire  application  pour  de  nouvelles  commissions,  conformément  à 
l'avis  dernièrement  émané  du  bureau  du  secrétaire,  et  de  la  conve- 
nance de  soumettre  une  représentation  à  son  excellence  à  ce  sujet. 
A  la  réquisition  du  Doyen,  John  Godard. 

Mercredi,  22  décembre  1830. 

"  Cette  assemblée  doit  se  tenir  actuellement,  et  il  nous  sera 
impossible  d'en  publier  le  résultat  pour  la  malle  de  ce  jour.  Nous 
croyons  que  les  membres  des  diverses  profession  devraient  s'assem- 
bler en  commun,  pour  décider  de  quel  œil  on  doit  voir  cette  réqui- 
sition, considérée  d'abord  en  principe,  et  ensuite  comme  imposant 
une  taxe  gratuite  de  plusieurs  milliers  de  louis  au  profit  des  sang- 
sues du  peuple." 
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Dès  le  22  décembre,  le  Barreau  de  Québec  s'était  en  effet  assem- 
blé et  il  avait  résolu  unanimement  que  les  commissions  des  avo- 
cats, &c,  n'étaient  pas  comprises  dans  l'espèce  de  celles  qu'on  dit 
expirer  par  la  mort  du  roi,  n'étant  autre  chose  qu'un  certificat  de 
qualification  requis  par  la  loi,  pour  donner  le  droit  d'exercer  leur 
profession,  et  ne  conférant  nullement  un  office,  sous  le  bon  plaisir 
de  la  couronne. 

•"  Les  notaireSjles  médecins,  les  arpenteurs,  les  mesureurs  de  bois 
les  pilotes,  &c.,  se  trouvent  dans  le  même  cas,  ajoutait  la  Gazette^ 
de  Québec  du  24  décembre  qui  rapporte  les  procédures,  et  forment 
probablement  la  moitié  environ  des  personnes  qu'on  a  supposé  être 
dans  l'obligation  de  prendre  de  nouvelles  commissions,  en  payant 
trois  guinées,  dont  deux  tiers  pour  le  procureur  général  et  un  tiers 
pour  le  secrétaire  provincial.  Si  la  distinction  qu'a  faite  le  bar- 
reau est  correcte  il  en  résultera  probablement  une  épargne  d'une 
couple  de  mille  louis  pour  les  personnes  qui  tiennent  des  commis- 
sions. Kous  croyons  qu'il  est  assez  certain  qu'il  a  été  passé  un 
acte  en  Angleterre,  dans  la  session  dernière,  pour  le  renouvellement 
des  commissions  sans  payer  d'honoraires,  mais  on  prétendra,  peut- 
être,  que,  quoique  le  renouvellement  des  commibsions  à  la  mort 
du  roi  sans  payer  d'honoraires,  découle  de  la  loi  anglaise,  qu'on 
dit  être  en  force  dans  les  colonies,  l'acte  touchant  leur  renouvelle- 
ment gratuit  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  colonies. 

'*  Tandisque  nous  en  nommes  sur  le  chapitre  des  honoraires,  il 
ne  sera  pas  hors  de  propos  de  mentionner,  que  le  bruit  court  que 
le  conseil  exécutif  est  sur  le  point  d'établir,  ou  qu'il  a  déjà  établi 
de  nouveaux  honoraires.  Nous  concevons  qu'un  corps  composé 
d'une  demi  douzaines  de  messieurs,  qui  reçoivent  entre  eux  annuel- 
lement sept  à  huit  mille  louis  de  l'argent  public,  sous  la  forme  de 
salaires  ou  sous  celle  d'honoraires,  ne  sont  pas  les  sjens  les  plus 
propres  à  juger  de  la  quotité  des  honoraires,que  doit  payer  le  public. 
Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'avoir  les  doutes  les  plus  forts 
sur  la  convenance  et  sur  la,  constitutionnalité  de  pareils  procé- 
dés "(1). 


(i)Nous  apprenons  qu'à  une  assemblée  de  tout  le  barreau, tenue  aujourd'hui  dans 
le  Palais  de  Justice,  il  a  été  résolu  unanimement,  sur  la  proposition  de  M.  Aylwin, 
appuyée  par  M.  Black  : — "  Que  l'autorité  en  vertu  de  laquelle  les  membres  du  bar- 
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Le  23  décembre,  les  notaires  de  Québec  se  réunirent  et  nous 
donnons  le  compte  rendu  de  l'assemblée  tel  que  nous  le  trouvons 
dans  les  gazettes  de  l'époque  : 

A  une  assemblée  des  notaires  de  la  ville  de  Québec,  convoquée 
sous  la  direction  du  Doyen  et  tenue  jeudi  le  23  décembre  1830,  à  3 
heures  p.  m.,  en  l'étude  de  Mtre  Edouard  G-lakemeyer,  N.  P. 
'j^0  Présens,  EogerLeliève,  doyen  ;  Michel  Berthelot  ;  Pierre  La- 
force  ;  Archibald  Campbell  ;  Pierre  Gagnon  ;  Edouard  Glackemeyer  ; 
F.-X.  Yaillancourt;  Michel  Tessier  ;  Maxime  Defoy  ;  E.-B.  Lindsay  ; 
William  De  Léry  ;  C.-D.  Planté  ;  E.-Gr.  Belleau  ;  T.  P.  Anderson  ; 
A.-B.  Sirois  Duplessis  ;  Bap.  Ouellet  ;  J.-Bte.  Gagnonet  F.  X.  Gar- 
neau,  écuyer. 

Boger  Lelièvre,  écuyer,  en  sa  qualité  de  doyen,  fut  prié  de 
prendre  la  chaire  et  F.  Garneau,  écuyer,  d'agir  comme  secrétaire. 

Il  fut  alors  lu  une  lettre  de  Louis  Panet,  écuyer,  s'excusant 
de  ce  qu'il  ne  pouvait  se  trouver  à  l'assemblée,  à  cause  d'affaires 
professionnelles. 

Après  quoi  le  doyen  exposa  que  l'objet  de  l'assemblée  était  de 
prendre  en  considéraiion  si,  en  conSiSquence  de  l'avertissement  der- 
nièrement publiée  par  le  secrétaire  provincial,  requérant  tous  ceux 
qui  tenaient  des  commissions  sous  le  bon  plaisir  du  i^ouvernement 
de  Sa  Majesté  en  cette  ])rovince,  de  prendre  de  nouvelles  commis- 
sions, les  notaires  étaient  tenus  de  renouveler  leurs  commissions/ 

M.  Pierre  Luforce,  comme  le  plus  ancien  après  M.  le  doyen, 
fut  prié  de  vouloir  bien  exposer  ses  idées  sur  la  question,  ce  qu'il 
fit  :  il  exposa  qu'il  lui  paraissait  bien  clair  que  les  commissions  de 
notaires  n'étant  pas  sous  bon  plaisir,  cet  avertissement  ne  les  regar- 
dait point  et  qu'il  croyait  que  l'on  devrait  adopter  une  simple  réso- 
lution semblable  en  sa  substance  à  celle  adoptée  le  '21  du  courant 
par  le  barreau  de  Qui' bec. 

M.  Glackmeyer  se  leva  alors  et  dit  qu'il  avait  porté  son  atten- 
tion sur  ce  sujet,  autant  que  le  court  espace  de  temps  qu'il  avait  eu 
à  y  réfléchir  le  lui  avait  permis,  et  que  si  l'assemblée  voulait  bien 
le  lui  permettre,  il  communiquerait  le  résultat  de  ses  recherches. 
L'assemblée  ayant  témoigné  le  désir  qu'il  le  fit,  il  exposa  :  — 

Qu'il  considérait  l'objet  de  la  présente  assemblée  comme  de  la 
plus  grande  importance  pour  la  profession,  lequel  n'embrassait  pas 
seulement  le  paiement  d'une  somme  plus  ou  moins  grande,  mais 
l'indépendance  même  de  la  profession.  Que  comme  il  paraissait  par 


reau  exercent  les  fonctions  d'avocat,  procureur,   Barrister,  conseil,  solliciteur,  Proc- 
ior,  ne  cesse  pas  par  la  mort  du  roi.  " 

On  a  ensuite  nommé  un  comité  pour  veiller  aux  intérêts  du  barreau,  en  autant 
qu'ils  peuvent  être  compromis  par  quoi  que  ce  soit  en  opposition  à  la  résolution  ci- 
dessus. — Québec  Mercury  du  2i. 
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l'avertissement,  que  les  personnes  seulement,  qui  tenaient  des  com- 
missions sous  bon  plaisir,  étaient  tenues  d'en  prendre  d'autres,  la 
seule  question  à  examiner  était  celle  ci  : — "  Les  commissions  des 
"  notaires  en  cette  province  sont-elles  sujettes  au  bon  plaisir  du  gou- 
"  vernement  de  Sa  Majesté  ?  "  Qu'il  espérait  pouvoir  démontrer  de 
la  manière  la  plus  claire  qu'elles  ne  l'étaient  point  ;  que  d'abord  il 
ferait  la  lecture  de  la  loi  qui  régissait  la  profession  de  notaire  en 
cette  province,  c'était  l'ordonnance  de  la  25e,  Geo.  III.  chap.  4,  (il 
en  fit  la  lecture).  Il  pria  l'assemblée  de  remarquer  que  les  termes 
contenus  dans  la  seconde  section  de  cette  loi  étaient  impératifs, 
*'  sera  commissionné  ;  "  qu'ainsi  le  gouvernement  provincial  de  Sa 
Majesté  ne  pouvait  refuser  une  commission  à  ceux  qui  s'étaient  qua- 
lifiés suivant  cette  loi. 

Que  de  plus  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  cette  province 
ne  pouvait  accorder  de  telles  commissions  à  qui  bon  lui  semblerait, 
mais  seulement  à  des  personnes  qualifiées  suivant  cette  loi. 

Et  qu'enfin  cette  loi  statuait  que  les  personnes  ainsi  commis- 
sionnées  auraient  le  droit  de  travailler  et  pratiquer  comme  notaires, 
sans  que  la  loi  fît  aucune  restriction,  ni  réserve  ;  il  était  donc  incon- 
testable que  toute  personne  ainsi  commis^ionnée  ne  pouvait  être 
privée  de  sa  commit^sion  ni  du  droit  de  pratiquer  en  vertu  d'icelle 
par  la  volonté  du  gouvernement  provincial  de  Sa  Majesté,  mais  seu- 
lement par  une  sentence  d'une  cour  de  justice  compétente,  dans  les 
cas  de  prévarication  dans  l'exercice  des  devoirs  de  ha  profession. 

Que  les  commissions  des  notaires  n'étaient,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  simple  certificat  que  la  personne  y  mentionnée  était  légale- 
ment qualifiée  pour  pratiquer. 

Que  si  on  avoit  introduit  dans  ces  commissions  des  mots  qui 
semblaient  les  assujettir  au  bon  plaisir  du  gouvernement,  c'était 
un  abus  ;  on  imposait  une  restriction  là  où  la  loi  n'en  mettait  point, 
ces  mots  étaient  entièrement  nuls,  par  ce  qu'ils  étaient  contraires 
à  la  loi,  et  que  le  gouvernement  r,e  pouvait  de  sa  j)ropre  autorité 
donner  de  la  valeur  à  ce  qui  n'était  pas  légal,  et  que  les  commis- 
sions devaient  être  considérées  comme  ne  contenant  point  ces  mots. 
Qu'ainsi  puisque  le  gouvernement  ne  pouvait  refuser  des  commis- 
sions de  notaires  à  ceux  qui  étaient  qualifiés  ;  qu'il  ne  pouvait  les 
donner  à  qui  bon  lui  semblait  et  qu'il  ne  pouvait  les  ôter  à  ceux 
qui  les  avaient,  il  serait  de  la  plus  grande  absurdité  de  prétendre 
que  de  semblables  commissions  fussent  au  bon  plaisir  du  gouver- 
nement. 

Qu'il  avait  examiné  l'acte  d'après  lequel  il  avait  entendu  dire 
que  l'on  exigeait  le  renouvellement  de  toutes  les  commissions  sous 
bon  plaisir  ;  qu'il  avait  été  passé  en  l'année  1707,  c'était  le  chapi- . 
tre  7  de  la  6ème.  année  du  règne  de  la  reine  Anne  ;  que  cet  acte, 
pourtant,  était  bien  loin  d'annuller  aucune  commission,  que   tout 
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au  contraire,  il  déclarait  valides  les  commissions  sous  bon  plaisir  ; 
pendant  six  mois  après  le  décès  du  souverain. 

Qu'il  n'avait  pu  trouver  de  loi  qui  exigeât  le  renouvellement 
des  commissions  tenues  en  vertu  de  la  loi,  à  l'accession  de  chaque 
nouveau  souverain,  qu'il  n'en  avait  pu  même  trouver  qui  annuUât 
les  commissions  tenues  sous  bon  plaisir  en  cette  province  :  qu'il 
paraissait  que  c'était  par  le  droit  commun  en  Angleterre,  mais  que 
là  même,  cela  ne  pourrait  affecter  les  notaires  qui  ne  prenaient 
point  de  commissions,  que  cela  ne  pouvait  se  rapporter  qu'aux 
employés  du  gouvernement  que  le  gouvernement  avait  le  droit  de 
nommer  et  qui  tenaient  leur  commission  sous  bon  plaisir,  et  nulle- 
ment aux  membres  de  la  profession  de  notaire,  qui  ne  peuvent  en 
aucune  manière  être  éjonsidérés  comme  des  officiers  du  gouverne- 
ment, et  qui  ne  tiennent  pas  leur  commission  de  sa  volonté,  mais 
de  leur  capacité  à  remplir  les  devoirs  de  cette  profession,  et  de  la 
loi. 

Que  si  on  admettait  le  principe  que  les  commist^ions  des  notai- 
res étaient  annuUées  par  le  décès  du  souverain,  on  mettait  en  ques- 
tion la  validité  de  tous  les  actes  des  notaires  commissionncs  !?ous  le 
règne  de  George  III,  passés  depuis  six  mois  après  le  décès  de  ce 
monarque  ;  que  l'opinion  de  l'éditeur  de  la  Gazette  Officielle  n'éinit 
pas  suûisante  pour  rendre  ces  actes  valides  s'ils  ne  l'étaient  point, 
il  n'était  aucunement  propre  à  tranquiliser  l'esprit  de  ceux  qui 
pourraient  avoir  des  doutes  à  ce  sujet. 

Qu'assurément  aucune  personne  censée  n'oserait  contester  la 
validité  dos  actes  dont  il  venait  de  parler,  ni  de  ceux  qui  pourraient 
être  passés  à  l'avenir  par  des  notaires  qui  ne  renouvelleraient  pas 
leurs  commissions  ;  que  les  notaires  avaient  trop  de  caractère  et 
d'indépendance  pour  se  soumettre  à  une  mesure  qui  mettrait  en 
question  l'indépendance  de  la  profession,  qui  leur  paraîtrait  injuste 
et  inutile,  et  répugnerait  à  leur  jugement,  pour  satisfaire  des  crain- 
tes chimériques,  et  sans  aucun  fondement  quelconque. 

Que  les  avocats  qui  étaient  régis  par  la  même  loi  que  les  notai- 
res avaient  été  unanimement  d'opinion,  qu'ils  n'étaient  pas  tenus 
de  prendre  de  nouvelles  commissions  et  qu'il  espérait  que  sur  un 
point  de  cette  nature,  la  décision  d'un  corps  si  éclairé  serait  appré- 
ciée comme  elle  le  devait  être. 

Il  ajouta,  qu'il  avait  d'abord  considéré  la  question  en  ce  qu'elle 
affectait  partieulièrement  les  notaires,  qu'il  y  avait  un  autre  point 
de  vue  sous  lequel  il  prendrait  la  liberté  de  la  faire  envisager, 
c'était  celui  sous  lequel  elle   affectait  nos  droits  comme  citoyens. 

Qu'en  qualité  de  citoyens,  il  était  de  notre  devoir  de  prendre 
en  considération  toutes  les  mesures  du  gouvernement,  et  de  résister 
à  toutes  celles  qui  étaient  injustes  ;  que  si  les  personnes  qui, 
par  leur  état,  devaient  être  les  plus  instruites,  montraient  l'exemple 
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d'une  basse  servitude  et  d'une  obéissance  passive,  et  sans  examen, 
on  ne  pouvait  s'attendre  que  les  classes  les  moins  instruites  en  agis- 
sent autrement,  de  sorte  que  bientôt  notre  constitution  ne  serait 
plus  qu'un  nom,  et  nos  droits  une  chimère.  Que  si,  comme  il  espé- 
rait l'avoir  prouvé,  les  commissions  des  notaires  n'étaient  pas  affec- 
tées par  le  décès  du  roi  ;  si,  par  l'avertissement  actuellement  sous 
considération,  on  entendait  les  contraindre  à  prendre  de  nouvelles 
commissions  et  à  les  payer,  ou  si  on  exigeait  d'eux  une  taxe  consi- 
dérable sans  l'autorité  d'aucune  loi,  en  violation  directe  du  principe 
constitutionnel,  qu'on  ne  peut  prélever  aucune  somme  d'argent  sur 
les  sujets  de  Sa  Majesté  sans  leur  consentement  exprimé  par  leurs 
représentants  dans  le  parlement,  il  croyait  que  les  considérations 
ci  dessus  étaient  suffisantes  pour  convaincre  les  notaires  de  l'inuti- 
lité de  prendre  de  nouvelles  commissions  et  de  l'obligation  où  ils 
étaient  comme  notaires  et  comme  citoyens  de  ne  point  se  pourvoir 
de  ces  commissions.  Qu'en  conséquence,  il  avait  préparé  quelques 
résolutions  qu'il  soumettrait  au  jugement  de  l'assemblée. 

Eésolutions  adojDtées   à   l'assemblée  des  notaires,  tenue  le  23 
décembre  1830  :— 

1° — Que  toute  personne  qualifiée  suivant  la  deuxième  section 
de  rordonnauce  de  la  25e  Geo.  III,  chap.  4,  a  le  droit  d'être  admis 
à  travailler  et  pratiquer  comme  notaire  en  cette  province. 

2° — Qu'aucun  notaire  ainsi  commissionné  ne  peut  être  privé  du 
droit  de  pratiquer  comme  tel,  et  que  sa  commission  ne  peut  être 
annulée  que  par  la  sentence  d'une  cour  de  justice  compétente  rendue 
sur  plainte  et  preuve  de  prévarication. 

3° — Que  le  décès  du  roi  n'affecte  en  aucune  manière  le»  com- 
missions des  notaires  en  cette  province. 

4° — Que  les  notaires  en  cette  province  ne  sont  point  tenus  à  se 
pourvoir  de  nouvelles  commissions,  et  que  les  notaires  présents  à 
cette  assemblée  n'en  prendront  point. 

5° — Que  les  présentes  résolutions  seront  publiées,  afin  que  les 
notaires  éloignés  de  cette  ville  puissent  en  prendre  connaissance. 

Pour  vraie  copie, 

F.-X.  Garneau,  secrétaire. 

M.  Laforce  remarqua  alors  qu'il  préférerait  une  simple  réso- 
lution semblable  en  substance  à  celle  des  avocats. 

M.  Glackmeyer  répliqua  qu'il  croyait  qu'on  devait  adopter  les 
résolutions  proposées,  parce  qu'elles  contenaient  une  énonciation 
des  principes  qui  devaient  guider  les  notaires  et  qu'il  était  utile  de 
faire  parvenir  aux  autres  notaires. 

M.  le  doyen  remarqua  que  ces  résolutions  lui  paraissaient 
bonnes  et  que  pour  lui  il  croyait  qu'elles  devraient  être  adoptées. 
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M.  Sirois  remarqua  qu'il  croyait  qu'on  devait  adopter  ces  réso- 
lution, parce  que  la  première  contenait  une  copie  presque  mot  pour 
mot  de  l'ordonnance,  et  que  les  autres  en  étaient  une  conséquence. 
Il  fut  alors  résolu  qu'on  mettrait  la  question  sur  chaque  réso- 
lution séparément,  ce  qui  ayant  été  fait,  la  1ère.,  la  2de.  et  la  Sème 
furent  adoptées  unaniment. 

La  question  ayant  été  mise  sur  la  4ème  résolution. 
M.  Laforce  remarqua  qu'il  croyait  qu'elle  ne  devait  point  pas- 
ser, qu'on  ne  savait  point  ce  qui  pourrait  arriver  et  qu'on  ne  devait 
pas  se  lier  à  ne  point  prendre  de  commissions  ;  que  les  premières 
résolutions  étaient  tout  à  fait  suffisantes  et  établissaient  par  elles 
mêmes  la  conduite  que  les  notaires  devaient  suivre  à  cet  égard, 
sans  qu'il  fût  de  tout  nécessaire  d'adopter  la  4ème,  et  il  proposa, 
secondé  par  M.  Yaillancourt,  "  de  biffer  en  entier  la  quatrième 
clause." 

M.  De  Léry  observa  qu'on  devait  adopter  la  motion  de  M. 
Laforce,  parce  que  cette  quatrième  résolution  lui  paraissait  inu- 
tile ;  que  les  précédentes  résolutions  contenaient  virtuellement  le 
sens  de  la  quatrième,  et  que  ceux  qui  avaient  voté  pour  les  trois 
premières  exprimaient  leur  opinion  qu'ils  ne  devaient  pas  prendre 
de  nouvelles  commissions  ;  que  cette  quatrième  résolution  n'était 
pour  ainsi  dire  qu'une  répétition  du  principe  contenu  dans  les  au- 
tres, de  sorte  qu'elle  était  absolument  inutile. 

M.  Defoy  observa  que  pour  lui,  il  croyait  que  Ton  devait  adop- 
ter la  quatrième  résolution,  par  laquelle  les  notaires  s'obligeaient 
d'agir  suivant  les  principes  établis  par  les  j)récedentes  résolu- 
tions. 

Al .  Campbell  dit  qu'il  croyait  que  l'on  devait  adopter  la  mo- 
tion de  M.  Laforce,  ou  au  moins  retrancher  de  la  quatrième  réso- 
lution les  motji  "  7i'e7i  prendront  point,''  parce  que  les  notaires  ne 
devaient  pas  se  lier  de  cette  manière. 

M.  Glackmeyer  pria  l'assemblée  de  bien  réfléchir,  avant  de 
voter  sur  la  motion  de  M.  Laforce,  qu'elle  était  d'une  grande  impor- 
tance et  que  si  elle  était  adoptée  elle  jetterait  du  ridicule  sur  la 
profession  ;  qu'en  effet  il  paraîtrait  extrêmement  ridicule  que  les 
notaires  se  fussent  assemblés  pour  passer  de  grandes  résolutions 
sur  les  principes  et  que  lorsqu'il  s'agissait  de  résoudre  si  on  agi- 
rait en  conséquence,  on  refusait  de  le  faire  ;  qu'il  ne  doutait  pas 
que  les  notaires  ne  sentissent  comme  ils  le  devaient,  l'importance 
des  hautes  fonctions  de  leur  profession,  et  qu'ils  ne  consentiraient 
pas  à  l'inconséquence  qu'entraînerait  la  motion  de  M.  Laforce. 

M.  le  Doyen  remarqua  alors  qu'il  croyait  que  l'on  devait  adop- 
■  ter  la  quatrième  résolution,  c'était  déclarer  que  nous  voulions  met- 
tre nos  actions  d'accord  avec  nos  principes. 
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La  question  fut  alors  mise  sur  la  motion  de  M.  Laforce  et  elle 
fut  rejetée,  l'assemblée  ayant  voté  contre,  excepté  MM.  Laforce, 
Vaillancourt,  De  Léry. 

M.  A.  Campbell  dit  alors  qu'il  allait  proposer  une  motion  d'a- 
mendement ;  qu'il  considérait  que  les  notaires  ne  devaient  pas  se 
lier  à  ce  point  ;  qu'on  ne  savait  pas  ce  qui  en  pourrait  résulter. 

11  proposa  alors,  secondé  par  M.  Pierre  Gagnon,  de  biffer  les 
mots  "  n'en  prendront  point,"  et  d'y  substituer  les  suivants —  "  n'en 
doivent  point  prendre." 

L'assemblée  se  divisa  sur  cette  motion  et  elle  fut  rejetée,  tous 
votant  contre,  à  l'exception  de  MM.  Gagnon  et  Campbell. 

La  question  ayant  été  alors  mise  sur  la  proposition  principale 
(la  4e  résolution)  elle  fut  adoptée,  tous  votant  pour,  à  l'exception 
de  MM.  Laforce,  Campbell,  De  Léry,  Yaillancourt. 

La  question  ayant  été  alors  mise  sur  la  cinquième  résolution, 
elle  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Des  remerciements  furent  alors  votés  au  respectable  doyen  pour 
sa  conduite  honorable  dans  la  chaire. 

Cette  grave  question  donna  lieu  à  un  débat  assez  considérable 
dans  les  journaux  de  l'époque.    Yoici   ce  qu'un  correspondant  pu- 
bliait dans  la  Minerve  du  30  décembre  1830  : 
Monsieur  l'Editeur, 

Les  avocats,  les  notaires,  les  médecins,  les  arpenteurs  et  autres 
personnes  de  profession  ont  ils  besoin  de  prendre  de  nouvelles  com- 
missions sous  un  nouveau  règne  ?  Qui  croirait  que  l'on  pût  propo- 
ser une  question  de  cette  nature  ?  Comment,  sous  un  gouvernement 
réglé  sur  des  principes  exacts,  dans  une  partie  de  l'empire  britan- 
nique, chez  un  peuple  civilisé  enfin,  a  t  on  pu  en  venir  à  la  discuter 
sérieusement  ?  On  va  plus  loin...  Les  lois  ont  pourvu  au  sort  de 
ceux  qui  sont  capables  d'une  aberration  aussi  extraordinaire.  Dans 
quel  pays  le  droit  d'exercer  une  profession  une  fois  acquis  aux  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  n'est  il  pas  une  propriété  ?  Dans  le  fait, 
ce  genre  de  propriété  est  même  d'un  ordre  supérieur,  et  il  est  plus 
nécessaire  pour  l'intérêt  de  la  société  qu'il  soit  beaucoup  plus  hors 
d'atteinte  que  tout  autre.  Une  terre,  en  passant  dans  les  mains 
d'un  nouveau  possesseur,  peut  continuer  d'être  cultivée  avec  le 
même  soin  et  produire  tout  autant,  peut  être  (t'avantage.  On  en 
peut  dire  autant  d'une  maison,  ou  autre  chose  analogue.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  talents,  des  lumières,  de  la  science  nécessaire 
pour  exercer  une  de  ces  professions  auxquelles  on  donne  le  nom  de 
libérales.  Ces  choses  ne  se  vendent,  ni  ne  se  donnent,  on  ne  peut 
les  faire  passer  d'une  main  à  l'autre  comme  un  objet  de  commerce 
ou  d'exploitation. 
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Mais  je  tombe  moi  même  dans  l'erreur  que  je  veux  relever 
dans  les  autres,  en  perdant  le  temps  à  raisonner  sur  une  chose  qui 
ne  mérite  pas  d'examen.  Ce  qui  m'en  paraît  digne,  c'est  de  savoir 
comment  on  a  pu  mettre  la  chose  en  question. 

On  parle  à  ce  sujet  d'une  proclamation  relative  à  ceux  qui  ont 
des  commissions.  Cette  proclamation  regarde  ceux  qui  ont  en  effet 
des  commissions,  des  charges,  des  fonctions  à  titre  de  faveur  que 
l'exécutif  a  le  droit  de  distribuer,  de  refuser,  de  donner,  de  révoquer 
à  son  gré  ;  en  peut-il  être  de  même  d'une  profession  ? 

On  a  prétendu  qu'un  fonctionnaire  public  avait  le  projet  d'en 
faire  une  aubaine,  et  qu'il  entendait  soumettre  toutes  les  personnes 
de  profession  à  lui  payer  finance  à  cette  occasion,  en  les  obligeant  à 
prendre  de  nouvelk^s  commissions.  Suivant  un  écrivain  célèbre,  si 
un  homme  avait  intérêt  de  croire  que  deux  et  deux  ne  font  que 
trois,  ou  qu'ils  font  cinq,  il  viendrait  à  bout  de  se  le  persuader.  Il 
serait  donc  absolument  possible  qu'il  se  trouvât  dans  la  province 
un  homme  capable  de  se  persuader  qu'à  moins  de  lui  payer  de 
même  quelques  guinées  le  droit  de  chaque  avocat,  ou  médecin,  de 
défendre  ses  clients  pour  les  préi-erver  de  la  ruine,  ou  de  donner  des 
soins  à  ses  malades  pour  les  arrachera  la  mort,  doit  être  interrompu 
ou  même  perdu  par  le  décès  du  roi.  Autant  vaudrait  dire  qu'il 
pourrait  inventer  un  prétexte  analogue  pour  suspendre  ou  anéantir 
celui  du  tailleur,  ou  du  cordonnier  de  faire  des  culottes,  ou  des  sou- 
liers pour  ses  pratiques. 

Mais,  dit-on,  ceux  qui  exercent  une  profession  reçoivent  ici 
une  commission.  11  est  vrai  que  l'exécutif  ici  est  comme  la  muscade 
du  poète,  on  l'a  mis  partout.  Je  me  rappelle  qu'il  y  a  quelques 
années,  un  projet  de  loi  mettait  entre  les  mains  de  l'exécutif  le 
droit  exclusif  àQ  donner  une  licence  à  des  charretiers  jour  trans- 
porter les  voyageurs  et  leur  bagage  de  Québec  à  Montréal  et  réci- 
proquement ;  objet  comme  on  voit  bien  digne  des  soins  d'un  gou- 
vernement. Ce  fut  un  grief  reproché  à  la  chambre  de  nos  commu- 
nes que  de  n'y  avoir  pas  accédé.  Supposons  que  commission  eut  été 
le  mot,  et  le  bill  devenu  loi.  La  mort  du  roi  aurait  elle  fait  cesser 
leur  droit  de  transporter  les  voyageurs,  et  de  les  conduire  de  l'une 
à  l'autre  ville  ?— -Leur  droit  eut  tombé  comme  celui  des  avocats,  des 
notaires,  des  médecins,  arpenteurs,  et  autres  depuis  dix  ans.  Il  se 
pourrait  cependant  que  le  transport  des  voyageurs  eut  été  solennel- 
lement déclaré  nul  par  l'officier  qui  aurait  réclamé  le  renouvelle- 
ment de  leur  commission  moyennant  une  finance,  et  comme  non  avenu 
avec  toutes  leurs  appartenances  et  dépendances.  Et  la  discussion 
d  'un  point  de  loi  de  cette  importance  aurait  pu  faire  la  matière 
d'une  dissertation  lumineuse  et  savante  adressée  à  l'exécutif  dans 
un  rapport  fait  par  autorité,  et  qui  sans  doute  aurait  aussi  dû  être 
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très  généreusement  payé,  à  raison  de  la  générosité  de  son  auteur  et 
de  sa  sapience,  de  son  amour  du  bien  public. 

C'est  apparemment  d'après  le  même  principe  sur  lequel  l'opi- 
nion de  l'officier  eut  été  alors  fondée,  que  l'oa  croirait  aujourd'hui 
possible  la  suspension,  ou  perte  du  droit  des  procureurs  d'écrire, 
produire  et  contredire,  et  des  apothicaires  de  saigner,  purger,  clis- 
tériser,  tous  et  quels  actes  pourraient  être  déclarés  nuls  et  sans 
aucun  effet  légal  un  de  ces  jours  par  celui  qui  voudrait  avoir  part  à 
l'aubaine. 

Revenons  maintenant  plus  particulièrement  à  la  prétention  du 
jour,  si  ce  que  l'on  dit  à  ce  sujet  n'est  pas  une  injure  aussi  grossière 
qu'elle  devrait  être  peu  méritée  par  celui  auquel  on  l'attribue  ;  c'est 
l'exécutif  qui  donne  dans  ce  pays  l'dcriL  auquel  on  a  donné  le  nom 
de  commission  pour  constater  que  l'impétrant  a  rempli  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi  pour  être  admis  à  pratiquer  comme  avocat, 
procureur,  ou  notaire,  médecin,  apothicaire,  accoucheur,  arracheur 
de  dents,  arpenteur,  &c.  et  constater  son  entrée  en  profession.  Par- 
tout ailleurs  on  se  contente  de  l'immatriculer  dans  les  registres  des 
cours,  ou  d'une  communauté,  d'un  collège,  on  en  donne  un  certificat 
ou  diplôme  à  celui  qui  se  trouve  qualifié.  Ici  c'est  le  gouvernement 
qui  donne  cette  espèce  d'écrit  auquel  on  a  donné  par  cette  raison  le 
nom  de  commission.  Qu'est-ce  autre  chose  qu'une  différence  dans  la 
formalité  ?  Le  titre  et  le  droit  qui  découlent  n'en  sont  pas  moins 
inébranlables.    Ces  mots  ne  peuvent  changer  la  nature  de  la  chose. 

Il  y  a  réellement  de  quoi  faire  rougir  un  citoyen  de  se  voir  obligé 
de  parler  sérieusement  bur  un  pareil  sujet. 

Le  jour  où  cette  correspondance  parut,  la  Minerve  publia  un 
article  éditorial  fort  bien  lait,  qui  résume  toute  la  question  et  que 
nous  allons  reproduire  : 

L'or  et  le  pouvoir  ;  voilà  quelles  sont  les  divinités  de  la  bureau- 
cratie, et  de  son  chef,  personnage  bien  connu.  Ce  sont  ces  deux 
mobiles  qui  ont  enfanté  l'horrible  Tcnversement  des  lois  et  des  prin- 
cipes dont  nous  voyons  un  exemi^le  dans  le  renouvellement  des  com- 
missions qu'on  veut  imposer  à  des  personnes  qui  ne  tiennent  leurs 
professions  que  de  la  loi,  et  pour  lesquelles  elles  sont  une  propriété 
privée,  aussi  sacrée  que  toute  autre  espèce  de  propriété. 

Lorsque  le  journal  officiel  annonça  l'avis  du  secrétaire  provin- 
cial à  ce  sujet,  et  ce  à  la  veille  même  de  l'expiration  des  commis- 
sions dans  le  cas  où  elles  auraient  dû  en  effet  être  renouvelées,  le 
public  était  loin  d'imaginer  jusqu'à  quel  point  on  pousserait  cette 
mesure  oppressive.  On  imae:inait  que  comme  de  l'aveu  même  du 
journal  officiel  la  nécessité  de  se  munir  de  nouvelles  commissions 
n'était  fondée  que  sur  une  fiction  de  droit  politique,  on  remettrait 
les  nouvelles  sans  frais  à  ceux  qui  en  tenaient  déjà,  et  que  ces  for- 
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malités  ne  s'étendraient  tout  au  plus  qu'aux  fonctionnaires  rétri- 
bués qui  dans  l'exercice  de  leurs  attributions  étaient  immédiate- 
ment sous  le  contrôle  de  l'administration.  On  apprit  plus  tard 
avec  surprise  qu'on  étendait  la  chose  aux  membres  des  diverses 
professions  ou  états  constitués  et  régis  par  des  lois  particulières, 
n'ayant  aucun  rapport  avec  le  gouvernement,  et  n'exerçant  par 
délégation  aucune  partie  du  pouvoir  exécutif  ;  comme  par  exem- 
ple les  avocats,  les  notaires,  les  arpenteurs,  les  pilotes  et  autres.  La 
surprise  augmenta  lorsqu'on  sut  qu'on  exigeait  pour  chacune  des 
commissions  sans  distinction  les  honoraires  primitifs  de  trois  gui- 
nées,  dont  les  deux  tiers  sont  pour  le  procureur-général,  et  l'autre 
tiers  pour  le  secrétaire  de  la  province. 

Entin,  quelque  certitude  qu'on  eût  des  effort^  que  l'administra- 
tion n'avait  cessé  de  faire  pour  le  renversement  des  lois,  l'étonne- 
ment  a  été  porté  à  son  comble  lorf«que  tout  dernièrement  on  a  appris 
à  n'en  pouvoir  douter,  par  l'examtn  de  quelques  unes  de  ces  com- 
missions dont  les  "i^orteurs  avaient  eu  la  cautieuse  précipitation  de 
se  munir,  qu'au  mépris  de  la  loi  on  avait  entièrement  changé  la 
forme  des  commissions  professionnelles,  et  qu'au  lieu  d'un  simple 
certificat  sous  le  seing  et  sceau  du  gouverneur,  attestant  sur  le  cer- 
tificat des  juges  ou  examinateurs  que  les  formalités  de  la  loi  avaient 
été  remplis,  on  a  fait  émaner  du  moins  pour  l'une  de  ces  profes- 
sions des  commissions  royales,  de  la  même  manière  que  pouï  les 
fonctionnaires  rétribués  ou  délégataires  des  pouvoirs  de  l'exécutif, 
auquel  ils  sont  responsables  et  par  lequel  ils  ont  été  choisis  de  pré- 
férence à  d'autres.  Ainsi  on  n'a  fait  aucune  mention  ni  de  la  loi 
qui  donne  droit  à  des  commissions,  ni  de  celles  qu'on  supposait  avoir 
été  annullées  ;  on  a  fait  émaner  des  commissions  au  nom  de  Sa 
Majesté  Guillaume  I^,  et  sous  le  grand  sceau  de  la  province,  (au 
moins  pour  les  notaires,  car  nous  n'avons  pu  voir  encore  celles  des 
avocats,)  dans  lesquelles  Sa  Majesié  accorde  la  profession  de  sa 
grâce  spéciale, connaissance  certaine,  et  propre  motivemeiit  ',  les  ter- 
mes étant  en  anglais  comme  suit  : 

"  Nom,  know  ye  that  reposing  trust  and  confidence  &c.,  in  A. 
B. and  at  lus  spécial  instance,  we  of  our  spécial  grâce,  cer- 
tain knowledge,  and  mère  motion,  hâve  constituted  and  appointed 
him  to  be  a  public  notary."  &c.,  &c. 

Ce  renversement  de  la  loi,  si  on  pouvait  s'^^  soumettre,  serait 
très  propre  à  mettre  les  professions  sous  la  dépendance  absolue  de 
l'exécutif,  en  ce  que  les  commissions  émanant  non  de  la  loi,  mais 
du  bon  plaisir  et  de  la  grâce  spéciale  du  roi,  il  serait  au  pouvoir  de 
l'administration  de  les  enlever  à  tout  instant  par  forme  de  châti- 
ment politique  ou  autrement,  et  de  tenir  en  bride  par  la  crainte  et 
les  menaces  l'expression  indépendante  de  la  volonté  nationale  sur 
les  affaires  publiques.  Lorsqu'on  se  rappelle  l'usage  qu'on  a  fait  du 
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pouvoir  de  destituer,  en  1827. et  1828,  il  faudrait  être  bien  respec- 
tueux pour  repousser  toute  crainte  à  ce  sujet,  lorsque  l'administra- 
tion est  absolument  la  même,  moins  son  chef  ;  et  quelles  que  soient 
les  qualités  et  les  bonnes  dispositions  de  celui  qui  tient  aujourd'hui 
sa  place,  son  inexpérience  le  mettra  longtemps  à  la  merci  des  con- 
seillers qui  l'entourrent.  Le  sujet  que  nous  traitons  en  offre  un 
exemple  qui  pourrait  devenir  défavorable  à  la  popularité  de  son 
excellence,  et  à  celle  du  système  général  de  l'administration  de  la 
colonie. 

Cet  octroi  de  commissions  royales  au  lieu  de  simples  certificats, 
est  à  lui  seul  une  preuve  qu'on  sent  toute  l'irrégularité  de  la  réno- 
vation exigée,  puisqu'on  se  précautionne  davance  pour  une  circons- 
tance semblable,  dans  la  crainte  que  les  anciennes  commissions  fus- 
sent jugées  par  les  autorités  compétentes  n'être  pas  de  nature  à 
justifier  cette  rénovation. 

On  remarquera  que  les  médecins  ne  s'y  trouvent  pas  assujettis, 
le  bon  plaisir  ayant  malheureusement  été  oublié  dans  leurs  licen- 
ces.    On  suppose  qu'on  aura  soin  d'y  pourvoir  à  l'avenir. 

Une  autre  suite  de  ce  système,  c'est  que  les  commissions  qui 
seront  accordées  par  la  suite  aux  nouveaux  aspirans,  seront  pro- 
bablement dans  les  mêmes  termes,  c'est  à  dire  comme  venant  delà 
grâce  spéciale  et  du  choix  de  l'exécutif.  On  ne  pourrait  trop  pro- 
tester contre  une  telle  violation  des  lois  du  pays,  quel  que  soit  le 
succès  de  la  tentative  maintenant  faite  par  rapport  aux  nouvelles 
commissions. 

Un  autre  trait  de  fourberie  b'en  digne  du  procureur  général, 
c'est  que  dans  les  commissions  professionnelles  il  est  dit  qu'elles  ont 
été  accordées  à  la  réquisition  spéciale  de  celui  au  nom  duquel  elles 
émanent.  Quelle  peut  être  l'arrière  pensée  qui  a  dicté  ces  mots, 
qu'on  ne  retrouve  pas  dans  les  commissions  des  fonctionnaires  rétri- 
bués, si  ce  n'est  de  détruire  la  possibilité  de  toute  repétition  de 
deniers  dans  le  oas  où  il  serait  décéidé  que  la  rénovation  des  com- 
missions a  été  un  délit,et  la  perception  des  honoraires  une  exaction? 
Ces  expressions  insidieuses  veulent  dire  en  même  temps  que  la 
bureaucratie  n'est  rien  moins  que  sure  de  sa  démarche  :  on  peut  en 
conclure  qu'on  prétend  s'en  appuyer  pour  dire  en  cas  de  défaite 
qu'on  n'a  pas  exigé  la  rénovation  des  commissions  professionnelles. 
La  réponse  du  secrétaire  provincial,  M.  Daly,  à  un  notaire  de  cette 
ville  qui  demandait  des  renseignements,  est  tout  à  fait  conforme  à 
cette  manière  d'envisager  le  sujet.  Il  répond  adroitement  qu'une 
nouvelle  commission  sera  remise  au  signataire  de  la  lettre,  ou  à  son 
agent,  au  bureau  à  Québec,  en  payant  les  honoraires  d'usage.  Il 
se  garde  bien  de  répondre  directement  sur  la  nécessité  de  prendre 
cette  nouvelle  commission. 
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Si  les  conseillers  de  radministration  n'eussent  visé  qu'à  une 
augmentation  de  pouvoir,  ils  auraient  pu  ne  pas  exiger  d'honorai- 
res, et  alors  ils  auraient  eu  pour  eux  tous  les  hommes  qui  s'occu- 
pant  peu  des  principes,  et  sachant  prudemment  se  mettre  dans 
tous  les  tema  à  l'abri  de  la  colère  ministérielle,  n'auraient  eu  aucun 
intérêt  à  faire  respecter  l'honneur  et  l'indépendance  de  leur  pro- 
fession. Mais  la  soif  de  l'or  l'a  emporté  ;  les  conseillers  du  gouver- 
nement se  sont  précipités  par  leurs  propres  excès,  et  ont  rencontïé 
de  toutes  parts  une  opposition  méritée. 

Nous  avons  déjà  dit  que  nous  ne  savions  si  les  commissions 
qu'on  entend  donner  aux  avocats  seraient  aussi  des  commissions 
royales  et  sous  le  grand  sceau  de  la  province,  comme  celles  des 
notaires.  Nous  ne  pensons  pas  que,  l'une  et  l'autre  profession  étant 
régies  par  une  même  loi,  c'est-à-dire  par  une  ordonnance  de  l'ancien 
conseil  législatif  au  surplus  très  mal  dressée,  la  diversité  des  expres- 
sions de  cette  loi  par  rapport  à  chacune  de  ces  professions  autori- 
sât  à  mettre  une  semblable  diversité  dans  les  commissions.  Au 
surplus  voici  une  partie  du  texte  de  cette  ordonnance  :  "  Et  que 
"  celui  ainsi  examiné  par  le  dit  juge  en  chef  ou  juge,  sur  leur  ajjpro- 
"  bation  et  certificat  de  sa  capacité  et  ses  bonnes  mœurs,  sera  admis 
"  à  pratiquer  la  loi  dans   les  diiférentes   cours  de  cette  province." 

On  nous  informe  qu'à  la  première  nouvelle  de  l'ordre  officiel, 
quelques  membres  du  barreau  de  cette  ville  avaient  écrit  pour 
demander  leurs  nouvelles  commissions  ;  mais  sans  doute  que  main- 
tenant ils  repousseront  avec  indignation  une  acquiescement  flé- 
trissant et  insidieux  ;  tous  ceux  qui  respectent  leur  profession  s'em- 
presseront de  faire  de  même,  laissant  pour  grossir  l'influence  et  les 
trésors  de  la  bureaucratie  ceux  qui  dépendent  absolument  d'elle  ou 
qui  se  se  sont  faits  des  esclaves. 

JRevenant  à  la  ruse  deshonnete  de  prétendre  dans  les  commis- 
sions mêmes  qu'elles  n'ont  été  accordées  que  sur  réquisition  spé- 
ciale, peut-être  prétendra-t-on  qu'il  n'a  pas  été  décidé  dans  le  con- 
seil de  l'exécutif  si  la  rénovation  s'étendrait  aux  professions,  et  que 
c'est  à  leurs  membres  à  se  pourvoir  comme  ils  l'entendront.  Ce  pré- 
texte serait  très  mauvais  ;  les  officiers  de  la  couronne  qui  tranchent 
si  péremptoirement  de  toute  matière  ne  pourraient  avoir  laissé  ce 
point  indécis,  que  pour  tirer  du  peuple  quelques  milliers  de  louis  en 
raison  de  la  crainte  qu'il  ne  se  trouvât  des  cours  de  justice  capables 
de  méconnaître  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ceux  qui  ne  se 
seraient  pas  soumis  à  l'ordre  ministériel. 

Quant  aux  avocats  en  pariiculier,  il  n'a  été  d'usage  dans  aucun 
pays  de  les  nommer  par  des  commissions  royales  ;  l'ordonnance  de 
1785  n'impose  pas  même  l'obligation  de  se  pourvoir  du  certificat  du 
gouverneur.  S'ils  étaient  soumis  chaque  jour  à  la  destitution,  à  l'ac- 
tion du  pouvoir   ministériel,  c'en  serait  fait  de  l'indépendance  qui 
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a  dans  tous  les  tems  distingué  leur  ordre,  et  le  sujet  opprimé  au 
nom  de  la  force  publique  chercherait  en  vain  un  défenseur.  Ils  ont 
d'ailleurs  dans  les  tribunaux  une  autorité  à  laquelle  ils  sont  respon- 
sables jusqu'à  un  certain  point,  en  vertu  des  lois,  et  qui  peut  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  ;  de  même,  les  pilotes  sont  justiciables 
de  la  corporation  appelée  maison  de  la  trinité  il  y  aurait  de  l'incon- 
séquence à  prétendre  qu'ils  doivent  être  en  même  tems  responsa- 
blés  envers  le  pouvoir  exécutif. 

Si  les  professions  étaient  ainsi  asservies,  on  aurait  contre  le  peu- 
ple du  pays  un  engin  d'oppression  aussi  fort  que  le  fameux  système 
de  milice  qui  fut  mis  en  usage  lors  de  la  tyrannie  de  1827. 

Le  décès  de  tous  les  rois  du  monde  ne  pourrait  rien  changer  à 
la  liberté  d'exercer  une  profession,  et  ne  pourrait  faire  que  le  titu- 
laire n'eût  pas  fait  les  études  et  rempli  les  formalités  impoeées  par 
la  loi,  et  n'eût  pas  obtenu  des  juges  et  du  gouverneur  un  certificat 
où  ces  faits  sont  attestés.  Les  mots  de  bon  plaisir  qui  se  trouvent 
dans  les  anciennes  commissions,  sont  en  contradiction  à  la  loi  et  ne 
peuvent  avoir  aucun  effet  quelconque.  Un  certificat  ne  se  donne 
pas  sous  bon  plaisir. 

Les  milliers  de  louis  que  le  procureur-général  s'attend  à  retirer 
d'un  coup  de  la  rénovation  des  commissions,  l'établissement  d'un 
nouveau  tarif  d'honoraires  par  le  conseil  exécutif,  et  les  sommes 
énormes  que  divers  fonctionnaires  publics  exigent  des  particuliers 
sous  le  même  titre  ou  qu'ils  se  font  payer  dans  le  budjet  provin- 
cial sous  lu  dénomination  de  coïitingents,  appellent  hautement  la 
réforme,  et  la  fixation  précise  au  moyen  d'une  loi  de  tous  salaires 
quelconques  des  fonctionnaires  administratifs  ou  judiciaires,  sous 
quelque  forme  qu'ils  soient  perçus. 

Quelle  qu'ait  été  la  libéralité  de  ceux  qui  ont  accordé  trois 
guinés  d'honoraires  sur  chaque  commission,  ils  n'ont  pu  prévoir 
une  aussi  abondante  curée  survenue  dans  le  cours  de  quelques  semai- 
nes, et  à  ce  compte  le  procureur-général  et  le  secrétaire  de  la  pro- 
yinc^  auraient  grand  tort  de  porter  le  deuil  à  la  mort  des  rois.  Cet 
impôt  est  si  considérable,  quand  même  on  ne  compterait  que  les 
fonctionnaires  que  leur  situation  force  à  s'y  soumettre,  qu'il  aurait 
été  du  devoir  impérieux  du  chef  du  gouvernement  de  convoquer  le 
parlement  en  session  spéciale  pour  l.ïgislater  sur  ce  sujet,  s'il  était 
convaincu  qu'il  fut  impossible  de  faire  sortir  les  commissions  sans 
honoraires.  11  n'y  a  aucun  doute  pourtant  qu'il  l'eut  pu  ;  la  légis- 
lature aurait  accordé  une  somme  raisonnable  pour  les  écrivains 
extraordinaires  ;  d'ailleurs  les  mille  louis  votés  de  confiance  l'année 
dernière  pour  les  bureaux  publics  doivent  servir  à  quelque  chose. 

Mais  la  rénovation  de  commissions  quelconques  était-elle  néces- 
saire ?  Personne  n'a  pu  encore  nous  le  démontrer.  On  ne  les  a  pas 
renouvelés  lors  du  décès  de  George  III.  Aucune  proclamation  n'a 
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constaté  récemment  la  nature  de  cette  rénovation  ;  un  avis  insigni- 
fiant d'un  secrétaire,  des  lettres  rusément  écrites,  et  un  paragraphe 
de  généralités  du  journal  de  la  dictature  ofiScielle,  voilà  tout  ce  qu'on 
a  daigné  nous  apprendre.  On  ne  se  foude  en  apparence  pour  ap- 
puyer la  mesure  et  concilier  la»contradiction,quesur  deux  fictions  ; 
l'une  que  chaque  nouveau  souverain  est  supposé  choisir  de  nouveau 
tous  ses  serviteurs,  et  l'autre  que  le  prince  régent  à  son  accession 
au  trône  était  supposé  connaître  les  serviteurs  de  son  père.  C'est 
aller  un  peu  loin  avec  des  suppositions.  Quant  aux  actes  de  la  reine 
Anne,  dont  l'application  à  ce  pays  pourraient  bien  être  douteuse, 
personne  n'a  fait  l'honneur  mu  peuple  du  pays  de  lui  apprendre  ce 
qu'ils  disent.  On  avoue  qu'un  acte  doit  avoir  été  passé  récemment 
à  ce  sujet  en  Angleterre,  mais  on  dit  qu'il  n'est  pas  applicable  aux 
colonies  ;  dans  ce  cas  pourquoi  ne  pas  convoquer  les  législatures 
provinciales  ?  Si  dans  de  coupables  vues  on  n'eût  attendu  à  la  fin 
du  terme  fatal  pour  faire  cette  réquisition,  le  pays  aurait  d'une 
voix  unanime  demandé  la  convocation  du  parlement  apès  les  élec- 
tions ;  il  y  aurait  eu  assez  de  grands  intérêts  publics  à  discuter  pour 
qu'une  session  commencée  l'automne  n'eût  pas  été  inutile. 

La  plupart  des  professionnels,  dans  le  but  de  maintenir  l'indé- 
pendance de  leur  position  et  ne  voulant  point  passer  au  rang  des 
fonctionnaires  salariés,  refusèrent  de  prendre  de  nouvelles  commis- 
sions pour  lesquelles  on  exigeait  des  honoraires  assez  considérables. 
Quelques-uns,  surtout  les  notaires,  de  peur  de  compromettre  les 
droits  des  clients  et  de  laisser  j^laner  des  doutes  sur  la  valididé  des 
actes  qu'ils  recevaient,  se  soumirent  quoiqu'avec  répugnance  (1). 

Aa  cours  de  la  session  de  la  chambre  d'assemblée,  en  1831,  un 
notaire  de  Québec,  M.  Edouard  Glackmeyer,  le  même  qui  avait  pro- 
voqué la  réunion  de  18."30,  se  plaignit  à  la  députation  que  le  procu- 
reur-général Stuart  avait  exigé  de  lui  des  honoraires  pour  le  renou- 
vellement de  sa  commission  (2). 


(i)  Voici  les  renouvellements  de  commissions  que  nous  trouvons  aux  archives  du 
secrétariat  d'Etat  à  Ottawa  : 

15  décembre  1830  :  R.-G.  Belleau,  Joseph  Belle,  Archil)ald  Camp])ell,  J.-M. 
Dumoulin,  A.-B.  Sirois,  Etienne  Guy,  Henry  Griffin,  V.  Gamelin,  J.-M.  Mondelet, 
L.-T.  MacPherson,  Jos.  Ouellet,  Ls.  Panet,  A.  A.  .Parent,  Sm.  Proux,  Wm.-Frs. 
Scott,  Alex.  Turgeon,  F.-X.  Yaillancourt  ;  19  décembre  1830  :  Ign.-Gasp.  Boisseau; 
29  décembre  1830  :  Arnoldi,  Laurent  Craig,  Simon  Fraser,  Ant.-Zéph.  Leblanc  ; 
31  décembre  1830  :  Roger  Lelièvre,  Germ.-Alex.  Verreau  ;  6  janvier  183 1  :  Wm. 
de  Léry  ;  8  janvier  1831  :  Abraham  Larue,  Michel  St-Jorre,  Benj.  Therrien,  P. 
Garon  ;  11  janvier  1831  :  Chs.-Denis  Planté  ;  15  janvier  1831  :  Pierre  Gauvreau  ; 
14  février  1831  :  E.-B.'  Lindsay  ;  2  mai  1832  :  St-George  ;  7  sept.  1831  :  Alex. Fraser. 

(2)  Christie,  History  of  Lower  Canada^  III,  p.  338. 
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L'Assemblée  demanda  au  gouverneur  de  faire  déposer  sur  le 
bureau  de  la  chambre  copie  des  opinions  et  consultations  légales 
qu'il  avait  prises  à  ce  sujet. 

Le  gouverneur  fit  réponse  que,  vers  le  milieu  de  décembre  1830, 
son  attention  ayant  été  attirée  sur  ce  point,  le  conseil  exécutif  avait 
décidé  de  soumettre  la  question  aux  juges  et  aux  officiers  en  loi. 
A  l'exception  de  deux  juges  qui  s'étaient  déclarés  incompétents  dans 
l'espèce,  tous  avaient  déclaré  qu'il  était  nécessaire  d'émettre  de  nou- 
velles commissions  à  la  mort  d'un  souverain,et  c'est  appuyé  sur  cette 
décision  que  le  procureur  général  avait  pris  action  sur  son  ordre. 
Le  gouverneur  refusa,  cependant,  dans  l'intérêt  public,  disait-il,  de 
livrer  copie  des  consultations  qu'il  avait  reçues.  La  chambre  per- 
sista dans  ea  demande,  et  l'autorité  finit  par  céder  (1). 

L'Assemblée,  une  fois  en  poses^sion  de  ces  renseignements,  vota 
les  résolutions  suivantes,  à  savoir  : 

1°  Que  les  commissions  de  notaires,  d'avocats  et  autres  hommes 
de  profession  dan;:i  cette  province  ne  pouvaient  être  affectées  par  la 
mort  du  souverain  et  qu'il  n'avait  pas  été  nécessaire  de  les  renou- 
veller  au  décèw  de  George  IV. 

2°  Que  le  procureur  général  Stuart  n'avait  pas  droit  à  des 
honoraires  pour  le  renouvellement  de  ces  commissions. 

3°  Que  James  Stuart,  en  introduisant  dans  lus  commissions 
des  notaires  de  la  province  des  changements  qui  assimilaient  ces 
commissions  à  celles  des  officiers  publics  dont  les  appointements 
dépendent  du  roi,  avait  forfait  à  son  devoir  et  méprisé  la  loi  qui  ne 
permet  pas  l'introduction  des  pareils  changements. 

4^  Que  c'était  par  un  abus  contraire  à  la  loi  que  les  mots 
"  durant  bon  plaisir  "  avaient  été  introduits  dans  les  commissions 
des  avocats,  notaires,  et  autres  hommes  de  profession  et  que  ces 
mots  devaient  être  omis  dans  des  formules  de  ce  genre. 

Le  gouverneur  fut  obligé  de  suspendre  le  procureur  général 
de  ses  fonctions  et  de  faire  rapport  en  Angleterre  (2;.  Lord  Gode- 
rich,  alors  secrétaire  des  colonies,  démit  définitivement  Stuart,  en 
1832.     Ce  fut  un  moyen  de  l'acquitter  en  même  temps  des  nom- 

(1)  Loc.  cit.,  pp.  314,  315,  316. 

(2)  Loc  cit.,  p.  344. 
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breuses  accusations  que  l'on  portait  contre  lui  dans  d'autres  affai- 
res (1). 

Dans  une  lettre  qu'il  dérivait  le  7  décembre  1832,  lord  Gode- 
rich  dit  que  dans  e-on  opinion  le  procureur  général  avait  fait  émet- 
tre de  nouvelles  commissions  quand  il  savait  qu'elles  n'étaient  pas 
nécessaires  et  qu'il  avait  ainsi  retiré  illégalement  des  honoraires.  Il 
ajoutait,  cependant,  qu'en  supposant  le  cas  où  il  aurait  fallu  un 
renouvellement  de  commissions  les  mots  "  sous  bon  plaisir  "  n'au- 
raient pas  été  de  trop  (2). 

Les  autorités  tenaient  naturellement  à  se  réserver  le  droit  de 
démettre  ou  de  suspendre  sous  bon  plaisir  tous  ces  professionnels 
qui  réclamaient  alors  avec  tant  d'énergie  le  gouvernement  respon- 
sable. Les  députés,  de  leur  côté,  désiraient  assurer  l'indépendance 
du  sujet  en  lui  faisant  donner  des  commissions  à  vie  et  en  ne  le 
liviant  pas  au  caprice  d'une  autorité  soupçonneuse  et  arbitraire. 

C'est  ainsi  que,  grâce  à  l'attitude  énergique  prise  par  le  notaire 
Glackmeyer  les  professionnels  furent  libérés,  pour  un  temps  du 
moins,  des  exactions  tyranniques  des  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment. Cette  question  du  renouvellement  des  commissions  à  la  mort 
du  souverain  devait  revenir  plus  tard  cependant,  ainsi  que  nous  le 
verrons  dans  le  cours  de  cette  histoire. 


(1)  Loc.  cit.,  pp.  342,  343. 

(2)  Histoire  dît  Canada  de  Christie,  vol.  III,  p.  480. 


CHAPITRE  QUARANTE-EÏ-UNIÈME 


M.  Dominique  Mondelet,  député  de  Montréal,  présente  un  bill  pour  organiser  le 
le  notariat  (1831). — Discussion  devant  la  Chambre  d'Assemblée. — Les  étudiants 
demandent  un  cours  de  droit. — Les  notaires  chargés  d'aider  à  la  confection  des 
listes  des  jurés. 


Le  2  septembre  1830,  la  Minerve  publiait  ce  qui  8uit  : 

Parmi  les  personnes  actuellement  poursuivies  devant  la  Cour 
du  Banc  du  Roi  pour  les  matières  criminelles,  il  se  trouve  deux 
hommes  sous  prévention  de  faux  par  rapport  à  un  acte  de  notaire. 
On  impute,  dit-on,  à  l'un  des  accusés  d'avoir  pris  le  nom  d'une  autre 
personne  pour  laquelle  il  s'est  donné  au  notaire,  c'est  à  dire  pour  le 
créancier,  et  au  débiteur  d'avoir  accepté  une  quittance  opposée  au 
véritable  créancier. 

Nous  n'avons  aucune  donnée  particulière  sur  cette  aifaire,  et 
quand  nous  en  aurions,  il  ne  conviendrait  pas  d'en  dérouler  aujour- 
d'hui le  tableau.  Mais  nous  croyons  rendre  service  au  public  en 
saisissant  cette  occasion  d'observer  que  "  les  notaires  ne  doivent 
recevoir  d'actes  que  des  personnes  qu'ils  connaissent,  et  ce  pour 
éviter  les  fraudes  et  suppositions  de  personnes  qui  passeraient  des 
obligations  ou  autres  actes  sous  le  nom  d'un  autre." 

Les  dispositions  des  lois  qui  imposent  cette  obligation  aux 
notaires  peuvent  les  rendre  responsables  de  leur  négligence  à  cet 
égard.  Ils  peuvent  être  recherchés  et  suivant  les  circonstances 
pourraient  devenir  punissables.  Il  serait  difiâcile  de  supposer  qu'il 
peut  y  avoir  parmi  eux  des  personnes  capables  de  devenir  volontai- 
rement les  instrumens  des  crimes  de  ceux  qui  ont  recours  à  leur 
ministère.  Il  serait  juste  au  moins  de  leur  part  de  se  mettre  en  garde 
contre  les  suites  funestes  que  peut  entraîner  l'oubli  de  cette  partie 
des  devoirs  attachés  à  leurs  fonctions. 

Il  nous  paraît  bien  temps  de  prévenir  par  quelques  dispositions 
législatives  les  dangers  auxquelles  un  aussi  grand  nombre  de  per- 
sonnes sont  exposées  à  raison  de  l'absence  de  solemnités  nécessaires 
dans  la  passation  des  actes  de  notaires,  et  du  défaut  de  surveillance 
relativement  aux  personnes  de  cet  état.    Tout  en  rendant  justice 
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au  grand  nombre  de  ceux  qui  exercent  cette  profession,  à  l'appli- 
cation et  aux  lumières  comme  à  la  probité,  par  lesquelles  plu.sicurs 
d'entr'eux  se  font  remarquer,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  en 
est  d'autres  qui  ne  négi  gent  pa-i  seulement  de  se  conformer  à  la 
règle  dont  nous  venons  ce  parler,  mais  qui  en  perdent  de  vue  un 
grand  nombre  d'autres  également  prescrites  par  les  iois  de  celte 
)>rovince,  et  qui  ^ont  d'une  gràrule  importance,  sans  compter  que 
quelques  unes  des  formalités  sanctionnées  par  l'usage  reçu,  parais- 
sent insuffisantes  pour  assurer  le  public  contre  les  fraudes  de  la 
nature  de  celles  dont  il  e^t  question  dans  cet  article. 

Nous  ignorons  les  raisons  qui  ont  pu  éloigner  la  passation  de 
quelques  Bills,  ou  projets  de  loi,  successivement  proposés  à  la  bran- 
che populaire  de  notre  Parlement,  dans  ces  dernières  années,  sur 
ces  objets  là  même.  Des  mesures  de  cette  espèce  sont  dignes  de 
loute  l'attention  de  la  législature,  et  il  semble  que  l'on  devrait 
sempresser  d*y  revenir  au  plutôt. 

Quelque  jours  après  (16  sept.),  le  même  journal  revenait  à  la 
charge  en  ces  termes  : 

Le  faux,  objet  d'une  accusation  dont  nous  avons  parlé  dans  nos 
remarques  éditoriales  du  '2  septembre,  présente  des  circonstances  et 
donne  lieu  à  des  réflexions  si  importantes  que  nous  croyons  de  notre 
devoir  de  revenir  sur  ce  sujet. 

On  doit  bcntir  plus  que  jamais  la  nécessité  d'avoir  recours  à 
quelques  nouvelles  dispositions  pour  prévenir  le  brigandage  qui 
pourrait  être  le  résultat  de  l'état  des  choses  actue'les,  quant  aux 
formalités  qui  accompagnent  les  actes  notariés.  Si  les  renseigne- 
mens  que  nous  avons  obtenus  ne  sont  pas  inexacts,  il  n'y  aurait 
guères  plus  de  trente  ans  que  dans  la  province  il  est  établi  que  la 
présence  d'un  second  notaire  aux  actes  n'est  pas  nécessaire,  et  que 
sa  signature  apposée  hors  la  présence  des  parties  suffit  pour  leur 
l'authenticité.  Cette  opinion  ne  paraît  pas  avoir  fait  toujours  par- 
tie do  la  jurisprudence  reçue  dans  le  pays.  Les  actes  des  anciens 
notaires  attestent  qu'ils  étaient  passés  en  présence  de  deux  témoins 
conformément  aux  règles  prescrites  parles  anciennes  ordonnances. 
En  effet,  il  paraît  qu'en  France  c'était  un  privilège  affecté  aux 
notaires  do  Paris  de  recevoir  seuls  les  actes,  et  de  se  contenter  de 
les  faire  contresigner  par  un  de  leur  confrère.  Beaucoup  de  per- 
sonnes pensent  encore  qu'on  ne  considérait  pas  ce  privilège  comme 
généralement  attaché  à  la  profession. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  dit  que  la  jurisprudence  à  ce  sujet  est  fixé 
par  des  jugemens  de  cour,  et  que  la  pratique  des  notaires  est  main- 
tenant générale  et  consistante  à  cet  égard. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  nous  rendons  justice  aux  notaires  ;  nous 
savons  combien  il  se  trouve  dans  cette  profession  d'hommes  éclai- 
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rés,  instruits  et  vertueux  ;  mais  personne  ne  peut  ignorer  non  plus 
qu'il  s'en  trouve  qui  sont  bien  loin  de  mériter  cet  éloge,  et  on  a  déj^ 
vu  il  y  a  quelques  années  un  exemple  bien  odieux  d'immoralité 
commis  par  un  notaire,  et  qui  a  fait  quelque  bruit  dans  un  autre 
district.  Nous  pourrions  citer  nous  mêmes  des  traits  semblables 
qui  ont  enfin  éclaté  dans  le  nôtre,  quoique  ces  délits  ne  soient  pas 
devenus  des  (fbjet  de  discussion  devant  nos  cours  criminelles. 

La  pratique  actuelle  peut  ne  pas  entrainer  encore  des  incon- 
védiens  généralement  funestes  quand  ils'agit  d'actes  dans  lesquelles 
toutes  les  parties  savent  écrire  et  signer  ;  mais  quand  elles  ne  le 
savent  pas,  de  quelles  fraudes,  ou  de  quelles  erreurs  ne  pourraient- 
elles  pas  être  les  victimes  !  La  négligence  seule  dun  notaire  peut 
exposer  à  la  ruine  les  familles  qui  ont  recours  à  son  ministère.  Que 
serait-ce  si  la  mauvaise  foi  venait  à  s'en  mêler  ?  I^ous  avons  assez 
récemment  entendu  parler  d'un  notaire  adonné  à  l'usage  des  bois- 
sons spiritueuses  au  point  de  n'être  pas  toujours  en  état  de  faire 
un  plein  usage  de  sa  raison.  Kous  laissons  à  penser  quelles  en  pour- 
raient.être  les  conséquences. 

Ne  devrait-on  pas  par  cette  raison  s'occuper,  non  pas  seulement 
des  moyens  de  prévenir  le  danger,  mais  de  porter  remède  à  un  mal 
réel.  Nous  pensons  qu'après  réflexion,  ceux  des  notaires  qui  sont 
au-ijessus  de  tout  soupçon  devraient  seconder  eux-mêmes  tout  pro- 
jet qui  tendrait  à  un  Jbut  aussi  désirable,  quoiqu'il  en  put  résulter 
quefques  inconvéniens  personnels.  Le  sacrifice  leur  paraîtra  sans 
doute  léger,  quand  ils  envisageront  les  avantages  qui  en  seraient 
nécessairement  le  fruit. 

Ces  articles  pressants,  ajoutés  à  la  discussion  qui  avait  eu  liou 
en  1828,  engagèrent  les  membres  éclairés  de  la  profession  à  faire 
des  démarches  sérieuses  pour  obtenir  du  parlement  nne  loi  qui  met- 
trait fin  à  tous  les  abus  dont  on  se  plaignait.  Pendant  la  session  de 
l'Assemblée,  en  1831,  une  nouvelle  tentative  fut  faite  pour  organi- 
ser le  notariat  sur  une  meilleure  base  que  l'ordonnance  de  1785 
(25  Geo.  III,  ch.  4),  et  le  2  décembre  de  cette  année,  la  Chambre 
décida  qu'il  était  expédient  d'amender  cette  ordonnance. 

M.  Dominique  Mondelet,  député  du  comté  de  Montréal,  présenta 
aussitôt  un  bill  concernant  l'organisation  du  notariat.  Les  journaux 
de  l'époque  (1)  nous  ont  conservé  la  discussion  intéressante  qui  eut 
lieu  alors  et  qui  fut  entamée  par  M.  Mondelet  lui-même. 

Il  était  fâché,  dit-il,  de  devoir  avouer  l'état  honteux  dans  lequel 
croupissait  le  notariat  dans  ce  pays  par  l'ignorance  de  ceux  qui  en 

(I)  Canadien  du  7  décembre  1831,  et  Minerve  du  12  décembre  1831. 
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sont  charîçés.  Il  regrettait  de  plus  que  des  vices,  qui  souvent  por- 
tent le  caractère  de  criminalité,  sont  plus  communs  qu'ils  ne  de- 
vraient être  ;  il  y  a  des  notaires,  dit  T honorable  membre, qui  s  avi- 
lissent jusqu'à  trahir  le  secret  des  parties  ;  il  y  en  a  qui  ont  été 
accusés  de  faux.  L'ignorance  parmi  eux  est  si  grande,  que  p.  e. 
un  notaire  avait  par  ^on  acte  interdit  toute  la  famille  pour  laquelle 
il  l'avait  rédigé.  D'autres  notaires,  et  ils  sont  en  très  grand  nom- 
bre, n'ont  pas  la  connaissance  suffisante  de  la  langue  poi^r  exercer 
leurs  fonctions  très  importantes.  L(^  notaire  n'est  pas  seulement 
le  dépositaire  de  la  condance  du  public  ;  il  est  juge  et  ses  erreurs 
ou  son  iniquité  sont  plus  dangereux  que  celles  des  juges  ordinai- 
res ;  après  un  siècle  les  conséquences  les  plus  funestes,  les  plus  ter- 
ribles peuvent  résulter  de  lignorance  ou  de  l'erreur  des  notaires. 
L'honorable  membre  déclara  à  la  Chambre  qu'il  avait  préparé 
un  projet  de  loi,  pour  remédier  autant  que  possible  aux  graves 
inconvéniens  qui  résultent  d'un  tel  état  de  choses.  Dans  ce  projet 
il  a  introduit  une  disposition,  qui  crée  une  chambre  de  notaires, 
semblables  à  celles  que  la  loi  a  établies  en  France,  où  la  capacité, 
l'honnêteté,  enfin  la  conduite  entière  des  notaires  sont  soumises  à 
un  examen  et  à  une  discipline  rigoureuse.  Ce  projet  créerait  encore 
des  notaires  visiteurs,  afin  d'établir  un  contrôle  parfait  et  conti- 
nuel dea  procédés  de  ces  officiers  de  la  confiance  publique.  Le  pro- 
jet proposera  encore  des  examinateurs,  qui  ne  s'informeraient  pas 
seulement  des  qualifications  morales  des  aspirans,  mais  qui  veille- 
raient à  ce  qu'ils  aient  les  connaissances  préparatoires  nécessaires 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'honorable  membre  cite  ces 
connaissances  :  la  grammaire,  de  la  plus  haute  importance  pour 
des  notaires  qui  se  servent  d'une  langue  où  un  seul  mot  (que)  peut 
devenir  la  source  de  litigation  continuelle.  La  ponctuation,  si  peu 
connue  par  le  grand  nombre  de  nos  notaires,  et  cependant  de  con- 
séquences sérieuses  lorsqu'elle  est  mauvaise  :  une  virgule,  un  point 
et  virgule  peuvent  donner  à  une  acte  un  sens  ambigu,  un  sens 
entièrement  différent  du  sens  qu'on  voulait  qu'il  ait.  L'honorable 
membre  veut  que  le  notaire  ait  des  notions  de  géométrie,  parce- 
qu'il  se  trouve  presque  tous  les  jours  dans  le  cas  d'en  faire  applica- 
tion. L'honorable  membre  se  plaint  encore  de  l'insuffisance  des  lois, 
pour  prévenir  ou  punir  la  mauvaise  foi  des  notaires.  Il  cite  l'ex- 
emple d'un  notaire  qui  a  dressé  un  acte  en  sa  faveur,  acte  contresi- 
gné par  un  autre  notaire  et  contre  lequel  le  parti  intéressé  n'a 
jamais  pu  s'inscrire  en  faux.  Les  actes  de  notaires  devaient  être 
dressés  devant  des  témoins,  ce  qui  contribuerait  au  moins  à  paraly- 
ser la  mauvaise  foi  de  notaires  iniques.  Dans  l'état  des  choses 
actuel  le  notaire  envoît  un  mois  après  la  passation  et  souvent  plus 
tard  encore,  un  acte  à  un  de  ses  confrères  pour  l'y  faire  contresi- 
gner.    Il  y  a  tant  d'exemples  de  l'iniquité  des  notaires,  qu'enfin  il 
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devient  une  nécessité  urgente  de  restreindre  un  pouvoir  dont  ils 
peuvent  abuser  et  dont  tant  parmi  eux  font  réellement  un  abus. 
L&  loi  regardera  les  notaires,  les  avocats,  les  procureurs  et  les  sol- 
liciteurs et  doit  obvier  autant  que  possible  aux  abus  qui  ternissent 
maintenant  ces  honorables  professions. 

L'honorable  membre  propose  donc  de  résoudre  qu'il  convient 
d'amender  un  acte  de  Greorge  £[[,  par  rapport  aux  avocats,  notai- 
res, procui;^urs  et  ^solliciteurs. 

M.  Stuart  dit  qu'il  ne  peut  pas  encore  bien  comprendre  la 
mesure  ;  mais  qu'il  est  convaincu  qu'elle  sera  conduite  avec  pro- 
priété et  jugement,  à  en  juger   par  l'exposé  de  l'honorable  moteur. 

M.  Dumoulin  se  plaint  entre  autres  de  ce  que  les  notaires  pas 
sent  souvent  des  actes  entre  des  in Jivides,  qui  leur  sont  entièrement 
inconnus.  Il  indique  la  nécessité  défaire  entrer  dans  la  nouvelle  loi 
l'article  en  conséquence  duquel  le  notaire  ne  puisse  plus  rédiger  des 
actes  de  cette  manière.  L'honorable  membre  cite  deux  exemples 
de  cette  nature  qui  lui  sont  arrivées  dans  l'espace  de  dix  ans. 

M.  Buval  félicitera  les  honorables  membre8,!s'il8  réussisent  à  ces- 
ser les  deux  grands  fléaux  de  la  société  ;  mais  il  est  convaincu  qu'on 
n'y  arrivera  pas  tant  qu'on  suivra  le  système  actuel  des  études. 
Les  clercs  de  notaire,  les  étudians  en  droit  ne  pourront  jamais  par- 
venir à  l'entière  connaissance  de  la  loi,  bi  on  ne  tâche  pus  d'amélio- 
rer le  système  de  leurs  études — L  honorable  membre  blâme  surtout 
le  cours  de  cinq  années  d'études,  telles  qu'elles  se  font  maintenant, 
surtout  dans  les  campagnes.  Il  croit  que  le  comité  devra  prendre 
en  considération,  si  les  étudians  de  campagne  devront  pa-t-er  un  cer- 
tain tems  dans  les  villes,  pour  y  terminer  leurs  études.  Il  signale 
un  second  abus  de  l'exercice  des  fonctions  de  notaire  :  le  défaut  de 
témoins,  malheureusement  est  sanctionné  par  des  cours  do  justice 
même,  qui  se  tondent  en  cela  sur  deux  ou  trois  décisions  de  cours 
françaises  dans  lesquelles  (décisions)  on  reconnaît  tout  excepté  un 
principe  de  droit.  La  chambre  doit  faire  des  provisions,  pour  que 
de  semblables  abus  ne  puissent  plus  avoir  lieu.  L'introduction  de 
notaires  visiteurs  est  un  objet  de  grande  délicatesse  ; — on  ne  doit 
pas  craindre  que  le  secret  des  parties  ne  souffre. — Quant  à  lui,  il 
s'unira  de  cœur  et  d'âme  à  quiconque  veut  proposer  un  moyen  à 
relever  les  professions  d'avocat,  de  notaire  &c. 

M.  Bourdages  ne  veut  pas  admettre  que  les  notaire  de  ville 
soient  plus  instruits  que  ceux  de  la  campagne.  Il  cite  plusieurs 
exemples  de  l'ignorance  de  notaires  de  tille.  L'honorable  membre 
dit  que  dans  les  villes  ils  ne  sont  pas  les  plus  fins.  Ils  convient  qu'il 
y  a  tant  d'abus  dans  l'exercice  des  fonctions  du  notariat,  que  tous 
les  honnêtes  gens  parmi  les  notaires  en  rougissent.  Il  cite  un  exem- 
ple frappant,  qui  indique  en  partie  la  source  du  mal  :  un  pauvre 
habitant  s'adresse  à  certain  juge  pour  obtenir  réparation  du  mal 
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qu'un  liotairo  lui  a  causé  par  son  acte.  Le  juge  demande  :  pour- 
quoi aussi  vous  servez  vous  d'un  tel  notaire  ?  et  l'habitant  réplique 
avec  beaucoup  de  raison  :  pourquoi  l'avezvous  reçu.  Les  juges, 
dit  l'honorable  membre,  doivent  examiner  les  candidats  avant  de 
les  admettre  ;  la  grande  incapacité  d'un  grand  nombre  de  notaires 
est  une  preuve  que  ces  juges  ne  font  pas  leur  devoir.  L'honorable 
membre  ne  croit  pas  que  le  remède  proposé  par  M.  Du  val  serait 
efficace  et  espère  que  le  projet  de  loi  de  l'honorable  moteur  le  sera 
plus  et  surtout  plus  facile  à  être  exécuté.  Il  ne  pense  pas  que  les 
témoins  préviendront  les  faux  ;  le  caractère  honnête  et  respectable 
du  notaire  le  peut  seul  ;  c'est  sur  ce  caractère  que  se  base  le  nota- 
riat ;  par  ce  caractère  il  mérite  la  confiance  publique,  sans  ce  carac- 
tère chez  le  notaire  il  n'y  a  pas  d'espoir.  L'honorable  membre  déclare 
qu'il  concourra  à  tout  amendement,  pourvu  que  ce  soit  un  amende- 
ment qui  contribue  efficacement  à  relever  le  notariat  de  sa  situation 
déplorable. 

M.  Lee  analyse  encore  les  abus  qui  se  pratiquent  malheureuse- 
ment dans  l'exercice  des  fonctions  des  notaires.  Il  s'attache  à 
prouver  qu'une  bonne  éducation  sera  la  meilleure  base  de  caractè- 
res capables  de  e<e  décharger  honorablement  et  loyalement  de  leurs 
devoirs.  La  voix  de  l'orateur  parait  très  affaiblie  par  un  rhume 
violent,  ce  qui  nous  empêche  de  contresigner  ici  les  détails  de  son 
discours. 

M.  Morin  croit  que  le  principal  objet  qu'on  doit  avoir  en  vue 
c'est  de  répandre  l'instruction  et  de  pénétrer  de  bonne  heure  les 
cœurs  des  sentiments  d'honnêteté.  Alors  les  témoins  seront  moins 
nécessaires,  que  maintenant,  où  il  n'est  question  de  les  avoir  que 
pour  les  testamens,  sont  très  difficiles  à  trouver  surtout  dans  les 
campagnes,  oii  un  notaire  doit  souvent  faire  des  voyages  de  plu- 
sieurs lieues  pour  en  trouver  qui  sachent  écrire  leurs  noms.  L'ho- 
norable membre  défend  les  notaires  de  campagne  contre  le  repro- 
che qu'on  leur  a  fait  du  défaut  de  connaissance  des  lois.  Il  assure 
qu'ils  connaissent  mieux  les  lois  du  pays  que  ceux  de  la  ville  ;  que 
surtout  dans  les  affaires  très  comphquées  de  succession  ils  en  savent 
plus  que  maint  et  maint  notaire  de  la  ville. 

M.  Quesnel  cite  des  exemples  que  des  notaires  ont  fait  des 
actes  sans  avoir  d'avance  rempli  les  blancs.  Les  notaires  de  cam- 
pagne ont  des  fonctions  plus  importantes  à  exécuter  que  ceux  des 
villes  ;  mais  il  croit  qu'en  général  on  devrait  limiter  le  nombre  des 
notaires. 

M.  Mondelet  croit  que  tous  ont  le  droit  d'exercer  leur  profes- 
sion ;  mais  il  veut  voir  les  aspirans  à  la  profession  soumis  à  un 
examen  rigoureux.  Il  rend  justice  aux  notaires  de  campagne,qui 
ont  plus  d'occasions  de  s'exercer  que  les  notaires  de  villes  et  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'envoyer  les  clercs  d'un  endroit  à  l'autre  pour  se 
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perfectionner  dans  leur  profession,  l'on  devrait  plutôt  envoyer 
ceux  de  la  ville  passer  quelques  mois  dans  les  bureaux  d'un  notaire 
de  campagne.  L'honorable  tuembre  signale  uti  autre  abus,  qu'il 
faut  abolir  :  ce  sont  les  antidates.  Le  notaire  est  maintenant  libre 
de  tenir  ou  de  ne  ])a8  tenir  un  répertoire,  il  veut  que  le  notaire 
posnède  beaucoup  de  connaissances  et  en  même  temps  s  )it  un  homme 
d'une  morale  éprouvée.  Il  veut  qu'on  les  oblige  à  tenir  des  réper- 
toires, des  visiteur»  assermentés,  qui  ne  trahiront  pas  plus  le  secret 
des  parties,  que  cela  n'est  fait  aujourd'hui  ;  car  te  notaire  qui  con- 
tresigne un  a^te  a  le  droit  d'en  connaître  le  contenu.  A  toutes  ces 
condition-,  il  abandonnera  ce  que  son  projet  contient  à  l'égari  des 
témoins. 

A  la  seconde  lecture  de  ce  bill,  M.  Neilson  fit  observer  qu'une 
mesure  de  cette  nature  lui  paraissait  nécessaire  vu  les  abus  qui 
s'étaient  accrus  dans  une  profession  si  respectable,  si  nécessaire  et 
d'une  si  grariJe  imi)ortance  pour  le  public.  11  faift  que  les  actes, 
les  minutes  et  les  études  soient  tenus  suivant  la  loi,  mais  cola 
demandera  une  discussion  considérable  pour  savoir  comment 
atteindre  ce  résultat.  Il  ne  savait  pas  si  ce  serait  mieux  de  réta- 
blir l'ancien  système  des  visiteurs,  mais  dans  tous  les  cas  il  n'avait 
pas  d'objection  à  laisser  soumettre  ce  bill  à  un  comité  spécial. 

M.  Lee,  qui  en  avait  été  empêché  par  la  maladie  lors  de  la 
première  discussion,  parla  longuement.  Il  déclara  qu'il  fallait  néces- 
sairement réglementer  la  profession  du  notariat  dans  l'intérêt  des 
notaires,  dit  il,  tout  se  fait  en  secret  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  sur- 
veiller les  abus  ou  les  fraudes  qui  peuvent  s'y  commettre.  Il  n'en 
était  pas  de  même  pour  les  avocats  qui  agissaient  en  public  et  sous 
le  contrôle  des  juges.  Il  n'existe  pas  de  contrôle  pour  les  notaires 
qui  sont  les  juges  entre  les  parties  et  qui  peuvent  S3  laisser  influ- 
encer de  côté  ou  d'autre.  Il  y  avait  plusieurs  clauses  du  bill  aux- 
quelles il  s'objectait,  par  exemple  le  mode  de  visiter  les  études  et 
les  admissions  des  candidats,  mais  le  comité  pourra  voir  à  ces 
détails.  Ce  bill  est  aussi  nécessaire  que  la  loi  organique  des  méde- 
cins qui  â  fait  beaucoup  de  bien.  Les  médecins  peuvent  tuer  et 
les  notaires  peuvent  ruiner  en  secret.  Les  deux  sont  dans  la  même 
position  et  ils  demandent  à  être  soumis  à  un  contrôle  salutaire  (1). 


(i)  Gazette  de  Québec ^  3  février  1832. 
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Le  20  jidivior  1S32,  le  bill  du  notariat  fut  référé  à  un  comité 
coatposéde  MM.Mondelct,  Bourdagos,  Girouard,  Lee,  Letourneau, 
Xeilson  et  Jolictle. 

Ce  comité  fit  rapport  le  11  février  qu'après  avoir  attentivement 
examiné  le  bill  il  avait  arrêté  d'y  fiiire  divers  amendements.  L'im- 
portance de  ce  projet  de  loi,  ajoutait-il,  sur  lequel  le  public  n'avait 
pas  encore  eu  Toccasion  de  se  prononcer  et  l'époque  avancé  de  la 
session  ne  permeilaient  pas  de  croire  qu'il  fut  possible  de  le  faije 
parvenir  à  terme  et  il  te  bornait  à  recommander  l'impression  de  400 
copies  afin  de   connailre  l'opinion  publique  à  ce  sujet. 

Le  4  novembre  1831,  les  étudiants  en  droit  de  Québec,  aspirant 
aux  professions  d'avocat  et  de  notaire,  se  réunirent  en  assemblée 
générale  au  palais  de  justice  afin  de  considérer  le  peu  do  facilité 
qu'ils  avaient  pour  apprendre  la  science  du  droit. 

Voici  les  résolutions  qui  furent  adoptées  : 

Eésolu. — 1°  Que  l'état  de  l'enseignement  de  la  jurisprudence 
chez  un  peuple  n'est  pas  d'un  moindre  intérêt  que  la  législation  elle 
même  et  que,  conscquemment.  Tordre  et  la  régularité  dans  cette 
étude  est  de  la  plus  haute  importance,  vu  les  grandes  difficultés  que 
les  étudiants  en  droit  ont  à  surmonter. 

2°  Que  l'ancienne  coutume  suivie  dans  l'étude  du  droit  jusqu'à 
présent,  dans  cette  province,  est  très  défectueuse  par  le  manque 
d'un  système  exact  et  universel,  propre  à  faciliter  l'acqr.isition  des 
connaissances  nécessaires  aux  prolessions  importantes  d'avocat  et 
de  notaire,  sous  la  protection  desquelles  sont  les  fortunes  et  la  vie 
civile  de  tous  les  citoyens. 

3"^  Que  dans  tous  les  pays  civilisés,  l'on  a  reconnu  la  nécessité 
de  procurer  à  ceux  qui  se  livraient  à  l'étude  des  loix,  tous  les  moy- 
ens tendant  à  leur  faciliter  et  applanir  la  route  difficile  du  droit  en 
général,  et  à  les  rendre  par  là  utiles  à  leur  patrie  ;  et  que  c'est  pour 
atteindre  ce  but  que  des  écoles  de  droit  et  autres  établissements 
semblables  ont  été  établis. 

4°  Que  sentant  la  nécessité  d'un  établissement  quelconque, 
tondant  à  ce  but  ;  désirant  entrer  dans  la  pratique  de  leurs  pro- 
fessions respectives  munis  des  connaissances  requises  et  dans  la  vue 
de  se  rendre  utiles  à  leurs  pays  les  étudiants  en  droit  de  Québec 
croyant  qu'il  résulterait  de  grands  avantages  de  l'établissement 
d'une  "  école  de  droit  "sur  un  plan  respectable, de  ''  cours  de  lectu- 
res "  l'^éguliers  et  continus  sur  le  plan  de  feu  M.  Plamondon  ou  bien, 
d'une  '•  Société  de  discussion  "  sous  la  direction  ou  présidence  d'un 
professeur  éclairé,  lequel  serait  chargé  de  soumettre  des  questions 
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de  droit  et  d'exercer  les  étudiants  à  les  discuter,  ks  aidant  de  ses 
lumières. 

5°  Que  c'est  l'opinion  de  cette  assemblée,  qu'il  est  expédient 
de  pétitionner  les  ditt'érenles  branches  de  la  Législature  de  cette 
province,  afin  d'obtenir  un  des  établissements  en  contemplation  et 
prier  qu'une  somme  raisonnable  soit  votée  pour  mettre  auv  pied  le 
dit  établissement. 

6°  Qu'un  comité  de  cinq  membres  soit  chargé  de  dres.-er  incon- 
tinent une  pétition  fondée  sur  les  cinq  dernières  résolutions,  et  de  la 
faire  signer  par  qui  sera  nécessaire. 

7°  Que  ledit  comité  soit  composé  do  Messrs.  D.  D.  Dorman, 
J.-N.  Bossé,  L.  G.  Baillargé,  F.  Bowcn  et  P.  Winter,  et  trois  d'en- 
tre eux  pourront  procéder  en  l'absence  des  autres  après  notice. 

8°  Que  le  dit  comité  adressera  la  dite  pétition  aux  représen- 
tants de  la  Haute-Ville,  de  la  Basse-'^^ille  et  du  comté  de  (^uébec,le8 
priant  de  la  présenter  à  la  Législature. 

9°  Que  les  procédés  de  cette  assemblée  seront  adressés  par  le 
secrétaire  à  Mepsrs  les  éditeurs  du  Canadien,  de  la  Gazette  de  Qué- 
bec, et  de  la  Minerve,\e6  priant  de  les  insérer  dans  leurs  feuilles  res- 
pectives. 

10°  Que  des  remerciments  soient  votés  par  cette  assemblée  à 
Messrs.  le  président  et  le  vice  président  pour  leurs  services. 

Qébec,  4  novembre  1831.  P.  Winter. 

Il  y  eut  à  ce  propos  plusieurs  beaux  discours  devant  la  Cham- 
bre d'assemblée,  mais  c'est  tout  ce  qui  fut  fait  par  la  députation. 
Elle  avait  alors,  sans  doute,  bien  d'autres  abus  à  s'occuper.  Cepen- 
dant, au  lieu  de  se  plaindre  chaque  année  de  l'ignorance  des  classes 
professionnelles,  il  aurait  valu  mieux  donner  à  la  jeunesse  les  moy- 
ens de  s'instruire  qu'elle  demandait  à  cris  répétés. 

Dans  le  même  temps  où  l'on  décriait  la  classe  notariale,  par 
exemple,  la  Chambre  d'assemblée  l'obligeait  à  aider  à  la  confection 
des  listes  des  jurés  de  la  province. 

Cette  obligation  était  décrétée  d'une  façon  assez  sérieuso,si  l'on 
en  juge  par  la  lettre  qui  suit,  que  nous  trouvons  dans  le  Courrier 
du  Livre  (1)  : 

Trois  Pistolesj  22  juin  1832. 
Monsieur, 

Je  me  suis  rendu  jusqu'au  Trois- Pistoles  pour  me  rendre  à  Rimousk^  où  je 
devais  prendre  les  noms  des  personnes  qualifiées  pour  servir  comme  iurés  d'après  la 

(I)  Petite  Revue  historique  publiée  à  Québec.  Vol.  4,  liv.  du  mois  d'octobre 
1899,  p.  aoo. 
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loi  passce  à  la  dernière  session  du  l'arlenient.  Les  notaires  et  officiers  de  milice  ou 
margnillers  étant  ceux  qui  sont  par  la  loi  obligés  de  prêter  leur  ministère  pour  cela, 
■et  ne  me  trouvant  pas  assez  bien  portant  pour  aller  jusque  chez  vous,  je  m'adresse  à 
vous  persuadé  que  vous  voudrez  bien  faire  cette  liste  et  me  l'envoyer  par  la  pro- 
chaine poste,  ou  l'autre  à  mon  adresse  à  Kamouraska.  La  chose  est  assez  facile  à 
faire,  il  faut  me  donner  tous  les  noms  des  propriétaires,  leur  métier  ou  profession, 
la  concession  du  rang  où  ils  demeurent,  le  montant  en  chiffre  de  leur  propriété  en 
sus  de  toute  charge  ou  rente  foncière  ou  renie  viagère  dont  ils  peuvent  être  chargés 
et  leur  âge  à  peu  près.     Ce  qui  suit  pourra  vous  servir  de  modèle. 


Nom. 

Profession. 

Valeur  de  la  pro- 
priété en  sus 
de  ses  rentes. 

^300 
500 

Rang. 

Age. 

J.-Bte  Michaud 

....  Gauvreau 

Cultivateur.  ...    

Nolajre 

1er  rang    . 
do 

53- 
42. 

II  est  inutile  de  mettre  les  noms  de  ceux  qui  n'ont  pas  21  ans  ou  passent  60  ans 
ainsi  que  les  médecins,  pilotes,  maîtres  d'école.  Vous  pourrez  mentionner  les  offi- 
ciers de  mi]ice  et  surtout  me  donner  le  nom  de  l'Inspecteur. 

Je  voudrais  aussi  avoir  un  certificat  qui  sera  signé  par  vous  et  par  quelqu'officier 
de  Milice,  ou  marguillier,  sur  une  feuille  séparée  à  peu  près  dans  la  forme  suivante  : 
Nous  soussignés  le  plus  ancien  notaire  et  officier  de  milice  de  la  paroisse  de 
Rimouski,  certifions  qu'au  meilleur  de  notre  connaissance  et  jugement  la  4iste  ci-des- 
sus contient  les  noms  de  toutes  les  per-^onnes  qualifiées  pour  servir  comme  jurés  pour 
la  paroisse  de  Rimouski  tel  qu'il   appert  par  icelle. 

Signé. 
Comme  de  raison  en  parlant  de  Rimouski  j'entends  aussi  les  paroisses  nouvelles 
qui  ne  sont  pas  encore  érigées  et  dans  lesquelles  il  faudra  également  donner  les  noms 
de  toutes  les  personnes  ayant  comme  je  l'ai  dit  au  moins  ^"250  en  propriété. — 

La  loi  accorde   au  notaire  et  autre  personne  une  indemnité  par  jour  que  je  me 

ferai  un  devoir  de  remettre  à  celui  qui   me   remettra    la  liste,  et  qui  sera   porteur  de 

votre  reçu'ou  signature.     J'espère  qu'il  vous  sera  facile    de  faire  cette  liste  prompte- 

ment  surtout  avec  l'aide  du  roU  de  milice,  et  celui  d'un  des  officiers  ou  marguilliers. 

J'attendrai  l'honneur  d'une  réponse  par  la  prochaine  poste. 

J'ai  l'honneur  d'être 

Etc.,  Etc.,  Etc. 
P.  Gauvreau,  Ecuyer,  E.  Bédard, 

Notaire,  Avocat  à 

Rimouski.  Kamouraska. 


CHAPITRE  QUARANTE-DEUXIÈME 


M.  Lafontaine,  député  de  Terrebonne,  présente  un  bill  pour  organiser  le  barreau 
(1832). — Débats  orageux  qui  s'en  suivent  devant  la  Chambre  d'Assemblée. — 
Rejet  du  bill  par  une  imposante  majorité. 


C'est  le  6  décembre  1831  que  M.  Dominique  Mondelet  avait 
présenté  à  la  Chambre  d'Assemblée  un  bill  pour  organiser  le  nota- 
riat. Quelques  jours  après,  les  avocats  suivaient  l'exemple  donné 
par  les  notaires,  et  M.  Lafontaine  soumettait  à  son  tour  un  projet 
pour  l'organisation  du  barreau. 

Dans  cette  histoire  documentaire  destinée  à  recueillir  et  à  ras- 
sembler, autant  que  possible,  toutes  les  pièces  relatives  aux  profes- 
sions libérales  au  Canada,  il  convient,  croyons  nous,  de  reproduire 
le  texte  de  ce  premier  projet  de  loi.  Nous  l'extrayons  de  la 
Minerve  (1)  : 

1.  11  sera  établi  dans  chacune  des  trois  villes  de  Qué-bcc,  Mon- 
tréal et  des  Trois  Rivières,  un  conseil  choisi  d'entre  les  avocats 
rendants. 

2.  Les  attributions  de  ce  conseil  seront  : 

1. — De  maintenir,  dans  l'étendue  de  son  ressort,  la  discipline 
intérieure  entre  les  membres  de  la  susdite  profession,  et  de  pronon- 
cer l'application  de  toutes  les  censures  et  autres  dispositions  de  dis- 
cipline. 

2. — De  prévenir  ou  concilier  les  différends  entre  les  membres 
du  barreau  et  notamment  sur  des  communications,  remises,  dépôts, 
et  rétention  de  pièces,  et  autres  objets  relatifs  à  leurs  fonctions,  et, 
en  cas  de  non-conciliation,  d'émettre  son  opinion,  par  forme  de  sim- 
ple avis,  sur  les  différends. 

3. — De  prévenir  ou  concilier  également  toutes  les  plaintes  et 
réclamations  de  la  part  de  tiers  contre  les  membres  du  barreau  à 
raison  de  leurs  fonctions,  émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple 

(i)  Nos  des  9  et  12  janvier  1832. 
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avis  sur  les  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  en  résulter  et 
réprimer,  par  voie  de  censure,,  ou  autre  disposition  de  discipline, 
toute  infraction  qui  en  serait  l'objet,  sans  préjudice  de  l'action 
devant  les  cours  de  justice,  s'il  y  a  lieu. 

4. — De  donnei-,  comme  tiers,  son  avis  sur  les  difficultés  concer- 
nant les  honoraires  et  vacations  des  membres  du  barreau,  ainsi  que 
sur  tous  différends  houmis  à  cet  égard  aux  cours  civiles  ; 

5. — De  délivrer  ou  refuser,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de  mora- 
lité et  de  cajjacité,  à  lui  demandés  par  les  aspirants  qui  se  présen- 
teront pour  être  admis  tant  au  nombre  des  étudiants  en  droit, qu'au 
nombre  des  avocats  et  prendre  à  ce  sujet  toutes  délibérations  ; 

6. — Enfin  de  représenter  légalement  les  membres  du  barreau 
de  son  ressort,  sous  les  rapports  de  leurs  droits  et  intérêts  com- 
muns. 

II.  Les  pouvoirs  de  chaque  dit  conseil,  dans  les  moyens  de 
discipline,  seront  de  prononcer,  par  voie  de  discipline,  et  suivant  la 
gravité  des  cas,  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure  avec  répri- 
mande par  le  bâtonnier,  à  l'avocat  en  personne,  dans  le  conseil 
assemblé  ;  soit  la  privation  de  voix  délibérative  et  de  voter  dans 
les  assemblées  générales  du  barreau  ;  soit  l'interdiction  de  l'entrée 
du  conseil  pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  pourra  ])as  excéder 
trois  ans  pour  la  première  fois,  et  qui  ne  pourra  pas  s'étendre  à  plus 
de  six  ans  en  cas  de  récidive  ;  soit  enfin  l'amende  ou  la  suspension 
ou  la  destitution. 

III.  Le  conseil  élu  s'assemblera  après  avis  pour  élire  un  Bâton- 
nier qui  aura  la  présidence  ei  un  secrétaire  pour  tenir  les  minutes 
et  un  trésorier  qui  tiendra  la  bourse  commune,  et  un  syndic  qui 
sera  partie  poursuivante  contre  les  avocats  inculpés,  lequel  synaic 
ne  votera  que  lorsque  son  opinion  sera  à  décharge.  Et  avenant 
l'absence' de  quelqu'un  des  officiers,  il  y  sera  pourvu  par  un  nomi- 
nation pro  tefupore  ;  et  si  l'inculpation  tend  à  l'amende,  à  la  sus- 
pension ou  à  la  destitution,  le  vote  sera  secret,  et  les  trois  quarts 
des  membres  devront  être  présents,  et  si  le  vote  est  à  condamnation, 
il  en  sera  déposé  copie  au  greffe  de  la  cour  de  première  instance. 

YII.  Le  conseil  sera  élu  tous  les  trois  ans,  et  les  élections  auront 
lieu  le  1er  lundi  du  mois  de  mai  de  chaque  année. 

VIII.  Le  conseil  s'assemblera  les  derniers  lundis  d'août,  de 
novembre,  de  février  et  mai  pour  l'examen  des  aspirants  et  aura 
telles  autres  assemblées  permises,auxquelles  il  pourra  faire  des  règle- 
ments pour  le  gouvernement  du  conseil  et  du  barreau  et  des  étu- 
dians  ;  desquels  règlements  il  y  aura  appel  à  la  cour  de  première 
instance. 

IX.  Dans  le  cas  d'égalité  de  voix  pour  l'élection  des  officiers, 
le  plus  âgé  aura  la  préférence,  et  les  dits  officiers  prêteront  serment 
devant  un  juge  de  remplir  fidèlement  leurs  devoirs  ;  les  officiers 
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réélus  seront  exempts  d'une  nouvelle  prestation  de  berment  ;  il  y  a 
amende  de  £25  contre  tout  praticien  qui  refusera  d'agir  comme 
officier. 

X  Nul  ne  sera  admis  dans  la  profe^sion  à  moins  d'avoir  22  ans 
accomplis,  et  obtenu  un  diplôme  du  conseil. 

XI.  Pour  obtenir  ce  diplôme  il  faudra  avoir  fait  une  clérica- 
ture  régulière,  sur  un  brevet  notarié  ;  ne  devant  être  compté  dans 
la  dite  cléricature  le  temps  après  lequel  il  y  aura  eu  une  interrup- 
tion de  deux  mois  ou  plus,  à  moins  que  cette  interruption  nait  été 
remplie  par  les  fonctions  de  mi-mbre  ou  d'officier  de  la  législature, 
déjuge  de  paix,  par  une  mission  militaire  ou  civile,  ou  n'ait  été 
causée  par  maladie. 

XLT.  Porsonae  ne^era  admis  à  l'étudedola  loi  sans  faire  preu- 
ve d'une  éducation  libérale,  <  t  de  bonnes  mœurs,  le  tout  à  la  satis- 
faction du  conseil,  qui  en  donnera  son  certificat  et  fera  inscrire  son 
nom  sur  lo  tableau  des  étudiants  en  droit. 

XIII.  Le  récipiendaire  t-era  examiné  à  la  fin  de  sa  cléricature 
devant  le  conseil  i-ur  bcs  connaissances  dans  la  loi  et  la  jurispru- 
dence, et  en  obtiendra  un  certificat  au  mojen  duquel  il  aura  droit 
d'exiger  un  diplôme  du  consril,  lequel  l'autorisera  à  pratiquer  la 
loi  dans  les  cours  ;  ce  diplôme  ne  devant  s'expédier  qu'après  avoir 
été  enregistré  dans  le  ''  Tableau  des  avocats." 

XIV.  Cet  acte  n'atiectera  ];oint  ceux  qui  seraient  déjà  sous 
brevet  ;  mais  le  temps  qu'ils  serviront  soua  cet  acte  formeia  partie 
de  leur  temps  et  ils  seront  assujettis  à  ses  autres  dispositions,  et 
subiront  l'examen  j)rescrit  par  la  clause  13  pour  leur  admission  au 
barreau. 

XV.  Avis  public  sera  donné  par  le  récipiendaire  un  mois  avant 
le  jour  fixé  pour  son  examen,  dans  des  journaux,  dans  les  deux 
langues,  pendant  3  semaines,  du  lieu  jour  et  heure  de  l'examen, 
pour  l'information  de  ceux  qui  voudraient  s'opposer  à  son  admis- 
sion. 

XVI.  On  pourra  exiger  eon  serment  qu'il'a  servi  son  temps 
régulièrement,  et  étudié  comme  prescrit  par  l'acte  ;  et  le  conseil 
pourra  faire  comparaître  devant  lui  ceux  que  l'aspirant  et  ses 
opposans  voudraient  produire  au  soutien  de  leurs  allégués. 

XVII.  Celui  qui  recevra  un  diplôme,  sera  tenu  avant  d'exer- 
cer sa  profession  : — 

1.  De  faire  enregistrer  son  diplôme  au  greffe,  sous  peine 
de  5  1. 

2.  De  prêter  serment  de  se  conduire  avec  honneur  et  probité  ; 
il  présentera  alors  son  diplôme  et  le  certificat  de  son  cautionne- 
ment ;  le  lout  sera  enregistré  au  greffe  et  au  conseil  ;  sous  peine 
de  5  1. 
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3.  Il  fera  enregistrer  sa  déclaration  du  lieu  où  il  veut  exercer 
sous  peine  de  5  1. 

4.  De  fournir  un  cautionnement  de  200  1.  pour  les  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  par  suite  de  l'exer- 
cice de  ses  fondions  ;  lequel  étant  emploj^é  en  tout  ou  en  partie, 
l'avocat  sera  8usî)endu  de  ses  fonctions  jusqu'au  rétablissement  du 
cautionnement,    à  être  reçu  devant  le  conseil  et  enregistré. 

XYIl.  Trois  mois  après  la  passation  de  l'acte,  chaque  avocat 
se  fera  enregistrer  ;  sans  quoi  il  ne  pourra  pratiquer,  sous  peine 
de  15  1. 

XIX.  Un  avocat  en  changeant  de  district  se  fera  pareillement 
enregistrer,  sous  la  même  amende  de  15  1. 

XX.  Un  avocat  prévaricateur  encourra  pour  chaque  contra- 
vention une  amende  d'au  moins  25  l.  et  n'excédant  pas  50  1.  Le 
conseil  jugera,  gardera  minute  du  témoignage  et  des  procédés  et 
pourra  assigner  des  témoi/is  qui  sur  refus  de  comparaître  encour- 
ront une  amende  de  5  à  25  1. 

XXI.  Les  amendes  perçus  seront  versées  dans  la  bourse  du 
conseil. --Un  avocat  sus))endu  par  le  conseil  pourra  appeler  de  sa 
décision  à  la  cour  d'appel  ;  l'appel  sera  aussi  accordé  dans  les  con- 
damnations d'amende  au  dessus  de  20  l. 

XXII.  Un  avocat  qui  pendant  10  ans  n'en  aura  pas  passé 
deux  dans  la  province,  subira  un  nouvel  examen  sur  ses  mœurs  et 
ses  connaissances,  pour  pratiquer  de  nouveau — celui  qui  aurait 
cessé  de  pratiquer  pendant  15  ans,  bien  qu'il  ait  toujours  résidé 
dans  la  province,  subira  aussi  un  nouvel  examen. 

XXIII.  Les  conseils  régleront  les  honoraires  de  leurs  secré- 
taires et  des  greflâers  :  s'ils  exigent  plus  que  le  tarif  ils  seront  obli- 
gés de  restituer  l'excédant  et  de  payer  20  1.  d'amende. 

XXIY.  Les  conseils  auront  une  bourse  où  chaque  avocat  ver- 
sera 2  1.  le  1er  juin  chaque  année,  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
conseil  ;  le  surplus  sera  employé  à  subvenir  aux  besoins  de  familles 
des  membres  les  plus  indignes. 

XXY.  Si  une  assemblée  trimestrielle  manquait  faute  de  quo- 
rum, elle  aurait  lieu  le  lundi  suivant. 

XXYL  Toute  vacance  dans  le  conseil,  sera  rempHe  par  ballot- 
tage à  la  première  assemblée  subséquente.  Une  absence  de  6  mois 
rendra  une  place  vacante,  excepté  que  cette  absence  soit  causée  par 
une  mission  civile  du  gouvernement  ou  une  mission  militaire  en 
temps  de  guerre. 

XXYII.  Tout  membre  du  conseil  qui  n'assistera  pas  aux  assem- 
blées ordinaires  pu  spéciales  paiera  5  s.  d'amende,  et  20  s.  pour 
chaque  séance  trimestrielle  ;  à  moins  que  ses  raisons  ne  soient 
jugées  bonnes  par  le  conseil. 
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XXVIIl.  Cette  clause  rappelle  les  lois  antérieures  et  notam- 
ment l'uctc  de  lu  25o.  Georice  III,  qui  concerne  les  avocats  et  les 
notaires. 

Ce  bill  fut  lu  pour  la  deuxième  fois  le  7  janvier  1832,  et  M. 
Lafontaine,  qui  l'avait  introduit,  en  exposa  les  clauses  principales 
avant  de  faire  motion  qu'il  fut  référé  à  un  comité  spécial  de  cinq 
membres  (1). 

"  Celait,  dit  il,  une  mesure  dont  le  besoin  s'était  fait  sentir 
depuis  bien  des  annc'es.  Un  système  semblable  régnait  dans  pres- 
que tous  les  pays  ;  en  France,  aux  Etats-Unis,  dans  le  Haut-Canada 
&c.  On  proposait  de  créer  un  conseil  pour  l'examen  des  aspirans. 
Il  y  aurait  deux  exatnens,  l'un  avant  d'être  admis  à  l'étude  de  la 
loi,  et  l'autie  après  une  cléricaluro  de  cinq  ans,  avant  que  le  con- 
seil pût  les  admettre  à  pratiquer  comme  avocats.  Le  bill  avait  été 
drese:é  d'après  le  bill  des  médecins.  Tout  avocat  serait  tenu  de  don- 
ner un  cautionnement  de  200  1.  avant  de  recevoir  son  diplôme,  et 
ce  qui  serait  très  avantageux  pour  les  personnes  qui  pourraient 
avoir  l'té  lé^ées  par  la  conduite  des  avocats,  ceux-ci  seraient  soumis 
à  la  surveillance  d'un  conseil,  et  seraient  sujets  à  des  punitions  de 
différentes  sortes  depuis  la  réprimande  jusqu'aux  amendes  et  à  l'ex- 
pulsion du  Barreau,  avec  néanmoins  droit  d'appeler  à  la  cour  d'ap- 
pel des  décisions  du  conseil  quand  les  amendes  imposées  excéde- 
ront 20  1. 

"  M.  Cuvillier  dit  que  l'acte  des  médecins  était  un  mauvais  exem- 
ple à  huivre  :  il  n'était  en  opération  que  depuis  peu  de  tems  et  déjà 
il  excitait  beaucoup  de  murmures.  Dans  ce  bill  cependant  il  y  avait 
des  clauses  non  seulement  onéreuses,  mais  inconvenantes,  oppressi- 
ves et  dignes  d'une  inquisition.  Un  jeune  garçon  do  17  ans  devait 
être  examiné  sur  sa  conduite  morale  avant  de  pouvoir  être  admis 
comme  étudiant,  et  chacun  était  invité  par  un  avertissement  à  venir 
rendre  témoignage  contre  lui.  Sans  égard  aux  passions  de  la  jeu- 
nesse, les  folies  naturelles  de  cette  époque  delà  vie,  un  simple  badi- 
nage,  un  seul  écart  de  la  plus  stricte  moralité  suffiraient  pour  rui- 
ner les  espérances  et  ternir  dans  l'opinion  du  public  la  réputation 


(l)  Gazette  de  Québec  ii  et  13  janvier  1832  ;  Miuei-ve  d\x  16  janvier  ;  Canadien 
du  14  janvier. 
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d'un  jeune  homme  qui  par  son  éduca.tion  soignée  et  acquise  à  beau- 
coup de  frais  aurait  pu  par  la  suite  devenir  un  ornement  de  cette 
profession  qu'il  était  ambitieux  d'exercer. 

"  Un  quorum  de  sept  membres  du  conseil  devait  siéger  en  juge- 
ment contre  lui,  et  quatre  seulement  pouvaient  le  condamner.  Il 
arrive  plus  souvent  que  les  ennemis  sont  plus  actifs  que  les  amis,  et 
quatre  hommes  qui  auraient  quelque  préjugé  contre  le  candidat, 
tiendraient  dans  leurs  mains  sa  destinée  future.  Xous  devrions  obser- 
ver une  politique  contraire,  et  surtout  dans  un  pays  nouveau,  la 
jeunesse  devrait  recevoir  de  l'encouragement  dans  toute  entreprise 
louable  et  sous  tous  les  rapports.  Les  jeunes  gens  qui  ont  reçu  une 
éducation  soignée,  et  eux  seuls,  il  semble,  doivent  être  admis,  suivant 
le  biil,  à  étudier  la  loi.  pouvaient  à  peine  se  livrer  aux  travaux  de 
la  charrue  ou  de  la  scie  ;  c'était  aux  professions  libérales  qu'ils 
devaient  se  livrer  ;  néanmoins  on  cherche  maintenant,  en  semant 
leurs  sentiers  de  difficultés,  à  les  exclure  des  professions  de  notaire, 
d'avocat  et  de  médecin. 

"  Encore,  si  après  avoir  passé  les  premiers  grades,  l'impétuosité 
ou  la  faiblesse  de  leur  âge  les  égare,  un  acte  d'ivresse  ou  quelque 
autre  imprudence  d''»truira  toutes  leurs  espérances  et  les  notera  d'in- 
famie comme  indignes  de  pratiquer  au  barreau.  C'était  donner  un 
pouvoir  énorme  et  dangereux  à  un  conseil  dont  quatre  membres 
pourraient  l'exercer  comme  bon  leur  semblerait.  Comme  le  bureau 
médical,  dont  la  conduite  sous  ce  rapport  avait  excité  des  réclama- 
tions, ces  messieurs  devaient  faire  leur  propre  tarif,  privilège  qui 
était  toujours  nuisible  lorsqu'on  l'accordait  aux  parties  intéressées. 

"  M.  Durnoulin  se  levait  non  pas  tant  pour  appuyer  le  bill  que 
pour  répondre  X  quelques  remarques  de  l'hon.  membre  pour  Laprai- 
rie.  Que  l'on  exigeât  des  aspirans  à  la  cléricature  qu'ils  connussent 
leur  langue  naturelle  et  eussent  quelque  connaissance  du  latin,  ce 
n'était  pas  une  chose  bien  dure.  (M.  Cuvillier  nia  avoir  rien  dit  de 
la  sorte).  Eh,  bien,  si  un  jeune  homme  de  17  ans  avait  déjà  donné  des 
preuves  d'une  conduite  immorale,  et  de  penchants  à  ces  passions 
viles,  il  ne  pouvait  être  digne  d'aspirer  à  un  rang  honorable.  Le 
vice  aurait  pris  des  racines  trop  profondes.  Un  jeune  homme  qui 
avait  été  capable  d'excès  ne  pouvait  être  admis  au  barreau  ni  en 
France  ni  en  Angleterre. 
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"  M.  Cuvillier  ne  regardait  point  cela  comme  une  réponse  à  ce 
qu'il  avait  dit,  que  la  chute  dans  une  seule  faute  ferait  oublier  tous 
ce  qui  pouvait  être  bon  dans  le  caractère  d'un  jeune  homme.  L'hon. 
membre  s'étendit-  alors  sur  la  supposition  d'excès  continuels  et  de 
mauvais  caractère  reconnu. 

"  M.  L.  Bourdages  observa  qu'il  arrivait  souvent  qu'on  s'écriait 
beaucoup  contre  les  maux,  mais  que  lorsqu'on  proposait  un  remède 
on  le  regardait  comme  oppressif  ou  nuisible.  Un  autre  bill  devant 
la  chambre,  pour  l'organisation  des  notaires,  renfermait  des  cruau- 
tés, mais  il  croyait  que  néanmoins  il  serait  avantageux.  Si  on  veut 
corriger  les  abus,  il  faut  des  règlemens,  et  souvent  on  a  besoin  de 
remèdes  sévères  pour  guérir  les  maladies  profondément  enracinées. 
Une  bonne  moralité,  l'intégrité,  les  talens,  sont  des  qualités  indis- 
pensables et  la  probité  est  la  base  de  toutes.  Quiconque  pêche  contre, 
ne  peut  se  plaindre  ;  lui  seul  est  à  blâmer.  Il  s'expose  lui  même,  et 
les  jeunes  gens  doivent  savoir  que  c'est  leur  faute  s'ils  font  volon- 
tairement ce  qui  doit  les  exclure. 

"  M.  Neilson  dit  que  tout  motif  de  principe  et  de  convenance 
devait  engager  la  Chambre  à  désirer  de  rendre  la  profession  légale 
parfaitement  respectable,  mais  des  mesures  de  règlement  et  de  con- 
trôle produisaient  souvent  un  eifet  contraire  à  celui  qu'on  en  atten- 
dait. Elles  créaient  un  espèce  de  monopole  dans  ces  professions 
que  pour  l'avantage  du  public  on  devrait  s'efforcer  de  rendre  aussi 
accessible  que  praticable.  L'intérêt  particulier  s'oppose  souvent  au 
but  de  ces  règlemens  ;  il  était  de  l'iniérêt des  individusqui  devaient 
siéger  en  jugement  de  réduire  autant  que  possible  la  compétition 
des  nouveaux  aspirans.  Le  public  en  a  vu  la  preuve  dans  le  bureau 
déjà  établi.  Les  réunions  d'hommes  formant  un  corps  engendrent 
un  esprit  de  corps,  et  ils  se  rallient  plus  pour  l'amour  de  la  profes- 
sion que  dans  la  vue  d'être  utiles  au  public.  Les  médecins  avaient 
il  est  vrai  plus  de  droit,  par  des  raisons  publiques,  de  demander  pro- 
tection que  les  avocats,  vu  la  facilité  avec  laquelle  des  individus 
ignorans  et  sans  capacité  pouvaient  usurper  leurs  fonctions,  et  non 
seulement  inonder  la  province,  mais  faire  le  plus  grand  tort  au 
public.  Et  tout  le  monde  connaissait  combien  il  était  aisé,  pour  des 
personnes  absolument  incapables,  de  se  faire  passer  pour  docteurs 
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de  campagne.     Les  avocats   ne  sont  pas  exposés  à  ce  danger — les 
cours  y  veillent. 

"  On  peut  dire  qu'il  y  en  a  quelques  uns  qui  font  honte  à  la 
profession  ;  mais  dans  quelle  autre  profession  en  est-il  autrement  ? 
C'est  une  chose  commune  à  toutes.  Le  pouvoir  donné  à  un  conseil 
de  s'enquérir  de  ]a  conduite  morale  des  étudians  et  des  praticiens 
est  une  clause  odieuse,  et  de  plus  impolitique  au  plus  haut  degré. 
Des  avocats  qui  ont  atteint  le  plus  haut  degré  d'éminence  ne  pour- 
raient tenir  contre  cette  épreuve — et  quant  aux  étudiants  peut  être 
aussi  que  l'examen  plus  plausible  sur  leur  éducation  et  leurs  con- 
naissances des  langues,  ne  pourrait  les  mettre  à  l'abri  de  la  censure. 
Des  personnes  qui  pouvaient  à  peine  lire  etécrire,et  dont  la  conduite 
morale  était  loin  d'être  sans  reproche,  s'étaient  élevées  à  la  plus 
grande  éminence  dans  leur  profession.  On  en  trouve  des  exemples 
partout  et  surtout  dans  les  Etats-Unis.  Il  croyait  même  que  le 
président  actuel  des  Etats  Unis,  quand  il  fut  nommé  avocat,  n'au- 
rait pu  subir  un  pareil  examen  sur  sa  conduite  privée  ou  sur  ses 
connaissances.  Le  gouverneur  Henry  on  offrait  une  autre  preuve 
frappante  ;  il  ne  pouvait  ni  lire  ni  écrire  quand  il  entra  dans  l'étude 
d'un  avocat  ;  on  pourrait  rapporter  maintes  et  maintes  preuves  du 
développement  do  talents  cachés  mais  transcenJans  dans  les  cir- 
constances les  plus  défavorables.  Des  restrictions  comme  celles-ci 
priveraient  le  pays  do  beaucoup  d'hommes  d'un  calibre  supérieur, 
qui  seraient  repousses  par  cette  espèce  de  tyranie  que  pourrait  exer- 
cer ces  conseils  d'avocats.  Ce  serait  une  espèce  de  tyrannie  infé- 
rieure pire  que  le  pouvoir  d'un  despote. 

"  L'hon.  membre  pour  Xicolet  pa'rlait  d'abus,  mais  il  (M.  jST.) 
n'en  connaissait  pas  qui  fussent  si  grand.  Les  avocats  en  général 
formaient  un  corps  très  respectable,  et  avaient  dans  le  pays  une 
influence  convenable  ;  si  on  en  doutait,  on  n'avait  qu'à  regarder 
autour  de  soi  ;  les  avocats  formaient  plus  d'un  huitième  du  corps 
représentatif — ils  avaient  la  confiance  du  pays,  et  étaient  reconnus 
pour  être  des  membres  très-utiles.  Qu'on  les  laisse  jouir  de  toute 
influence  légitime  ;  mais  qu'on  ne  leur  confie  point  le  monopole  de 
la  profession, pour  priver  les  autres  des  grands  motifs  de  parvenir  à 
la  prééminence,  les  sentiments  d'honneur  et  l'ambition  de  se  distin- 
guer par  leur  mérite  professionnel. 
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"  M.  le  Solliciteur  Général  Ogden  n'était  pas  opposé  au  prin- 
cipe du  bill  ;  il  n'en  'désapprouvait  que  les  détails.  Il  était  opposé 
à  toutes  les  clauses,  même  au  titre.  Qu'on  l'appelle  candidement 
et  ouvertement,  bill  pour  l'incorporation  du  barreau,  mais  qu'on  ne 
lui  donne  point  le  nom  insignifiant  d'organisation,  qui,  sous  ce  rap- 
port ne  signifie  rien.  Le  barreau  était  incor^^oré  dans  le  Haut* 
Canada  et  ailleurs,  et  il  était  ce  qu'il  voudrait  le  voir  ici  mais  il 
conviendrait  mieux  d'appeler  le  bill  en  question,  bill  pour  rendre 
le  barreau  esclave.  A  Montréal  il  y  a  80  avocats,  à  Québec  il  y 
en  a  80,  et  20  aux  Trois-Rivières,  qui  pourront  pratiquer  sans 
aucune  autre  formalité  ;  mais  les  nouveaux  doivent  donner  des 
cautionnements  de  200  louis. 

"  Il  était  convaincu  que  l'hon.  membre  ne  prévoyait  pas  les 
conséquences  de  ce  qu'il  faisait  ;  au  lieu  d'organiser  ce  serait  désor- 
ganiser, renverser  entièrement  le  barreau.  Bien  des  hommes  de 
talent  et  de  mérite  seraient  rejetés  parce  qu'ils  n'auraient  point  de 
biens  suffisants,  ou  d'amis  pour  cautionner  pour  eux.  Ce  serait 
introduire  un  système  d'exclusion  qui  ferait  plus  de  déshonneur 
que  d'honneur  au  barreau. 

*'  M.  Xa  Fontaine  dit  qu'il  y  avait  dans  le  bill  une  erreur  cléri- 
cale ou  typographique,  car  le  bill  avait  pour  but  d'obliger  les 
anciens  avocats  comme  les   nouveaux  de  donner  des  cautions. 

'•C'était  encore  pire,  dit  M.  Ogden,  car  les  membres  actuels  du 
barreau  ne  pourraient  fournir  ce  cautionnement,  et  des  jeunes 
gens  do  talent,  qui  n'auraient  pas  encore  retiré  tous  les  profits 
qu'ils  peuvent  attendre  de  leurs  talents,  seraient  privés  d'entrer  au 
barreau,  sans  qu'il  y  eût  de  leur  faute.  Mais  la  loi  avait  déjà  pourvu 
à  des  sûretés  suffisantes.  Si  un  avocat  se  rend  coupable  de  quelque 
malversation,  les  cours  sont  sa  caution,  elles  le  jugeront  en  cas  de 
plainte — le  condamneront  à  des  dommages,  et  même  pouriont  l'en- 
voyer à  la  prison.  Les  cours  peuvent  certainement  aussi  bien  faire 
cola  qu'un  conseil  d'avocats.  Ce  bill  établissait  en  outre  une  inqui- 
sition absolue,  une  inquisition  domiciliaire  ;  la  4e  clause,  en  défi- 
nissant les  devoirs  du  secrétaiie  dit  qu'il  sera  tenu  de  s'enquérir  de 
tous  les  cas  où  un  avocat  serait  inculpé  pour  en  faire  rapport  au 
conseil.  La  charge  de  secrétaire  doit  être  une  charge  bien  odieuse. 
Si  quelqu'un  dans  un  moment  de  gaité,  à  un  diner  public,    par 
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exemple,  vient  à  prendre  un  verre  de  trop,  M.  le  secrétaire  en  pren- 
dra note  pour  en  faire  rapport  à  un  comité  de  sept  dont  quatre 
pourront  décider.  L'hon.  membre  aurait  mieux  fait  de  brûler  son 
bill,  que  d'en  présenter  un  aussi  tyrannique.  Que  l'on  borne  l'exa- 
men aux  qualifications,  aux  connaissances  littéraires  et  à  la  capa- 
cité ;  mais  qu'on  laisse  la  moralité  de  côté.  Il  (M.  O.)  était  en 
faveur  de  l'incorporation  du  barreau,  mais  non  à  do  telles  condi- 
tions. 

"  M.  Buval  n'était  pas  surpris  des  objections  qu'on  faisait  à  ce 
bill,  car  la  simple  mention  du  nom  d'a^^ocat  semblait  exciter  une 
espèce  de  terreur;  L'un  craint  le  pouvoir  qu'on  donnera  au  conseil 
des  avocats — l'autre  s'oppose  au  tarif  du  bureau  médical  comme 
étant  extravagant,  et  dit  qu'il  a  refusé  d'admettre  des  jeunes  mes- 
sieurs à  la  profession  do  la  médecine,  dans  la  crainte  de  la  compé- 
tition, &c.  Il  (M.  D.)  n'était  pas  disposé  à  admettre  des  assertions 
aussi  générales. 

"  JM.  CuvlUier  répondit  qu'il  n'avait  point  fait  de  semblables 
assertions. 

"  M.  D iiv al <}C\t  Qw  continuation  qu'il  avait  certainement  entendu 
l'hon.  membre  parler  du  tarif  du  bureau  médical  de  Montréal.  Mais 
il  ne  s'agissait  pas  de  discuter  sur  des  détails,  mais  sur  des  princi- 
pes. Ce  bill  contenait  plusieurs  clauses  auxquelles  il  était  opposé  ; 
et  d'autres  qui  n'étaient  point  adaptées  au  pays  ;  mais  il  en  approu- 
vait le  principe.  On  s'était  écrié  qu'on  voulait  rendre  le  barreau 
trop  puissant — dans  quel  pays  s'était-il  montré  trop  puissant  pour 
les  intérêts  du  peuple  ?  Quels  services  la  profession  n'avait  elle  pas 
rendus  en  France  avant  qu'il  j  eut  une  espèce  de  système  représen- 
tatif ?  En  Irlande,  que  n'avait-il  pas  fait  aussi  ?  Il  ne  dirait  pas 
qu'on  lui  devait  entièrement  l'émancipation  des  catholiques,  mais  il 
y  avait  principalement  contribué.  Les  principes  du  bill  étaient  bons, 
et  les  détails  qui  ne  plairaient  pas  pourraient  être  changés  dans  un 
comité  spécial  ou  général. 

•'  M.  La  Fontaine  dit  que  si  l'hon.  solliciteur  général  avait  lu 
la  5e.  clause,  il  aurait  vu  qu'il  n'y  était  pas  dit  que  4  membres  du 
conseil  décideraient  sur  les  plaintes  contre  les  avocats,  mais  qu'il  en 
faudrait  les  trois  quarts  pour  le  faire.  Que  l'on  manquât  de  moyens 
d'investigation,  et  que  la  loi  n'offrit  point  une  garantie  efficace,  c'est 
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ce  que  démontrait  un  cas  arrivé  il  n*y  a  pas  bien  longteras  à  Mon- 
tréal où  un  avocat  avait  été  convaincu  de  malversation,  et  qui  était 
bien  connu  de  Thon,  solliciteur  général.  Il  (M.  L.)  n'avait  pas  la 
présomption  de  supposer  que  tous  les  détails  du  bill  seraient  approu- 
vés ;  mais  il  fallait  les  abandonner  au  comité  auquel  serait  référé 
le  bill. 

"  M.  Ogden  répéta  qu'il  ne  s'opposait  point  au  principe,  mais 
à  tous  les  détails  du  bill  ;  il  n'était  peut-être  pas  convenable,  dans 
l'état  actuel  du  bill,  de  s'occuper  des  détails  ;  mais  il  suivait  l'ex- 
emple que  lui  avaient  donné  d'autres  honorables  membres.  Il  avait 
eu  le  dessein  de  citer,  mais  avait  tenu  sous  silence,  par  motif  de 
délicatesse,  le  cas  dont  avait  parlé  l'bon.  membre  pour  Terrebonne  ; 
cependant  comme  on  l'avait  mis  sur  le  tapis,  il  en  parlerait,  car  il 
avait  eu  à  remplir  le  devoir  pénible  de  comparaître  contre  4in 
membre  du  barreau.  Il  s'agissait  d'un  pauvre  homme,  d'un  habi- 
tant, pour  qui  un  avocat  avait  reçu  £112  qu'il  avait  empochés.  La 
chose  fut  prouvée,  et  la  contrainte  par  corps  ordonnée — mais  quel 
fut  le  jugement  de  la  cour  ?  Un  jugement  qu'il  espérait  ne  voir 
jamais  revenir.  Il  fut  condamné  à  payer  la  somme  sous  15  jours, 
faute  de  quoi  il  irait  en  prison  ?  Qu'était-ce  autre  chose  sinon  lui 
donner  avis  de  se  sauver  ?  C'était  lui  dire  :  "  nous  vous  donnons 
15  jours  d'avis  pour  vous  échapper."  Ce  n'était  pas  la  loi  qu'il  fal- 
lait blâmer,  mais  bien  le  jugement  erroné  et  inconvenant  de  la 
cour — elle  aurait  dû  suivre  la  loi  et  envoyer  sans  délai  le  délinquant 
à  la  prison.  Au  lieu  de  faire  justice  elle  dit  à  son  oflScier  :  "  Pre- 
nez 15  jours  de  grâce,  et  sauvez  vous."  Ce  qu'il  fit  en  effet — le 
pauvre  habitant  se  trouva  ruiné  et  perdit  l'esprit  ;  et  tel  fut  le 
déplorable  résultat  de  cette  erreur  des  juges. 

"  M.  Feck  dit  qu'on  avait  trop  dans  cette  chambre  l'habitude 
de  s'occuper  des  détails  des  bills  introduits  :  *ils  ne  devraient  être 
discutés  qu'après  qu'un  comité  en  aurait  fait  rapport.  Il  avait 
eu  le  malheur  d'introduire  des  mesures  qui  n'étaient  pas  aussi  bien 
conçues  qu'elles  auraient  dû  l'être,  mais  qui,  suivant  lui,  avaient 
été  réjetées  prématurément,  et  aux  défauts  desquelles  on  aurait  pu 
remédier  dans  des  comités.  Comme  on  l'a  remarqué  avec  justesse 
nous  ne  sommes  pas  pour  discuter  maintenant  les  détails  du  bill, 
mais  bien  ses  principes.  L'hon.  membre  pour  Laprairie  s'était  avec 
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quelque  justice  déclaré  contre  le  principe  du  bill  ;  mais  il  y  avait 
un  raisonnement  qu'il  a  souvent  entendu  répéter,  et  auquel  il  n'at- 
tachait point  autant  de  poids  que  d'autres.  C'était  que  le  pays 
n'était  pas  assez  mûr  pour  telle  ou  telle  mesure,  ce  qui  voulait  pres- 
que dire  que  nous  ne  voulions  adopter  aucune  mesure  capable  de 
le  conduire  à  maturité.  Il  y  avait  à  peine  une  seule  clause  du  bill 
qu'il  voulût  accepter.  Le  principe  d'exiger  des  cautions  des  jeunes 
avocats  était  mauvais.  Il  avait  eu  lui  même  le  malheur  en  entrant 
au  barreau  d'être  très  pauvre,  et  de  n'avoir  pas  un  assez  grand 
nombre  d'amis  pour  lui  assurer  des  cautions  ;  aujourd'hui  même, 
il  pourrait  rencontrer  de  la  difficulté  à  se  procurer  des  cautions. 

"  Tout  le  monde  admettait  que  les  détails  du  bill  étaient  défec- 
tueux, mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  lui  donner  la  chance  d'aller 
devant  un  comité  spécial,  et  sur  son  rapport,  un  comité  général 
pourrait  l'accepter  ou  en  faire  rapport, 

"  M.  JS^eilson  irovLVixit  régulier  que  ceux  qui  objectaient  au  prin- 
cipe du  bill  votassent  alors  pour  son  rejet.  Quant  à  lui  il  regardait 
comme  impossible  d'en  pouvoir  rien  faire  de  bon.  Il  était  impoli- 
tique et  oppressif.  Le  barreau  n'en  avait  pas  besoin  ;  il  possédait 
déjà  le  privilège  exclusif  d'exercer  une  profession  lucrative  ;  et,  lui 
donner  le  jiouvoir  de  contrôler  et  d'exclure,  de  juger  qui  sera  ou 
ne  sera^pas  admis  dans  son  corps,  et  plus  que  cela,  lui  accorder  un 
pouvoir  judiciaire  sur  ceux  qui  sont  déjà  légalement  en  possession 
de  leurs  privilégcscommeavocats,  serait  l'investir  d'attributs,  qu'on 
ne  devrait  accorder  à  aucune  société,  dans  sa  propre  cause. 

"  Que  dirait-on  des  marchands  s'ils  venaient  comme  corps 
demander  qu'aucun  commis  ne  fût  admis  à  un  comptoir  sans  subir 
devant  un  bureau  de  commerce  un  examen  sur  ses  qualifications 
et  sa  moralité  ?  N'e  leur  dirait-on  pas  que  leur  demande  est  extrê- 
mement inconvenable  ?  On  nous  dit  qu'il  existe  des  corporations 
semblables  par  tout  le  monde— il  y  avait  partout  des  monopoles, 
mais  ce  n'était  pas  une  raison  pour  en  établir  ici  ;  vaudrait  autant 
dire  que,  comme  il  y  avait  partout  ailleurs  des  compagnies  de  toute 
espèce,  il  fallait  en  avoir  parmi  nous.  Ce  système  ne  conviendrait 
pas  à  l'Amérique. 

"  M.  Laterrière  considérait  que  la  profession  d'avocat  n'exi- 
geait  pas  d'autre  contrôle  que  celui  auquel  elle  était  déjà  soumise 
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tous  les  jours  devant  le  publie — la  conduite  des  avocats  était  expo- 
sée ouvertememt  à  la  censure  ou  à  l'approbation  et  ils  saTent  que  de 
leur  moralité  et  de  leur  conduite  honorable  dans  leur  profession, 
dépend  leur  réussite  ou  leur  manque  de  succès.  Les  médecins  sont 
placés  différemment.  L'établissement  d'un  bureau  de  contrôle  est 
nécessaire  pour  l'exclusion  des  charlatans,  pour  garder  le  public  do 
toute'impoeition  et  le  mettre  en  état  d'accorder  sa  confiance  dans 
des  personnes  qui  avaient  fait  preuve  de  leurs  qualifications,  mais 
qui  n'avaient  pas,  comme  les  avocats,  aies  exercer  à  la  vue  du  public, 
exposés  à  être  découverts  sur  le  fait,  mais  en  secret,  dans  des  appar- 
tements privés,  où  le  i:)lus  ignorant  pouvait  impunément  prendre 
les  airs  d'un  médecin  éminent. 

"  M.  Quesnel  craignait  que  la  discussion  des  détails  du  bill  n'em- 
pêchât la  chambre  d'en  comprendre  les  principes.  On  avait  eu  tort 
de  dire  qu'il  était  propre  à  promouvoir  l'intérêt  privé  des  avocats 
pratiquans  ;  mais,  quoique  la  moralité  et  la  capacité  fussent  des 
objets  d'enquête,  il  ne  voyait  pas  comment  l'intérêt  privé  des  exa- 
minateurs s'en  trouverait  affectés.  On  ne  devait  pas  le  rejeter  sans 
cérémonie  ;  car,  en  rayant,  amendant,  introduisant  plusieurs  de  ces 
clauses,  on  pourrait  en  faire  un  bon  bill.  Il  avait  une  amélioration 
à  suggérer,  celle  d'établir  une  bibliothèque  de  droit  à  l'usage  des 
aspirans  et  des  avocats  ;  les  étudiansse  trouvaient  ici  dans  une  situa- 
tion bien  défavorable  pour  leurs  études — ils  étaient  ordinairement 
obligés  de  se  livrer  à  un  travail  manuel  fatiguant — les  avocats  se 
livraient  eux-mêmes  à  la  théorie  et  à  la  pratique,  et  il  restait  peu  de 
tems  pour  l'instruction  des  étudians. 

"  M.  Young  regardait  comme  erroné  le  prin'cipe  du  bill,  et  en 
le  référant  à  un  comité  spécial  la  chambre  adopterait  un  principe 
qui  ne  devrait  jamais  être  sanctionné  par  une  législature,  celui  de 
donner  à  un  corps  d'hommes  un  contrôle  et  un  pouvoir  judiciaire  en 
lui  même.  Cependant  comme  on  en  était  venu  à  des  débats,  il  allait 
signaler  une  singulière  absuidité.  Le  bill  exige  que  les  étudians 
prouvent  qu'ils  ont  reçu  une  éducation  libérale,  qu'ils  connaissent 
parfaitement  leur  langue,  et  aient  une  connaissance  suffisante  du 
latin  ;  il  est  pourvu  par  la  11  clause  que  ces  qualifications  ne  seront 
pas  requises  si  la  partie  est  un  membre  ou  un  officier  de  la  législa- 
ture, ou  employé  par  le  gouvernement  dans  une  mission  civile   ou 
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militaire.  C'était  déclarer  comme  inutile  que  les  législateurs,  ou 
juges,  ou  officiers  du  gouvernement  eussent  une  éducation  libérale, 
ou  connussent  leur  langue  maternelle  &c. 

"  Il  s'en  suivit  une  division  sur  la  motion  pour  référer  le  bill  à 
un  comité  spécial,  qui  fut  négativée  par  une  majorité  de  31  con- 
tre 18. 

"  M.  Neilson  dit  alors  que  comme  le  bill  était  encore  devant  la 
chambre  il  fallait  en  disposer  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Il  fit 
donc  motion  que  le  2e  lecture  du  bill  fût  fixée  au  2e  mardi  d'août, 
ce  qui  fut  emporté  par  une  majorité  de  36  contre  10." 

Ce  dernier  vote  qui  sanctionnait  le  renvoi  à  six  mois,  tuait  la 
mesure  devant  la  Chambre  d'Assemblée. 

Le  débat  qui  se  souleva  lors  de  la  présentation  du  bill  de  M. 
Lpfontaine  est  très  instructif.  Il  nous  démontre,  d'une  part,  com- 
bien les  préjugés  étaient  violents  contre  les  classes  professionnelles, 
et  combien  aussi  les  suivants  du  pouvoir  craignaient  de  voir  se  lever 
dans  l'Etat  des  corporations  indépendantes. 


CHAPITRE  QUARANTE-TROISIÈME 


La  médecine  sous  la  domination  anglaise.— L'ordonnance  de  1788. — Son  vice 
radical. — Pierre  de  Sales  Laterrière. — Les  examinateurs  officiels. — Un  diplôme 
de  Cambridge. — Un  déni  de  justice. — Griefs  contre  l'ordonnance  de  1788. — 
Tentatives  des  médecins. — La  loi  de  1831. — Une  nouvelle  organisation. — Un 
bureau  médical  d'examinateurs. — Election  de  ses  membres. — Un  article  du 
Ca«aa'/V//.— Une  coterie  médicale  à  Montréal. — Les  premières  assemblées  de 
médecins. — Le  Herald  et  la  Minerve.  —  Un  délai  mystérieux. — Les  examens 
médicaux  en  183 1. — Le  bureau  de  Québec. —Allocution  du  Dr.  Painchaud. — 
Séance  solennelle. — Ombre  au  tableau. — A  Montréal.  —  Un  temps  d'arrêt. — La 
loi  de  1S47. — La  charte  constitutive  de  la  profession  médicale. 


Au  cours  de  cette  histoire  nous  avons  donné  déjà  un  court 
aperçu  des  origines  de  la  science  médicale  au  Canada.  Il  nous  sem- 
ble que  nous  devons  aussi  tenir  nos  lecteurs  au  courant  des  vicissi- 
tudes et  des  progrès  de  cette  profession  sœur  (1). 

^ous  n'avons  constaté  nulle  part  qu'il  fût  besoin  de  parche- 
mins, de  diplômes  ou  de  commissions  officielles  pour  pratiquer  la 
médecine  au  Canada,  sous  la  domination  française.  La  profession 
médicale  n'était  soumise  à  aucune  réglementation  particulière. 

Elle  resta  dans  le  '*  statu  quo  "  durant  les  premières  années 
de  la  domination  anglaise.  Mais,  en  1788,  sous  Tadministation  de 
lord  Dorchester,  il  fut  jugé  opportun  de  légiférer  sur  la  pratique 
de  la  médecine,  afin  de  faire  cesser  les  abus  et  les  inconvénients 
dont  on  commençait  à  se  plaindre.  Le  gouverneur,  de  concert  avec 
le  conseil  législatif,  édictu  l'ordonnance  28,  George  III,  chapitre  8, 
dont  on  trouve  assez  difficilement  le  texte.  Pour  cette  raison, nous 
croyons  utile  d'en  reproduire  les  dispositions  principales  : 


(1)  Voir  chapitre  II  du  premier  volume  de  cette  histoire.  Le  présent  chapitre 
était  écrit  lorsque  parut  dans  la  Presse,  en  février  et  mars  1901,  une  série  d'annota- 
tions sur  la  médecine  signées  par  Içnotus.  Nous  nous  sommes  abondamment  servi 
Ue  ces  notes  pour  compléter  notre  propre  étude. 
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"  ACTE  ou  ORDONNANCE  qui  défend  à  qui  que  ce  soit  de 
pratiquer  la  médecine  et  la  chirurgie  dans  la  province  de  Québec, 
ou  la  profession  d'accoucheur  dans  les  villes  de  Québec  ou  de  Mon- 
tréal, sans  une  permission. 

"  Plusieurs  inconvénients  étant  arrivés  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
en  cette  province  par  des  ignorans  qui  pratiquent  la  médecine  et  la 
chirurgie,  qu'il  soit  statué  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  et  le 
conseil  législatif,  qu'après  le  premier  jour  de  novembre  prochain, 
qui  que  ce  soit  ne  pourra,  sous  aucuns  prétextes,  vendre  ou  distri- 
buer des  médecines  en  détail,  ni  en  ordonner  pour  les  malades,  dont 
il  tirera  aucun  profit,  ni  exercer  la  médecine  et  la  chirurgie  dans 
la  province,  ni  la  profession  d'accoucheur  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs de  Québec  et  Montréal,  sans  avoir  auparavant  obtenu  une 
permission  de  Son  Excellence  le  Gouverneur,  ou  le  commandant  en 
chef  alors  ;  qui  ne  pourra  être  obtenue,  avant  que  celui  qui  la 
demandera  ne  présente  un  certificat  qu'il  a  été  examiné  et  approuvé 
par  ceux  que  le  gouverneur  ou  le  commandant  en  chef  pourra 
nommer,  pour  examiner  et  s'informer  de  ses  connaissances  et  talens 
dans  la  médecine,  la  chirurgie  et  la  pharmacie  ou  dans  la  profes- 
sion d'accoucheur,  et  que  copie  de  tel  certificat  sera  annexée  à  la 
permission,  qui  sera  enregistrée  au  greffe  de  la  Paix  du  district,  où 
réside  celui  qui  veut  pratiquer." 

L'ordonnance  imposait  une  amende  de  10  louis,  pour  la  pre- 
mière contravention,  de  50  louis  pour  la  seconde,  et  de  100  louis, 
outre  trois  mois  d'emprisonnement,  pour  chaque  contravention 
subséquente.     Elle  fut  adoptée  le  30  avril  1788. 

Sans  doute,  il  y  avait  des  abus  qui  nécessitaient  l'intervention 
d'une  loi.  Une  profession  dont  l'exercice  est  si  difficile,  si  délicat  et 
entraîne  une  responsabilité  si  lourde,  ne  pouvait  être  abandonnée 
indéfiniment  aux  entreprises  de  l'ignorance,  à  l'audace  des  exploi- 
teurs et  des  charlatans.  Mais  l'ordonnance  de  1788  était  entachée 
d'un  vice  radical.  Elle  mettait  l'étude  et  la  pratique  delà  médecine 
absolument  sous  la  main  du  pouvoir  exécutif.  Elle  ouvrait  la  porte 
à  la  partiahté,  à  l'injustice  et  à  la  tyrannie  administrative.  Les 
licences  devaient  être  données  par  le  gouverneur,  et  les  examina- 
teurs devaient  être  nommés  aussi  par  le  gouverneur,  ce  qui  faisait 
d'eux  de  simples  officiers  du  gouvernement  exécutif.  A  cette  époque 
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OÙ  il  régnait  tant  de  préjugés,  tant  d'idées  étroites  dans  les  sphères 
officielles,  cette  domestication  de  la  profession  pouvait  déterminer 
de  graves  dénis  de  justice. 

S'il  faut  en  croire  les  mémoires  d'un  contemporain,  ce  côté 
fâcheux  de  l'ordonnance  ne  tarda  pas  à  être  mis  en  pleine  lumière. 
Le  célèbre  Pierre  de  Sales  Laterrière,  qui  avait  étudié  pendant  quel- 
que temps  la  médecine  avant  de  quitter  la  France,  et  qui  l'avait 
pratiquée,  d'une  manière  intermittente,  à  travers  mille  aventures, 
depuis  son  arrivée  au  Canada,  en  1*766,  se  trouvait  à  tomber  sous  le 
coup  de  la  nouvelle  législation.  Il  avait  jusque-là  pratiqué  sans 
diplôme  de  médecin,  souvent  avec  succès,  d'après  ce  qu'il  raconte 
lui-même.  Mais,  dorénavant,  il  lui  fallait,  sous  peine  d'amende,aban- 
donner  l'exercice  de  l'art  médical,  ou  subir  un  examen  devant  les 
membres  du  bureau  nommé  par  le  gouverneur.  Il  se  détermina 
pour  cette  seconde  alternative,  et  fut  le  premier  aspirant  à  l'étude 
de  la  médecine  qui  se  soit  présenté  devant  un  bureau  médical  d'exa- 
minateurs au  Canada.  Laissons-le  nous  rapporter  lui-même  sa  mal- 
heureuse expérience  : 

"  La  mauvaise  fortune  me  réservait  d'autres  peines,  écrit-il. 
La  Chambre  d'Assemblée — lisez  le  Conseil  Législatif — passa  une  loi 
qui  ordonnait  à  tout  praticien  en  médecine  de  se  présenter  à  l'exa- 
men ou  de  montrer  et  faire  enregistrer  ses  diplômes  ou  lettres  chi- 
rurgicales, sous  de  grièves  peines.  J'avais  perdu  mes  certificats  de 
Saint  Corne  et  mon  acte  d'apprentissage  à  Paris  ;  mais  je  me  con- 
naissais assez  de  talents  pour  subir  un  examen.  Je  fus  le  premier  à 
me  préfccnter  devant  le  bureau  médical.  Je  parus  à  8  heures  du 
matin,  en  présence  de  quatre  praticiens  et  quatre  conseillers,  et 
d'une  très  nombreuse  assemblée,  que  la  curiosité  y  avait  attirée, 
parce  que  c'était  chose  nouvelle  en  ce  j^ays.  L'examen  dura  jusqu'à 
4  heures  de  l'après-midi.  Une  question  n'attendait  pas  l'autre. 
Quelque  justes  que  furent  mes  réponses,  mes  examinateurs,  faute 
par  moi  de  leur  représenter  mes  lettres,  ne  voulurent  pas  me  per- 
mettre de  continuer  à  pratiquer  :  il  me  fallait  repasser  à  un  nou- 
veau collège  pour  obtenir  d'autres  lettres.  Leur  partialité,  leur 
dureté,  leur  malice  étaient  si  visibles  que  plusieurs  amis,  simples 
spectateurs,  me  dirent  :  Partez  pour  Cambridge,  près  Boston,  où, 
dans  peu  de  temps,  avec  les  connaissances  que  vous  avez  déployées 
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ici,  vous  obtiendrez  ce  qui  vous  manque.  Mes  examinateurs  ayant 
vu  cela,  et  les  reproches  que  le  public  leur  faisait,  plutôt  par  honte 
que  par  amitié,  se  mirent  à  dire  :  Oui,  que  le  candidat  aille  à  Cam- 
bridge ou  ailleurs,  nous  allons  lui  donner  un  certificat  très  favorable 
des  talents  et  des  connaissances  qu'il  a  montrés. — Je  leur  demandai  : 
Quand  est-ce  que  je  l'aurai,  messieurs  ? — Demain,  à  10  heures. — Je 
ne  manquerai  pas  de  l'accepter  et  d'aller  tout  de  suite  mériter  d'a- 
voir ce  que  vous  trouvez  qui  me  manque.  (Mémoires  de  Pierre  de 
Sales  Laterrière,  p.  146). 

M.  Laterrière  partit  donc  pour  Boston.  Il  fit  le  trajet  tantôt 
en  canot,  tantôt  en  voiture,  traversa  des  rivières  et  des  lacs,  fran- 
chit des  montagnes,  et  coucha  parfois  à  la  belle  étoile. 

Il  eut  un  sauvage  pour  guide,  pendant  une  partie  de  ce  rude 
voyage.  Le  chemin  de  fer  "  Boston  and  Maine  "  et  autres  voies 
ferrées  n'avaient  pas  encore  fuit  leur  apparition  à  l'horizon  de  l'Amé- 
rique Septentrionale  ! 

Durant  l'hiver  et  le  printemps  de  1788-89,  M.  Laterrière  suivit 
à  l'Université  de  Cambridge,  les  cours  de  matière  médicale,  d'ana- 
tomie  et  de  chirurgie,  de  chimie,  de  pharmacie  pratique  et  de  thé- 
rapeutique. Après  avoir  subi  un  examen  très  satisfaisant,  au  com- 
mencement de  juin  1789,  il  obtint  le  diplôme  de  bachelier  en  méde- 
cine, et  s'en  revint  au  Canada.  Le  19  août,  il  comparaissait  de  nou- 
veau devant  le  bureau  médical  de  Québec,  composé  des  docteurs 
John  Foote,  James  Fisher,  James  Davidson,  François  Lajus,  et  Fred. 
Oliva.  Il  soumit  son  diplôme  de  bachelier,  bien  convaincu  que  celte 
pièce  devait  le  dispenser  de  tout  examen.  En  effet,  la  dernière  clause 
de  l'ordonnance  de  1788  contenait  cette  disposition  : 

"  Pourvu  toujours,  et  il  est  par  ces  présentes  statué  que  rien 
dans  cette  ordonnance  ne  s'étendra  ou  ne  s'entendra  s'étendre  àobU- 
ger  ceux  qui  ont  pris  leur  degré  dans  aucune  université,  ou  qui  ont 
été  commissionnés  et  nommés  chirurgiens  dans  l'armée,  ou  la  marine 
de  Sa  Majesté,  à  aucun  examen,  avant  d'obtenir  une  permission  qui 
sera  enregistrée,  comme  il  est  dit  ci  dessus,  avec  une  copie  du  degré 
ou  du  certificat  de  la  commission  ou  de  l'ordre  ;  et  qu'aucun  méde- 
cin ou  chirurgien  dans  l'armée,  ou  la  marine,  dans  cette  province, 
ne  sera  obligé  d'avoir  une  permission." 
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Ainsi,  d'après  ce  texte,  n'étaient  pas  obligés  de  subir  l'examen 
ceux  qui  "  avaient  pris  leur  degré  dans  une  université."  C'était  le  cas 
de  M.  Laterrière.  Mais  les  examinateurs  voulaient  examiner  quand 
même.  "  Votre  diplôme  étant  d'une  université  étrangère  à  la  Grande- 
Bretagne,  dirent-ils,  nous  ne  l'admettrons  avec  vos  lettres  de  recom- 
mandations et  les  certificats  de  vos  professeurs  que  comme  simple 
certificat  d'étude,  et  nous  ne  pouvons  vous  recevoir  que  si  vous  vous 
soumettez  à  l'examen." — *'  Si  j'entends  bien  l'ordonnance,  répliqua 
Laterrière,  il  y  est  dit  :  "  Tout  candidat  diplômé  dans  une  univer- 
sité où  la  médecine  était  enseignée  "  et  un  tel  diplômé  n'est  tenu 
qu'à  faire  enregistrer  ses  patentes."  Il  avait  parfaitement  raison. 
"  Mais,  écrit  il,  ils  firent  tous  la  sourde  oreille,  parce  qu'à  leurs  yeux 
ce  qui  n'était  pas  sorti  d'une  école  anglaise  ne  valait  pas  la  boue." 
Cette  décision  des  examinateurs  était  manifestement  une  injustice 
et  une  illégalité  ;  car  le  texte  de  l'ordonnance  était  formel. 

Laterrière  subit  l'examen  avec  un  grand  succès  et  obtint  sa 
licence  de  haute  lutte.  Son  certificat  d'examen,  outre  les  signatures 
des  docteurs  Foote,  Fisher,  Davidson  et  Lajus,  portait  celles  de  MM. 
Pierre  Panet  et  Thomas  Duon,  juges  de  la  cour  des  plaidoyers  com- 
muns, C.  de  Léry  et  F.  Baby,  conseillers,  qui  avaient  assisté  à 
cette  séance. 

L'ordonnance  de  1788  resta  en  vigueur  jusqu'à  1831.  Nous 
allons  voir  comment  elle  fut  remplacée. 

L'ordonnance  de  1788,  relative  à  la  profession  médicale,  ouvrait 
la  porte  à  des  inconvénients  dont  le  plus  grave  était  l'arbitraire  de 
l'Exécutif.  A  mesure  que  le  pays  se  développa,  que  la  population 
s'accrut,  que  le  nombre  des  aspirants  à  la  médecine  devint  plus  con- 
sidérable, les  sujets  des  griefs  devinrent  aussi  plus  fréquents.  La 
question  nationale  et  politique  fit  sentir  son  influence  dans  cette 
sphère  comme  dans  la  plupart  des  autres.  Les  médecins  canadiens- 
français  se  plaignirent  que,  grâce  à  l'appiii  officiel,  les  médecins 
anglais  leur  tenaient  la  dragée  haute  et  conservaient  une  autorité 
exclusive  sur  la  direction  de  la  profession  et  sur  les  conditions  d'ad- 
mission au  sein  de  la  docte  confrérie.  On  verra  plus  loin  que,  pen- 
dant environ  quarante  ans,  il  n'y  eut  pas  un  seul  examinateur 
canadien-français  à  Québec  et  à  Montréal.  Vers  1823,  des  pétitions 
furent  adressées  à  la  législature  pour  demander  une  loi  nouvelle. 


NOTARIAT  AU    CANADA  503 

En  1827,  1828,  1830,  des  nouvelles  tentatives  furent  faites. 
Mais  les  bills  destinés  à  remplacer  l'ordonnance  de  1788  allèrent 
échouer  au  conseil  législatif  (1  ;. 

Enfin,  en  1831,  les  médecins  canadiens  revinrent  à  la  charge. 
Le  4  février,  M.  JJuval,  avocat,  et  député  de  la  Haute- Yille  de 
Québec,  présenta  une  pétition  des  membres  de  la  société  médicale 
de  cette  ville,  association  qui  existait  depuis  quelque  temps.  ''  Les 
pétitionnaires  regardent  comme  un  devoir  impérieux,  lisait-on  dans 
ce  document,  de  s'adresser  encore  une  fois  à  la  Chambre  pour  lui 
demander  la  révocation  ou  l'amendement  de  l'ordonnance  qui  règle 
maintenant  la  pratique  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  en  cette 
province,  laquelle  est,  à  leur  avis,  insuffisante  pour  réprimer  les 
abus  qui,  au  grand  dommage  du  public  et  au  préjudice  de  la  pro- 
fession, vont  croissant  d'une  manière  alarmante."  Cette  fois,  leurs 
démarches  ne  restèrent  pas  sans  résultat.  Un  bill  intitulé  :  "  Acte 
qui  règle  la  profession  de  la  médecine,  de  la  chirurgie,"  etc.,  l'ut 
adopté  par  les  deux  chambres. 

Yoici  un  précis  de  cette  loi  importante,  qui  fut  la  première 
constitution,  la  première  organisation  du  corps  médical  bas-cana- 
dien, comme  profession  autonome.  Personne  ne  pouvait  pratiquer 
la  médecine,  en  se  faisant  payer,  à  moins  d'avoir  obtenu  une  licence 
du  gouverneur,  du  lieutenant-gouverneur  ou  de  l'administrateur. 
Toute  contravention  à  cette  disposition  était  passible  d'une  amende 
de  dix  louis  pour  la  première  offense,  de  vingt  louis  pour  hi  seconde, 
de  trente  louispour  la  troisième  et  pour  chaque  offense  subséquente. 
Toute  personne  qui  voulait  étudier  la -médecine,  afin  d'obtenir  une 
licence,  devait  d'abord  subir  un  examen  sur  sa  langue  maternelle, 
sur  la  langue  latine,  et  montrer  qu'il  était,  sous  tous  rapports,  qua- 
lifié à  entrer  dans  l'étude  de  la  profession.  Pourobtenir  une  licence, 
il  fallait  être  âgé  d'au  moins  vingt- un  ans  et  avoir  fait  un  appren- 
tissage de  cinq  ans  chez  un  médecin  pratiquant  en  cette  province. 
L'examen  d'admission  à  l'étude  devait  être  subi  devant  un  bureau 
d'examinateurs,  dont  les  membres  devaient  être  élus  par  les  méde- 
cins licenciés,  de  la  manière  suivante  :  les  médecins,  dans  les  dis- 
tricts de  Québec  et  de  Montréal,  devaient  s'assembler,  après  avis  de 


(i)  Il  en  fut  de  même  pour  les  arpenteurs  en  1828,  1830  et  1831. 
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trois  semaines  ou  plus,  donné  dans  un  ou  plusieurs  journaux,  à 
Québec  et  à  Montréal,  dans  un  endroit  désigné  par  le  gouverneur 
sur  requête  d'un  médecin.  La  première  assemblée  de  ce  genre 
devait  avoir  lieu  le  premier  lundi  de  juillet  1831. 

Là,  les  médecins  de  chaque  district  devaient  élire,  à  la  pluralité 
des  voix,  douze  membres  de  la  profession,  lesquels  formeraient  un 
bureau  d'examinateurs  devant  lequel  devraient  se  présenter  tous 
ceux  qui  voudraient  étudier  la  médecine  et  obtenir  des  licen- 
ces pour  pratiquer.  L'assemblée  devait  être  présidée  par  le 
plus  ancien  médecin  présent,  qui  devait  transmettre  le  résultat  de 
la  réunion  au  gouverneur,  pour  approbation.  Sept  membres 
du  bureau  devaient  former  un  quorum.  L'élection  du  bureau  devait 
se  faire  tous  les  trois  ans.  S'il  survenait  une  vacance  dans  le  bureau, 
elle  devait  être  remplie  par  ballottage.  Le  premier  lundi  de  chaque 
troisième  mois,  le  bureau  devait  se  réunir  pour  délibérer,  adopter 
tels  règlements  qu'il  jugerait  convenables  pour  Inexécution  de  cet 
acte,  règlements  dont  il  y  aurait  appel  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi. 
Yoilà  quel  était,  dans  ses  grandes  lignes,  le  Statut  1,  Guillaume  IV, 
chap.  XXVIL 

Une  proclamation  de  lord  Aylmer  désigna  les  palais  de  justice 
de  Québec  et  de  Montréal  comme  les  endroits  où  devaient  avoir  lieu 
les  premières  assemblées  de  médecine,  en  vertu  de  la  nouvelle  loi. 

A  Québec,  tout  se  passa  bien.  Les  médecins  se  réunirent,  et, 
après  ballottage,  les  messieurs  aont  les  noms  suivent  furent  élus 
membres  du  bureau  d'examinateurs  :  1°  Jos.  Parant,  avec  28  voix  ; 
2°  Jos.  Painchaud,  avec  27  voix  ;  3°  A.-G.  Couillard,  avec  27  voix  ; 
4°  C.-N.  Perrault,  avec  25  voix  ;  5°  J.  Noël,  avec  23  voix  ;  6°  Jos. 
Morrin,  avec  21  voix  ;  7°  F.  Portier,  avec  17  voix  ;  8*^  J.  Blanchet, 
avec  17  voix  ;  9°  Thos.  Fargues,  avec  17  voix  ;  10°  X.  Tessier, 
avec  16  voix  ;  11°  G.-P.  Taché,  avec  15  voix  ;  12°  J.  Clark,  avec 
14  voix.  A  l'occasion  de  cette  première  élection  du  bureau  médi- 
cal de  Québec,  le  "  Canadien  "  du  13  juillet  1831  publiait  l'article 
suivant  : 

"  Nous  publions  aujourd'hui  le  résultat  des  procédés  des  assem- 
blées des  médecins  de  cette  province,dont  l'une  a  eu  lieu  à  Montréal 
et  l'autre  à  Québec,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  bureau  d'exa- 
minateurs pour  l'un  et  pour  l'autre  des  deux  grands  districts,  les 
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membres  ou  prétendants  de  la  faculté  du  district  des  Trois-Eivières 
ayant  le  choix  entre  l'un  ou  l'autre  des  bureaux.  Il  y  avait  long- 
temps que  le  corps  des  médecins  et  l'opinion  publique  demandaient 
ladoption  du  principe  électif  dans  la  nomination  des  examinateurs. 
La  bureaucratie  n'a  pas  rougi  de  repousser,  pendant  plusieurs  ses- 
sions consécutives,  un  principe  aussi  sage  et  aussi  naturel  que  celui 
de  laisf-er  à  une  profession  purement  scientifique  la  surveillance 
nécessaire  sur  les  personnes  qui  demandent  à  y  entrer.  Ce  n'est 
que  dans  la  session  dernière  que  notre  oligarchie  a  acquis  des  lumiè- 
res suffisantes  pour  concevoir  qu'un  gouverneur  n'était  pas,  en  fait 
de  médecine,  un  aussi  habile  personnage  que  les  médecins  eux- 
mêmes.  Mais  si  on  fait  attention  que,  jusqu'en  182{),  jamais  un  nom 
canadien  ne  s'était  vu  sur  la  liste  des  examinateurs  de  Québec,  et 
qu'il  n'y  en  a  pas  encore  un  dans  celle  des  examinateurs  de  Mon- 
tréal, on  s'expliquera  facilement  la  peine  qu'on  a  eue  à  se  persua- 
der sur  le  principe  en  question." 

A  Québec,avant  la  création  du  nouveau  bureau  d'examinateurs, 
Ise  examinateurs  officiels  étaient  les  suivants  :  MM.  W.  Holmes, 
Ths.  Lloyd.  Thos.  Fargucs,  Joseph  Morrin,  et  C.  N.  Perrault. 
Trois  d'entre  eux,  MM.  Fargues,  Moriin  et  Perrault,  furent  élus 
membres  du  nouveau  bureau,  MM.  Holmes  et  Lloyd  furent  laissés 
de  côté. 

A  Montréal,  les  choses  ne  se  passèrent  pas  aussi  bien,  parait-il. 
La  "  Minerve  "  du  11  juillet  1881  publiait  les  lignes  suivantes  : 

"  La  réunion  des  médecins  et  chirurgiens  du  district,  en  vertu 
de  l'acte  de  la  dernière  session,  pour  faire  le  choix  des  examinateurs, 
a  eu  lieu  aujourd'hui  au  Palais  de  Justice  ;  on  dit  que  l'assemblée 
a  été  très  animée.  Les  messieurs  suivants  ont  obtenu  la  majorité 
des  suffrages  :  Drs  Arnoldi,  E.  Nelson,  Labrie,  Deniers,  W.  Nelson, 
J.  O.  Nelson,  Bourdages,  Duvert,  Beaubien,  Yallée,  J.  Kimber, 
Meilleur,  Lebourdais,  secrétaire.' 

L'élection  fut  animée  parce  que  dl^ux  partis  y  vinrent  en  con- 
flit. Sous  le  règne  de  lord  Dalhousie  un  groupe  de  médecins  anglais 
avaient  fondé  à  Montréal  une  école  médicale  affiliée  au  collège  Mc- 
Gill.  Ils  s'étaient  ensuite  fait  nommer  examinateurs  officiels,  en 
luisant  destituer  ceux  qui  avaient  rempli  ces  fonctions  jusque  là.  Et 
ils  avaient  ainsi  exercé  un  véritable  monopole  dans  la  profession; 
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Un  médecin  qui  signait  "  Pro  mediana  et  patria  "  portait  contre 
eux  cette  accusation  dans  la  Minerve  du  28  juillet  1831  :  "  Les 
professeurs  de  l'école  médicale  étant  devenus  les  examinateurs,  se 
trouvèrent  investis  de  tous  les  pouvoii-s,  et  par  conséquent  tenir 
entre  leurs  mains  le  sort  des  aspirants  à  la  profession.  Eevêtus  de 
leur  autorité,  ils  commencèrent  à  établir  un  système  d'exclusion  en 
n'admettant  pour  professeurs  que  ceux  qui  avaient  un  diplôme  de 
quelque  université  ou  collège  dans  les  limites  de  l'empire  britanni- 
que. Non  satisfaits  de  cette  préférence  injurieuse,  ils  mirent  en 
œuvre  tous  les  moyens  possibles  pour  parvenir  à  soutenir  leur  école 
médicale.  Messieurs  les  professeurs  firent  sentir  le  besoin  et  la 
nécessité  qu'il  3^  avait  d'assister  à  leurs  lectures  en  admettant  au 
bout  do  15  à  16  mois  de  cléricature  ceux  qui  avaient  été  leurs  élè- 
ves, et  en  rejetant  ceux  qui  avaient  étudié  pendant  plu.<ieurs  années 
chez  d'autres  médecins,  de  sorte  que  les  élèves  en  médecine, virent 
qu'ils  n'avaient  pas  d'autres  chances  pour  avoir  leur  licence  que 
celle  d'assister  à  leurs  lectures  qu'ils  furent  satisfaits  ou  non." 

Sous  le  nouveau  régime,  ces  professeurs  essayèrent  de  retenir 
leur  monopole.  Ils  manœuvrèrent  pour  faire  manquer  l'assemblée 
des  médecins,  et  manifestèrent  un  vif  dépit  quand  ils  virent  qu'au- 
cun d'entre  eux  n'était  élu  pour  faire  partie  du  bureau  d'examina- 
teurs créé  en  vertu  de  la  loi  récente.  Le  Herald  de  Montréal  se  fit 
le  véhicule  de  leurs  colères  et  la  Minerve  riposta  par  des  correspon- 
dances et  des  articles.  La  politique  et  la  question  nationale  avaient 
fait  invasion  jusque  dans  les  affaires  de  la  pacifique  profession  médi- 
cale. L'ancien  bureau  avait,  paraît-il,  manifesté  beaucoup  d'hosti- 
lité envers  tout  ce  qui  était  canadien-français.  Voici  quelle  en 
était  la  composition  :  MM.  W.  Eobertson,  W.  Caldwell,  John  Ste- 
phenson,  A. -F.  Holmes,  Henry  P.  Leodel.  Les  professeurs  de  la 
"  Montréal  Médical  Institution  "  affiliée  à  McGill,  étaient  MM  W. 
Eobertson,  "W.  Caldwell,  J.  Stephenson,  A.  F.  Holmes.  Gomme  on 
le  voit,  c'était  la  même  tête  sous  deux  bonnets  différents. 

Les  procédés  de  l'assemblé©  des  médecins  de  Québec  furent 
approuvés  sans  difficultés  par  le  gouverneur,  et  le  lundi  suivant,  18 
juillet  1831,  les  membres  du  bureau  d'examinateurs  se  réunirent  et 
élurent  le  docteur  Joseph  Painchaud,  président,  et  le  docteur  C.-N/ 
Perrault,  secrétaire. 
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Pendant  que  le  bureau  do  Québec  s'organisait  et  se  préparait 
à  marcher,  celui  de  Montréal  semblait  paralysé.  Les  procédés 
n'avaient  pits  encore  été  approuvés  par  le  gouverneur.  Le  "  Cana- 
dien "  du  27  juillet  disait  à  ce  propos  : 

"  Le  résultat  de  l'élection  d'un  bureau  de  médecins  examina- 
teurs pour  le  district  de  Montréal  n'a  pas  manqué  de  faire  aboyer 
la  faction  qui,  dans  ce  pays  comme  dans  tous  ceux  où  se  trouvent 
de  pareils  gens,  n'a  jamais  pu  obtenir  que  les  suffrages  de  quelques 
sectateurs,  dont  le  seul  motto  a  toujours  été  désordre  et  immoralité. 
C'est  dans  l'élection  que  le  génie  constitutionnel  va  puiser  les  gran- 
des vérités  qui  découlent  de  l'expression  de  la  volonté  générale. 
C'est  jjar  ce  moyen  que  la  législature  a  voulu  découvrir  s'il  existait 
des  abus  dans  certains  départements  qui  ne  sont  bien  connus  que 
des  médecins.  Sur  les  quatre  qui  composaient  le  bureau  de  Montréal 
pas  un  seul  n'a  pu  obtenir  l'approbation  de  ses  confrères... 

'*  Les  candidats  ne  peuvent  blâmer  qu'eux-mêmes  de  ne  s'être 
pas  conduits  de  manière  à  gagner  la  confiance  ;  mais,  dit  la  faction, 
il  fallait  en  élire  quelqu'un,  ne  fût-ce  que  pour  la  raison  quils  ne 
sont  pas  Canadiens,  qu'ils  n'ont  pus  du  moins  à  effacer  la  tache  ori- 
ginel!^. En  terminant  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  retenir  noire  sur- 
prise que,  depuis  l'élection  du  bureau  des  médecins  examinateurs  à 
Montréal,  on  n'ait  plus  aperçu  aucune  trace  de  son  existence  ni 
aucune  de  ses  oj>ération*8,  tandis  que  celui  de  Québec  est  déji  orga- 
nisé, a  adopté  une  constitution  et  des  règles,  et  a  même  commencé 
à  se  mettre  en  œuvre  en  invitant  les  candidats  à  venir  comparaître 
devant  lui.  Quel  obstacle  arrrête  celui  de  Montréal  ?  Pourrait-on 
imaginer  que  le  gouverneur  eût  désapprouvé  le  choix  des  médecins 
qu'il  a  lui  même  convoqués  à  cet  effet  ? 

"  Une  telle  pensée  ne  doit  pas  entrer  dans  notre  esprit  ;  elle 
seraii  une  calomnie  d'autant  plus  grave  contre  le  lord  Aylmer, 
qu'on  ne  peut  se  figurer  que  lord  Dalhousie  lui  même  eût  iamuis 
pu  faire  pire.  Ce  serait  couvrir  de  flétrissure  le  nom,  le  caractère 
et  la  réputation  du  noble  lord  qui  nous  gouverne  que  de  le  soup- 
çonner capable,  non  pas  d'avoir  commis  de  lui-même  un  acte  d'ar- 
bitraire aussi  palpable,  mais  de  s'être  laissé  susprendre  au  point  de 
ne  pas  s'empresser  de  donner  son  approbation  au  bureau  élu." 
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Le  Canadien  donnait  ici  un  fort  joli  exemple  de  prétérition 
habile.  Sous  prétexte  d'écarter  les  soupçons  contre  l'impartialité 
de  lord  Aylmer,  il  leur  donnait  un  corps. 

En  réalité,  il  y  avait  eu  intrigue  auprès  du  gouverneur  pour 
lui  faire  refuser  son  approbation  aux  procédés  de  l'assemblée.  Voy- 
ant que  cette  approbation  ne  venait  pas,  le  bureau  médical  de  Mon- 
tréal délégua  à  Québec  MM.  Arnoldi  et  Nelson,  pour  s'enquérir  des 
causes  du  délai,  et  solliciter  la  sanction  du  chef  de  l'exécutif.  Cette 
mission  fut  couronnée  de  succès,  et  les  procédés  de  l'assemblée  furent 
enfin  approuvés  (1). 

Une  fois  les  bureaux  d'examinateurs  médicaux  organisés,  con- 
formément à  la  loi  de  1831,  il  fallait  commencer  à  faire  fonctionner 
la  nouvelle  organisation.  La  première  chose  à  faire  c'était  de  pro- 
céder aux  examens. 

Le  "  Canadien,"  du  7  septembre  1831,  communiqua  au  public 
du  district  de  Québec  l'avis  suivant  : 

BUREAU  DE  MÉDECINE  DE  QUÉBEC 

Le  premier  examen   public  des   candidate   qui  se  présentent 

devant  le  bureau  d'examinateurs  du' district  de  Québec  aura  lieu 

lundi,  le  3  d'octobre  prochain,  à  deux   heures  p.  m.,  dans  la'Cham- 

bre  des  Médecins  de  l'hôpital  de  l'Hôtel  Dieu,  rue  des  pauvres,  que 

les  dames  religieuses  de  cette  communauté  .viennent  généreusement 

d'offrir  à  l'usage  du  bureau. 

Par  ordre,  C.-N.  Perrault, 

Secrétaire. 
Québec,  5  septembre  1831. 

Dans  le  même  numéro,  le  '*  Canadien  "  publiait  cette  note  : 


(l)  UNIVERSITÉ    DU    COLLEGE    MCGILL 

Les  cours  d'hiver  de  la  Faculté  de  Médecine  commenceront  le  Sème  jour  de 
novembre  prochain. 

La  matière  médicale   et  thérapeutique  ii  h.  a.  m.,  A.  F.  Holmes,  D.  M. 

La  chimie  et  pharmacie  il  h.  a.  m.  A.  F.  Holmes. 

La  théorie  et  pratique  de  médecine,  ii  h.  p.  m.  W.  Caldwell.  D.  M. 

L'anotomie  et  la  phisiologie,  i  h.  p.  m.  J.  Stephenson,  D.  M. 

Les  principes  et  la  pratique  de  Chirurgie,  i  h.  p.  m.  J.  Stephenson,  D.  M. 

L'art  des  accouchements  et  les  maladies  des  femmes  et  des  enfants,  3  h.  p.  m. 
\V.  Robertson,  Ecr. 

Visite  à  V Hôpital  Général  chaque  Jour  à  midi. 

Montréal,  23  août  1830. 
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'^  Nous  publions,  aujourd'hui,  une  annonce  du  bureau  des  exa- 
minateurs du  district  de  Québec.  Nous  apprenons  que  douze  can- 
didats ont  déjà  donné  leurs  noms.  On  nous  a  prié  de  prévenir  les 
messieurs  qui  désirent  se  présenter  pour  le  prochain  examen  d'oc- 
tobre «juils  doivent  transmettre  leurs  noms  au  bureau  un  mois  avant 
le  jour  de  l'examen,  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  passer  qu'à  l'exa- 
men suivant." 

Le  3  octobre,  l'examen  eut  lieu  tel  qu'annoncé,  dans  la  Cham- 
bre des  médecins  à  l'Hôtel-Dieu.  On  l'avait  disposée  à  cet  effet,  on 
y  avait  transporté  des  pièces  d'anatomie  qui  devaient  servir  aux 
examinateurs,  on  avait  réservé  un  certain  espace  pour  le  public 
désireux  d'assister  à  cette  séance  scientifique.  En  un  mot,  on  n'avait 
rien  négligé  pour  donner  le  plus  d'éclat  et  de  solennité  possible  à  ce 
premier  examen.  Les  membres  du  bureau  présents  étaient  M.  le 
docteur  Painchaud,  président  ;  MM.  Fargues,  Morrin,  Couillard, 
Parant,  Tessier,  Blanchet,  Portier,  Taché,  Noël  et  Perrault. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  Dr  Painchaud   adressa  à  ses  col- 
lègues du  bureau   médical   une  brève  allocution.   "  Nous  touchons, 
leur  dit-il,  au  moment  de  commencer  la  mission  importante  et  déli- 
cate que  la  profession  vient  de  nous  confier,  et  que  la  loi  nous  met 
entre  les  mains.     Ce  jour  solennel  et  mémorable  ne  manquera  pas 
d'avoir  sa  place  dans  l'histoire   médicale  de  ce  pays.     Aujourd'hui 
et  pour  la  première  fois  nos  portes  sont  ouvertes  au  public,  aujour- 
d'hui les  candidats  en  médecine  ont  le  double  avantage  d'être  exa- 
minés par  un  corp.s  qui  sort  du  sein  même  de  la  profession  et  de 
paraître  devant  un  public  qui  ne  manque  jamais  d'appécier  le  vrai 
mérite  et  la  science  solide.     Nos  pouvoirs,messieurs,  comme  exami- 
nateurs, sont  sans  limites,    mais  n'oublions  pas  que  nos  concitoyens 
ont  les  yeux  sur  nos  procédés  ;  que  les  passions  soient  bannies  de 
cette  "  chaste  enceinte,  que  l'amitié  non  plus  que  l'inimitié  ne  trou- 
vent point  de   place  ici,  et  que  les  parents,  les  amis  et  même  les 
ennemis,  s'il  s'en  trouvait,  se  persuadent  bien  qu'un  seul  et  unique 
sentiment  nous  anime  aujourd'hui  :  la  justice  et  l'esprit  de  la  loi." 
Après  cette  petite  harangue  fort  bien  tournée,  l'examen  com- 
mença.   Les  candidats  pour  l'admission  à  l'étude  étaient  MM  Ama- 
ble  Berthelot,L.-a.Neault,E.-S.Noël,  Louis  Labrèque,  A.  Michaud, 
Yincent  Martin,  Henri  Taschereau.   Pour  la  pratique  les  aspirants 
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au  diplôiuo  étaient  MM.  André  Lucroix,  L.-D.  Dubord,  Francis 
McKeo,  A.  Hamillon.  Tous  les  candidats  subirent  avec  succès  l'é- 
preuve de  ce  public  interrogatoire,  et  fureut  admis  respectivement 
à  l'étude  ou  à  la  pratique  de  la  profession  médicale,  ^ous  déta- 
chons ces  lignes  d'un  compte  ronJu  de  la  séance,  publié  par  le 
Canadien. 

"  Malgré  toutes  les  circonstances  qui  devaient  intimider  les 
candidats,  la  présence  de  tout  un  public  et  tout  ce  qu'il  y  avait  d'im- 
posant dans  les  procédés  du  Bureau,  ils  ont  répondu  d'une  manière 
très  honorable  pour  eux  et  jiropre  à  leur  gagner  la  confiance  publi- 
que. Tout  le  monde  a  senti  l'avantage  de  la  nouvelle  loi,  et  pour 
le  public,  et  pour  la  profession  et  pour  les  candidats.  Le  public  ne 
craint  plus  que  la  faveur  ne  lance  l'impéritie  contre  la  santé  des 
citoyens,  ni  que  la  pa^ssion  ne  ferme  au  mérite  l'entrée  de  la  vie 
sociale,  et  si  quelqu'un  tombe  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  écarts, 
on  est  là  assuré  d'avoir  justice.  La  profession  de  la  médecine  voit 
dans  le  bureau  ses  propres  mandataires  qui  ne  manquent  pas  de  veil- 
ler à  l'honneur  du  corps,  et  qui  s'ils  tergiversaient,  seraient  à  la  pro- 
chaine' élection  mis  hors  d'état  de  récidiver." 

Cependant,  comme  il  faut  toujours  une  ombre  au  tableau,  un 
correspondant  du  Canadien  se  chargea  d'assombrir  la  toile.  Il  écri- 
vit à  ce  journal  pour  déclarer  qu'à  son  avis  l'examen  n'avait  pas  été 
suffisamment  difficile,  et  que  le  bureau  s'était  montré  trop  coulant 
au  sujet  des  certificats  constatant  la  durée  de  l'étude.  Ces  plaintes 
étaient  elles  fondées  ?  C  est  bien  possible  ;  au  début  de  la  nouvelle 
organisation,  les  membres  du  bureau  médical  s'étaient  peut  être 
dit  qu'il  ne  fallait  pas  être  trop  sévère,  et  décourager  par  trop  de 
rigueur  ceux  qui  faisaient  les  premiers  l'expérience  de  la  loi  récem- 
ment ado]»lée. 

De  son  côté,  le  bureau  de  Montréal  n'était  pas  inactif.  Quoi- 
qu'il eût  été  définitivement  organisé  plus  tard  que  celui  de  Québec 
ses  examens  eurent  lieu  au  temps  voulu.  Le  numéro  de  la  Minerve 
du  25  août  1831,  contenait  l'annonce  suivente  : 

Avis  est  parle  présent  donné,  que  les  membres  élus  le  11  du 
mois  dernier,  pour  former  un  bureau  pour  examiner  ceux  qui  dési- 
rent obtenir  licence  pour  exercer  la  médecine,  la  chirurgie  et  l'art 
obstétrique,  s'assembleront  dans  le  Palais  de  Justice,  à  dix  heures 
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du  matin,  le  premier  lundi  du  mois  d'octobre,  pour  examiner  ceux 
qui  se  présenteront.  Les  candidats  sont  aussi  avertis  de  se  confor- 
mer aux  réquisitions  de  la  loi. 

J.-B.  Lebourpais,  Sec.  M.  M.  E. 
Montrerai,  25  août  1831. 

Cet  avis  fut,  quelque  temps  après,  suivi  d'un  autre,  dont  le 
bureau  de  Québec  semble  avoir  cru  pouvoir  se  dispenser.  Il  se  lisait 
comme  suit  dans  la  Minerve  du  12  septembre  1831  : 

"  Avis. — Les  étudiants  en  médecine,  chirurgie  et  art  obstétri- 
que, dont  les  no  ms  suivent,  savoir  :  MM.  Christophe  Braseuu  et 
James  Bell  Johnston,  tous  deux  de  Montréal  ;  Edouard  Ménard,  do 
la  paroisse  de  St- Charles,  et  George  M.  Abbott,  de  Philipsbourg,se 
proposent  de  se  présenter  à  l'assemblée  trimestrielle  du  bureau 
médical  du  district  de  Montréal,  qui  se  tiendra  le  1er  lundi  du  mois 
d'octobre  prochain,  telle  qu'annoncé  ci  devant,  aux  fins  d'y  subir 
leurs  examens  sur  les  différentes  branches  de  la  médecine,  et  d'en 
obtenir  des  certificats  de  capacité,  tels  que  pourvus  par  la  loi. 

J.-B.  Lebouruais, 

12  septembre.  Secrétaire,  B.  M.  M. 

Le  3  octobre,  l'examen  eut  lieu.  Mais  il  ne  semble  pas  avoir 
été  accompagné  d'autant  de  solennité  qu'à  Québec.  Du  moins,  les 
comptes-rendus  des  journaux  sont  beaucoup  plus  sombres.  Yoici 
tout  ce  que  nous  trouvons  dens  la  Minerve  du  6  octobre  : 

"  Le  premier  examen  public  fait  par  le  nouveau  bureau  médi- 
cal a  eu  lieu  lundi  dernier.  Onze  des  membres  étaient  présents. 
Quatre  candidats  se  sont  présentés,  deux  seulement  ont  été  admis 
à  pratiquer  comme  médecins,  MM.  Johnson  et  Ménard.  Quant  aux 
deux  autres,  l'un  n'a  pas  répondu  à  la  satisfaction  des  examina- 
teurs, et  l'autre  n'a  pas  été  examiné,  vu  une  interruption  dans  ses 
études." 

Le  2  janvier  1832,  le  bureau  médical  de  Montréal  adopta  les 
résolutions  suivantes  : 

Eésolu  :  1.— Que  les  candidats  à  l'examen,  pour  être  admis  à 
pratiquer,  fourniront  au  secrétaire  une  copie  de  tous  certificats  ou 
documents  qu'ils  désireront  présenter  au  bureau,  au  moins  six  jours 
avant  celui  fixé  pour  l'examen,  ayant  apposé  leur  signature  au  dos 
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de  chaque  pièce  et  marqué  chacune  d'icelles  des  lettres  A.  B.  C.,&c. 
Au  temps  do  l'examen,  les  candidats  produiront  devant  le  bureau 
médical  les  originaux  des  documents  ci  dessus  mentionnés. 

2. Que  chaque  candidat  pour  une    licence  produira  un  ccrtiti- 

cat,  signé  par  au  moins  trois  personnes,  de  son  caractère  moral. 

3._Que  chaque  candidat  à  l'étude  de  la  médecine  sera  obligé  de 
répondre  au  bureau  médical  à  des  questions  relatives  à  la  langue 
latine,  sa  langue  maternelle,  la  rhétorique,  la  logique  et  la  philoso- 
phie naturelle. 

4 — Que  les  personnes  qui  se  présenteront  pour  subir  leur  exa- 
men préparatoire  au  commencement  de  leurs  études  professionnelles, 
ou  seront  trouvées  capables,  seront  enregistrées  comme  telles,  et 
pour  ce  service,  payeront  au  secrétaire  la  somme  de  cinq  chelins. 

5. — Que  la  formule  de  l'enregistrement  comprendra  le  nom  ou 
les  noms  de  la  personne,  et  ceux  de  ses  parents,  son  âge,  le  lieu  de  sa 
résidence,  et  le  nom  de  la  personne  sous  laquelle  il  se  propose  do 
poursuivre  ses  études  médicales  :  pour  quoi  il  payera  au  secrétaire 
la  somme  do  deux  chelins  et  demi. 

6, — Que,  dans  le  eus  où  un  étudiant  désirerait  se  pourvoir  d'un 
certificat  de  tel  enregistrement  et  cours  d'études,  l'applicânt  ayant 
déclaré  son  motif  et  objet,  il  sera  au  pouvoir  du  bureau  médical  de 
l'accorder  :  lequel  certificat  sera  signé  du  pré.-iiJeat  et  du  secrétaire. 
Pour  ce  service,  il  payera  au  secrétaire   la  somme  de  vingt  chelins. 

La  loi  qui  décrétait  la  formation  d'un  bureau  d'examinateurs 
pour  les  aspirants  à  la  profession  médicale  fut  bien  accueillie  en 
général,  ti  l'on  en  juge  par  la  correspondance  qui  i)arut  dans  le 
Canadien  du  21  janvier  1832  : 

M.  l'Editeur  du  Canadien, 

Comme  je  crois  que  l'écrit  ci-dessous  doit  être  d'un  intérêt  géné- 
ral, je  vous  prie  de  bien  vouloir  lui  donner  insertion  dans  votre  pro- 
chaine feuille.  J'invite  fortement  ceux  de  mes  confrères  qui  rési- 
dent à  la  campagne  et  qui  désirent  voir  partout  la  profession  res- 
pectable et  respectée,  de  mettre  la  main  à  l'œuvre,  en  dévoilant  tout 
ce  qui  pourrait  compromettre  sa  respectabilité  à  l'avenir.  Pour  moi, 
si  les  observations  qui  se  trouvent  dans  mon  écrit  peuvent  engager 
les  gardiens  du  corps  médical  à  s'emparer  du  sujet,  mon  but  sera 
rempli. 
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A  Messieurs  les  Examinateurs  du 

Bureau  Médical  do  Québec, 
Messieurs, 

11  est  glorieux  pour  vous  do  voir  la  profession  entière  vous 
adresser  les  témoignai^os  les  plus  flatteurs  et  se  réjouir  aujourd'hui 
de  vous  avoir  ni  dii^nernont  choisis.  Le  public  n'est  pas  insensible 
au  bien  qui  doit  naturellement  résulter  d'une  institution  si  louable 
6OUS  tous  les  rapports,  et  il  sait  déjà  apprécier  vos  nobles  efforts  à 
promouvoir  l'intérêt  général  de  la  profes.^ion.  Il  serait  superflu  de 
répéter  ici  toutes  les  louanges  que  l'on  vous  donne,  et  qui  vous  sont 
dues  à  de  si  justes  titres  ;  mjiis  qu'il  me  soit  seulement  permis  d'ajou- 
ter que  voire  urbanité  envers  les  candidats,  vos  procédés  réguliers, 
le  désir  constant  que  vous  manifestez  de  rendre  justice  à  tous,  et 
l'union  louable  qui  règne  entre  vous,  vous  distinguent  déjà  avec  hon- 
neur. Il  n'est  plus  Ce  temps  où  les  élèves  du  pays,  tremblaient  en 
paraissant  devant  des  gens  remplis  de  partialité  et  d'esprit  de  mono- 
pole ;  et  si  quelques  uns  veulent  faire  les  empereurs,  aujourd'hui 
qu'ils  se  souviennent  que  pour  bien  gouverner  il  faut  être  juste,  et 
que  tôt  ou  lard  celui  qui  tyrannise  est  lui-même  mis  à  la  torture. 

J'aborde  maintenant  mon  sujet.  Honneur  et  gloire  aux  di<rnes 
auteurs  du  bili  de  médecine.  Ils  seroiu  à  jamais  chers  à  la  mémoire 
de  tous  les  cœurs  sensibles  qui  s'intéressent  à  la  noble  cause  de  l'hu- 
maniié.  Ils  ont  fait  beaueouj»  pour  l'avancement  des  lumières  médi- 
cales,l'hoiume  instruit  seul  a  l'avantage  de  les  propager^t  l'ignorant 
ne  peut  jdus  à  l'avenir  éclipser  le  corps  médical  en  s'y  introduisant 
furtivement  sous  les  actes  d'un  protecteur  qui  naguère  prodiiruait 
ses  faveurs  au  premier  venu.  Mais  il  n'était  pas  possible  aux  auteurs 
de  ce  bill  de  le  rendre  parfait  au  premier  coup,  et  ils  ont  oublié. 
qu'en  établissant  la  respectabilité  de  la  }>rofession,  il  fallait  aussi 
faire  quelques  choses  pour  la  maintenir,  et  c'est  ce  qu'ils  n'ont  mal- 
heureusement pas  prévu.  Le  premier  point  que  je  veux  maintenant 
toucher,  est  donc  le  manque  de  respect  qu'éprouve  la  profession  dans 
les  campagnes,  causé  naturellement  par  l'immoralité  d'un  nombre 
assez  considérable  de  médecins  qui  dégradent  honteusement  cette 
société  d'hommes,  qui  plus  que  tout  autre  demande  non  seulement 
une  éducation  libérale,  mais  encore  une  moralité  intègre  sans 
laquelle  le  médecin  le  plus  instruit  n'est  rien,  puisqu'il  estincapable 
de  commander  l'estime  publique.  Il  est  vrai  que  la  loi  exige  qu'un 
aspirant  fasse  preuve  de  moralité  (au  moins  pour  le  moment  de  son 
examen)  mais  une  fois  licencié,  il  peut  devenir  l'homme  le  plus 
démoralisé  sans  que  personne  n'ait  le  droit  de  rien  dire,  et  le  peu- 
pi€  est  condamné  à  souffrir  les  maux  que  lui  causent  de  tels  médecins, 
sans  pouvoir  trouver  les  moyens  de  les  prévcuir;  Oui  messieurs,  cet 
état  de  chose  est  plus  considérable  que  l'on  ne  pense  généralement. 
Il  faut  visitier  les  campagnes,  pour  voir,  à  quel  degré  avilissant  sont 
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tombés  certains  médecins  qui  sans  cette  intempérance  destructive 
auraient  pu  devenir  des  membres  utiles  à  la  profession.  Mais, 
messieurs,  si  ces  misérables,  réduits  au  dernier  degré  de  l'échelle 
sociale,  se  contentaient  de  lutter  avec  Bacchus,  on  n'aurait  guère 
raison  de  les  restreindre,  quand  bien  même  ils  boiraient  nsque  ad 
mortein  ;  mais  malheureusement  il  n'en  est  pas  ain.si.  Les  méchants 
non  contents  de  se  donner  à  eux-mêmes  lei.t  ment  la  mort,  la  don- 
nent souvent  à  l'infortuné  qui  croit  trouver  en  eux  les  moyens  de 
l'éviter.  Je  pourrais  citer  plusieurs  fîiiis  irrécusables  en  îippui  de 
ce  que  je  dis;  mais  je  me  bornerai  à  un  seul  qui  vous  fera  voir, 
messieurs,  combien  Vivrognerie^  peut  causer  de  malheurs  :  horesco 
referejis...\e  voici  ;  un  médecin  de  ce  district,  fut  appelé  auprès 
d'une  femme.  La  patiente  était  on  ne  peut  mieux  à  son  arrivée  et 
rien  ne  demandait  son  intervention... Mais  le  malheureux,  incapable 
de  refléchir  un  seul  instant,  se  mit  immédiatement  en  œuvre,  non 
pas  suivant  les  règles  prudentes  de  la  pratique,  mais  suivant  la 
manière  d'un  homme  qui  se  rit  de  la  vie  de  ses  semblables.  La 
femme  fut  mise  au  lit,  et  le  digiie  opérateur  voulut  bien  ussurer  ses 
parents  qu'elle  était  parfaitement  bien,  et  se  hâta  de  laisser  la  mai- 
son. A  peine  fut-il  sorti  que  les  gens  s'apperçurent  que  la  malheu- 
reuse victime  baignait  dans  son  eang.  L'alarme  est  sonnée,  on  court 
à  l'aide... Mais  hdas  !... l'infortunée  n'est  plus  !...Elle  a  succombé  à 
une  hémorragie  des  plus  terribles... résultat  trop  funeste  du  traite- 
ment meurtrier  d'un  médecin  ivrogne.  Un  pareil  fait  n'a  pas  besoin 
de  commentaire  ;  déji  m^'ssieurs,  je  vous  vois  frémir  au  récit  impar- 
fait que  je  vous  faits  du  cas,  vu  que  la  décence  ne  me  permet  de  le 
mettre  tel  qu'il  est  aux  yeux  d'un  public  ami  de  la  bienséance.  Je 
pourrais  citer  plusieurs  autres  faits  qui  vous  prouveraient  facile- 
ment que  les  maux  causés  par  ces  misérables  sont  contidérables  et 
si  la  mort  n'est  jas  toujours  le  résultat  de  leur  ignorante  intempé- 
rance, l'existence  future  des  gens  est  plus  ou  moins  en  danger,  et 
par  malheur  les  faits  parlent  eux  mêmes,  car  "  hodieque  monent 
vestigia."  Je  concluerai  messieurs  en  me  permettant  de  vous  remar- 
quer que  la  partie  du  projet  de  loi  de  M.  Lafontaine,  qui  regarde 
les  suspensions  et  les  destitutions  des  avocats  et  des  notaires  en  cas 
de  mauvaise  conduite,  serait  plus  qu'applicable  à  un  nombre  assez 
considérable  de  nos  confrères,  et  il  serait  heureux  pour  l'honneur 
de  la  profession,  et  pour  l'avantage  du  public,  de  voir  nos  législateurs 
réviser  le  bill  de  médecine  à  cet  effet. 

En  eft'et  messieurs,  n'est-il  pas  surprenant  de  voir  que  nous  seuls 
possédons  des  droits  illimités.  Toutes  les  autres  professions  vont 
devenir  sujettes  à  un  contrôle,  les  médecins  seuls  auront  droit  de 
tout  faire  sans  réprimande.  Si  tous  les  médecins  étaient  caracté- 
risés par  une  bonne  conduite,  je  me  serais  bien  gardé  d'entamer  le 
sujet,  mais  malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  il  est  de  ces  cas 
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OÙ  les  bons  sont  obligée  de  souffrir  pour  les  méchants,  mais  ils  ne 
doivent  pas  s'y  rctu&er  quand  le  bien  général  le  demande,  hœc  est 
condltio  vioendi.  Je  tne  propose  d'indiquer  prochainement  les  autres 
déficits  du  biil,  et  je  dirai  aus.>i  un  mot  sur  les  diplômes  d'outre-mer. 

II  ne  me  reste  plu8  pour  ce  moment,  messieurs,  que  de  vous  prier 
d'étendre  votre  généreux  zèle  jusqu'à  nous,  afin  de  maintenir  l'hon- 
neur de  la  protess'ion  à  la  campagne  comme  à  la  ville. 

Je  suis  messieurs  avec  respect  et  considération, 

Votre  (te.  &c.  &c.  Yidetis 

Tels  furent  les  débuts  de  la  nouvelle  organisation  de  la  profes- 
sion médicale,  créée  par  le  statut  1  Guillaume  lY,  chapitre  27. 

Mais,  comme  beaucoup  d'autres  lois  de  cette  époque,  celle-ci 
n'était  pas  permanente.  La  clause  26ème  et  dernière  contenait  cette 
dispotjition  : 

"  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite  que  cet  acte 
restera  en  force  jusqu'au  premier  jour  de  mai  mil  huit  cent  trenie- 
sept  et  pas  plus  longtemps." 

A  cette  date,  la  loi  1  Guillaume  IV,  chapitre  27,  expira  donc 
par  laps  de  temps,  et  l'ordonnance  de  1788  revint  en  vigueur.  Le 
Bas-Canada  traversait  alors  une  crise  douloureuse.  La  constitution 
était  suspendue  ;  nous  n'avions  plus  de  législature.  La  loi  ne  fut 
donc  pas  renouvellée.  Le  conseil  spécial  ne  s'occupa  point  de  cette 
question.  Et,  sous  l'union  ce  ne  fut  qu'en  18  i7  que  notre  parlement 
s'occupa  de  la  profession  médicale.  Mais  cette  fois,  il  adopta 
une  loi  complète  et  permanente.  Le  statut  10  et  11  Victoria,  chapi- 
tre 26,  intitulé  :  "  Acte  pour  incorporer  ks  membres  de  la  profes- 
sion médicale  dans  le  Bas  Canada,"  abrogea  définitivement  l'ordon- 
nance 28,  George  III  chap.  8.  Cette  loi  constituait  en  corporation 
les  médecins  bas  canadiens  sous  ce  nom  :  "  Le  collège  des  médecins 
et  chirurgiens  du  Bas  Canada."  Elle  créait  un  bureau  de  gouver- 
neurs composé  de  trente  six  membres,  désigné  sous  le  nom  de 
"  bureau  provincial  de  médecine."  Le  bureau  de  gouverneurs  devait 
être  élu  par  le  collège  général.  Il  devait  tenir  pas  moins  de  deux 
séances  par  année  pour  faire  subir  un  examen  aux  candidats,  en 
tels  temps  et  lieu  qu'il  jugerait  convenables. 
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Cette  loi  faisait  do  la  profession  médicale  un  de  nos  grands 
corps  publics.  Elle  lui  donnait  l'exisience  civile.  Elle  la  rendait 
autonome  et  lui  accordait  d'importants  pouvoirs.  En  un  mot,  elle 
fut  et  resta  la  charte  constituée  du  corps  des  médecins  bas  canadiens. 

Quelques  statuts  subséquent:*  lui  firent  subir  certains  amende- 
ments, mais,  dans  ses  grandes  ligne:?,  reproduite  par  la  loi  45  Vic- 
toria, elle  régit  encore  aujourd'hui  la  profession  médicale  dans  la 
province  de  Québec. 


CHAPITRE  QUARANTE-QUATRIÈME 


Le  notaire  Jean-Joseph  Girouard,  député  des  Deux- Montagnes,  présente  de  nouveau 
à  la  Chambre  d'Assemblée  un  bill  pour  organiser  le  notariat  (1834). — La  Cham- 
bre s'ajourne  sans  prendre  action. — M.  Girouard  revient  à  la  charge  en  1835. — 
La  loi  adoptée  par  la  Chambre  est  rejetée  au  conseil  (1836). — M.  Girouard  fait 
adopter  une  loi  abrégeant  le  temps  de  cléricature  des  aspirants  qui  ont  fait  des 
études  classiques  (6  Guillaume  IV,  ch.  10). 


L'idée  de  créer  dans  notre  province  des  Chambres  de  notaires 
ou  de  discipline,à  l'exemple  de  ce  qui  existe  en  France,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  un  chapitre  précédent,  remonte  à  l'année  1831. 

Le  député  Dominique  Mondelet,  qui  le  premier  présenta  un 
projet  de  loi  dans  ce  sens  devant  la  Chambre  d'Assemblée,  n'était 
cependant  qu'un  porte-parole. 

Nous  laissons  parler  ici  un  contemporain,  M.  le  notaire  D.-E. 
Papineau,  qui  fut  à  même  de  fréquenter  et  de  connaître  les  hommes 
de  l'époque  et  qui,  mieux  que  personne,  eut  l'occasion  de  savoir  ce 
qui  se  passa  : 

"  C'est  un  homme  de  bien,  de  talents,  de  génie,  même  écrit  il, 
rempli  de  zèle  pour  le  corps  des  notaires,  et  sa  respectabilité  en  ce 
pays,  c'est  le  regretté  feu  Jean-Joseph  G-irouard,  notaire  à  Saint- 
Benoit,  qui  jeune  encore  alors  mais  déjà  à  la  tête  de  sa  noble  pro- 
fession, engagea  feu  M.  Dominique  Mondelet,  comme  plus  habitué 
que  lui  au  maniement  de  la  parole  et  aux  discussions  parlementaires, 
à  présenter  dans  l'ancienne  chambre  du  Bas- Canada,  un  projet  de 
loi  pour  l'établissement  de  Chambres  de  Notaires  à  Montréal, Québec 
et  Trois-Rivières  (1)." 


(i)  Rapport  de  M.  D.-E.  Papineau  pour  1879,  comme  président  de  la  Chambre 
des  Notaires,  p.  15,  16. 


5l8  HISTOIRE  DU 

Lors  de  la  première  lecture  du  bill  de  M.  Mondelet,  le  6  décem- 
bre 1831,  M.  Girouard  n'était  pas  député.  Mais  une  circonstance 
fortuite  permit  à  ce  dernier  de  défendre  lui-même  devant  le  parle- 
ment la  loi  qu'il  avait  préparée.  Le  docteur  Jacques  Labrie,  qui 
représentait  le  comté  de8  Deux  Montagnes  depuis  plusieurs  années, 
étant  mort  dans  l'automne  de  1831,  Girouard  fut  élu  pour  le  rem- 
placer et  il  prit  son, siège  à  la  chambre  le  14  janvier  1832. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  20  janvier,  le  bill  concernant 
l'organisation  du  notariat  que  M.  Mondelet  avait  présenté  fut  référé 
à  un  comité  spécial  dont  M.  Girouard  devint  aussitôt  un  des  mem- 
bres. 

La  profession  ne  pouvait  pas  avoir  un  plus  digne  interprête  et 
un  guide  plus  sûr. 

Comme  nous  l'avons  dit  la  session  de  la  législature  était 
déjà  avancée,  Ton  se  contenta  d'introduire  la  mesure,  de  lui  faire 
subir  une  seconde  lecture  et  de  la  faire  imprimer  pour  la  trans- 
mettre aux  membres  de  la  profession,  afin  de  recueillir  leurs  obser- 
vations pendant  la  vacance  et  pouvoir  par  là  rendre  la  loi  projetée 
plus  parfaite  à  la  session  de  la  prochaine  législature. 

Le  21  novembre  1832,  M.  Dominique  Mondelet  ayant  été  nommé 
conseiller  exécutif,  son  siège  dans  la  chambre  d'assemblé  fut  déclaré 
vacant. 

A  la  session  de  1834,  le  20  janvier,  M.  Girouard  présentait  lui- 
même  cette  fois,  le  bill  qui  était  son  œuvre. 

"  Il  est  nécessaire,  dit  il,  qu'il  y  ait  une  loi  qui  règle  la  pro- 
fession des  notaires.  On  se  plaint  d'abus  graves  à  ce  sujet  et  il  est 
grandement  temps  que  la  législature  vienne  au  secours  des  citoyens 
et  des  membres  da  cette  profession  honorable.  Un  bill  a  déjà  été 
introduit  à  ce  sujet,  mais  n'ayant  été  rapporté  que  tant  dans  la 
session  par  le  comité  qui  en  avait  été  chargé,  on  s'est  contenté  de 
le  faire  imprimer  :  On  voulait  connaître  l'opinion  publique  à  ce 
sujet.  Maintenant  que  l'utilité  d'une  pareille  mesure  se  fait  sentir, 
je  fais  motion  pour  permission  d'introduire  un  bill  pour  l'organisa- 
tion du  notariat  (1)." 

Le  24  janvier  1834,  M.  Girouard  fit  motion  de  référer  son  bill 
à  un  comité  spécial. 

(i)  Minerve^  du  20  janvier  1834. 
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M,  Neilson  observa  qu'il  convenait  bien  de  faire  en  sorte  que 
ceux  qui  entreraient  dans  la  profession  de  notaire  fissent  le  devoir, 
ainsi  que  ceux  qui  étaient  déjà  reçus  ;  mais  qu'il  était  dangereux 
de  les  incorporer,  parce  qu'il  arrive  souvent  que  l'esprit  et  l'intérêt 
de  corps  font  négliger  le  bien  public  !  que  c'est  surtout  à  éviter 
dans  un  nouveau  pays,  où  l'on  doit  donner  aux  talents  et  à  l'indus- 
trie tout  l'essor  possible.  Il  pourrait  arriver  que  la  corporation 
exercerait  un  contrôle  trop  sévère  sur  ceux  qui  aspireraient  à  cette 
profession. 

M.  Girouard  dit  qu'il  ne  croyait  pas  que  c'était  le  temps  de  dis- 
cuter le  principe  du  bill  ;  qu'il  demandait  simplement  un  comité 
spécial,  et  que  pour  le  présent,  il  ne  dirait  rien  sur  le  mérite  de 'la 
mesure.     La  motion  fut  accordée  (1;. 

Le  projet  de  loi  fut  donc  référé  à  un  comité  de  cinq  membres 
composé  de  MM.  Girouard,  Besserer,  Letourneau,  Bourdages  et 
Neilson  (2).  Le  comité  fit  rapport  le  15  février,  mais  pour  une 
raison  que  nous  ne  connaissons  pas  on  en  différa  la  prise  en  consi- 
dération au  19,  au  24,  puis  au  26  février  et  la  chambre  fut  prorogée 
sans  que  le  bill  pusse  être  adopté. 

C'est  pendant  cette  session  de  1834  que  M.  Gugy  présenta,  lui 
aussi,  un  bill  *'  pour  constater  la  manière  en  laquelle  on  pourra  ci- 
après  être  admis  à  pratiquer  la  loi,  ou  à  pratiquer  comme  notaire 
dans  la  province."  (20  janvier).  Ce  bill  fut  adopté  sous  le  titre  de 
"  Bill  des  commissions  des  avocats  et  notaires  pour  constater  en 
quelle  manière  ils  seront  admis  à  pratiquer  (31  janvier),  mais  le 
gouverneur  en  réserva  la  sanction  au  plaisir  du  roi.  (18  mars.) 

Au  cours  de  la  même  session,  Joseph  Octave  Bastien,  notaire 
à  Yaudreuil,  exposa  qu'en  1828,  Antoine  Dubreuil,  procureur  de 
L.-M  Dubreuil,  autrefois  domicilié  à  Yaudreuil  mais  alors  absent 
de  la  province,  lui  avait  laissé  les  actes  de  ce  dernier  avec  instruc- 
tion d'en  donner  des  copies  et  de  ne  s'en  départir  que  par  son  ordre. 
Depuis  ce  temps,  il  avait  donné  des  copies  afin  d'éviter  aux  par- 
ties la  peine  de  se  rendre  à  Monréal  si  ce  greff'e  eut  été  déposé 
à  la  cour.  Cependant,  disait-il,  aucune  loi  ne  prévoit  un  pareil  cas. 


(i)  Minerve. 
(2)  24  janvier. 
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Dubrcuil  ne  s'est  jamais  démis  de  sa  pratique  ni  de  ses  minutes,  si 
ce  n'est  en  sa  faveur,  et  il  n'a  pas  droit  de  dé'ivrer  ces  copies.  Il 
demandait  donc  à  la  chambre,  pour  éviter  toutes  diflScultés,  de  l'au- 
toriser à  garder  les  papiers  de  Dubreuil  et  à  en  délivrer  des  copies, 
jusqu'à  son  retour.  La  chambre  refera  cette  pétition  au  comité 
chargé  d'examiner  le  bill  organique  du  notariat,  mais  il  ne  fut  piis 
aucune  action  à  ce  Mujet  (1). 

A  la  session  de  1835,  M.  Girouard  revint  à  la  charge. 

A  la  séance  du  4  décembre  1835  (2),  il  fit  voir  la  nécessité  et 
l'importance  des  dispositions  du  bill  qu'il  proposait.  Les  biens  et 
la  fortune  des  individus  et  de  la  société  entière  en  dépendent,  dit-il. 
En  formant  ce  projet  de  loi,  le  comité  y  a  apporté  toui  le  soin, toute 
ra])plication  que  le  sujet  demande  ;  le  comité  a  consulté  toutes  les 
lois  du  pays,  l'opinion  du  public  et  les  membres  de  la  profession,  et 
il  ose  se  flatter  d'y  avoir  enclavé  toutes  les  améliorations  dont  il  est 
susceptible,  tant  à  l'égard  de  la  respectabilité  de  la  profession,  qui 
est  sans  surveillance  aucune,  que  de  la  préservation  des  minutes  et 
la  sûreté  du  public.  M.  Girouard  divise  le  bill  en  plu^ieurs  parties 
distinctes,  qui  sont  agréées  jusqu'à  la  18e  clause,  qui  pourvoit  au 
paiement  des  surveillants  au  montant  de  vingt  schelliugs  par  jour, 
en  sus  de  leurs  frais  do  voyage  et  autres  déboursés. 

M.  Viger  objecte  à  cette  clause,  comme  donnant  trop  de  facilité 
à  éluder  l'objet  que  le  bill  a  en  vue,  en  laissant  à  la  discrétion  des 
personnes  nommées  surveillants  de  bien  ou  mal  employer  leur  temps; 
qu'ils  pouvaient  faire  des  visites  longues  et  dispendieuses,  soit  pour 
avoir  le  plaisir  de  voir  les  campagnes  ou  autres  raisons  ;  que  lui, 
M.  Viger,  désire  avoir  quelques  informations  quant  à  la  dépende 
probable  de  ces  surveillants,  dont  il  y  aurait  trois  pour  le  district 
de  Montréal,  deux  pour  le  district  de  Québec,  et  deux  pour  le  dis 
trict  de  Tiois  Eivières,  c'est  à-dire  sej'^t,  sans  compter  le  district  de 
St-François  ni  celui  de  Gaspé,  afin  de  ne  pas  être  obligé  de  voter  sur 
cette  clause  sans  connaissance  de  cause. 


(1)  L'étude  de  Ls. -M. -G. -Dubreuil  (1817  à  1827), est  déposé ^u  greffe  de  Mon- 
tréal. Dubreuil  s'était  enfui  aux  Etats-Unis,  à  la  suite  d'une  aventure  amoureuse 
avec  une  de  ses  belles-sœurs.    Voir  la  Minerve  de  l'époque. 

(2)  Minerve  du  14  décembre  1835  ;  Mercury  du  8  décembre  1835. 
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M.  Girouard  réplique  que  la  clause  donne  elle-même  l'informa- 
tion demandée  par  l'honorable  membre,  en  disant  lorsque  les  sur- 
veillants seront  utilement  employés. 

M.  Yiger  dit  que  cette  clause,  tout  en  répondant  par  elle-même, 
ne  le  fait  que  très  vaguement  et  laisse  aux  personnes  intéressées  à 
juger  de  l'emploi  utile  de  leur  temps,qui  n'est  peut-être  qu'une  heure 
par  jour,  tandis  que  la  province  paiera  ces  jours  ainsi  utilement 
employés  ;  ce  qui  sera  fait  dans  trois  mois  le  pourrait  être  dans  un 
mois  ;  en  donnant  tout  le  crédit  possible  aux  bonnes  intentions  et 
aux  vues  louables  de  l'honorable  membre  pour  le  comté  des  Deux 
Montagnes,  lui,  M.  Yiger,  n'est  pas  assuré  que  le  temps  des  surveil- 
lans  sera  employé  de  la  manière  la  plus  sage,  et  qu'au  lieu  décomp- 
tes de  notaires  on  n'aura  pas  des  comptes  d'apothicaires  ou  de  pro- 
cureurs ;  la  dépense  de  chacune  de  ces  personnes  montera  de  40  à 
50  schellings,  par  jour,et  il  vaudrait  peut  être  la  peine  d'y  regarder 
à  deux  fois. 

M.  Girouard  dit  que  cette  dépense  montera   à  peu  près  à  £300. 

M.  Viger  dit  que  la  chose  est  indéterminée  ;  qu'il  préférerait 
nommer  à  cette  fin  un  individu  pour  chaque  district  et  lui  donner 
un  salaire'  fixe,  mais  qu'il  ne  fait  que  suggérer  cette  opinion,  lais- 
sant à  ceux  qui  ont  porté  toute  leur  attention  sur  la  mesure  d'op- 
ter— j)eut-êire  que  par  la  surveillance  dans  le  choix,  le  haut  carac- 
tère des  individus  choisis  et  le  contrôle  qu'il  y  aura  sur  eux,  le  but 
sera  efi'ectivement  atteint. 

MM.  Girouard,  Lacoste,  Bardy  et  Beseerer  échangèrent  quel- 
ques mots,les  deux  derniers  d'une  manière  assez  piquante  sur  l'effort 
fait  de  part  et  d'autre  à  avoir  sa  part  du  gâteau. 

Après  quelques  autres  objections,  le  bill  fut  définitivement  voté 
à  l'unanimité. 

L'acte  pour  l'organisation  du  notariat,  une  fois  adopté  par  la 
chambre  d'assemblée,  fut  soumis  au  conseil  législatif  qui  le  référa 
pour  examen  à  un  comité  de  cinq  membres  composé  de  MM.  Gugy, 
Yiger,  Joliette,  Cuthbert  et  Debartzch.  (déc  1835,  fév.  1836). 

Ce  comité  voulut  connaître  de  nouveau  l'assentiment  des  mem- 
bres de  la  profession  et  adressa  un  exemplaire  du  bill  avec  une 
lettre  à  tous  les  notaires  de  la  province. 
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Le  18  janvier  1836,  à  une  assemblée  des  notaires  tenue  chez  M. 
Louis  Panet  à  Québec  et  à  laquelle  étaient  présents  MM.  Lelièvre, 
Laforce,  Berthelot,  Yaillancourt,  Defoy,  de  Léry,  Campbell,  M. 
Tessier,  Hunt,  Lepine,  E.  Tessier,  Petitclerc,  Lefrançois,  Birch, 
Childs,  Prévost,  Garneau,  un  comité  de  sept  membres  fut  constitué 
avec  instruction  d'étudier  le  projet  et  de  faire  rapport. 

Le  Canadien  du  22  janvier  1836  appellait  particulièrement 
l'attention  des  notaires  sur  cette  mesure  qui  est"  absolument  basée, 
dit-il,  sur  l'organisation  du  notariat  et  les  règles  des  chambres  des 
notaires  en  France."  "  Ce  n'est  pas  une  théorie,  cette  organisation 
existe  depuis  bien  longtemps  dans  ce  dernier  pays  et  elle  a  produit 
les  résultats  les  plus  avantageux  pour  le  public  et  les  notaires  eux- 
mêmes  dont  le  corps  est  un  des  plus  respectables  de  France.  Nous 
espérons  fermement  que  ce  Mil  passera  et  nous  ne  tarderons  pas  à 
en  voir  les  heureux  résultats." 

Le  comité  spécial  nommé  par  les  notaires  et  qui  était  composé 
de  MM.  Lelièvre,  Campbell,  Laforce,  Panet,  Defoy,  de  Léry  et  M. 
Tessier,  fit  rapport  à  une  assemblée  générale  qui  eut  lieu  le  26 
janvier  (1). 

Le  Canadien  du  29  janvier  nous  en  donne  le  compte  rendu  qui 
suit  : 

Présents  :— Lelièvre,  A.  Campbell. 

Laforce,  McPherson, 

Yaillancourt,  Panet, 

M.  Tessier,  Defoy, 

Lindsay,  Belleau, 

Garneau,  Hunt, 

Petitclerc,  Canon, 

Eeeves,  Guay, 

Prévost,  Childs, 

E.  Tessier,  Lefrançois, 

Aylwin,  Rouleau, 

G.  Guay,  Birch,  Ecuyers. 


(i)  Aux  Notaires. — Tous  les  notaires  sont  priés  de  s'assembler  en  l'étude  du 
soussigné  mardi  prochain  le  25  du  courant,  à  quatre  heures  p.  m.,  pour  y  recevoir  le 
rapport  du  comité  chargé  par  la  dernière  assemblée  général  de  s'enquérir  et  faire  rap- 
port sur  le  bill  projette  pour  l'organisation  du  notariat. 

Par  ordre  du  comité, 

Louis  Panet, 
Québec,  21  janvier  1836.  Notaire. 
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E.  Lelièvre,  Ecuyer,  au  fauteuil. 
F.-X.  Grarneau,  Ecuyer,  secrétaire. 

Lue  la  lettre  d'Ant.  A.  Parent, Ecr,notaire,  (eu  faveur  du  bill). 
Lue  la  lettre  de  J.  Boisseau  et  J.  G.  Boisseau,  Ecrs.  notaires. 
Ordonné  que  M.  Panet  réponde  à  ces  deux  lettres. 
Le  comité  nommé  à  la  dernière  assemblée  de  notaires,  pour 
examiner  le  bill  pour  l'organisation  du  notariat,  présente  son  rap- 
port qui  recommande  la  passation  du  bill  ;  et  M.  Panet  propose, 
secondé  par  M.  M.  Tessier  qu'il  soit  agréé  ;  lequel  après  une  divi- 
sion sur  une  motion  en  amendement  de  M.  Campbell,  passe  dans 
l'affirmative. 

Pour  le  rapport  : —  Contre  : 

MM.  McPherson,  MM.  Campbell, 

E.  Tessier,  Hunt, 

Prévost,  Laforce, 

Eouleau,  Yaillancourt, 

M.  Tessier,  Birch, 

Lefrançois,  G.  Guay, 

Lindtsay,  Guay, 

Petitclerc,  Childs, 

Belleau,  Aylwin, 

Defoy,  Cannon, 

Panet,  Eeeves. 

Garneau  (1). 
Besoin,  qu'un  comité  de  trois  membres  soit  nommé  pour  rédi- 
ger une  lettre  basée  sur  le  dit  rapport,  en  réponse  à  celle  de  M. 
Belery  de  la  part  du  conseil  législatif,  et  après  l'avoir  fait  signer 
par  les  notaires  de  cette  ville,  là  transmettre  au  comité  du  conseil 
législatif  auquel  a  été  référé  le  bill  du  notariat. 

Ordonné,  que  M  M.  Panet,  Lindsay,  et  Garneau  composent  le 
dit  comité. 

Le  30  janvier,  la  Gazette  de  Québec  publiait  le  communiqué 
suivant  : 

"  Le  Canadien  d'hier  par  les  débats  de  l'assemblée  des  notaires 
à  Québec,  assure  le  public  que  MM;  Bertlielot  et  Sirois  sont  en 
faveur  du  bill  pour  l'organisation  du  notariat,  et  que  la  majorité 
des  notaires  l'est  aussi.  Je  nie  les  deux  avancés,  car  les  deux  mes- 
sieurs cités  sont  opposés  au  bill,  et  ont  signé  conjointement  avec  les 
deux  tiers  des  notaires   pratiquant  à  Québec,  une  requête  qui  a  été 


(I)  Nous  devons  ajouter  que  le  président  de  l'assemblée.et  MM.  Berthelot  et  Sirois 
sont  en  faveur  du  Bil,  ainsi  que  les  12  notaires  qui  sont  membres  de  la  chambre,  et 
la  plupart  ancien  praticiens. 
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présenté  au  conseil  législatif  contre  le  bill  à  l'assemblée  susdit  n'ont 
pu  s'empêcher  de  le  désavouer,  mais  ils  ont  recommandé  sa  passa- 
tion craignant  disaient -ils  que  des  amendements  ne  le  fissent  échouer 
on  chambre.  Un  Notaire. 

Comme  on  le  voit,  il  régnait  une  division  profonde  parmi  les 
notaires  de  la  région  de  Québec  au  sujet  du  bill  de  M.  Girouard. 
Il  va  s'en  dire  que  la  malheureuse  politique  s'était  mise  de  la  partie. 
On  n'a  qu'à  lire  les  noms  des  voteurs  de  l'assemblée  du  26  janvier 
et  l'on  saisit  de  suite  que  bureaucrates  s'étaient  rangés  contre  natio- 
naux. 

Dans  un  entrefilet  publié  lé  30  janvier,  la  Gazette  de  Québec 
laissait  voir  quel  était  le  sentiment  de  l'administration  et  du  groupe 
gouvernemental  au  sujet  de  cette  mesure  : 

"  Les  médecins  dit-elle,  ayant  réussi  complètement  à  se  proté- 
ger contre  la  concurrence  des  ennemis  du  bureau  électif  ;  les  avo- 
cats, par  le  dernier  projet  de  loi  adopté  par  les  deux  chambres, 
s'étant  défendus  de  la  concurrence  de  tout  autre  pays,  et  ayant 
reçu  un  petit  encouragement  pour  les  collèges  canadiens  ;  nos 
notaires  cherchent  aussi,  (dont  12  sont  membres  de  la  chambre), 
à  accaparer  les  biens  des  pauvres  commettants  des  serviteurs  du 
public  députés  à  la  chambre  pour  quatre  années.  Tout  cela  est 
"  libéral,"  vraiment  libéral.  Quelle  vaine  appréhension,  chez  des 
génies  de  la  force  dont  notre  majorité  se  dit  formée  !  Mais  les  pré- 
ceptes ne  s'accordent  pas  toujours  avec  les  exemples." 

Aussitôt  après  l'assemblée  du  26  janvier,  les  notaires  qui  s'op- 
posaient au  bill  signèrent  et  firent  signer  par  les  citoyens  de  Qué- 
bec une  pétition  adressée  au  conseil  législatif  dans  laquelle  ils  fai- 
saient connaître  leur  dissentiment.  Cette  requête  fut  présentée  au 
conseil  par  l'honorable  M.  Moffatt,  le  28  janvier. 

L'opposition  inattendue  que  M.  Girouard  rencontrait  à  son 
projet  provenait,  c'était  évident,  des  gens  en  place  et  tous  ceux  qui 
louchaient  plus  directement  au  parti  du  château,  car  dans  la  région 
de  Montréal  on  semblait  unanime  à  l'appuyer. 

Ces  retards  donnèrent  lieu  à  la  publication  de  plusieurs  corres- 
pondances, et  nous  allons  en  reproduire  quelques  unes  afin  de  don- 
ner une  idée  juste  du  sentiment  public. 
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Yoici  d'abord  ce  que  disait  un  correspondant  du  Canadien^  le 
5  février  1836  : 

M.  L'Editeur, 

Entendant  parler  de  la  division  qui  règne  parmi  les  notaires  au 
sujet  du  bili  projeté  pour  l'organisation  du  notariat,  la  curiosité  m'a 
porté  à  lire  moi-même  ce  bill,  et  je  l'ai  lu  et  relu  attentivement 
dans  toute  sa  longueur.    Je  conseille   fortement  à  celui  qui,  comme 
moi,  est  obligé  d'avoir  souvent   recours   aux  notaires,  d'en  faire 
autant,  et  il  se  convaincra  que  ce  bill  est   précieux  et  d'un  grand 
intérêt  public.    Il  établit  sur  les  notaires  une  surveillance  stricte,  à 
la  vérité,  mais  salutaire.  Quand  on  conbidôre  l'importance  des  fonc- 
tions des  notaires,  qu'ils  sont   les  dépositaires  de  nos  fortunes,  les 
gardiens  de  nos  propriétés  et  de   nos  secrets  de  famille  ;  que  les 
tribunaux  sont  obligés  d'ajouter  une  foi  explicite  aux  actes  qu'ils 
passent,  on  s'étonnera  qu'on  ait  pensé  si  tard  à  les  surveiller  de  plus 
près  et  à  les  rendre  plus  responsables  qu'ils  ne  sont.  La  tranquillité 
publique  demande  impérieusement  que  ces  messieurs,  qui  sont  revê- 
tus d'une  si  grande  autorité,  soient  enfin   rendus  comptables  de  la 
manière  dont  ils  exercent  leur  charge  et    en  remplissent  tous  les 
devoirs.    Jusqu'à  présent,  les  notaires  n'ont  été,  dans  le   fait,  gou- 
vernés par  aucune  règle.    Ils  sont  rois  et  souverains  maîtres  dans 
leurs  études.     Ils  y  font  ce  qu'ils  veulent,  travaillent  dans  l'ombre 
et  se  jouent   pour  ainsi   dire  de  nos  propriétés  et  de  la  confiance 
aveugle  qu'on  est  obligé  d'avoir  en    eux.    Ce  n'est  le  plus  souvent 
qu'après  la  mort  d'un  notaire  que  l'on  connaît  ses  irrégularités,  ses 
négligences  fatales  et  quelquefois  son  ignorance  grossière.    De  là  la 
ruine  entière  des  familles,  les  procèt^  interminables  et  dispendieux. 
Le  bill  projeté  ofl're  singulièrement  des  remèdes  à  tous  les  inconvé- 
nients. Il  procurera  au  public  les  garanties  qu'il  a  droit  d'attendre 
de  ceux  à  qui  il  est  forcé  de  confier  ce  qu'il  a  de  plus  cher.    Si  l'on 
consultait  bien  les  intérêts  publics,    on  obligerait   même,  comme  en 
France,  les  notaires  à  donner  caution.    Je  sais  bien  que  cela  ne  plai- 
rait peut-être  pas  à  tous  ces  messieurs  et  que   plusieurs  qui  crient 
déjà  si  fort  crieraient  encore  davantage  ;    mais  il  ne  s'agit  plus  de 
savoir  si  les  notaires  sont  notaires  pour  eux-mêmes  ou  bien  pour  le 
public. 

Qu'ils  soient  payés  libéralement,  mais  aussi  qu'on  S'assure  de 
leur  probité,  de  leur«  connaissances  et  de  leurs  cajiacités  à  remplir 
une  charge  aussi  pleine  de  risques  et  de  dangers  pour  ceux  qui  les 
emploient.  Tout  le  monde  convient  qu'il  y  a  des  abus  affreux  dans 
l'exercice  du  notariat,  et  ces  abus  vont  toujours  croissant.  N'a-t-on 
pas  vu  un  notaire  convaincu  de  faux  sur  le  banc  des  criminels  subir 
l'emprisonnement,  et  puis  après  son  élargissement  se  remettre  à 
pratiquer  comme  de  plus  belle  ?  K'est-il  pas  des  notaires  renommés 
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pour  antidater  des  obligations  et  se  prêter  à  toutes  sortes  de  fraudes  ? 
Il  en  est  d'ivrognes  fieliés,  de  scélérats  consommés,  qui  font  mille  et 
une  coquinories  sans  que  personne  ne  s'en  mette  en  peine.  Ils  ensei- 
gnent souvent  aux  habitants  à  frauder  les  autres  dans  leurs  justes 
droits.  On  en  connaît  qui  manient  des  successions,  reçoivent  les 
deniers  et  ne  rendent  jamais  de  comptes.  D'autres  enfin,  voyagent 
et  promènent  leurs  minutes  par  toute  la  province,  de  paroisse  en 
paroisse,  en  perdent  une  partie,  en  laissent  une  autre  dans  un  dis- 
trict ;  non  seulement  vous  n'obtiendrez  point  d'expédition  des  actes 
qu'ils  ont  passés,  mais  vous  n'enverrez  peut-êtrejamais  les  minutes. 
Après  cela,  qu'on  demande  si  le  bill  en  question  gênera  ces  mes- 
sieurs ;  de  pareils  notaires  ne  manqueront  pas  de  secouer  la  tête  en 
lisant  le  bill,  ils  préféreront  toujours  l'état  actuel  des  choses.  Mais, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  ce  n'est  ni  leur  commodité  ni  leur  bon  plaisir 
qu'on  doit  consulter.  Il  ne  faut  pas  s'occuper  de  leurs  cris.  Le 
public  doit  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  compte  de  tous  ses  servi- 
teurs. Il  est  cependant  juste  dédire  ici  que,  s'il  est  vrai  que  plu- 
sieurs de  ces  messieurs  consentent  à  croupir  dans  le  statu  quo  et  à 
exploiter  comme  ci-devant  à  leur  profit  l'insouciance  et  l'apathie 
publiques,  il  en  est  d'autres,  à  Québec  comme  ailleurs,  et  ce  sont 
généralement  ceux  qui  sont  le  plus  renommés  et  ceux  qui  jouis- 
sent le  plus  de  la  confiance  publique,  qui  n'ont  point  hésité  à  se 
déclarer  en  faveur  du  bill.  Ceux-ci,  au  moins,  ne  craignent  pas  la 
surveillance  ni  les  amendes.  C'est  bon  signe.  On  doit  au  public  de 
lui  faire  connaître  les  noms  de  ceux  qui  sont  en  faveur  du  bill  et  de 
ceux  qui  s'y  opposent,  afin  qu'il  sache  en  qui  il  mettra  désormafs  sa 
confiance. 

Un  Propriétaire. 

Une  autre  communication  publiée  le  même  jour,  sous  sa  forme 
drolatique,  disait  de  bonnes  vérités  aux  conseillers  législatifs  : 
Aux  honorables  membres  du  Conseil 

Législatif  assemblés  en  Parlement  Impérial. 

La  pétition  des  notaires  soussignés,  les  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté 
Topinamboutoise,  résidant  à  Topinam bout,  expose  humblement 
à  votre  honorable  chambre  : 

Qu'ils  ont  appris  avec  un  profond  chagrin  quo  les  représentants 
du  peuple  ont,  dans  le  cours  de  cette  session,  malicieusement  passé 
un  bill  détestable  et  infâme  pour  le  fond  et  la  forme,  qu'ils  ont,avec 
une  déception  digne  de  satan,  intitulé  :  Bill  pour  Vorganisation  du 
notariat,  mais  qu'on  aurait  dû  plutôt  appeler  bill  pour  la  désorga- 
nisation du  notariat,  la  ruine  des  familles,  et  par  contre  coup  de  vos 
pétitionnaires,  tant  les  règles  et  principes  qu'il  contient  sont  perni- 
cieux, révolutionnaires  et  absurdes. 
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Que  l'usage  qu'on  veut  introduire  d'obliger  les  notaires  à  signer 
leurs  actes,  les  tenir  en  bon  ordre  et  d'en  faire  un  répertoire  est  une 
chose  horrible  et  épouvantable  au  plus  haut  degré,  et  telle  que  les 
plus  anciens  de  vos  pétitionnaire»  ont  juré  une  vengeance  éternelle 
contre  les  auteurs  corrompus  de  ce  bill  et  de  la  Chambre  d'Assem- 
blée qui  l'a  passé  ;  et  que  votre  honorable  Conseil  devrait  rejeter  ce 
bill,  ne  serait-ce  que  parce  que  la  Chambre  d'Assemblée  l'a  passé. 

Que  la  nomination  des  censeurs  est  une  autre  invention  inique, 
qui  doit  être  répudiée  par  les  honnêtes  gens,  en  ce  que  vos  pétition- 
naires ne  pourront  plus  commettre  de  faute,  par  ignorance  ou  volon- 
tairement, sans  être  admonétés  et  forcés  à  corriger  leurs  erreurs.au 
lieu  d'être  laissés  dans  une  prudente  quiétude  comme  aujourd'hui. 
Qu'un  autre  effet  déplorable  de  ce  bill,  c'est  que  les  notaires 
qui,  jusqu'à  présent,  pouvaient  prévariquer  toute  leur  vie  sans 
crainte  de  châtiment,  vu  que  leurs  malversations  n'étaient  connues 
qu'après  leur  mort,  ne  pourront  plus  le  faire,  au  grand  détriment 
du  public,  du  repos  des  familles  et  de  la  tranquillité  de  vos  péti- 
tionnaires. 

Que  les  Chambres  des  notaires  sont  une  institution  moderne 
et  digne  de  ce  siècle,  où  l'on  veut  que  chacun  soit  responsable  de 
ses  actes  ;  et  comme  telles,  vos  pétitionnaires  pensent  que  bien  loin 
d'encourager  l'indroduction  de  ces  chambres,  on  doit  plutôt  les  éloi- 
gner de  ce  pays,  attendu  que  celles  que  l'on  a  déjà  ne  laissent  pas 
les  pétitionnaires  en  paix,  veulent  que  le  peuple  soit  libre,  et  que  les 
deniers  publics  ne  soient  pas  pillés  impunément,  et  que  les  Cham- 
bres dont  il  s'agit  pourraient  agir  dans  le  môme  esprit  pour  ce  qui 
concerne  vos  pétitionnaires. 

Que  le  principe  électif  admis  dans  ce  bill  est  une  innovation 
diabolique  que  votre  honorable  Chambre  doit  répudier  de  toutes 
ses  forces,  parce  qu'en  établissant  des  Chambres  de  notaires  élec- 
tives, ce  serait  établir  un  précédent  pour  votre  honorable  Conseil 
lui  même,  que  des  hommes  méchants,  pervers,  impies,  et  sans  res- 
pect pour  les  lumières  et  la  consistance,  veulent  introduire  dans  la 
constitution  de  votre  honorable  Chambre  elle-même,  contre  la  doc- 
trine du  Doct.  McGill  et  du  Eévérend  Adam  Thom,  chef  des  Ca- 
rabins. 

Enfin,  vu  les  allégués  ci-dessus  et  le  grand  nombre  d'autres 
règles  pernicieuses  et  désorganisatrices  que  le  dit  bill  renferme,  et 
qu'ils  n'énumèreront  pas  ici,  vos  pétitionnaires  supplient  votre  hono- 
rable Chambre  de  vouloir  les  protéger  contre  l'attentat  que  l'on 
veut  commettre  contre  eux,  et  de  rejeter  le  bill  infâme,  diabolique 
et  horrible  qu'on  a  envoyé  à  votre  honorable  Chambre,  et  de  vou- 
loir bien  laisser  fleurir  les  délits  tt  les  abus  parmi  eux  comme  ils 
ont  fleuri  parmi  les  autres  hommes  pubhcs  de  ce  puissant  empire, 
pour  le  bien  et  la  gloire   du  règne  de   Sa  Majesté,  l'avantage  du 
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public  et  la  commodité  de  vos  pétitionnaires,  et  vos  pétitionnaires 
ne  cesseront  de  prier. 

Ci-suivent  seize  signatures  avec  paraphe. 

Topinambout,  an  du  Soleil  14876. 

Le  10  février  1«36,  le  Canadien  publiait  encore  ce  qui  suit  : 

M.  l'Editeur, 

N'est-ce  pas  un  principe  au  moins  avoué  par  la  raison  que  plus 
il  y  a  d'abus,  préjudiciables  au  public,  dans  un  corps,  ou  départe- 
ment quelconque,  plus  on  doit  attendre  d'opposition  de  la  part  des 
membies  de  tel  corps  ou  département,  à  la  passation  de  toute  loi  ? 
qui  tend  à  réprimer  les  abus  qui  s'y  commettent,  si  les  membres  de 
tel  corps  ou  département  sont  consultés  sur  l'utilité  ou  la  conve- 
nance de  telle  loi  ;  et  n'est-ce  pas  en  raison  de  plus  ou  du  moins 
d'opposition  à  telle  loi,  que  l'on  doit  juger  de  son  importance  et  de 
son  efficacité  et  du  nombre  plus  ou  moins  grand  d'abus  qui  régnent 
dans  tel  corps  ou  département  ? 

Et  bien,  M.  l'Editeur,  si  c'est  d'après  ce  principe  que  le  conseil 
législatif,  ou  un  de  ses  comités,  a  jugé  à  propos  de  consulter  les 
notaires  de  cette  province  sur  le  bill  passé  dernièrement  par  la 
Chambre  d'Assemblée  pour  l'organisation  du  notariat,  le  public 
peut  se  flatter  de  voir,  dans  cette  session  ci,  ce  bill  devenir  loi  ;  car 
on  peut  s'attendre  à  ce  qu'il  ne  manquera  pas  d'opposans,  s'ils  n'ont 
pas  honte  de  se  montrer. 

En  effet,  M.  l'Editeur,  ce  bill,  (que  j'ai  lu  par  hasard),  qui  sans 
changer  les  lois  existantes,  établit  simplement  une  sage  discipline 
et  une  surveillance  stricte  et  efficace  sur  tous  les  notaires  ;  qui, 
pour  l'avantage  dupublic,8'opposo  à  ce  qu'un  notaire  puisse  transpor- 
ter ses  minutes  d'un  bout  à  l'autre  de  la  province  ;  ce  bill  qui  veut  que 
tous  les  notaires  tiennent  en  bon  ordre  leurs  minutes  et  répertoires  ; 
qui  tend  à  proscrire  de  la  profession  de  notaire,  la  fraude,  la  mau- 
vaise foi,  la  négligence  et  l'ignorance  grossière  ;  ce  bill  enlin,  dis-je, 
qui  ne  demande  dans  cette  profession  que  des  personnes  dignes  du 
dépôt  sacré  qui  leur  est  confié,  ne  peut  naturellement  être  approuvé 
que  par  ceux  qui  ont  besoin  du  ministère  des  notaires  et  parle  petit 
nombre  des  bons  notaires  dont  la  conduite  est  à  l'abri  de  toutes  cen- 
sures, et  doit  tout  naturellement  être  repoussé  par  tous  les  notaires 
qui  sentent  que  déjà  ils  tombent  sous  les  censures  ou  punitions  dont 
les  naenace  le  bill  en  question,  et  le  nombre  de  ceux-ci  est  grand, 
si  l'on  en  ju^je  par  les  plaintes  répétées  de  toutes  parts  et  par  la 
manière  dont  on  a  admis  jusqu'à  présent  les  notaires  ;  car  vous  le 
Bavez,  M.  l'Editeur,  que  suivant  le  système  actuel  tous  ceux  qui  se 
présentent,  bons,  mauvais  ou  indifférens,  sont  admis  sans  difficulté, 
sauf  quelquefois  qu'on  en  renvoie  quelques-uns  à  trois  mois  pour 
qu'ils  apprennent  dans  ce  court  espace  de  temps  ce  qu'ils  n'ont  pu 
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apprendre  depuis  leur  enfance  ;  quant  aux  mœurs,  on  ne  s'en  occupe 
pas  plus  avant  la  réception  qu'après.     0  tempora  !  0  mores  ! 

Espérons.  M.  l'Editeur,  que  le  billen  question  deviendra  loi,  en 
dépit  des  opposans,  et  que  le  public  jouira  de  ses  avantages. 

Un  Citoyen. 

Le  19  février,  c'était  un  notaire  de  la  campagne  qui  faisait  con- 
naître son  sentiment  : 

M.  l'Editeur, 

Je  viens  d'apprendre  qu'un  des  plus  anciens  notaires  des  parois- 
ses adjacentes  vient  de  se  joindre  à  plusieurs  personnes  de  sa  trempe, 
pour  l'aire  un  rapport  défavorable  au  bill  pour  l'organisation  du 
notariat  en  cette  province,  dont  il  a  d(^jà  été  beaucoup  parlé  dans 
votre  journal,  et  qui  ne  tend,  tel  qu'on  l'a  démontré  en  maintes 
occasions,  qu'à  réprimer,  et  faire  disparaître  les  abus  nombreux  et 
crians  qui  fourmillent  et  peuvent  encore  s'introduire  dans  quelque 
étude  de  notaire,  faute  de  règlemens  sages  et  efiicacespour  obliger 
ces  officiers  à  exécuter  les  devoirs  de  leurs  charges,  avec  honnêteté, 
savoir,  ponctualité  et  régularité. 

Il  est  extraordinairement  surprenant,  qu'il  y  ait  tant  d'oppo- 
sition à  la  passation  de  ce  bill  de  la  part  d'une  grande  partie  de 
nies  confrères,  qui,  à  la  vérité,  peuvent  avoir  des  raisons  pour  en 
craindre  les  effets,  ce  que  j'ignore,  mais,  toujours  leur  conduite 
pourrait  nous  porter  à  le  croire.  Qui  peut  justitier  leur  refus  de 
concourir  avec  la  majorité  à  l'approbation  de  ce  bill,  si  ce  n'est  le 
désir  de  perpétuer  les  fraudes  au  moyen  desquelles  quelques  uns 
s'engraissent,  et  qui,  maintenant  et  malheureusement  ont  lieu  trop 
fréquement,  depuis  quelques  années,  dans  notre  profession,  au  grand 
préjudice  du  public,  quelque  fois  même,  à  la  grande  ruine  totale  de 
quelques  particuliers.  Il  est  temps  que  ce  corps,  le  plus  important 
au  maintien  du  bon  ordre  dans  la  société,  et  qui  doit  jouir  de  la  plus 
grande  respectabilité,  soit  élevé  au  degré  qui  lui  appartient,  et  qu'il 
sorte  de  cette  nonchalance  qui  ne  peut  que  le  ravaler.  Quel  en  est 
le  moyen  ?  La  pai^salion  du  bill  en  question,  et  toutes  les  difficultés 
seront  tranchées.  Par  exemple,  qui  ne  s'élèverait  pas,  à  en  excep- 
ter les  gens  désignés  plus  haut, contre  le  niode  actuel  de  nous  admet- 
tre à  la  pratique,  une  des  sources  majeures  des  disqualifications  qui 
se  rencontrent  très  souvent  parmi  les  notaires.  On  commence  par 
obtenir  du  patron,  quelquefois,  avec  trop  de  facilité  un  certificat 
de  bonne  conduite,  de  capacité,  &c.  On  annexe  à  la  requête  qu'on 
présente  à  Son  Excellence,  demandant  à  être  commissionné,  si  on 
en  est  jugé  digne  par  les  honorables  Juges,  qui  président  aux  exa- 
mens, lesquelles  examens  se  font  par  deux  notaires,  choisis  par  l'as- 
pirant, qui,  comme   on  peut  l'imaginer,  a  toujours  bien  soin  de  ne 
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pas  négliger  ses  intérêts.  Ces  deux  notaires,  quelque  fois  trop  jeu- 
nes pour  remplir  le  but  de  la  loi,  ou  achetés  par  l'amitié  et  autre- 
ment, avertissent  le  candidat  des  questions  qu'ils  se  proposent  de 
lui  poser,  voilà  tout  réglé.  Ensuite,  il  n'est  pas  difficile  de  se  pré- 
parer à  obtenir  un  certificat  honorable.  Est-il  possible  de  connaî- 
tre, d'après  un  tel  examen,  les  qualifications  de  qui  que  ce  soit,  et 
n'est-ce  pas  là  un  des  plus  grands  griefs  ?  Honte  à  ceux  qui  cher- 
chent à  propager  de  telles  choses.  Et  les  conséquences  qui  peuvent 
en  être  le  résultat  ?...Ah  !  c'est  affceux. 

Un  Jeune  Notaire 
St  Michel,  Comté  de  Bellechasse,  14  février  1836. 

Le  27  février  le  comité  spécial,  faisait  rapport  au  conseil,  et  ce 
dernier  lui  donnait  l'ordre  de  faire  plus  ample  examen.  L'hono- 
rable J).  B.  Yiger  enregistra  son  protêt  contre  cette  décision. 

"  Eenvoyer  de  nouveau  ce  bill  au  comité,  dit-il,  c'est  le  rejeter 
dans  les  circonstances. 

"  On  ne  peut  assigner  aucune  raison  fondée  ni  plausible  de 
rejeter  ce  bill  dont  l'assemblée  s'est  occupée  depuis  plusieurs  années, 
qu'on  a  pris  la  peine  de  faire  connaître  d'une  manière  particulière, 
que  le  comité  spécial  du  conseil  a  fuit  communiquer  aux  notaires 
dans  les  différentes  parties  de  la  province  et  aux  dispositions  duqilel 
aucun  d'eux  ne  suscite  d'objections  propres  à  déterminer  cette  cham- 
bre à  repousser  celte  mesure. 

"  La  remise  d'une  mesure  dont  le  besoin  se  fait  sentir  aussi 
profondément,  et  depuis  un  aussi  grand  nombre  d'années,  d'une 
nécessité  généralement  reconnue  pour  porter  remède  à  des  abus 
souvent  désastreux,  comme  pour  prévenir  la  ruine  des  individus, 
assurer  leurs  droits  comme  ceux  de  leurs  familles,  surtout  quant 
aux  propriétés  foncières  ne  saurait  être  justifiée  dans  les  circon«j- 
tances. 

"  Cet  ordre  de  renvoi  donné  sans  motifs  ou  raison  particulière 
ne  peut  être  un  acte  de  prudence  plus  que  de  justice  envers  le  pays." 

Malgré  ce  protêt  énergique,  le  bill  fut  référé  au  comité  et  les 
chambres  furent  prorogées  sans  que  le  projet  eut  avancé  d'un  pas. 

L'attitude  prise  par  le  conseil  législatif  en  retardant  l'adoption 
de  la  loi  d'organisation  du  notariat  souleva  un  grand  mécontente- 
ment dans  la  presse  patriote  du  temps. 

Sous  le  titre  :  Encore  un  étouffement,  le  Canadien  du  18  février 
1836,  disait  : 
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Encore  un  etoupfement.  Samedi  dernier  le  conseil  législatif 
a  renvoyé  à  un  comité  le  bill  de  la  chambre  d'assemblée  pour  régler 
la  profession  de  notaire,  ce  qui  à  l'époque  avancée  où  en  est  la  ses- 
sion équivaut  à  un  rejet.  Il  parait  que  le  prétexte  dont  on  s'est 
servi,  faute  d'autres,  est  que  le  corps  des  notaires  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  se  prononcer  sur  la  mesure.  Peut-on  recourir  a  de  pareils 
subterfuges  tandis  qu'il  est  de  fait  que  ce  bill  fut  introduit  dans  la 
chambre,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  et  que  l'impression  en  fut 
ordonnée  à  plusieurs  centaines  d'exemplaires,  afin  de  le  répandre 
dans  toute  la  province,  et  donner  par  là  occasion  aux  notaires  de 
réclamer  contre  la  mesure,  s'ils  la  croyaient  défectueuse.  Aucun 
d'eux  n'a  osé  venir  devant  la  chambre  d'assemblée.  Seulement  il 
parait  que  quelques  notaires  saisissant  l'esprit  dans  lequel  le  con- 
seil agissait,  ont  répondu  au  conseil  selon  que  ce  dernier  corps  le 
désirait.  La  très  grande  majorité  de  notaires,  nous  le  voyons  avec 
plaisir,  ont  approuvé  le  bill,  et  cela  leur  fait  honneur,  en  ce  qu'ils 
donnent  par  ià  preuve  qu'ils  ne  craignent  pas  la  surveillance.  En 
rejetant  virtuellement  ce  bill  qui,  soit  dit  en  passant,  est  un  ^tra- 
vail d'homme  d'état,  le  conseil  a  ajouté  une  nouvelle  preuve  aux 
milliers  qui  existent  déjà,  de  sa  défectuosité  et  de  sa  disposif-ion 
inhérente  à  protéger  les  abus  dans  tous  les  départements  du  gou- 
vernement. 

Le  Vindicator,  publié  à  Montréal,  faisant  la  revue  des  bills 
rejetés  par  le  conseil  disait  à  propos  de  celui  du  notariat  (l)  : 

Il  n'y  a  pas,  selon  nous,  de  profession  d'une  si  grande  impor- 
tance pour  le  public,  et  dont  le  bon  règlement  soit  plus  nécessaire, 
que  celle-là.  L'on  comprendra  de  suite  son  importance  lorsqu'on 
aura  considéré  qu'il  se  fait  à  peine  une  transaction  d'homme  à 
homme  dans  la  province  qu'elle  ne  passe,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  par  les  mains  du  notaire.  Il  ne  se  fait  aitcun  contrat,  aucune 
aliénation  d'immeubles,  par  vente,  bail  ou  autrement,  aucun  contrat 
de  mariage,  enfin,  aucune  transaction  quelque  peu  importante  sans 
l'intervention  d'un  notaire.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le  bon 
règlement  de  cette  profession  est  un  sujet  de  la  plus  grande  impor- 
tance. La  négligence  des  juges,  en  admettant  des  personnes  à  agir 
comme  notaires,  a  cependant  été  si  grande  que  bien  des  personnes 
connaissant  la  haine  que  la  majorité  des  grands  fonctionnaires 
portent  contre  le  système  de  lois  civiles  en  force  en  cette  province, 
soupçonnent  fortement  que  l'on  voulait  par  le  moyen  de  cette  négli- 
gence jeter  les  lois  dans  le  mépris,  en  occasionnant  la  ruine  des 
individus  par  la  négligence  et  l'inattention  avec  laquelle  on  admet 
des  personnes  non-qualifiées  à  remplir  ces  importans  devoirs. 

(i)  Cité  par  le  Canadien  du  IÇ  avril  1836. 
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L'assemblée  et  les  auteurs  de  ce  bill  avaient  intentioa  d'obvier 
à  ces  dangers  en  faisant  les  règlemens  qui  ne  laisseraient  admettre 
à  la   pratique  du   notariat  v^ue  des  personnes  qui  auraient  des  con- 
naissances en  droit  suffisantes.    D'après  ce  bill  les  candidats  à  la 
profession  de  notaire  étaient  obligés  de  subir  un  examen  convenable 
devant  un  bureau,  et  les  répertoires  et  minutes  des  notaires  devaient 
être  inspectés  à  certaines  époques,  pour  assurer  par  ce  moyen  l'ob- 
servation de  l'ordre,  de  la  régularité  et  des  soins  nécessaires  dans 
ces  départemens  importans.    Ce  bill  a  passé  unanimement  dans  la 
cbambre  d'assemblée  dont  plusieurs  membres    sont  des  notaires  et 
des  avocats  pratiquant,  des  propriétaires  et  des  marchands  qui  doi- 
vent être,  certainement^  des  juges  compotens  de  l'exigence  des  inté- 
rêts publics.     Les  apologistes  du  conseil,  admettent  eux  mêmes  que 
"  ce  bill  est  très  nécessaire,"  et  qu'avec  les  ameademens  dont  M. 
Viger  a  fait  rapport,  à  la  suggestion  des  notaires  de  Montréal  prin- 
cipalementjC'aurait  été  un  bon  bill.  Le  conseil  cependant  l'a  jeté  sous 
la  table  jDOur  tenir  compagnie  à  d'autres  mesures  dont  il  s'est  débar- 
rassé de  la  même   manière  pendant  la  session,  quoiqu'il  "  fut  très 
nécessaire,"  et  malgré  les  amendemens  de  M.  Yiger.  Toute  cette 
attaire  a  été   renvoyée  aux   Olympiades,  "  pour  donner  le  temps  à 
toutes  les  parties  concernées  d'examiner  et  d'être  entendues."  Le 
bill  a  maintenant  été  devant   les  "  parties  concernées  "  au  moins 
quatre  ans.  Il  y  a  du  malheur,  si  elles  n'ont  pas  eu  le  temps  de  con- 
sidérer les  dispositions  de  ce  bill. 

En  même  temps  que  le  bill  du  notariat,  le  conseil  avait  rejeté 
plusieurs  autres  projets  intéressant  les  professions  entre  autres  une 
mesure  concernant  le  stellionnat,  une  autre  relative  aux  commis- 
sions d'avocats,  une  troisième  réglementant  les  clôtures  d'inventai- 
res. Aussi,  les  journaux  du  parti  national  eurent  beau  jeu  à  crier 
à  la  tyrannie  (1  ). 

C'est  auhsi  M.  Girouard  qui  avait  présenté  le  bill  pour  mieux 
régler  la  clôture  d'inventaire. 

Quelques  temps  auparavant  (novembre  1835)  il  fit  adopter  par 
l'assemblée  un  acte  pour  constater  la  manière  en  laquelle  on  pour- 
rait ci-après  être  admis  à  pratiquer  la  loi  ou  à  pratiquer  comme 
notaire  en  cette  province.  Le  conseil  refera  ce  projet  pour  exa- 
men à  MM.  Debartzch,  Felton  et  Joliette. 

Sur  ces  entrefaites,  le  gouverneur  informa  le  conseil  que  le 
secrétaire  d'état  lui  avait  fait  savoir  par  dépêche  que  le  bill  intitulé 


(i)  Voir  Canadien  du  27  avril  et  du  4  mai  1836. 
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"  acte  pour  établir  la  manière  dont  les  personnes  seront  ci-après 
admises  à  pratiquer  comme  avocats  ou  comme  notaires  en  cette  pro- 
vince et  passé  durant  la  session  de  1834  et  réservé  pour  la  signifi- 
cation du  bon  plaisir  du  roi  serait  confirmé  par  le  roi  en  conseil  et 
que  l'ordre  de  confirmation  serait  transmis  aussitôt  que  Ton  aurait 
rempli  les  formalités  officielles.  (19  novembre)  (1).  La  considéra- 
tion du  bill  de  M.  Girouard  n'en  continua  pas  moins  et  le  30  novem- 
bre 1835,1e  conseil  l'adoptait  sous  le  titre  '•  Acte  pour  rappeler  cer- 
taines parties  d'une  ordonnance  y  mentionnée  qui  concerne  les  per- 
sonnes qui  désirent  être  admises  à  pratiquer  la  loi  ou  à  pratiquer 
comme  notaires  en  cette  province."  C'est  cette  loi  qui  est  devenue 
l'acte  6  Guillaume  IV  c.  10  (1836). 
En  voici  les  dispositions  : 

Yu  qu'il  n'est  plus  expédient  qu'aucune  personne  soit  admise 
à  pratiquer  la  loi  dans  cette  province,  par  la  seule  raison  qu'elle  a 
été  tidmise,  ou  qu'elle  est  en  droit  d'être  admise  à  pratiquer  la  loi 
dans  quelqu'autre  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté,  et  sans  avoir 
fait  une  cléricature  régulière  dans  cette  province,  et  qu'il  est  néces- 
saire, en  conséquence,  de  rappeler  cette  partie  de  l'ordonnance  ci- 
après  mentionnée,  qui  permet  à  telles  personnes,  statue  par  la  très- 
excellente  majesté  du  roi,  par  et  de  l'avis  et  consentement  du  con- 
seil législatif  et  de  l'assemblée  de  la  dite  province  du  Bas-Canada, 
constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  passé 
dans  le  parlement  de  la  Grande-Bretage,  intitulé,  "  acte  qui  rap- 
"  pelle  certaines  parties  d'un  acte  passé  dans  la  quatorzième  année 
"  du  vègv.e  de  Sa  Majesté,"  intitulé,  "  actes  qui  pourvoit  plus  effi- 
"  cacement  pour  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  dans 
"  l'Amérique  Septentrionale  :  et  qui  pourvoit  plus  amplement  pour 
"  le  gouvernement  de  la  dite  province  :  "  Et  il  est  par  le  présent 
statué  par  l'autorité  susdite,  que  cette  partie  de  la  première  section 
d'une  certaine  ordonnance  passée  dans  le  vingt  cinquième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  George  Trois,  chapitre  quatre,  intitulée  ''or- 
"  donnance  qui  concerne  les  avocats,  procureurs,  solliciteurs,  et 
"  notaires,  et  qui  rend  plus  aisé  le  recouvrement  des  revenus  de  Sa 
"  Majesté,"  qui  se  trouve  conçue  dans  les  mots  suivants  ou  dans 
"  quelque' autre  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté  et  telles  parties 
"  de  la  dite  section  de  la  dite  ordonnance  où  se  trouvent  les  mots 
"  suivant  à  moins  que  telle  personne  n'ait  déjà  pratiqué  au  barreau, 
"  ou  ait  le   droit  d'être,  ou  de  pratiquer  comme   avocat  ou  procu- 


(i)  Chose  assez  curieuse,  cette  loi  n'a  jamais  été  insérée  dans  nos  statuts  et  nous 
en  ignorons  le  texte. 
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'*  reur  dans  quelque  cour  de  jurisdiction  civile  dans  quelque  partie 
"  des  domaines  de  Sa  Majesté,"  seront,  et  par  le  présent  sont  rap- 
pelées ;  et,  qui  que  ce  soit,  ne  sera  ci-après  nommé,  commissionné, 
ou  n'aura  la  permission  de  pratiquer  dans  aucune  des  cours  de 
jurisdiction  civile  de  Sa  Majesté  en  cette  province  comme  avocat, 
conseil,  solliciteur,  procureur,  ou  praticien  en  loi,  à  moins  qu'il 
n'ait  préalablement  servi  de  bonne  foi,  et  fait  une  cléricature  régu- 
lière dans  cette  province,  en  la  manière  prescrite  dans  et  par  l'or- 
donnance susdite. 

II. — Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite  que  toute 
personne  qui  aura  fait  un  cours  régulier  d'études,  y  compris  les 
cours  de  belles-lettres,  de  rhétorique  et  de  philosophie,  comprenant 
la  logique,  la  morale,  les  mathématiques  et  la  physique,  dans  un  ou 
plusieurs  des  séminaires  ou  collèges  de  Québec,  de  Montréal,  St- 
Hjacinthe,  Xicolet  ou  St  Anne  de  la  Pocatiôre  ou  dans  tout  autre 
collège  légalement  établi,  ou  qui  seront  établis  en  cette  province  ou 
ailleurs,  dans  lequel  les  dits  cours  d'étude  seront  enseignés,  et  qui 
produira  un  certificat  à  cet  effet,  sous  le  seing  du  supérieur  de  tel 
séminaire  ou  collège,  et  aura  de  plus  servi  et  régulièrement  Con- 
tinué comme  clerc  en  vertu  d'un  contrat  par  écrit  paisse  à  cet  effet, 
avec  quelqu'avocat  ou  procureur  dûment  admis  et  pratiquant  dans 
les  cours  civiles  de  judicature  en  cette  province  ou  avec  quelque 
notaire  public  dûment  commissionné  et  pratiquant  comme  tel,  res- 
pectivement pendant  le  temps  et  espace  de  quatre  années  et  se  sera 
à  tous  autres  égards  conformé  aux  dispositions  de  rordounance,  ci- 
dessus  citée,  aura  droit  d'être  commis-^ionnée  et  d'avoir  la  permis- 
sion de  pratiquer  comme  avocat,  conseil,  solliciteur/  procureur,  ou 
praticien  en  loi  dans  aucune  des  cours  civiles  de  judicature  en  cette 
province  ou  comme  notaire  public  respectivement,  nonobstant  toute 
chose  dans  la  dite  ordonnance  à  ce  contraire. 

Si  M.  Girouard  n'avait  pu  gagner  son  point  et  obtenir  d'orga- 
niser le  notariat,  il  avait  cependant  la  satisfaction  de  voir  que  les 
aspirants  à  la  profession  qui  pouvaient  justifier  d'un  cours  d'études 
classiques  auraient  au  moins  à  l'avenir  un  stage  plus  court  adonner. 

C'était  un  grand  pas  de  fuit,  sans  compter  qu'on  assurait  un 
meilleur  recrutement  aux  professions. 

Si  l'on  en  juge  par  une  correspondance  de  la  Gazette  de  Québec 
du  4  février  1836,  le  temps  de  la  cléricature  n'était  guères  pris  au 
sérieux  par  les  aspirants  de  l'époque. 

*'  La  facilité,  dit-elle,  avec  laquelle  on  est  admis  à  l'étude  des 
professions,  dans  ce  pays  ci,  me  semble  être  un  sujet  qui  demande 
hautement  l'intervention  de  la  législature,  par  les  abus  nombreux 
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qui  en  proviennent.  Il  ne  suffit  que  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
classe  d'individus  qui  constitue  nos  étudians,  pour  être  convaincu 
de  cette  triste  vérité.  Par  exemple  l'on  serait  porté  à  croire  que 
des  aspirans  à  la  profession  d'avocat,  qui  est  sans  contredit  la  plus 
noble  comme  aussi  la  plus  difficile  des  professions  auraient  certai- 
nes qualifications  que  l'on  ne  rencontreraient  pas  partout,  mais  en 
est-il  ainsi?  Portons  nos  regards  un  instant  sur  cette  classe.  J'y 
vois  des  jeunes  gens  dont  l'odacation  se  borne  à  pouvoir  copier — 
qui  pour  la  plupart  sont  incapables  d'écrire  leur  langue,  et  qui 
comme  Pradon  prendraient  les  figures  de  discours  pour  de  grands 
termes  de  chimie,  ou  les  tropes  pour  un  peuple. 

"  Une  cléricature  de  cinq  années  en  fait  des  avocats  sans  qu'ils 
aient  lu  même  les  commentaires  de  Blackstone  !  J'étais  à  discou- 
rir l'autre  jour  sur  ce  sujet  avec  un  avocat  qui  me  dépeignait  Tes- 
pôce  de  cléricature  que  font  certains  clercs  ;  les  uns,  disait-il,  lors- 
que leurs  occupations  comme  clercs  sont  finies  et  elle  consistent  à 
copier  et  à  faire  les  footmen,  passent  leur  temps  à  faire  les  damoi- 
seaux, d'autres  profitant  de  la  coupableindulgence  de  leurs  patrons 
convertissent  leurs  bureaux  en  une  espèce  de  tal)agie  où  l'on  jase  ou 
fait  la  gymnastique.  Le  temps  de  se  présenter  pour  passer  l'exa- 
men étant  venu,  on  a  soin  d'aller  trouver  quelque  avocat  re^jonnu 
pour  sa  bénignité,  (j'en  connais  un  que  l'on  pourrait  à  bon  droit 
appeler  l'examinateur  banal)  we!l,  my  dear  friend,  lui  dira  celui-ci, 
vous  me  définirez  le  douaire,  la  communauté  ;  puis  il  ny  aura 
aucune  difficulté,  soyez  tranquille.  L'examen  a  lieu,  le  clerc  est  fait 
avocat,— et  voilà  l'être  qui  est  appelé  à  protéger  la  cause  de  la  veuve 
et  de  l'orphelin,  de  l'innocent  et  du  criminel,  et  à  être  le  défenseur 
de  l'honneur,  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  hommes,  et  du  repos 
des  familles." 

C'est  à  cet  état  de  choses  déplorable  que  l'on  voulait  remédier  en 
orgai^isant  le  notariat  et  le  barreau,  et  il  est  malheureux  que  les 
autorités  n'aient  pas  voulu  le  comprendre.  Mais,alors  comme  aujour- 
d'hui, la  passion  politique  étouftait  les  meilleures  intentions.  Les 
hommes  du  pouvoir  n'adoptent  les  réformes  sages  qu'on  leur  pro- 
pose, que  lorsque  cela  peut  servir  leurs  propres  ambitions.  Il  est 
rare  que  l'intérêt  public  seul  soit  la  source  vive  et  pure  à  laquelle 
les  politiciens  aillent  s'abreuver. 


CHAPITRE  QUARANTE-CINQUIÈME 

Notice   biographique  sur   le  notaire  Jean-Joseph    Girouard. 


Avant  d'aller  plus  loin,  il  convient  de  faire  connaître  la  car- 
rière du  notaire  Jean- Joseph  Girouard,  *'  cet  homme  de  loi  profond, 
ce  patriote  honnête  et  désintéressé"  (1),  qui  fut  le  promoteur  des 
Chambres  des  notaires  au  Canada  et  qui  a  tant  fait  pour  l'organi- 
sation de  la  profession.  Nous  reproduisons  ici  la  belle  biographie 
que  M.  L.O.  David  a  écrite  dans  les  Patriotes  de  1837-38  (2).  Il 
n'y  a  pas  moyen  de  mieux  faire,  ni  de  dire  plus  : 

"  Nous  devons  à  nos  lecteurs  comme  à  la  mémoire  de  celui 
qui  fait  le  sujet  de  cette  notice,  de  consigner  dans  nos  pages  quel- 
ques détails  sur  la  vie  de  ce  citoyen  vénéré.  Si  sa  carrière  a  été 
remarquable  par  le  patriotisme  et  le  talent,  elle  ne  l'a  pas  été  moins 
par  les  qualités  morales  et  par  l'exercice  des  vertus  chrétiennes. 
C'est  un  exemple  de  plus  à  présenter  à  nos  compatriotes  dans  la 
fortune  comme  dans  les  malheurs  ;  c'est  aussi  un  encouragement 
puissant  en  faveur  de  ceux  qui,  noyant  pas  eu  dans  leur  jeunesse 
l'avantage  d'études  collégiales,  ont  cependant  en  M.  Girouard  une 
preuve  qu'on  peut  y  suppléer  par  l'étude  et  la  persévérance,  et 
s'élever  ainsi  à  une  hauteur  intellectuelle  qu'il  est  donné  à  peu 
d'hommes  d'atteindre." 

Tel  est  l'éloge  que  faisait  de  M.  Girouard,  dans  la  Minerve  du 
mois  de  septembre  1855,  son  ami,  l'hon.  A.-N.  Morin,  et  son'émule 
en  talents  et  en  vertus.  Cet  éloge  flatteur  était  l'écho  fidèle  des 
sentiments  d'affection   et  de  respect  de  la  population  canadienne- 


(i)  Bibaud,  Dictionnaire  Historique^  p.  133. 

(2)  Edition  de  1884,  p.  79.  Voir  aussi  Opinion  Fnblique  du  19  juillet  et  du  2 
août  1877  ;  Canadien,  du  7  janvier  1856  ;  Famille  Girouard- Baillargé^  fascicule 
No.  6,  par  G.-F.  Baillargé  (1893). 
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française.  Quoique  M.  Girouard  n'ait  pas  joué  dans  la  politique 
un  rôle  aussi  brillant  que  les  Viger  et  les  Morin,  l'influence  qu'il  a 
exercée  sur  son  époque  par  ses  conseils  et  ses  exemples,  lui  donne 
droit  d'être  placé  à  côté  de  ces  hommes  dans  le  Panthéon  canadien. 

A  Québec  appartient  Ihonneur  d'avoir  donné  au  pays  cctexcel- 
lent  citoyen.  M.  Œrouard  y  naquit,  le  11  novembre  1795,  d'une 
famille  acadienne.  Son  père,  qui  commandait  un  petit  bâtiment 
sur  le  fleuve  St- Laurent,  périt  dans  une  tempête  vis-à-vis  de  Saint- 
Yalicr,  le  laissant  orphelin  à  l'îîge  de  cinq  ans  (1).  Sa  mère,  restée 
veuve  avec  trois  enfants,  sans  aucun  moyen  d'existence,  eut  le 
bonheur  d'être  recueillie  pur  un  vénérable  prêtre,  j\1.  Gatien,  l'ainé, 
alors  curé  de  Sainte-Famille.  Le  bon  prêtre  ayant  été  appelé  à 
desservir  la  paroisse  de  Sainte-Anne  des  Plaines,  dans  le  district 
de  Montréal,  et  plus  tard  celle  de  Saint-Eustache,  la  famille 
Girouard  le  suivit. 

M.  Gatien  remarqua  de  bonne  heure  l'intelligence  précoce  et 
les  bonnes  dispositions  du  jeune  Girouard,  et  s'appliqua  à  les  déve- 
lopper. "  On  raconte  même,  dit  M.  Morin,  que,  surpris  de  l'ordre 
avec  lequel  son  pupille  arrangeait  tout  ce  qui  faisait  le  sujet  de  ses 
occupations,  il  l'avait  comparé  à  un  faiseur  de  lois."  La  manière 
dont  le  jeune  Girouard  profita  de  ses  leçons,  le  récompensa  dès  ici- 
bas  de  ea  charité  et  de  son  dévouement  pour  une  famille  malheu- 
reuse. 

On  remarquait  dans  le  jeune  Girouard  une  variété  de  talents 
et  d'aptitudes  remarquables;  il  apprenait  ce  qu'il  voulait  :  musi- 
que, peinture,  architecture,  mécanique,  littérature  et  philosophie, 
rien  ne  semblait  inaccessible  à  son  esprit  souple  et  privilégié.  Livré, 
après  la  mort  de  M.  Gatien,  à  ses  seules  ressources,  n'ayant  plus 
personne  pour  le  faire  vivre  et  cultiver  son  esprit,  il  ne  se  découra- 
gea pas  et  se  lança  avec  la  plus  grande  ardeur  à  la  poursuite  des 
connaissances  humaines. 

Il  joignit  heureusement  au  goût  et  au  talent  d'apprendre,  un 
caractère  tenace  et  persévérant. 


(i)  Joseph  Girouard  "avait  été  chassé  de  l'Acadie  par  les  Anglais,  avec  un  grana 
nombre  de  ses  compatriotes,  victimes  de  leur  attachement  à  la  France."  Note  me- 
dite  du  notaire  Jean-Joseph  Girouard,citéedans  l'opuscule  LafarntlU  Girouard {^.^). 

Le  notaire  Girouard  a  laissé  des  notes  précieuses  sur  sa  fdmille,  que  M.  Baillargé 
a  reproduites  en  grande  partie  dans  son  ouvrage  généalogique. 
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En  1812,  OQ  le  trouve  à  Sainie-G-eneviève,  étudiant  la  loi  sous 
M.  Mailloux,  et  en  1816  à  Saint  Eustache,  où  il  est  admis  à  la  pra- 
tique du  notariat.  11  va  s'établir  à  Saint  Benoit,  qui  était  alors  un 
centre  d'affaires  important,  s'y  fait  en  peu  de  temps  une  excellente 
clientèle,  et  y  épouse  une  demoiselle  Félix,  sœur  du  curé  de  l'en- 
droit. 

La  sagesse  de  sa  conduite  et  de  ses  conseils,  l'habileté,  le  juge 
ment  et  l'hoiinêteié  dont  il  faisait  preuve  daus  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, le  patriotisme  ardent  qu'il  manifestait  en  toute  occcasion, 
^tendirent  bientôt  sa  réputation  au  delà  des  limites  de  Saint-Benoît. 
On  venait  de  loin  lui  confier  des  affaires  importantes,  le  consulter 
sur  toute  espèce  de  choses  :  on  le  forçait  dêtre  notaire,  avocat  et 
prêtre  en  même  temps. 

Lorsque  les  diflâcultés  entre  les  gouverneurs  et  la  Chambre  d'As- 
semblée commencèrent  à  agiter  le  pays,  il  fit  preuve  d'une  vivacité 
et  d'un  esprit  de  résistance  qui  faisaient  un  contraste  frappant  avec 
sa  modération  ordinaire.  Il  ressemblait,  sous  ce  rapport,  à  son  ami 
Morin,  si  doux,  si  inoffensif  dans  les  choses  ordinaires  de  la  vie,  et, 
cependant,  si  énergique,  si  ardent,  lorsqu'il  s'agissait  de  justice,  de 
liberté  ou  de  patriotisme.  Natures  d'élite,  humbles  et  modestes, 
faibles  même,  en  apparence,  mais  inflexibles,  que  les  nobles  senti- 
ments, les  grandes  questions  d'intérêt  politique  ou  national  trans- 
forment et  exaltent  jusqu'à  l'héroïsme  ! 

M.  Girouard  contribua  puissamment  à  répandre,dans  la  paroisse 
de  Saint-Benoît  et  les  paroisses  environnantes,  ses  sentiments  de 
résistance  et  d'indépendance  patriotique. 

Le  Dr  Labrie,  qui  représentait  le  comté  des  Deux-Montagnes, 
étant  mort  en  1830,  on  crut  que  l'homme  le  plus  digne  de  le  rem- 
placée à  l'Assemblée  législative  était  M.  Girouard.  M.  Girouard 
accepta,  fut  élu  et  continua  de  représenter  le  comté  des  Deux-Mon- 
tagnes  jusqu'en  1837,  pendant  l'époque  la  plus  tourmentée  de  notre 
histoire  politique. 

Comme  il  n'aimait  pas  à  parler,  il  ne  prit  pas  une  part  consi- 
dérable aux  débats  violents  dont  l'Assemblée  législative  fut  le  théâ- 
tre, mais  n'en  acquit  pas  moins  une  grande  autorité  auprès  de  ses 
collègues  par  l'étendue  de  ses  convictions  et  l'aménité  de  son  carac- 
tère.   Il  rendit  de  grands  services  au  pays  en  s'occupant  de  ques- 
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lions  municipales  et  dVducation  dont  il  avait  fait  une  étude  spé- 
ciale,  et  qui  étaient  à  (;jbt  éfoque  généralement  ignorées.  Il  fut 
fidèle  à  la  cause  libérale  jusqu'à  la  fin,  vota  avec  les  patriotes  en 
faveur  des  quatre-vingt  douze  résolutions,  dnrehi»  den  subsides,  et 
de  toutes  les  lois  qui  avaient  pour  but  de  revendiquer  les  droits  de 
la  Chambie. 

Lorsque  le  gouvernement  angl.-.is  eut  achevé  d'exaspérer  le 
pays  en  autorisant  lord  Gosford  à  prendre  sans  scrupule  dans  le 
coffre  public,  l'argent  dont  il  aurait  besoin,  M.  Girouard  prit  part 
aux  assemblées  qui  eurent  lieu  dans  un  grand  nombre  de  comtés 
pour  protester  contre  cette  violation  des  prérogatives  de  la  cham- 
bre. Il  parcourut,  avec  M.  Papineau  et  M.  Morin,  quelques-uns 
des  comtés  du  district  de  Québec.  Dans  ses  discours  comme  dans 
ses  conversations,  il  se  prononçait  avec  énergie  contre  les  abus  du 
gouvernement,  démontrait  la  nécessité  de  protester  contre  la  viola- 
tion des  droits  du  peuple:  "  Xous  devons  faire  assez  de  bruit, 
disait-il,  pour  qu'on  nous  accorde  ce  que  nous  avons  le  droit  d'ob- 
tenir comme  citoyens  libres."  Mais  il  ne  voulait  pas  de  résistance 
à  main  arméo  et  n'y  pensait  même  pas. 

M,  Girouai'd  ne  vit  pas  sans  inquiétude  les  proportions  que 
prenait  l'agitation,  mais  convaincu  qu'il  était  inutile  d'essayer  de 
tenir  tête  à  l'orage,  il  se  décida  à  le  laisser  passer. 

Il  est  difficile  maintenant,  à  une  époque  où  les  esprits  et  les 
caractères  sont  plus  ou  moins  blasés  par  des  luttes  mesquines,  de 
se  rendre  compte  des  sentiments  et  des  pensées  des  hommes  de 
cette  époque.  On  oublie  qu'ils  avaient  la  fraîcheur,  la  naïveté  môme 
des  sentiments,  l'indépendance  de  pensée  et  l'amour  de  la  liberté 
qu'on  trouve  à  l'origine  des  sociétés,  et  qui  enfantent  les  Washing- 
ton, les  Franklin  et  les  Jefferson. 

C'étaient  des  grandes  âmes  que  celles  des  Bédard,  des  Papineau, 
des  Morin,  des  Viger,  des  Girouard,  des  Chénier  ;  des  âmes  où 
l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  devait  nafurellement  produire 
de  grands  effets  et  faire  naître  le  désir  et  l'espoir  de  donner  l'indé- 
pendance à  leur  pays  opprimé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  patriotes  ne  se  bercèrent  pas  longtemps 
d'illusions  ;  écrasés  à  Saint  Eustache  comme  à  Saint-Charles,  dans 
le  Nord  comme  dans  le  Sud,  ils  comprirent  que  le  courage  et  le 
patriotisme  ne  suffisent  pas  pour  se  battre  contre  des  canons. 
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M.  Girouard  était  occupé  à  visiter  les  avant-postes  du  camp  de 
Saint  Benoit,  quand  il  apprit  que  tout  était  perdu  à  Saint  Eustache 
et  que  Girod  venait  d'arfiver  chez  lui  à  course  de  cheval.  11  se  ren- 
dit à  la  hâte  à  sa  maison  et  trouva  en  effet  le  fameux  Girod  qui 
essaya  de  lui  faire  croire  qu'il  venait  à  Saint-Benoit  chercher  du 
renfort.  M.  Girouard,  indigné,  l'apostropha  dans  des  termes  si 
sévères,  que  Girod,  confus,  écrasé  par  la  honte,  se  retira  sans  rien 
dire  pour  aller  trouver  les  MM.  Mason,  qui.ne  le  reçurent  pas 
mieux. 

M.  Girouard,  voyant  que  la  résistance  était  impossible,  ne  son- 
gea plus  alors  qu'à  mettre  les  patriotes  à  l'abri  de  la  vengeance  de 
Colborne.  11  leur  conseilla  de  s'en  aller  chacun  chez  soi,  de  cacher 
leurs  armes  et  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  fournir  à  leurs  ennemis 
un  prétexte  de  leur  faire  du  mal.  Il  avait  lui-même  l'intention  de 
rester  chez  lui,  mais  les  supplications  de  son  épouse,  et  les  instances 
des  patriotes,  le  décidèrent  à  s'en  aller  ;  on  lui  fit  comprendre  que, 
dans  leur  intérêt  comme  dans  l'intérêt  de  la  population,  les  chefs 
devaient  disparaître.  Ils  partirent  donc.  M.  Girouard  se  dirigea 
du  côté  des  Etats  Unis,  et  s'arrêta  au  Coteau  du  Lac. 

Sa  tête  était  mise  à  prix  ;  une  récompense  de  deux  mille  pias- 
tres était  offerte  pour  son  arrestation  ;  mais,  au  lieu  de  songer  à 
le  trahir,  chacun  cherchait  les  moyens  de  l'aider  à  s'échapper.  Il 
se  décida  à  accepter  l'hospitalité  d'un  nommé  Saint-Amand,un  brave 
homme  que  toutes  les  richesse  de  la  terre  ou  les  supplices  les  plus 
cruels  n'auraient  pas  fait  parler.  M.  Girouard  était  en  sûreté  là,  il 
pouvait  y  rester  sans  danger,  et  on  lui  offrait  tous  les  jours  de  le 
conduire  aux  Etats-Unis.  Mais  quand  il  apprit  que  les  Dumouchel 
et  les  Masson  étaient  arrêtés,  il  ne  put  résister  à  une  pensée  de 
générosité  ;  il  crut  qu'il  devait  partager  le  sort  de  ses  amis,  aller 
les  rejoindre  en  prison.  C'est  ce  qu'il  écrivait  à  son  épouse,  le  16 
janvier  1838  : 

"  Lorsque  j'eus  appris,  disait  il,  que  tous,  ou  presque  tous  mes 
amis,  les  deux  jeunes  MM.  Masson,  M.  Dumouchel  père,  et  ses  deux 
fils  étaient  en  prison,  j'ai  tout  de  suite  changé  de  détermination  et 
i'ai  pensé  que  ce  serait  de  ma  part  une  espèce  de  lâcheté  de  les 
abandonner  dans  une  circonstance  aussi  pénible  où  je  pouvais  leur 
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être  utile.     Je  résolus  donc  d'aller  les  rejoindre  et  de  partager  leur 
sort,  quel  qu'il  fût." 

Ce  fait  démontre  combien  les  hommes  de  37  avaient  l'âme 
grande,  les  sentiments  élevés. 

M.  Girouard  écrivit  au  colonel  Simpson,  qui  commandait  au 
Côteau-du-Lac,  qu'il  était  prêt  à  se  livrer  entre  ses  mains  et  à  par- 
tir pour  la  prison,  s'il  promettait  d'empêcher  qu'il  fut  maltraité  sur 
la  route  comme  tant  dautres  patriotes  l'avaient  été.  Le  colonel 
Simpson,  heureux  de  mettre  la  main  sur  un  pareil  homme,  qui  lui 
faisait  gagner  si  facilement  les  deux  mille  piastres  offertes  pour 
son  arrestation,  promit  tout,  et  conduisit  lui-même,  le  même  jour, 
M.  Girouard  à  la,  prison  deMontréal. 

L'arrestation  de  M.  Girouard  fit  beaucoup  de  bruit.  Les  jour- 
naux torys  jubilèrent,  et  les  patriotes  le  reçurent  en  prison  avec 
attendrissement.  On  lui  donna  une  cellule  privée,  et  on  ne  lui  per- 
mit pas  de  communiquer  avec  les  autres  prisonniers.  Il  fut  cepen- 
dant mieux  traité  que  les  autres  ;  il  était  mieux  couché,  avait  plus 
d'air  et  d'espace  ;  sa  nourriture,  grâce  à  ses  ressources  personnelles 
et  au  dévouement  de  ses  amis,  fut  toujours  convenable.  Il  passait 
son  temps  à  lire,  à  dessiner,  à  faire  des  calculs,  à  résoudre  des  pro- 
blèmes scientifiques  et  surtout  à  dessiner  au  crayon  les  portraits  de 
ses  aniis  et  de  ses  compagnons  de  prison. 

Il  envoyait  ces  portraits  aux  familles  des  pauvres  prisonniers. 
Quel  plaisir,  quelle  émotion  quand  on  recevait  le  portrait  d'un  fils, 
d'un  époux  et  d'un  frère  qu'on  n'était  pas  sûr  de  revoir  ! 

Il  a  fait  de  mémoire  plusieurs  de  ces  portraits,  entre  autres 
celui  de  Chénier. 

Dans  les  lettres  qu'il  écrit  à  sa  femme  et  à  son  ami  M.  Morin, 
il  s'occupe  constamment  de  ses  parents,  de  ses  amis,  de  ses  compa- 
triotes ;  sa  bonté,  sa  générosité  et  son  patriotisme  éclatent  à  cha- 
que ligne. 

Il  y  avait  six  mois  que  M.  Girouard  et  les  patriotes  de  1837 
étaient  en  prison,  lorsque  lord  Durham  arriva,  chargé  de  la  mission 
de  pacifier  le  pays.  Le  brillant  vice-roi  s'occupa  d'eux  en  arrivant, 
mais  il  fut  fort  embarrassé.  Ne  pouvant  pas  les  mettre  devant  une 
cour  militaire,  et  sachant  que  les  procès  par  jury  étaient  impossibles 
dans  CCS  circonstances,  il  songea  et  crut  avoir  trouvé  un  excellent 
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moyen  de  sortir  d'embarras,  c'était  d'obtenir  des  principaux  patrio- 
tes, des  chefs  du  mouvement,  une  confession,  un  plaidoyer  de  culpa- 
bilité, et  d'amnistier  les  autres  prisonniers.  Il  envoya  domi  d'abord 
le  colonel  Simpson  auprès  du  Dr  Nelson,  de  M.  Girouard  et  de  M. 
Bouchette,  qu'il  considérait  comme  les  chofs,  alin  de  les  souder  à 
ce  sujet,  et  de  leur  demander  de  signer  un  projet  de  déclaration  ou 
de  confession  soigneusement  préparé. 

Le  colonel  Simpson  fut  très  insinuant  ;  il  épuisa  toutes  les  res- 
sources de  son  esprit  pour  faire  accepter  son  document.  Le  Dr  Nel- 
son et  M.  Bouchette  se  laissaient  gagner,  lorsque  M.  Girouard,  pre- 
nant la  parole  avec  énergie,  leur  fit  voir  tous  les  dangers,  les  embû- 
ches que  cachait  cette  habile  déclaration  de^tinée  à  fournir  aux 
autorités  la  base  qui  leur  manquait  pour  agir. 

"  Je  me  jetterai,  s'il  le  faut,  aux  pieds  de  mes  compagnons  de 
prison,  dit  M.  Girouard,  pour  les  empêcher  de  signer  un  document 
qui  les  compromettrait  inutilement,  et  fournirait  à  leurs  adversaires 
les  armes  qui  leur  manquent." 

11  alla,  en  effet,  les  trouver,  leur  dit  ce  qui  s'était  passé,  et  les 
conjura  de  ne  pas  se  laisser  convaincre  par  personne.  Cependant, 
MM.  Nelson  et  Bouchette,  croyant  que  c'était  le  seul  moyen  d'en 
finir,  et  se  flattant  que  ce  document  serait  suivi  d'une  proclamation 
d'amnistie  générale,  sauf  peut  être  quelques  mois  d'exil  volontaire 
pour  les  signataires,  ils  s'eftbrcèrent  de  prouver  qu'avec  des  modi- 
fications, ce  document  serait  fortac(*eptable.  Lorsque  M.  Girouard 
vit  que  leur  oj)inion  était  partagée  par  MM.  Masson,  Marcbesseault, 
Yiger  et  quelques  autres,  il  s'appliqua  alors  à  faire  bitfer  de  la 
déclaration  ce  qu'il  y  avait  de  plus  compromettant,  "  mais  elle 
resteia  toujours,  écrivait  M.  Girouard,  le  lendemain,  encadrée  des 
deux  expressions  suivantes  :  *'  Nous  nous  sommes  révoltés  "  et  "  Nous 
p'aidons  coupables.  " 

Ce  fut  grâce  à  ces  mots,  inott'en.sifs  en  apparence,  malgré  tou- 
tes les  explications  et  atténuations  du  reste  de  la  lettre,  que  lord 
Burham  envoyait  aux  Bermudes,  quelques  jours  après,  les  signa- 
taires du  document.  Ils  comprirent  alors  la  sagesse  des  conseils 
de  M.  Girouard  ;  mais  c'étaient  des  hommes  de  cœur  ;  ils  se  dirent 
que  le  mal  n'était  pas  aussi  grand  que  M.  Girouard  l'avait  prévu, 
puisque  la  lettre  qui  les  faisait  exiler  faisait  sortir  de  prison  tous 
les  autres  prisonniers. 
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En  effet,  l'amnistie  fut  proclamée,  et  M.  Girouard  reprit  le 
chemin  de  Saint-Benoît. 

Il  avait  eu  d'abord  l'intention  d'aller  s'établir  au  loin  ;  mais  les 
témoignagcB  de  respect  et  de  sympathie  qu'il  reçut  de  toutes  les 
parties  du  comté  des  Deux-Montagnos  le  décidèrent  à  rester  au 
milieu  de  ses  parents  et  de  ses  amis.  Il  !^e  remit  avec  ardeur  au 
travail  ;  ses  succès  étendirent  sa  renomçiée  comme  notaire,  et  refi- 
rent  sa  fortune  épuisée.  On  s'adressait  à  lui  de  partout  pour  avoir 
son  opinion  dans  doscîis  difficiles,  on  l'envoyait  chercher  pour  rèt'-ler 
les  successions  les  plus  embrouillées.  Tout  entier  à  sa  profession, 
à  sa  famille  et  à  ses  études,  il  suivait  les  affaires  du  pays,  exprimait 
son  ojinion  quand  on  la  lui  demandait,  mais  refusa  constamment 
do  rentrer  dans  la  politique. 

Lors  de  la  formation  du  ministère  Baldwin-Lafontaine,  en  1812  . 
tous  les  moyens  furent  employés  pour  décider  M.  Girouard  à  accep- 
ter un  portefeuille  dans  le  nouveau  gouvernement.  Tout  fut  inutile. 
Il  refusa  en  donnant  pour  raison  qu'il  n'avait  ni  la  capacité,  ni  la 
santé,  ni  le  goût  nécessaire  pour  remplir  les  hautes  fonctions  qu'on 
lui  offrait. 

Les  événements  de  1837,  les  douleurs  et  les  infortunes  de  tant 
de  gens  qui  lui  étaient  chers,  avaient  produit  une  profonde  impres- 
sion sur  son  âme  ;  il  avait  promis  de  ne  plus  prendre  une  part 
active  aux  événements  politiques.  Peut  être  n'avait-il  pas  pleine  et 
entière  confiance  dans  le  succès  et  le  fonctionnement  du  nouveau 
régime  ;  il  ne  croyait  plus  aux  promesses  des  gouverneurs  anglais. 

Deux  ou  trois  fois,  les  électeurs  voulurent  le  renvoyer  à  la 
Chambre,  mais  il  tint  bon  jusqu'à  la  fin  ;  sa  profession  et  ses  études 
absorbaient  son  temps  et  son  esprit. 

Son  amusement  favori  éiait  la  pêche  ;  il  passait  des  journées 
entières  à  pêcher,  et  quand  il  avait  réussi  à  prendre  du  2:»oisdon,  son 
plaisir  était  de  le  distribuer  parmi  ses  amis. 

Il  aimait  aussi  à  se  délasser  dans  des  réunions  de  famille  et 
d'amis  où  il  se  montrait  aimable.  Ses  connaissances  variées,  son 
esprit  sérieux  et  artistique  en  même  temps,  rendaient  sa  conversa- 
tion très-instructive  et  attrayante  ;  mais  il  n'était  pas  toujours  dis- 
posé à  parler,  et  désappointa  plus  d'une  fois  des  personnes  réunies 
exprès  pour  l'entendre. 
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Il  était  grand,  mais  courbé  ;  son  teint  était  maladif,  sa  physio- 
nomie sérieuse,  ses  matières  simples,  modestes. 

Il  souffrit  toute  sa  vie  d'une  maladie  de  foie  qui  réagissait  par- 
fois sur  son  caractère.  D'un  tempôraraont  bilieux,  il  était  très- 
prompt,  mais  il  était  contrôlé  par  son  jugomenL  et  son  cœur,  aussi 
bons  l'un  que  l'autre.  Comme  MM.  Morin,  Vigor,  Cherrier  et  plu- 
sieurs autres  hommes  de  cette  grande  génération,  il  était  aussi  bon 
chrétien  que  bon  citoyen,  prîitiquait  ce  qu'il  croyait,  et  faisait  aimer 
la  vertu  et  la  religion  par  la  sincérité  de  ses  convictions  et  la  force 
de  ses  exemples.  Ils  savaient  concilier,  ces  grand.s  citoyens,  leurs 
devoirs  envers  Dieu  avec  leurs  devoirs  envers  la  patrie,  et  manifes- 
taient leur  foi  dans  leurs  œuvres  et  leur  conduite. 

Les  familles  qui  avaient  souffert  dans  les  troubles  do  1837^  et 
les  infortunés  en  général,  trouvèrent  toujours  dans  M.  Giroaard  un 
ami,  un  protecteur.  Saint-i3enoît  possède  dans  l'hospice  d'Youville 
un  monument  qui  atteste  la  générosité  et  la  charité  chréiienne  do 
cet  excellent  citoyen. 

M.  Girouard  avait  perdu  sa  première  épouse  en  1847  ;  quatre 
ans  après,  en  1851,  il  épousa  en  secondes  noces  Mlle  Emilie  Berthe- 
lot,  sœur  de  M.  le  juge  Berthelot,  une  femme  digne  de  lui  par  l'es- 
prit et  le  cœur,  qui  s'associa  à  ses  bonnes  œuvres  et  les  continua 
quand  il  ne  fut  plus  de  ce  monde. 

Il  put,  grâce  à  une  vie  régulière  et  malgré  un  travail  constant 
et  excessif  souvent,  prolonger  ses  jours,  vivre  plus  longtemps  que 
sa  santé  délicate  le  faisait  présager.  Cependant,  au  commencement 
de  l'année  1855,  ses  forces  commencèrent  à  décliner  visiblement  ;  il 
comprit  que  la  fin  était  prochaine  et  vit  arriver  la  mort  avec  la  con- 
fiance et  la  paix  que  donne  un  vie  pleine  de  mérites. 

Il  mourut,  le  18  septembre  1855,  et  fut  inhumé  dans  la  cha- 
pelle qu'il  avait  fondée  ;  une  pierre  tumulaire,  due  au  patriotisme 
et  à  la  piété  de  son  beau  frère,  l'hon.  juge  Berthelot,  indique  l'en- 
droit où  reposent  ses  cendres. 

"  Sa  mémoire  vivra  longtemps,  nous  écrivait,  il  y  a  quelques 
années,  le  Dr  Dumouchel,  dans  cette  bonne  vieille  paroisse  de  Saint- 
Benoît.  Je  le  dis  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il  a  laissé 
deux  fils  qui  promettent  de  perpétuer  la  i-enommée  de  leur  vénéré 
père,  dont  ils  ont  raison  d'être  fiers  de  porter  le  nom." 


CHAPITRE  QUARANTE-SIXIÈME 


Nominations  de  notaires  de  1831  à  1836. — Le  Mû7/ireal //era/d  scandalisé  parce  que 
le  gouverneur  a  donné  le  titre  d^écuyer  à  un  notaire. — Belle  réponse  d'un  cor- 
respondant de  la  Miiiei-ve  {1835). — La  question  du  douaire  coutumier. 


Yoici  les  nominations  de  notaires  qui  eurent  lieu  de  1831  à  1836 

1831 

3  janvier. — Pierre  Joseph  Chevreols. 

7        "       — Dominique  Lef'rançois. 
18  février. —  Danau  Dernuy. 

7  mars. — Vildebon  Larue. 
23      "     — Joseph  David. 
26  avril. — Jean-Baptiste  Meloche, 

5  mai. — Patrice  Michel  Guy. 
]()     u    — Jean  Guillet  dit  Tourangeau, 
Ig     "    — Eustache  Sicard  dit  Carufel. 

16  "    — Laurent  Aurez  de  St-Georges. 
26     "    — Pierre  Henri  Dupéré. 

1  août. — Jean  Baptiste  Gagné. 

17  "     — André  Larue. 

28  septembre. — Jacques  Eugène  Faribault. 

1  octobre. — Jean  Terroux. 

8  "       — Moïse  le  Noblet  Duplestis. 
Y\         '<       — Donald  George  Morison. 

jg         a       — Hyacinthe-Fabien  Charlebois. 

31         "       — Médard  Hébert. 

31         ''       Charles- Alexandre  Terroux. 

2  novembre. — Josiah  Hunt. 

12  "  — Frs. -Hyacinthe  Prévost. 

2g  <«  — Louis  Séraphin  Martin  Ladouceur. 

6  décembre.— Alexis  Dslaunay. 

g  a  — Benjamin  Lelièvre. 

9  u         — Frs.-X.  Bureau, 
y          u  — Pierre  Ménard. 

\r\  '<  —Joseph  Petitclerc. 

18 


546  HISTOIRE  DU 

1832 

5'  janvier. — John  Blackwood. 
13  février. — Joseph-Olivier  Arcand. 

19  mars. — George-L.  Hérault. 

22  "     — Jos.-Ignace  Eouillard  Lecomte. 
4  avril.— Joseph  Octave  Baslien  jr, 

4      "     — Joseph  Paul  Filiatreault. 

12  "     — Narcisse  D.  Crebassa. 

13  "    —Alexis  Paré. 
8  mai. — Louis  Cérut. 

23  "    — Amable  Bélanger. 

11  juillet. — Joseph  Charles  Bourassa. 

18  "      — Jean-Marie-Pantaléon  Cadieux. 
Ig      "      — Jean  Bie.  Moraud. 

24  "      — Louis-Edouard  Morin. 
4  août. — John  Birch. 

46      «      —William  Henry  André  Osterout. 

15  octobre. — Frs.-Xavier  Ponsant. 

16  '*      — Thomas-Jacques  Taschereau. 

20  '•       — Basile  Laroque. 
"       — Pierre  Beaudry. 

29        "       — François  Léonard. 

17  novembre. — Edouard  Btaudry. 

29  ''         -Charles-Auguste  Brault. 

6  décembre. — Pierre-Célestin  Fournier. 

11  "         — Thomas-Benjamin  Pelletier. 

21  "        — Frs.- Marcel  Guay. 

1833 

7  janvier. — Dominique  Lambert  St-Omer. 

11  "      — Jean  Baptiste  Varin. 

23  "      — Philippe-Napoléon  Pacaud.  - 
7  février. — Jos-Hilarion  Job  in. 

19  "      — WiUiam  Bleakley. 

20  "      —Frs.-Xavier  Harnois. 
2  avril. — Louis  Basile  David. 

1  mai. — Jacques  Eeeves. 

24  juin. — Jo8.  Guillaume  Lebel. 
26     "     — Chs.-Mentor  Lebrun. 

12  septembre. — Léon  Dugas. 

23  «         —William-Daniel  Le  Moine. 

25  "         — And  ré -Augustin  Papineau. 
7  octobre. — Denis-Genest  Labarre. 

14  "      — Joseph-D.  Lepine 

21  "      — André-Joseph  Martineau. 
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7  novbmbre. — Eugène  Archarnbuult. 
21  "  — Alexis  Beaubien. 

10  ddccmbre. — Adolpbe-Frédéric  Daperré. 

1834 

16  janvier. — AYilliam  Burn, 

18        ''       — Pieri-e  Fournier. 

21  février. — Jo.-epii  Fournier. 

28        ''       — George-William  Fraser. 

18  mars. —  François-  A.E.  Bollefeuille. 

31      "     — Charles  Hubert   Lassisseraye. 

25  avril. — Joseph  Dufresne. 

9  mai. — Fdouavd-George  Cannon. 
12     "    — Joseph  George  Roy. 

31      ''    — Edouard  Tessier. 
î  juin. — André  Bouchard  Lavallée. 
12     "    — François  Brien. 

14  't    —John  Childs. 

15  "    — Augustin  de  Foy. 
20     "    — Pelriis  Hubert. 

5  juillet. — Edouard   McKenzie. 
20  août.— André-Charles  Vallée. 
18  septembre. — Thomas  Boucher  de  Grosbois. 
17  octobre. — John  Heath. 

30  "       — Joseph  1).  Lebrun. 
15  décembre.— Flavien  Drolet. 

18J5 

5  février. — Louis-Céleslin  Lefrançois. 
5  mars. — Stanislas  Vallée. 

31  -     — Mathias-Domi nique  Maurice  Lapierre. 

10  avril. — Pierre- Charles  Bazin. 
5  mai. —Joseph  Baby. 

12     **     — Henri  Laparre. 
22  juin. — Charles  Aylwin. 

10  juillet. — Banhélemi  Pouliot. 
IQ       "      — William  Ross. 

Ig       »      — Abraham  Desmarais. 
1  août.— William  Stewart  Hunter. 

11  *'     — George  Weekes. 

18  septembre.— Gédéon  Durocher. 

Ig  «  — Pierre-Charles  Valois. 

16  octobre.— Etienne  Légaré. 

2g       -^<      — Isaac-Jones  Gibb. 

2g        «      — François-Xavier  Valade. 
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"9  novembre. — Andr^-Benjamin  Papineau. 

11  "         — Louis  Prévost. 

9  décembre. — François  Rouleau. 
22  "         —Norbert  Doucet. 

1836 

8  janvier. — Jean-Chrysostôme- Moïse  Leclair. 
18        "       — Felix-H.  Lemaire  dit  St  Germain. 

26  "       — Jean-Bte.-Ferdinand  Filteau. 
28        "       —Charles  Fabien  Picotte. 

2  février. — François  Talbot  dit  Gervais. 

17  "       — Norbert  Le  Noblet  Duplcsbis. 
80  mai. — Joseph  Jutras. 

7  juin. — Frs.-Xavier  Talbot  dit  Gervais. 
10     "     — Amable  Adolphe  Pelletier. 

14     "     — Antoine  Côme  Cartier. 
22     "     — Joseph  Amiot. 

4  juillet. — John  Kane. 

4  août. — Edmond  Clément. 

8  septembre. — François  Rivard. 

27  octobre. — Laurent  Lesieur  Desauniers. 
8  novembre. — Louis   Archambault. 

12  "         — Geo.-Hyppolite  Zéphirin  Cadieux. 

18  "         —Félix  Chenier. 

22  "         — François  Pelletier. 

A  venir  jusqu'à  1885,  les  officiers  du  gouvernement  ne  don- 
naient pas  le  titre  d'écuyer  aux  personnes  qui  recevaient  des  com- 
missions de  notaire.  Ils  se  contentaient  de  les  qualifier  de  gentil- 
homme. Il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  avocats,  les  arpenteurs, 
les  juges  de  paix  et  tous  les  autres  fonctionnaires  un  peu  importants 
de  l'Etat.  D'où  venait  cette  distinction  ?  Il  n'importe  guères  de  le 
savoir,  aujourd'hui  que  l'on  fait  fi  de  tous  ces  vains  hochets.  Mais 
du  temps  de  nos  pères,  l'on  tenait  beaucoup  au  titre  d'écuyer.  Or, 
il  advint  qu'en  1835,  lors  de  la  nomination  du  notaire  François  Bou- 
leau, le  gouverneur  lui  octroya  le  titre  d'écuyer  dans  sa  commission. 
C'était  une  innovation  que  les  notaires  n'avaient  pas  demandé  pour 
le  sûr,  mais  elle  était  tout  à  fait  honorable  pour  eux.  La  chose  fit 
grand  bruit,  si  bien  que  le  Herald,  un  journal  francophobe  de  Mon- 
tréal, prit  la  peine  d'imprimer  une  longue  diatribe  contre  le  gou- 
verneur à  ce  propos. 
On  lit  dans  la  Minerve  du  14  décembre  1835  ; 
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"Encore  un  grief  épouvantable  contre  Lord  Gosford  !  Le  rédac- 
teur  du  Herald,  déblatère  à  son  aise  contre  tout  ce  qui  émane  du 
gouverneur.  Cette  fois,  on  pourrait  donner  le  grief  du  Herald  à 
deviner  sur  cent  au  public,  et  personne  ne  s'imaginerait  ce  dont  il 
s'agit.  Le  secrétaire  civil  en  émanant  une  commission  qui  constitue 
notaire  M.  François  Eouleau  annexe  à  son  nom  le  titre  décuyer  ! 
Voilà  tout  simplement  ce  qui  tourmente  la  bile  de  notre  Don  Qui- 
chotte et  c'est  dans  sa  feuille  de  ce  matin  qu'il  consigne  un  article 
intitulé  :  ''Encore  une  partialité  injuste  de  Lord  Gosford,"  à  propos 
de  ce  que  nous  venons  de  dire.  Allons  donc  messieurs  les  constitu- 
tionnels, si  tous  vos  griefs  ressemblent  à  celui  là,  vous  aurez  l'air  de 
gens  qui  agissent  plutôt  par  dépit  qu'autrement. 

"  Le  fait  est  que  ce  qui  a  enflammé  le  Herald,  qui  est  devenu 
très  irritable  et  même  belliqueux  depuis  quelques  temps,  c'est  que  le 
titre  d'écuyer  est  accordé  à  un  Canadien.^  C'est  pour  cela  qu'il  qua- 
lifie cette  courtoisie  du  gouverneur  de  "partialité  injuste^  Si  elle 
eut  été  faite  à  un  Ecossais  la  "partialité  eut  éié  juste.'' 

La  chose  nen  resta  pas  là.  l^e  7  janvier  1836,  un  correspon- 
dant anonyme  de  la  Minerve  réclama  pour  le  notariat  ce  titre  dont 
il  avait  été  privé  jusque-là.  Il  le  fit  très  habilement  et  avec  un 
abondance  d'argumentation  qui  fait  plaisir  à  voir.  L'article  est  à 
lire  tout  en  entier,et  nous  le  reproduisons  : 

LE  TITRE  d'écuyer  A  UN  NOTAIRE,  OBJET  DE  SCANDALE 
POUR  LE  HERALD 

Cette  injuste  partialité,  selon  le  Herald,  de  Milord  Gosford  de 
donner  à  un  notaire,  dans  sa  commission,  le  titre  d'Ecuyer,  n'est 
pourtant  qu'un  acte  de  grande  et  tardive  justice  envers  les  notaires, 
et  je  dirai  même  envers  le  pays  qui  doit  désirer  que  des  oflSciers 
d'une  aussi  haute  importance,  jouissent  de  la  considération  que  don- 
nent les  titres  et  que  méritent  leurs  fonctions  aussi  nobles  qu'utiles  ; 
des  fonctions  qui  ne  consistent  en  rien  moins  qu'à  rédiger  par  écrit, 
selon  la  science  du  droit,  les  conventions  des  hommes,  qu'à  être  les 
juges  de  la  légalité  de  ces  conventions,  qu'à  imprimer  à  ces  conven- 
tions, une  fois  rédigées  dans  les  formes,  le  caractère  de  l'authenti- 
cité, toujours  productive  des  effets  qu'on  connaît  aux  actes  notariés, 
qu'à  être  les  dépositaires  des  secrets  comme  des  fortunes  des  famil- 
les. &c.  &c.  On  sent  que  des  fonctions  de  cette  nature  exigent  dans 
ceux  qui  les  exercent,  non  seulement  toute  l'intégrité,  la  discrétion 
et  la  prudence  possibles,  mais  encore  une  vaste  connaissance  du  droit, 
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indépendamment  des  connaissances  pratiques  de  la  profession.  Cet 
abaistment  dans  lequel  l'on  tenait  les  membres  d'une  telle  profession, 
faisait  i)eu  d  honneur  au  discernement  du  gouvernement  dans  la  dis- 
pensation  des  honneurs,  quand  on  voyait  ce  même  gouvernement 
décorer  du  titre  en  question,  des  officiers  à  fonctions  toutes  mécani- 
ques ou  ix)utinière6,  tels  que  les  inç^pecteurs  do  bois  ou  de  potasse, 
les  officiers  de  douane,  les  greffiers  de  bureau  d'eniegistroment,  kc. 
Il  esi  même  étonnant  que  des  procureurs  généraux  qui  générale- 
ment rédigent  ou  révisent  les  commissions,  aient  laissé  l'autorité 
commettre  des  erreurs  et  des  pariiabilités  semblables.  Cette  con- 
duite de  nos  premiers  officiers  en  loi,  était  d'autant  plus  inexcusa- 
ble, qu'eux,  plus  que  tous  les  autres  dan«i  l'administration,  connais- 
saient la  nature  et  l'importance  des  devoirs  des  notaires,  la  science 
et  les  grandes  vertus  morales  que  leur  accomplissement  demande  et 
surtout  combien  ces  devoirs,  considérés  dans  l'échelle  de  l'intellecte, 
se  trouvent  au-dessus  de  devoirs  qui  ne  consistent  principalement 
qu'à  connaître  la  matière  brute  du  bois,  de  la  potas>e,  et  pour  en 
choisir  les  meilleures  qualités,  qu'apercevoir  les  droits  sur  lesobjets 
du  commerce  d'importation  ou  d'exportation,  ou  qu'à  transcrire  ser- 
vilement dans  un  livre,  les  actes  qui  grèvent  les  propriétés  d'hypo- 
thèques, et  ceux  qui  les  libèrent  de  ces  hypothèques,  etc.  etc.  Ce 
titre  était  dû  aux  notaires  avec  d'autant  plus  de  justice,  que  le  gou- 
vernement anglais  dans  ce  pays  ci,  l'a  toujours  donné  aux  procu- 
reurs des  cours,  sur  lesquels  néanmoins  les  notaires  ont  préséance.  Il 
l'a  aussi  donné  aux  greffiers  et  pourtant  aux  yeux  de  la  loi,  il  y  a 
grande  similitude  entre  leur  charge  et  celle  des  notaires.  Les  uns 
consignent  en  écrit  les  décisions  des  tribunaux  et  sont  les  rédacteurs 
de  nombre  d'autres  actes  dans  la  jurisdiction  des  juges:  les  autres 
rédigent  les  arrêtés  que  font  les  hommes,  et  nombre  d'autres  actes 
dans  les  attributions  notariales.  Les  uns  sont  les  officiers  de  la 
grande  confiance  des  juges  :  les  autres,  par  leurs  actes,  les  «plus 
grands  témoins  que  les  juges  puissent  croire.  Les  uns  contribuent 
à  l'administration  de  la  justice  contentieuse  et  aussi  à  celle  de  la 
justice  volontaire  :  les  autres  sont  des  administrateurs  de  la  jus- 
tice volontaire,  et  contribuent  quelque  fois  à  l'administration  de  la 
justice  contentieuse.  Ces  charges  ont  toujours  eu  tant  de  ressem- 
blance que  dans  le  principe,  les  mêmes  individus  les  exerçaient  tou- 
tes deux.  S'il  y  a  quelque  diflérence,  je  crois  qu'elle  milite  en  faveur 
des  notaires,  à  en  juger  au  moins  par  les  connaissances  nécessaires 
à  l'accomplissement  d(8  devoirs  de  ces  deux  charges.  Le  notaire 
pour  bien  faire  les  contrats  et  autres  actes  de  son  ressort,  juger  sai- 
nement si  les  conventions  formées  devant  lui,  ne  heurtent  pas  quel- 
que loi  impéditive  du  droit  civil,  le  droit  public,  ou  les  bonnes 
mœurs,  et  remplir  dignement  ses  autres  devoirs  très  nombreux  et 
souvent  très  difficiles,  doit  posséder  une  vaste  connaissance  du  droit 
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civil  surtout  des  parties  de  ce  droit  qui  ont  rapport  à  la  matière 
aussi  ample  que  compliquée  des  contrats,  de  ia  communauté,  des 
douaires,  des  successions,  de  la  féodalité,  des  censives,  des  retraits 
lignagers  et  conventionnels  &c.  &c.  &c.  Il  doit  aussi  connaître  les 
éléments  du  droit  public  et  n'être  pas  étranger  à  la  morale,  lui  à  qui 
elle  est  si  nécessaire  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions.  Le  greffier 
ne  doit  certainement  pas  ignorer  les  lois  ;  mais  d'après  ce  que  j'ai 
lu  de  ses  devoirs,  je  ne  le  pense  pas  tenu  à  en  faire  une  étude  bien 
approfondie.  Il  y  parait  d'autant  moins  obligé,  qu'il  est  toujours 
sous  la  surveillance  des  juges;  et  d'ailleurs  ses  devoirs  mêmes  ne 
semblent  pas  exiger  une  connaissance  très  grande  du  droit  :  l'essen- 
tiel chez  lui  parait  être  de  bien  connaître  le  formulaire  des  actes  du 
tribunal  auquel  il  appartient.  A  l'égard  de  la  responsabilité,  elle 
est  bien  grande  de  part  et  d'autre.  Si  donc  il  y  a  tant  de  parité  ou 
de  rapport  euire  les  deux  charges,  avec  cette  différence  que  celle  de 
notaire  aurait  moins  d'alliance  avec  le  mécanisme  et  la  routine,  pour- 
quoi l'autorité  plaçait  elle,  dans  l'échelle  sociale,  les  greffiers  au-des- 
sus des  notaires  ?  Je  n'entends  pas  ravaler  la  charge  de  greffier. 
Je  sais  que  sa  nécessité,  son  importance  et  sa  nature  lui  ont  mérité 
d'être  placée  immédiatement  à  la  suite  de  MM.  les  gens  du  roi  : 
comme  aussi  pourtant  la  nécessité,  l'importance  et  la  nature  de  l'of- 
fice notarial,  ont  mérité  aux  notaires,  surtout  de  Paris,  le  titre  de 
conseillers  du  roi.  Mon  but  dans  cet  écrit  a  seulement  été  de  faire 
'voir  que  l'agent  royal  dans  ce  pays-ci,  n'a  pas  été  aussi  juste  qu'il 
aurait  dû  l'être  envers  les  notaires,  particulièrement  en  les  mettant, 
en  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  au  dessous  des  inspecteurs  de  bois 
ou  de  potasse,  &c.  Les  notaires  ont  bien  senti  l'injustice,  mais  ils  se 
sont  toujours  tus,  tant,  après  tout,  ils  recherchaient  peu  les  titres  et 
les  distinctions.  Si  aujourd'hui  l'un  d'eux  élève  la  voix,  ce  n'est  que 
parce  que  l'éditeur  du  Herald,  méconnaissant,  dans  son  aveugle- 
ment, la  position  que  doit  occuper  le  notariat  dans  la  société,  vient 
de  taxer  le  gouverneur  en  chef  de  partialité,  parceque,  plus  juste  ou 
plus  éclairé  que  ses  prédécesseurs,  il  a  fait  un  acte  de  justice  à  une 
profession  savante  et  honorable,  à  une  profession  que  le  noble  en 
France  pouvait  embrasser  sans  déroger,  tandis  qu'il  y  avait  pour 
lui  suspens  ou  perte  de  noblesse,  s'il  se  livrait  à,  certains  autres 
états  qui  probablement  paraissent,  aux  yeux  troubles  du  Herald, 
plus  relevés,  bien  que  cependant,  comparativement  parlant,  ils  ne 
consistent  que  dans  des  opérations  toutes  mécaniques,  quelque  soit 
d'ailleurs  leur  utilité  et  même  leur  indispensable  nécessité. 

Hélas  !  si  les  notaires  de  ce  temps  là  n'avaient  eu  qu'à  revendi- 
quer ce  titre  d'écuyer,  dont-on  les  avait  privés  jusque-là  et  que  le 
gouverneur  leur  rendait  par  un  coup  de  justice  tardive,  leur  sort 
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n'aurait  pas  été  trop  à  plaindre.  Mais,  ils  avaient  bien  d'autres 
misères  à  subir. 

Alors,  comme  aujourd  hui,  la  magistrature  n'avait  pus  toujours 
pour  les  notaires  ce  sourire  bienveillant  que  Ion  se  plaît  à  lui  voir. 
Qu'on  lise,  par  exemple,  dans  le  Canadien,  du  27  mai  1835,  la  cor- 
respondance d'un  notaire  ise  plaignant  du  juge  Vailièros  de  St-Eéal, 
au  sujet  des  actes  d'assemblée  de  parents  qu'il  refuse  d'homologuer 
sous  les  plus  futiles  prétextes. 

L'on  verra  là  que  Ibistoire  n'est  en  fin  décompte  qu'une  longue 
répétition  et  que  ceux  qui  croient  écrire  des  choses  nouvelles  ne 
font  souvent  que  gloser  sur  la  prose  de  leurs  prédécesseurs. 

Une  question  qui  semble  avoir  alors  agité  assez  fortement  l'o- 
pinion publique  est  celle  du  douaire  coutumier. 

Nous  en  donnons  pour  preuve  les  deux  communications  qui 
suivent  et  qui  parurent  dans  la  Minerve  (^1)  : 

Grande  fut  ma  joie  en  lisant  dans  les  procédés  de  la  chambre, 
au  commencement  de  la  session,  une  motion  tendant  à  proposer  de 
résoudre  ou  de  modifiei  la  loi  sur  les  douaires.  Cette  joie  fut  d'au- 
tant plus  grande,  que  mon  expérience  quotidienne  dans  les  affaires 
me  faisait  sentir  cette  néees^sité  depuis  longtemps,  et  que  j'avais 
même,  dans  lintérêt  générai,  dressé  un  projet  de  loi  à  ce  sujet,  pour 
le  donner  à  quelque  membre  qui  voudrait  bien  se  charger  de  lui  iaire 
recevoir  le  caractère  de  loi,  ou  au  moins  de  faire  quelque  tentative  à 
cette  fin  (2).  Cependant  cette  joie,  soutenue  jusqu'à  dernièrement 
par  l'espérance,  s'évanouit  rapidement,  en  ne  voyant  pas  se  réaliser 
l'objet  de  la  motion  et  de  mon  attente.  Il  itérait  fâcheux  qu'une 
•mesure  si  ntces!-aire,  et  je  crois  si  désirée,  fui  abandonnée  ou  même 
négligée  ;  parceque  l'imposition  tacite  du  douaire  coutumier,  est, 
dans  notre  état  de  société,  un  mal  qui  a  déjà  produit  trop  d'effets 
ruineux,  et  qui  probablement  en  produira  beaucoup  encore,  si  on 
ne  le  coupe  dans  sa  racine.  Cet  ordre  de  choses,  voulu  par  la  loi, 
pouvait  bien  convenir  à  un  ancien  pays  comme  la  France,  où  lespro- 
]>riélés  foncières  restant,  en  général,  bien  des  générations  dans  les 
mêmes  familles,  ne  souffraient  pas,  ou  que  très  peu,  de  ce  douaire,  ou 
du  grèvement  de  son  hypothèque.  Mais  on  Canada,  dans  ce  pays 
encore  dans   l'enfance,  et  dans    un    état   d'instabilité   comme   son 


(i)  Nos.  du  1er  février  et  du  il  novembre  1836. 

(2)  J'avais  offert  ce  projet  à  l'un  des  membres  de  mon  comté,  mais  il  ne  vouhU 
pas  s'en  charger,  parceque  n'étant  pas  homme  de  loi,  il  craignait  de  ne  pas  faire  jus- 
tice à  la  mesure.  Je  me  disposois  à  l'envoyer  à  un  membre,  homme  de  loi,  lorsque 
j'apperçus  par  les  papiers  que  M.   Lafontaine  avait  prévenu  mon  désir. 
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enfance,  il  en  est  tout  autrement.     Ici  la  fréquence  des  mutations 
dans  les  biens-fonds,  occasionnée  par  des  causes  toutes  nécessitantes 
dérivant  de  la  nouveauté  de   l'établissement  du  pays,  font  de  ces 
biens  un  objet  de  commerce   quasi  aussi  journalier  que  celui   des 
marchandises  sur  les  tablettes.  De  là  l'on  conçoit  la  gène,  les  entra- 
ves que  cause  cette  imposition  tacite  du  douaire  dans  la  vente  des 
terres,  et  les  inconvéniens  qui  en  résultent  dant  tant  de  cas,  si  on 
consomme  cette  vente.  Je  sais  qu'il  y  a  un  remède  bien  simple  d'em- 
pêcher cette  imposition  tacite  du  douaire  coutumier,  et  en  prévenir 
conséquemment  les  mauvaises  suites:  ce  remède  est  la  stipulation  du 
douaire  préfix  ou  de  clause  renonciative  à  tout  douaire  quelconque. 
Mais  ce  moyen,  tout  simple  qu'il  aoit,    est  plus  ignoré  qu'on  ne  le 
pense  par  la  population  d'origine  française,  et  l'est  entièrement,  à 
quelques  exceptions  près,  par  celle  venant  du  Royaume  Uni  et  d'ail- 
leurs.   Cette  ignorance  ne  surprendra  pas,  quand  on  saura  que  tous 
ceux  qui  la  partagent,  ignorent  aussi  que  le  douaire  coutumier  soit 
un  article  du  contrat  de  mariage  formé  par  la  coutume,  en   l'ab- 
sence de  conventions  matrimoniales  stipulées  par  les  parties.    Cette 
disposition  de  la  coutume    étant  si    généralement  ignorée,  l'on    ne 
peut  pas  dire  avec  vérité,  selon  le  langage  légal,  que  les  parties  sont 
censées  s'y  être  soumises  lorsqu'elles  n'y  ont  pas  dérogé   expressé- 
ment par  une  clause  à  cette  fin,  ou  virtuellement  et  tacitement  par 
la  stipulation  du  douaire  préfix  toujours  exclusif  du  douaire  coutu- 
mier, à  moins  de  convention  au  contraire.     Non,  la  fiction  de  la  loi 
qui  veut  cette  hypothèse,  n'est   pas,  relativement  à  ce  pays  ci,    fon- 
dée sur  la  vérité  des  faits.     Les  parties  en  se  mariant  sans  contrat 
écrit,  n'ont  jamais  en  contemplation  le  douaire  coutumier  :  le  marié 
n'entend  pas  y  soumettre  ses  biens,  et  la  marié    ne  compte  jamais 
sur  cette  clause  pour  ses  moyens  de  vivre  dans  le  casde  viduité  (1). 
Ainsi  à  l'égard  du  mari,  il  n'y  aurait  rien  que  de  juste  et  quant  à  la 
femme  rien  d'injuste,  si  la  législature  fesait  cesser  ce  pourvoi  de  la 
loi  dans  l'imposition  tacite  du  douaire  coutumier.  Relativement  aux 
enfants,  dont  le  douaire,  aux  termes  mêmes  de  la   coutume,   est   le 
proj)re  héritage  (pour  le  cas  bien  entendu   où    ils   se    porteraient 
douairiers)  il  est  oiseux  d'examiner  s'il  y  aurait  injustice  de  les  en 
priver  :  car  la  législature  ne  leur  ayant  donné  cet  avantage,  parce- 
que  l'intérêt  général  n'en  souffrait  pas,  il  peut  et  doit  le  leur  ôter, 
quand  cet  intérêt  est  en  souffrance.     Or  que  l'intérêt  dont  il  s'agit  en 
souffre,c'est  ce  que  des  faits  nombreux  et  patens  prouvent  avec  toute 
l'irréfragabilité  possible.     Oui,  il  y  a  souffrance  et  parfois  grande 
souffrance  ;  et  le  plutôt  l'on  y  mettra  terme,  le  plus  vite  l'on  rem- 
plira un  devoir  urgent  envers  le  pays,  auquel  on  rendra  par  là  un 

(I)  Elle  compte  sur  sa  part  dans  la  communauté,  sur  la  vente  du  douaire  préfix, 
le  préciput,  la  jouissance  des  biens  de  son  mari  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfants,  et  sur 
son  patrimoine  quand  elle  en  apporte. 
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service  signalé  qui  méritera  à  ses  auteurs  la  reconnaissance  d'un 
peuple  entier.  Dailleurs  quand  il  serait  vrai  à  dire  que  le  douaire 
ne  nuit  pas  au  commerce  des  terres  il  y  aurait  toujours  raison  de  le 
faire  disparaître  du  contrat  de  la  coutume  ;  d'abord  parcequ'il  répu- 
gne à  quasi  tout  le  monde,  et  ensuite  parcequ'il  faudrait  stipuler  au 
contraire  pour  ne  l'avoir  pas.  11  serait  bien  plus  simple  de  le  laisser 
seulement  dans  le  domaine  des  conventions,  pour  l'avantage  de  ceux 
qui  pourraient  le  désirer.  Par  là  l'on  éjjargnerait  à  ceux  qui  seraient 
satisfaits  du  contrat  légal,  sauf  cette  article  du  douaire,  la  dépense 
et  le  temps  de  passer  un  contrat  uniquement  pour  déroger  à  une 
disposition  qui  ne  convient  plus  au  bien  du  plus  grand  nombre. 
Puissent  mes  considérations  sur  cette  matière  du  douaire,  réveiller 
le  zèle  du  savant  membre  qui  s'est  chargé  de  cette  me&ure  salutaire, 
et  le  persuader  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  ne  plus  temporiser,  sur- 
tout à  une  époque  aussi  avancée  de  la  session.  Je  le  prie  donc  de 
remettre  la  main  à  l'œuvre,  la  cognée  à  col  arbre  qui  mérite  d'être 
coupé,  non  seulement  parcequ'il  ne  porte  pas  de  fruits  (bons  s'en- 
tend) mais  encore  parcequ'il  en  produit  de  mauvais. 


Je  vis  à  la  campagne  où  j'ai  le  bonheur  de  jouir  parmi  mes  con- 
citoyens de  quelque  considération.  Elle  est  due  sans  doute  à  ma 
réputation,  bien  ou  mal  méritée,  d'avoir  acquis  quelques  connais 
sauces  à  la  suite  d'un  cours  d'étude  fait  avec  quelque  succès  dans 
un  de  nos  collèges.  Il  m'arrive  aussi  très  souvent  d'être  consulté 
par  les  habitants  de  l'endroit  où  je  demeure  et  ceux  des  parois^ses 
voisines,  surtout  relativement  à  des  arrangements  de  famille,  aux 
clauses  des  contrats  qu'ils  passent,  lorsqu  elles  entraînent  des  diffi- 
cultés. Je  leur  donne  mon  opinion  quand  je  crois  pouvoir  m'assu- 
rer  que  j'entends  bien  les  questions  qu'ils  me  soumettent,  et  que  je 
suis  en  état  de  les  résoudre. 

Entre  les  sujets  sur  lesquels  ils  me  demandent  journellement 
des  conseils,  il  n'en  est  guère  qui  reviennent  plus  souvent  que  les 
douaires  auxquels  leurs  terres  sont  assujetties,  dont  ils  font  la  décou- 
verte après  avoir  acheté  des  héritages  qu'ils  ont  possédés  parfois 
déjà  pendant  plusieurs  années,  charges  qui  peuvent  suivant  les  cir- 
constances devenir  la  cause  de  pertes  considérables,  même  rui- 
neuses. 

Je  me  suis  demandé  d'abord  pendant  longtemj^s,  comment  un 
malheur  contre  lequel  il  est  si  facile  de  se  mettre  en  garde,  pouvait 
être  si 'commun  ?  C'est  une  espèce  de  problème  dont  je  crois  avoir 
trouvé  la  solution,  au  moins  pour  les  campagnes.  Dans  lew  villes 
on  peut  facilement  prendre  conseil  d'un  avocat  quand  on  veut  faire 
l'acquisition  d'un  héritage.  On  peut  aussi  penser  que  là  l'instruc- 
tion est  plus  générale  ;  que  plus  éclairés  les   citoyens  sentent  aussi 
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davantafi^e  la  nécessité  de  ne  pas  négliger  une  précaution  de  cette 
importance  ;  enfin  qu'on  doit  s'y  trouver  plus  généralement  en  état 
de  subvenir  aux  dépenses  que  ces  consultations  peuvent  occasionner. 

Eien  de  tout  cela  ne  se  rencontre  dans  nos  campagnes.  Il  est 
vrai  que  l'habitant  peut  avoir  recours  au  ministère  d'un  homme 
que  la  loi  constitue  le  dépositaire  des  biens  comme  des  secrets  des 
familles  dont  elle  fait  un  magistrat  chargé  d'arranger  leurs  affaires, 
de  rédiger  les  actes  propres  à  terminer  leurs  diiïérends,  et  de  leur 
donner  le  sceau  de  la  foi  publique. 

On  peut  dire  aussi  qu'il  se  trouve  des  notaires  dont  la  conduite 
répond  à  ce  qui  se  trouve  de  grand,  de  noble  dans  ces  fonctions. 
Pourrait-on  néanmoins  dire  qu'ils  s'acquittent  aussi  généralement 
qu'on  devrait. pou  voir  l'espérer,  d'une  manière  exacte  des  devoirs 
qu'elles  leur  imposent  ?  La  multitude  de  difficultés  que  je  vois  sur- 
gir relativement  à  l'objet  dont  il  vient  d'être  question  semble  prou- 
ver qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  négligent  ces  obligations,  que 
d'autres  sont  incapables  de  remplir. 

Je  me  permettrai  quelques  courtes  remarques  pour  faire  voir 
que  ce  que  l'on  pourrait  regarder  comme  une  censure  amère  n'est 
pas  plus  le  fruit  de  la  légèreté  que  de  la  malignité. 

Quel  notaire  requis  de  rédiger  un  acte  translatif  de  propriété 
ne  devrait  pas  avertir  les  acquéreurs  qu'il  peut  se  trouver  un  douaire 
sur  l'héritage  dont  on  ortïe  de  disposer  en  leur  faveur  ?  si  les  ven- 
'deurs  ne  sont  pas  célibataires,  ne  pourrait-il  pas  réquérir  qu'ils  pré- 
sentent leur  contrat  de  mariage  ?  Ne  lui  met  on  pas  entre  les  muins 
leurs  contrats  d'achat  ?  Ne  peut  on  pas  aussi  voir  par  là  s'il  est  des 
prohabilités,  qu'il  se  trouve  un  douaire  établi  par  les  auteurs  de  ces 
derniers  ?  Pourquoi  dans  le  doute  même  ne  demanderait  on  pas  les 
contrats  de  mariage  des  uns  ou  des  autres  pour  plus  d'assurance  ? 

Si,  ces  précautions  prises,  les  parties  sachant  à  quoi  s'en  tenir, 
voulaient  bien  courir  le  risque  de  la  réclamation  de  ces  droits  éven- 
tuels, elles  n'auraient  à  se  plaindre  que  d'elles  mêmes  des  pertes 
qu'elles  pourraient  ensuite  l'éprouver. 

Il  faut  qu'il  se  trouve  relativement  à  cette  profession,  l'une  des 
plus  utiles  comme  des  plus  respectables,  quelque  chose  de  vicieux, 
sinon  dans  nos  lois,  au  moins  dans  la  manière  dont  elles  sont  admi- 
fiistrées.  L'absence  de  surveillance,  ou  de  quelques  uns  des  moyens 
de  l'exercer  avec  avantage,  est  sans  doute  la  véritable,  ou  plutôt 
l'unique  cause  d'un  état  de  chose  aussi  véritablement  déplorable^ 

Comment  éviter  de  se  livrer  à  des  réflexions  pénibles  en  voyant 
avec  quelle  facilité,  depuis  un  demi  siècle,  on  admet,  comme  mem- 
bre de  cette  profes.>ion,  des  hommes  dont  quelques-uns  paraissent 
n'avoir  pas  un  caractère  irréprochable,  d'autre  qui  manquent  évi- 
demment des  talens,  surtout  de  l'éducation  nécessaires  pour  s'ac- 
quitter des  devoirs  qui  se  rattachent  à  leur  état  ? 
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D'un  autre  côté  que  penser  en  songeant  qu'un  bill  relatif  à  cet 
objet,  après  avoir  à  plusieurs  reprises  été  passé  dans  l'assemblée  de 
la  province,  a  de  même  été  rejeté  par  le  conseil  législatif,  et  qu'il  a 
subi  ce  sort  encore  dans  l'avant  dernière  session  de  la  législature  ? 
Ce  serait  manquer  à  la  reconnaissance  de  ne  pas  ajouter  que  ce  bill, 
préparé  par  un  homme  de  cette  profession,  est  un  des  projets  de  loi 
les  plus  habilement  travaillés  que  l'on  ait  mis  sous  les  yeux  de  nos 
chambres  législatives.  Il  ne  pouvait  manquer  de  faire  honneur  à 
ceux  qui  l'ont  accueilli  comme  à  son  auteur.  Que  dire  de  ceux  qui 
l'ont  rejeté  ? 

Ce  n'est  pas  assez  ici  pour  certains  hommes  de  déuiiJ^rer  le  mérite, 
de  décourager  toute  espèce  de  talent,  de  tarir  par  là  même  toutes  les 
sources  de  l'émulation,  d'éteindre  le  flambeau  des  lumières,  de  tra- 
vailler à  faire  régner  l'ignorance  en  interdissant  l'éducation  ;  ils 
ajoutent  l'outrage  à  l'injustice  en  faisant  constamment  entendre  des 
plaintes  sur  la  lenteur  de  nos  progrèsquand  ils  paralysent  nos  efforts 
pour  améliorer  notre  situation  !  ils  nous  reprochent  l'aridité  d'un 
sol  que  le  vent  brûlant  de  leurs  erreurs  ot  de  leur8  passions  dessè- 
che et  frappe  de  stérilité. 

Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  que  cette  question  du 
douaire  fut  aussi  l'objet  d'une  profonde  investigation  de  la  part  de 
nos  législateurs. 


CHAPITRE  QUARANTE-SEPTIÈME 


Le  conseil  législatif  tient  une  enquête  sur  l'opportunité  d'établir  des  bureaux  d'enre- 
gistrement.—Rapport  du  comité  spécial.— Résumé  des  témoignages  enten- 
dus (1836). 


Depuis  vingt  cinq  ans  au  moins  (1810-1835),  la  province  était 
définitivement  partagée  en  deux  factions  :  le  parti  anglais  et  le 
parti  français.  Et  le  fossé  qui  séparait  les  deux  éléments  allait  do 
plus  en  plus  s'élargissant.  Aux  patriotes  canadiens  qui  se  plai- 
gnaient amèrement  et  sans  cesse  de  la  partialité  et  de  l'injustice 
criante  de  l'administration,  du  manque  de  contrôle  sur  les  finances 
et  la  liste  civile,  de  l'absence  totale  de  gouvernement  responsable, 
de  l'accaparement  des  places  par  des  nouveaux  déballés,des  vexations 
et  des  vols  commis  par  les  fonctionnaires,  les  Anglais  répondaient  en 
accusant  leurs  adversaires  de  paralyser  le  commerce  et  Texécution 
des  lois  pratiques  par  leurs  discussions  incessantes  et  bizantines.  Ils 
se  plaignaient  encore  de  l'ignorance  du  peuple  qui  se  laissait  guider 
par  des  démagogues  intéressés,  du  système  suranné  de  la  tenure 
féodale  et  de  la  triste  obligation  où  ils  étaient  de  se  voir  soumis  aux 
ioix  françaises. 

"  L'absence  d'une  loi  d'enregistrement  pour  les  actes  de  pro- 
priété, disaient  ils  aussi,  nous  empêche  de  nous  assurer  de  la  vali- 
dité des  transactions  foncières,  à  moins  de  recourir  à  des  procédures 
légales  dispendieuses,  et  encore  ces  procédures  ne  nous  mottent  pas 
à  l'abii  des  servitudes  ou  des  obligations  occultes  que  nous  n'avons 
aucun-  moyen  de  découvrir.  De  là,  la  difficulté  d'emprunter  de  l'ar- 
gent sur  hypothèque  et  les  ventes  fréquentes  de  propriétés  foncières. 
"  Les  profits  que  les  seigneurs  retirent  d'un  tel  état  de  choses 
sont  iniques,  et  l'on  comprend  facilement  l'intérêt  que  les  notaires 
et  les  avocats  français  ont  de  maintenir  ce  système  de  loi  qui  favo- 
rise les  poursuites  et  produit  des  honoraires  en  conséquence."  (1) 

(I)  Adresse  des  Anglais  et  Irlandais  loyaux  en  1834.  Voir  Christie,  t.  5,  p.  34. 
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Depuis  que  le  projet  de  loi  d'enregistrement  de  Vallièree  de  St- 
iRéal  avait  été  mis  de  côté  par  la  chambre  en  1827,  le  parti  anglais 
n'avait' pas  cessé  d'intriguer  pour  le  faire  revivre.  Et  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  la  grande  opposition  que  les  notaires  et  les  avocats 
eurentà  subir  de  1831  à  1836  lorsqu'ils  demandèrent  des  lois  orga- 
niques ne  provint  de  l'attitude  que  les  principaux  membres  de  ces 
professions  avaient  prise  contre  tout  système  d'enregistrement. 

En  1830,  1831  et  1834,  cependant,  les  partisans  de  l'enregistre- 
ment parvinrent  à  faire  établir  des  bureaux  dans  les  comtés  de 
Drummond,  Sherbrooke,  Shefford,Missi8quoi,  Beauharnois,  Mégan- 
tic  et  Outaouais  et  pour  les  terres  tenues  en  franc  et  commun  soc- 
cage  dans  les  comtés  des  Deux  Montagnes  et  de  l'Acadie  (1). 

En  1835,  (2)  MM.  Gugy  et  Power  présentèrent  à  la  chambre 
des  requêtes  des  citoyens  de  Montréal  et  de  Québec  en  faveur  de 
l'établissement  des  bureaux  d'enregistrement  dans  chaque  comté  de 
la  province.  Ces  requêtes  étaient  signées  par  un  millier  de  person- 
nes. M.  Gfugy  observa  qu'en  France,  où  il  n'y  avait  pas  de  tels 
bureaux,  la  loi  infligeait  une  punition  sévère  à  ceux  qui  se  ren- 
daient coupables  de  fraude,  mais,  en  Canada,  depuis  la  conquête, 
rien  de  tel  n'existait.  Si  la  Chambre  n'accueille  pas  favorablement 
la  demande  des  pétionnaires,  ajouta  t-il,  j'introduirai  un  bill  infli- 
geant punition  jiour  fraudes  commises  sous  ce  rapport. 

M.  Morin,  tout  en  admettant  qu'il  pouvait  être  nécessaire  de 
faire  quelques  modifications  aux  lois  en  force  au  sujet  des  hypothè- 
ques sur  les  biens  immeubles,  déclara  alors  que  l'introduction  de 
cette  institution  étrangère  ne  pouvait  qu'être  nuisible  au  pays. 

Un  comité  spécial  qui  fut  formé  pour  prendre  ces  requêtes  en 
considération  n'aboutit  à  aucun  résultat. 

La  Minerve  du  22  octobre  1835  disait  : 

"  La  Gazette  de  Québec  publie  un  Projet  de  Requête  à  la  légis- 
lature pour  demander  l'établissement,  de  bureaux  d'enregistrement 
dans  les  deux  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  au  moins  si  on  ne 
peut  l'obtenir  pour  toute  la  province. 


(i)  lo-ii,  Geo.  IV,  c.  8  ;  I,  Guillaume  IV,  ch.  3  ;  4,  Guillaume  IV,  c.  5. 

(2)  Séances  du  20  novembre  et  du  2  décembre  1835.  La  requête  des  citoyens 
de  Montréal  est  reproduite  dans  Christie,  t.  5,  p.  249,  on  y  invoque  les  mêmes  rai- 
sons que  dans  celle  de  1834. 
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*'  L'établissement  de  bureaux  d'enregistrement  est  inutile,  sur- 
rérogatoire,  maintenant,  pour  garantir  l'acquéreur  honnête  contre 
la  fraude,  car  en  poursuivant  une  ratification  devant  une  cour  do 
justice,  on  se  met  à  l'abri  de  toute  hypothèque  dont  une  propriété 
peut  avoir  été  grevée,  à  l'exception  seulement  de  certaines  responsa- 
bilités légales,  droits  de  substitution  et  droits  des  femmes  pendant 
le  mariage,  et  ces  charges,  les  bureaux  d'enregistrement  ne  sau- 
raient y  remédier  sans  bouleverser  le  système  entier  de  nos  lois.  Joi- 
gnons à  cela  que  les  bureaux  d'enregistrement  imposeront  une 
charge  pesante  et  incommode  sur  les  propriétaires,et  créée  pour  l'in- 
térêt ou  plutôt  la  simple  satisfaction  de  quelques  acheteurs,  pour 
leur  épargner  la  peine  de  prendre  des  informations,  on  va  exposer 
aux  yeux  du  public  tous  les  secrets  des  familles,  l'état  des  affaires 
de  chaque  individu. 

"  Ces  considérations  et  quelques  autres  non  moins  graves,  ont 
fait  rejeter  jusqu'à  présent  dans  les  anciens  établissements  la  mesure 
des  bureaux  d'enregistrement.  La  législature  cependant  en  a  accordé 
aux  nouveaux  comtés  qui  en  ont  demandé,  où  il  parait  <iue  la 
mesure  ne  rencontre  pas  les  mêmes  obstacles  ni  ne  présente  les 
mêmes  désavantages." 

Quelque  temps  après  (1),  le  même  journal  reproduisait  le  dis- 
cours que  M.  Berthelot  avait  prononcé  en  1827  contre  un  projet  de 
loi  denregistrement. 

Pendant  que  la  chambre  d'assemblée  temporisait,  le  conseil 
législatif  s'occupait  sérieusement  delà  question.  Comme  il  avait 
reçu,  lui  aussi,  les  pétitions  des  habitants  do  Montréal  et  de  Québec, 
il  résolut  de  former  un  comité  spécial  d'enquête  (2). 

Afin  de  faciliter  son  travail,  ce  comité  envoya,  dans  une  eireu- 
laire,  à  un  grand  nombre  de  personnes  dont  les  connaissances  et 
rexp'crience  étaient  regardées  comme  utiles,  une  série  de  questions 
relatives  à  la  mesure  générale  et  aux  matières  de  détail  qui  y  avaient 


(1)7  décembre  183:;. 

(2)  6    Guil.  IV,  Appendice  Y.  Journaux  du  Conseil  ^^    1836. -Voir  les  débats 
qui  euren't  lieu  à  ce  propos  le  7  et  13  janvier  1836,  dans  les  journaux  de  l'époque. 
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rapport.     Plus  de  soixante  personnes,  tant  des  professions  libérales 
que  du  haut  commerce,  répondirent  à.  cet  appel  (1). 

.  Le  rapport  qui  fut  soumis  au  conseil  par  le  comité  spécial,  le 
16  février  1836,  donne  un  bon  résumé  des  témoignages  entendus. 

"  Votre  comité  dit-il,  ne  croyant  pas  nécessaire  d'entrer  dans 
un  long  raisonnement,  sur  un  sujet  dont  la  détermination  dépend 
priricipalement  des  conclusions  à  tirer  des  faits,  demande  qu'il  soit 
permis  de  dire  généralement,  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
prévenir  la  fraude,  exposer  la  supercherie  et  rendre  les  transactions 
journalières  entre  deux  individus  sûres  et  certaines,  est  un  objet  de 
la  plus  grande  importance. 

"  Votre  comité,  considère  que  l'introduction  d'un  capital  étran- 
ger dans  un  pays  nouveau,  dont  la  principal  richesse  consiste  dans 
ses  productions  d'agriculture  et  naturelles,  doit  contribuer  essen- 
tiellement à  sa  prospérité  générale,  en  encourageant  et  mettant  en 
activité  l'énergie  de  ses  habitants,  et  étendant  leurs  moyens  d'amé- 
liorer non  seulement  les  terres  en  culture,  mais  aussi  les  parties 
incultes  du  pays,  et  que  les  avantages  à  retirer  de  son  introduction 
seront  considérablement  augmentés,  en  ce  que  l'on  aura  en  même 
temps  les  moyens  de  le  retenir  dans  le  pays. 

''  Les  résultats  généraux  de  l'agriculture  et  du  commerce  sont 
tellement  confondus  et  liés  ensemble  que  les  facilités  qui  sont  éten- 
dues à  lun  se  répandent  sur  l'autre,  tandis  que  la. dépression  a,  de 
la  même  manière,  une  influence  égale  sur  les  deux. 

"  Si  donc  il  était  possible  de  faire  contribuer  les  propriétés  fon- 
cières à  l'avancement  de  ces  intérêts  généraux,  et  si  l'introduction 
d'un  capital  étranger  pouvait  promouvoir  cet  objet  désirable,  il 
devient  évidemment  expédient  de  rendre  leur  transport  d'une  main 
à  une  autre  sûr,  prompt  et  économique.  A  cette  fin  il  est  nécessaire, 


(i)  James  Holmes,  H.  Hughes,  Jos.-Perreault,  Edward  Burroughs,  S.  Gérard, 
J.-D.Gibb,  II.  Heney,  J.  Neilson,  Edouard  Glackmeyer,  notaire,  Noah  Freer,  L. 
McPherson,  notaire,  J.-H.  Lambe,  J.  McCord,  A  Simpson,  J.  Routh,  B.  Wagner, 
A.  Paterson,  J.  Molson,  Chandler,  Patton,  G.  Pemberton,  Castle,  J.  Fraser,  John 
Frothingham,  T.-S.  Brown,  W.  Gule,  W.  Walker,  W.  Sheppard,  L.  Guillet,  notaire, 
T.  Boutillier,  P. -A.  de  Gaspé,  (}.  Marchand,  G.  Boisseau,  W.  Bercsy,  E.  Mayrand, 
E.  Desbarats,  George  Black,  P.  Vezina,  Cressé,  de  Bellefeuille,  H.  Mount,  H.  de 
Rouville,  W.-C.  Coffin,  P.-L.  Letourneau,  Turton  Penn,  D.-B.  Papineau,  E.-M. 
Leprohon,  H.  Griffin,  William  Badgley,  T.-C.  Aylwin,  l'hon.  Primrose,  G.-D.  La- 
croix, C.-E.  Casgrain,  A.  Dionne,  W.-H  Ryland. 
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que  les  documens  écrits  sur  lesquels  les  titres  aux  terres  dans  toute 
communauté  civilisée  sont  fondés,  et  que  recherche  le  capitaliste 
pour  sa  propre  sûreté,  ainsi  que  la  preuve  du  droit  du  détenteur  en 
sus  du  fait  de  sa  possession,  ne  devraient  pas  être  sujets  à  être  frus- 
trés, soit  parce  que  d'autres  documens  seront  cachés,  ou  par  l'im- 
possibilité de  se  procurer  toute  l'information  nécessaire  pour  cons- 
tater la  validité  du  titre,  et  que  la  propriété  est  sans  aucune  charge, 
tacite  ou  conventionnelle. — Il  s'ensuit  aussi  qu'il  faudrait  donner 
les  moyens  par  une  loi,  de  protéger  les  capitalistes  contre  les  effets 
4e  tous  documens  qui,  faute  de  pouvoir  avoir  recours  à  tels  moy- 
ens, ne  sont  pas  parvenus  à  leur  connaissance. 

"  Yolre  comité  croit  que  l'établissement  de  bureaux  dans  les 
parties  seigneuriales  de  la  province,  pour  l'enregistrement  des  titres 
de  terres  et  des  hypothèques  doat  elles  sont  grevées  est  le  seul 
moyen  efficace  d'obtenir  les  objets  sus-mentionnés,  et  de  remédier 
aux  maux  dont  se  plaignent  les  pétitionnaires  ;  mais  il  sent  aussi 
que  cet  établissement  serait  environné  de  difficultés,  s'il  n'est  pourvu 
à  des  modifications  préalables  dans  certains  cas  de  la  loi  existante, 
relativement  aux  biens  immeubles,  qui  lèveraient  jusqu'à  un  cer- 
tain point  les  obstacles  à  la  mesure  générale,  sans  préjudicier  aux 
intérêts  qui  existent,  ou  créer  une  innovation  trop  soudaine  dans 
un  système  de  jurisprudence  établi  depuis  longtems. 

"  Même  si  l'introduction  de  ces  modifications  produisait  plus 
d'inconvéniens,  ou  s'il  en  résultait  de  plus  grandes  difficultés,  ce 
que  votre  comité  n'a  aucun  juste  sujet  de  prévoir,  il  croit  encore 
que  les  inconvéniens  et  les  difficultés  seront  considérablement  con- 
trebalancés par  les  avantages  qui  résulteront  du  changement. 

*'  Il  est  généralement  admis  que  sous  le  système  actuel  de  la 
loi  existante,  il. est  impossible  de  constater  si  aucune  propriété  fon- 
cière dans  les  parties  seigneuriales  de  la  province  est  grevée  d'une 
hypothèque,  ni  jusqu'à  quel  point  elle  peut  l'être,  et  que  les  seuls 
moyens  à  la  disposition  des  personnes  qui  désirent  acheter  des  biens 
fonds,  ou  prêter  de  l'argent  sur  iceux,  sont  :  1°.  L'intégrité  ou  l'hon- 
neur de  celui  qui  vend  ou  emprunte.  2°  La  renommée  générale  sur 
ses  biens  ou  sa  propriété.  3°  En  procédant  à  un  décret  pour  obtenir 
un  titre  du  shérif,  par  une  action  en  loi  ;  et  enfin  en  obtenant  un 
jugement  de  confirmation  de  titre  sous  l'acte  pour  l'extinction  plus 
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efficace  des  hypothèques  secrètes.  On  ne  peut  pas  évidemment  se 
fier  aux  deux  premiers  moyens,  d'après  les  exemples  nombreux  de 
fraudes  ef,  de  pertes  ruineuses  énumérées  dans  les  témoignages  pro- 
duits à  votre  comité,  et  les  deux  derniers  sont  aussi  également  inef- 
ficaces à  remédier  à  l'opération  du  douaire,  mal  qui  a  produit  des 
pertes  sérieuses,  et  qui  etst  généralement  regardé  comme  ayant  la 
plus  grande  étendue.  Le  délai  et  les  dépenses  de  ces  deux  mesures 
sont  si  considérables  qu'on  y  a  recours  que  lorsque  les  biens  fonds 
sont  d'une  valeur  considérable,  et  il  est  établi  que  même  ces  moyens 
limités  de  protection  ne  sont  pas  partagés  par  les  habitans  descam- 
gnes,  en  conséquence  de  l'opération  des  causes  ci-dessus.  Les  maux 
du  système  actuel  sont  de  plus  amplement  prouvés  par  les  nombreu- 
ses actions  hypothécaires  qui  sont  constamment  intentées  contre  les 
possesseurs  des  biens  fonds  immeubles,  qui  ignoraient  entièrement 
l'existence  d'hypothèque  jusqu'à  ce  que  l'action  eut  été  instituée 
contre  eux. 

"  Il  s'en  suit  que  le  recours  à  l'acte  pour  obtenir  un  jugement 
de  confirmation  ou  à  une  action  en  loi  pour  uu  décret,  n'est  qu'en 
partie  efficace  dans  gon  opération,  limité  en  pratique  aux  biens 
immeubles  d'une  valeur  considérable,  n'est  pas  à  la  portée  des  habi- 
tans des  campagnes,  ne  purge  pas  les  biens  immeubles  du  plus  grand 
mal  produit  par  le  système  actuel,  et  assujettit  à  de  grandes  dépen- 
ses et  à  une  perte  de  tems  considérable. 

*'  Les  recherches  et  enquêtes  qui  se  font  avant  de  placer  son 
argent,  en  le  prêtant  ou  en  achetant,  ne  constatent  pas  d'une  manière 
satisfaisante  la  sûreté  du  titre,  ni  que  les  biens  immeubles  en  ques- 
tion sont  sans  aucune  hypothèque,  parce  que  la  prudence  ne  peut 
pas  se  mettre  à  l'abri  des  représentations  dont  il  est  alors  impossible 
de  découvrir  la  fausseté.  Il  est  de  plus  dit,  qu'en  conséquence  des 
dépenses  et  des  délais  qui  accompagnent  ces  recherches,  elles  sont 
généralement  négligées  par  les  paysans  à  leur  propre  ruine  et  à  celle 
de  leurs  familles  en  plusieurs  occasions,  et  que  non  seulement  l'on 
met  des  obstacles  aux  transports  de  biens  fonds,  mais  que  très  sou- 
vent on  empêche  qu'ils  n'aient  lieu. 

"  Par  l'établic^sement  du  bureau  d'enregistrement,  l'on  aura  les 
moyens  de  parvenir  à  la  connaissance  de  toutes  hypothèques  sur  les 
biens  fonds,  et  l'on  empêchera  d'avoir  recours  à  la  fraude  ;  en  éta- 
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blissant  un  mode  sûr  prompt  et  économique  de  transports  au  lieu 
du  système  actuel  embarassant  et  dispendieux,  on  attirerait  des 
capitaux  dans  le  pays,  et  on  les  y  garderait,  les  biens  fonds  à  pré- 
sent si  dépréciés  augmenteraient  de  valeur,  et  en  même  tems  les 
plus  grands  intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerce  seraient  pro- 
mus, et  le  bien  être  général  augmenterait. 

"  Les  découvertes  que  l'on  serait  à  même  de  faire,  au  moyen  de 
ces  bureaux,  Hont  regardées  par  les  témoignages  en  général  comme 
des  plus  à  désirer,  tandis  que  les  désavantages  ne  seraient  que  d'une 
durée lemporaire,n'auraient  effet  que  dans  des  cas  particulier8,et  n'af- 
fecteraient que  les  personnes  frauduleuses  et  mal  honnêtes.  Que  quoi- 
que dans  quelques  cas  ils  causeraient  des  chagrins  et  des  mortifica- 
tions, le  bien  général  qui  en  résulterait  est  d'une  importance  bien 
supérieure  à  ces  considérations,  et  que  les  craintes  que  l'on  éprouve 
d'exposer  inutilement  des  individus,  sont  mal  fondées  et  futiles  ; 
car  il  est  prouvé  par  les  registres  des  comtés  où  le  système  d'enre- 
gistrement a  lieu,  que  quoique  peu  de  transactions  d'aucune  valeur 
se  fassent  dans  les  comtés  sans  avoir  recours  aux  livres  d'enregistre- 
ment, il  n'y  a  aucun  cas  depuis  l'établissement  de  ces  bureaux  où 
l'on  ait  exigé  de  déclarer  les  hypothèques  ou  charges,  si  ce  n'est 
dans  des  cas  de  vente  ou  de  prêt.  Ils  disent  aussi  que  ceux  qui  ont 
occasion  de  prendre  avantage  de  l'enregistrement  éprouvent  une 
satisfaction  grande  et  générale,  que  les  biens  fonds  dans  tous  les 
comtés  ont  considérablement  augmenté  de  valeur,  que  les  transac- 
tions s'y  font  avec  la  plus  grande  facilité,  ses  dépenses  sont  médio- 
cres, et  qu'ils  n'éprouvent  aucun  délai. 

"  Il  est  de  plus  avancé  que  les  avantages  partiels  qui  résultent 
de  la  nécessité  actuelle  de  l'enregistrement  public  dans  les  différons 
bureaux  de  protonotaires,  des  testamens,  donations  et  autres  instru- 
ments légaux  portant  substitutions,  démontrent  qu'il  ne  peut  résul- 
ter aucun  inconvénient  ni  aucun  mal  de  ces  déclarations. 

"  Il  est  dit  généralement  dans  les  témoignages,  et  il  doit  être 
évident  que  pour  ces  raisons  les  propriétés  foncières  en  général  ont 
été  l'objet  de  80upçons,soit  qu'elles  fussent  grevées  d'hypothèques  ou 
non,  par  la  difficulté  de  constater  l'existence  de  ce  fait,  et  plusieurs 
cas  sont  mentionnés  dans  les  témoignages  de  l'impoesibilité  défaire 
des  emprunts  sur  des  biens  immeubles  nullement  grevés  d'hypothé- 
ques. 


564  HISTOIRE    DU 

"  Ceux  qui  par  leurs  connaissances  personnelles  et  leur  expé- 
rience sont  les  plus  propres  à  juger,  sont  généralement  d'opinion 
que  la  différence  d'habitudes,  de  manière,  dô  langage  et  des  lois  des 
habitans  du  Bas-Canada,  ont  seulement  en  partie  l'effet  d'engager 
les  émigrés  à  préférer  de  s'établir  dans  le  Haut  Canada  et  les  Etats- 
Unis,  et  que  cette  préfcience  marquée  vient  principalement  du 
défaut  de  sûreté  pour  placer  leurs  fonds  dans  ce  pays  et  des  délais 
et  des  dépenses  qu'il  faut  subir  même  pour  obtenir  la  simple  protec- 
tion que  donne  un  décret  ou  un  jugement  de  confirmation. 

"  Les  témoignages  insistent  fortement  sur  les  avantages  qui 
résulteraient  si  l'on  rendait  toutes  les  hypothèques  spéciales,  si  l'on 
abolissait  le  douaire  coutumier,  et  si  l'on  particularisait  les  droits 
matrimoniaux  de  toute  espèce  quelconque.  Le  droit  coutumier  a 
été  la  source  qui  a  produit  une  grande  partie  des  maux  dont  on  se 
plaint,  et  quoiqu'il  puisse  avoir  été  établi  dans  l'intention  d'assurer 
une  provision  pour  la  veuve  et  les  orphelins,  il  sera  évident  par  les 
témoignages,  que  sa  congervation  est  inapplicable  à  la  condition 
actuelle  de  la  province. 

"  Les  maux  du  système  actuel  relativement  aux  tuteurs  et  cura- 
teurs sont  aussi  démontré8,et  le  remède  proposé  consiste  à  exiger  une 
caution  spécifique  que  les  deux  donneront. 

"  Voire  comité  a  ainsi  exposé  à  votre  honorable  chambre  la 
substance  des  témoignages  qu'il  a  reçus.  Il  a  au-^si  démontré  les 
maux  résultans  de  l'existence  des  hypothèques  générales  et  spécia- 
les, la  préférence  qui  est  si  souvent  donnée  à  la  fraude  et  à  la  super- 
cherie, sur  l'honnêteté  et  l'intégrité,  les  cas  où  des  terres  entre  les 
mains  de  l'acheteur  de  bonne  foi  fciont  sujettes  à  être  grevées  l'hypo- 
thèques tacites  et  conventionnelles  dont  il  n'a  jamais  eu  connais- 
sance. Que  ces  maux  environnent  de  hazards  et  de  difficultés  les 
plus  grandes,  toutes  iransanctions  de  vente  et  de  prêt  relatives  aux 
biens  immeubles,  et  que  les  seuls  moyens  légaux  de  redressement, 
le  décret  et  le  jugement  de  confirmation  de  titre,  en  conséquence  des 
grandes  dépenses  et  des  délais  inévitables  dans  les  deux  cas,  ne  sont 
pas  généralement  employés,  et  ne  donnent  qu'une  sûreté  partielle. 

*'  Votre  comité  sent  les  avantages  qui  résulteraient  de  l'éta- 
blissement de  bureaux  d'enregistrement  dans  les  parties  seigneuria- 
les de  la  province,  mais  à  présent  il  est  seulement  disposé  à  commen- 
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cer  pour  leur  introduction,  par  éloigner  les  obstacles  qui  pourront 
se  rencontrer,  en  faisant  telles  modifications  et  changemens  dans  la 
loi  qui  sont  plus  propres  à  obtenir  l'objet  désiré,  nommément  :  1° 
En  rendant  toutes  les  hypothèques  spéciales.  2°  En  abolissant  entiè- 
rement le  douaire  coutumier,  et  en  établissant  que  tous  les  droits 
matrimoniaux  de  quelques  nature  quelconque  seront  spéciaux  et 
particularisés.  3°  En  exigeant  que  toutes  réclamations  par  privi- 
lège ou  hypothèque,  en  vertu  d'aucun  titre  ou  d'aucune  autre 
manière  quelconque,  y  compris  le  douaire,  sur  des  biens  fonds  aver- 
tis en  vente  par  le  shérif,  en  vertu  d'un  writ  d'exécution,  ou  aver- 
tis pour  un  jugement  de  confirmation  de  titre,  seront  faites  par 
opposition  dans  le  tems  actuellement  limité  par  la  loi  dans  tels  cas. 
4°  En  ne  permettant  pas  qu'aucune  hypothèque  ou  charge  soit 
créé  par  acte  ou  instrument  par  écrit,  à  moins  qu'il  n'ait  été  exé- 
cuté pur  un  notaire  résidant  dans  le  comté  dans  lequel  les  biens 
immeubles  que  l'on  a  dessein  d'hypothéquer  seront  situés  ;  et  enfin 
en  exigeant  que  les  notaires  fournii-sent  des  états  certifiés  des  hypo- 
thèques sur  la  demande  légale  qui  leur  en  sera  faite  à  cette  fin. 

"  C'est  pourquoi  votre  comité  soumet  la  convenance  d'intro- 
duire un  bill  dans  votre  honorable  chambre,  qui  pourvoit  aux  modi- 
fications de  la  loi  telle  que  suggérées  ci-dessus,  qui,  si  la  législature 
les  accepte,  prépareront  la  voie  à  l'admission  d'une  mesure  générale 
d'enregistrement,  lorsqu'il  sera  jugé  expédient  de  l'introçluire. 

"  Pour  ce  qui  est  de  l'autre  référence  faite  à  votre  comité,  la 
mesure  recommandée  dans  le  présent  rapport,embrassera  la  demande 

contenue  en  la  requête  de  certains  habitans  de  Québec,  en  autant 
qu'il  est  à  présent  jugé  expédient  d'aller  en  avant  pour  obtenir  une 
application  plus  limitée  du  système d•enregi^trement  demandé  dans 

ce  moment. 

Le  tout  néanmoins  humblement  soumis, 

(Signé),  G-.  MoFFATT,  Président. 

Chambre  des  comités,  16e  février  1836. 

Yoici  la  série  des  questions  qui  avaient  été  soumises  par  le 
comité  spécial  du  conseil  législatif  : 

1  Est-il  possible,  dans  l'état  actuel  de  la  loi  en  cette  province, 
relativement  aux  hypothèques  sur  les  propriétés  réelles  dans  les 
seigneuries,  d'être  certain  qu'une  propriété  n'est  pas  grevée  d'hypo- 
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qu68  ou  de  charges,  ou  jusqu'à   quel  montant  elle  est  ainsi  grevée  ? 

2.  Y  a-t-il  aucuns  et  quels  sont  les  moyens  de  découvrir  qu'un 
instrument  qui  affecte  un  titre  ou  qui  créé  ou  produit  un  hypothè- 
que sur  une  propriété  a  été  produit  ou  est  connu  aux  acheteurs  ou 
personnes  ayant  l'intention  de  prêter  de  l'argent  au  moyen  d'une 
hypothèque  sur  des  propriétés  ? 

3.  Avez-vons  eu  connaissance  de  cas  où  des  individus  ayant 
acheté  des  propriétés  ou  prêté  de  l'argent  sur  icelles,  ayent  été 
assujettis  à  des  pertes  ou  aient  risqué  de  faire  des  pertes,  ou  ayent 
été  privés  de  telles  propriétés  ou  de  leurs  hypothèques  sur  icelles, 
par  la  découverte  d'hypothèques  ou  de  charges  antérieures  qui  ne 
leur  avaient  pas  été  révélées  par  les  vendeurs  ou  les  débiteurs,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  découvrir  au  tems  auquel  ils  avaient  acheté 
telle  propriété,  ou  prêté  de  l'argent  au  moyen  d'une  hypothèque 
sur  icelle  ? 

4.  N'y  at-il  pas  plusieurs  actions  hypothécaires  intentées  dans 
chaque  terme  supérieur  de  la  cour  du  Banc  du  Eoi  de  cette  pro- 
vince, et  dans  la  plus  grande  partie  de  telles  actions  les  défendeurs 
n'ignorent-ils  pas  les  hypothèques,  que  l'objet  de  telles  actions  est 
de  forclore  ? 

5.  La  pratique  dans  plusieurs  cas,  n'est-elle  pas  d'avoir  recours 
à  l'acte  qui  pourvoit  à  l'extinction  d'hypothèques  ou  de  charges 
secrètes  sur  des  terres,  ou  d'adopter  d'autres  moyens  et  d'encourir 
des  dépenses  considérables  pour  se  mettre  à  l'abri  des  hypothèques 
ou  charges  secrètes  ou  cachées  ? 

6.  Ne  se  fait-il  pas  des  recherches,  enquêtes  et  perquisitions 
nombreuses  de  titres  et  d'arrangemens  de  famille  avant  aucun 
achat  ou  hypothèque,  pour  constater  autant  que  possible  que  le 
litre  est  sûr  et  exempt  de  toute  charge  ? 

7.  Quelles  sont  les  dépenses  à  encourir  pour  obtenir  une  con- 
firmation de  titre  sous  l'acte  de  la  9e.  Geo.  lY.  chapitre  20,  pour 
pourvoir  plus  efficacement  à  l'extinction  des  charges  secrètes  sur 
les  terres,  et  l'espace  de  temps  dans  lequel  le  jugement  de  la  cour 
est  ordinairement  obtenu  ? 

8.  Un  registre  dans  les  comtés  faisant  voir  à  l'égard  des  terres 
dans  le  comté,  quelles  hypothèques,  charges  ou  autres  transports 
ont  été  payés  ou  annuités,  ne  donnerait-il  pas  un  moyen  de  mettre 
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à  l'abri  des  risques  que  courent  les  acheteurs  ou  ceux  qui  ont  des 
hypothèques,  en  ce  que  telles  charges  sont  cachées  ?  Donnez  les 
raisons  sur  lesquelles  est  fondée  votre  opinion  pour  l'affirmative  ou 
la  négative  de  cette  question  ? 

6-  L'opération  d'un  tel  registre  ne  contribuerait-il  pas  considé- 
rablement à  empêcher  ou  prévenir  de  semblables  fraudes  résultant 
de  ce  que  telles  hypothèques  ou  charges  demeurent  cachées  ?  Don- 
nez les  raisons  sur  lesquelles  vous  fondez  votre  opinion  pour  l'affir- 
mative ou  la  négative  ? 

10.  Un  pareil  registre  ne  contribuerait  il  pas  efficacement  à 
diminuer  le  lems  et  les  dépenses  nécessaires  pour  obtenir  un  titre 
sûr  en  achetant  des  propriétés  ainsi  qu'en  prêtant  de  l'argent  hypo- 
théqué sur  ieelles  ? 

11.  Croyez-vous  que  la  découverte  qu'un  tel  registre  donnerait 
les  moyens  de  faire  d'hypothèques  et  d'autres  charges,  causerait 
plus  de  mal  que  de  bien  ?  Donnez  ks  raieons  et  les  faits  particu- 
liers sur  lesquels  vous  fondez  votre  opinion  pour  l'affirmative  ou  la 
négative  sur  cette  question  ? 

12.  Pensez  vous  que  la  découverte  par  tel  registre,  d'arrange- 
mens  et  accords  de  famille,  produirait  plus  de  mal  que  de  bien  ? 
Donnez  vos  raisons  de  votre  opinion  dann  la  négative  ou  l'affirma- 
tive sur  cette  question,  avec  tous  les  faits  particuliers  sur  lesque^s 
vous  fondez  cette  opinion  ? 

13.  Avez- vous  eu  corn^aissance  d'aucuns  inconvéniens,  ou  n'avez - 
vous  pas  au  contraire  eu  occasion  de  savoir  qu'il  est  résulté  des 
avantages  par  la  facilité  que  procurait  la  nécessité  d'enregistrer  les 
testamens,  donations  et  autres  instrumens,  en  constatant  les  dispo- 
sitions des  propriétés  réelles  ou  hypothèques  sur  ieelles  ?  Donnez 
vos  raisons  d'une  opinion  affirmative  ou  négative  sur  cette  question 
avec  tous  les  faits  particuliers  sur  lesquels  vous  fondez  cette  opinion. 

15.  De  semblables  registres  ne  seraient  ils  pas  avantageux  en 
ce  qu'ils  mettraient  les  créanciers  à  même  de  constater  les  vraies 
circonstances  des  propriétés  réelles  de  leurs  débiteurs  ? 

15.  Est  il  jamais  arrivé  à  votre  connaissance  que  des  individus 
n'aient  pu  obtenir  de  l'argent  sur  la  sûreté  de  leurs  propriétés  réel- 
les, quoiqu'elles  ne  fussent  pas  hypothéquées  ou  qu'elles  ne  le  fussent 
qu'en  partie,  vu  l'impossibilité  de  procurer  aux  personnes  qui  autre- 
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ment  auraient  été  disposées  à  prêter  leur  argent  que  telle  propriété 
n'était  pas  hypothéquée  ou  ne  l'était  qu'en  partie  ? 

16.  L'établissement,  dans  les  seigneuries,  de  bureaux  d'enregis- 
trement favoriserait-il  le  commerce  aux  dépens  de  l'agriculture,  ou 
ne  contribueràit-il  pas  à  la  prospérité  des  deux  ? 

17.  N'êtes  vous  pas  d'opinion  que  les  supercheries  et  fraudes 
auxquelles  la  difficulté  de  découvrir  les  hypothèques  et  autres  char- 
ges, donnent  lieu,  et  le  délai  qui  s'en  suit  pour  obtenir  une  confir- 
mation de  titres,  empêchent  les  émigrés  du  Eoyaume-Uni  de  s'éta- 
blir en  plus  grand  nombre  dans  les  seigneuries,  et  les  engagent  à 
donner  la  préférence  au  Haut  Canada  et  aux  Etats-Unis,  où  des 
bureaux  d'enregistrement  sont  universellement  établis  ? 

18.  Eésulterait-il  plus  de  bien  que  de  mal  s'il  était  pourvu  par 
une  loi,  qu'à  l'avenir  les  hypothèques  seront  spéciales  et  non  géné- 
rales ? 

19.  Eet-il  à  propos  de  retenir  le  douaire  coutumier  ou  de  l'abo- 
lir, et  de  statuer  par  une  loi,  qu'à  l'avenir  tous  droits  de  douaire 
seront  particularisés  et  appliqués  d'une  manière  spéciale  ? 

20.  Avez  vous  eu  connaissance  de  cas  où  des  biens  confiés  à  la 
manutention  de  tuteurs  ou  de  curateurs  élus  en  conformité  aux  loix 
existantes,  aient  été  gérés  ou  dissipés  d'une  manière  frauduleuse  et 
qu'il  en  soit  résulté  des  pertes  aux  personnes  pour  la  conservation 
du  bien  desquelles  telles  nominations  avaient  eu  lieu  ? 

21.  Pourrait-on  parvenir  d'une  manière  plus  efficace  à  obtenir 
le  but  que  la  loi  a  en  vue,  si  l'on  exigeait  des  tuteurs  et  curateurs 
de  donner  caution  spéciale  par  eux-mêmes  ou  des  cautions  au  mon- 
tant requis  par  le  juge  ? 

22.  Ne  résulterait-il  pas  un  bien  public  et  les  transactions  en 
propriété  réelles  ne  seraient  elle  pas  rendues  plus  faciles,  si  les  juge- 
mens  rendus  dans  les  différens  districts,  et  les  actes  ministériels  des 
juges  en  vertu  desquels  des  hj^pothèques  ou  charges  sur  des  proprié- 
tés réelles  sont  créées  par  l'opération  do  la  loi,  devaient  être  enre- 
gistrés sans  délai  dans  le  bureau  du  protonotaire  du  district  de 
Québec  ? 

Règle  générale,Ies  témoins  canadiens  français,tout  en  admettant 
la  nécessité  d'opérer  un  changement  dans  les  lois  hypothécaires,  se 
montrèrent  défavorables  à  l'établissement  des  bureaux  d'enregis- 
trement. 
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M.  Louis  Guillet,  notaire  à  Batiscan, écrivait  le  29  janvier  1836, 
à  M.  C.  de  Léry,  secrétaire  du  comité  : 

Monsieur, 

J'ai  eu  rhonneur  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m'avez  adres- 
sée par  ordre  d'un  comité  de  l'honorable  conseil  législatif,  avec 
diverses  questions  sur  la  natt)re  de  la  loi  qui  a  rapport  aux  hj'po- 
thèques.  Et  en  réponse  sans  entrer  dans  les  détails,  je  soumettrai 
à  l'honorable  comité,  comme  mon  opinion,  que  les  bureaux  d'enre- 
gistrement ne  sont  point  nécessaires  et  qu'ils  seront  plus  gênant 
qu'utile  aux  habitants  des  campagnes  Qu'il  me  parait  qu'il  serait 
seulement  utile  que  les  actes  devant  notaires,  créant  des  hypothè- 
ques fussent  considérés  actes  publics  et  le  notaire  obligé  d'en  don- 
ner communication  à  qui  le  demandera.  Que  l'hypothèque  spéciale 
devrait  être  préférée  à  la  générale  ou  bien  supprimer  entièrement 
les  hypothèques  générales  et  entin  que  le  douaire  coutumier  soit 
abolie  en  autant  qu'il  e^t  donné  par  la  loi  ,  mais  le  laisser  subsister 
lorsque  les  contrats  jugeront  à  propos  de  le  stipuler. 
Je  suis  avec  respect  et  considération. 
Monsieur, 
Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

(Signé),  L.  GUILLET,  N.  P. 

S'il  s'agissait  de  donner  un  code  de  lois  à  un  pays  nouveau,  qui 
n'en  aurait  aucun,  écrivait  M.  P.  L.  Letourneau,  peut  être  devrait- 
on  y  introduire  de  suite  des  bureaux  d'enregistrement  ;  pourtant  il 
y  aurait  encore  du  doute  à  le  faire. 

»  Suivant  mon  humble  opinion  les  lois  contre  le  stelhonat  sont 
en  force  dans  ce  pays,  et  sont  suffisantes  à  mon  avis  pour  remédier 
aux  maux  auxquels  on  prétend  obvier  par  les  bureaux  d'enregistré- 
ment  Si  je  suis  dans  l'erreur  (erreur,  partagée  par  les  premiers 
iurisconsultes  du  pays),  et  que  ces  lois  ne  soient  plus  en  force,  pour- 
quoi ne  pas  les  rétablir.  Dans  mon  humble  opinion  le  pays  n  est 
Is  préparé  à  recevoir  un  pareil  changement,  en  supposant  qu  il  soit 
bon  r  Parceque  dans  un  pays  nouveau  comme  le  notre,  ou  les 
propriétés  ont  peu  de  valeur,  et  vu  que  l'argent  est  rare,  tout  serait 
T^lge  du  riche,  du  spéculateur,  et  par  conséquent  du  plus 
petHnombre,  et  contre  le  pauvre  et  le  plus  grand  nombre  dont  le 
p  us  g'aod  bien  doit  être  de  conserver  aussi  longtemps  que  possible 


570  HISTOIRE    DU 

l'héritage  de  ses  pères.  A  la  vérité  les  biens  auraient  plus  de  valeur, 
mais  personne  n'en  serait  plus  riche  ;  on  n'est  riche  que  parceque 
l'on  possède  plus  que  les  autres,  plus  que  son  voiwin  &c.  Que  toutes 
les  terres  du  pays  valent  de  même  25,  50  par  cent  de  plus  qu'au- 
jourd'hui, qui  en  sera  plus  richp  ?  Personne.  2°  Parce  que  tant  que 
les  places  ne  seront  pas  données  par  le  peuple,  au  moyen  de  l'élec- 
tion, il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  choix  seront  comme  le  passé, 
c'est-à-dire  mauvais,  et  toujours  faits,  non  pour  rendre  le  peuple 
heureux  et  content,  mais  dans  la  vue  de  le  maitriser,  témoin  la 
grande  majorité  des  juges  de  paix,  des  ci-devant  commissaires  des 
petites  causes  et  des  employés  du  gouvernement  en  qui  le  peuple  du 
pays  n'a  aucune  contiance." 

"  Une  loi  qui  aurait  l'effet  de  faire  connaître  les  hypothèques 
et  autres  charges  créées  sur  des  propriétés  réelles,devrait  être  goûtée, 
disait  M.  E.  M.  Leprohon,  et  devrait  produire  de  grands  avantages 
à  tous  capitalistes,  qui  ne  savent  comment  employer  leurs  capitaux, 
mais  dans  ce  pays,  ne  croyant  pas  que  nous  soyons  encore  arrivés 
au  niveau  des  grandes  fortunes,  il  nous  serait  funeste  de  demander 
l'étabhosement  de  bureaux  d'enregistrement,  car  on  ne  peut  le  faire 
sans  porter  une  vive  atteinte  aux  lois  féodales,  et  heurter  de  front 
les  avantages  incalculables  que  nous  procurent  les  lois  civiles  î'ran- 
çaises  qui  nous  régissent,  lesquelles  réclament  aujourd'hui  l'admira- 
tion de  l'Angleterre  et  font  le  bonheur  de  notre  très  heureux  pays." 

M.  D.  B.  Papineau,  de  la  Petite  Nation,  croyait  que  ce  serait 
une  réforme  désirable  si  ce  n'était  pas  une  mesure  isolée,  indépen- 
dante d'autres  aussi  utiles.  Avec  certaines  restrictions,  de  tels 
bureaux  pourraient  être  utiles,  disait-il,  mais  il  reste  à  savoir  si  le 
moment  actuel  est  celui  qu'il  faut  prendre.  L'établissement  de  tels 
bureaux  devrait  être  précédé  ou  immédiatement  suivi  de  grands 
changements  dans  tout  notre  système  hypothécaire.  Il  faudrait 
aussi  que  le  registre  ne  put-être  consulté  par  curiosité  ou  autre- 
ment, sans  le  consentement  de  la  partie  intéressée.  Autrement  il  y 
en  aura,  comme  la  chose  est  arrivée  on  Haut-Canada,  qui  profite- 
ront de  cette  circonstance  pour  acquérir  des  propriétés  au-dessous 
de  leur  valeur  en  se  faisant  transporter  des  droits  d'hypothèque8,et  en 
poursuivant  les  personnes  qui  avaient  créé  de  telles  hypothèques,  ce 
qui  n'auraient  peut-être  pas  fait  les  créanciers  originaires. 
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"  La  différence  de  laniçage,  de  mœurs  et  de  religion  ne  parait 
être  la  raison  la  plus  forte  qui  empêche  les  émigrés  de  se  fixer  dans 
cette  province.  Faudra -t-il  pour  les  y  fixer  en  plus  grand  nombre 
qu'une  société  préexistante  soit  privée  de  ses  institutions  ?  Une  codi- 
fication des  lois  de  la  province  modifiées  suivant  les  besoins  actuels, 
faite  avec  l'assentiment  général,  im|)rimée  dans  les  deux  langues, 
en  faisant  connaître  à  la  classe  instruite  et  influente  des  émigrés  les 
lois  qui  doivent  les  régir  dans  leur  nouvelle  patrie,  tendrait  à  fixer 
plus  facilement  la  niasse  ordinaire,  qui,  dans  tous  les  pays,  est  plu- 
tôt guidée  par  des  motifs  de  confiance  envers  certains  individus  que 
par  leurs  connaissances  personnelles. . . 

"  Le  douaire  coutumier  peut  dans  bien  des  cas  assurer  la  sub- 
sistance des  familles  principalement  dans  les  pays  établis  depuis 
longtemps.  Dans  un  pays  nouveau  où  les  propriétés  n'ont  que  peu 
de  valeur  il  devient  une  entrave  au  transport  de  propriétés,  et  peut 
devenir  par  la  suite  une  source  de  si)oliation.  11  serait  donc  plus  à 
propos  de  l'abolir,  et  de  statuer  qu'à  l'avenir  Us  droits  de  douaire 
soient  particularisés  et  appliqués  d'une  manière  spéciale,  non  seule- 
ment par  un  acte  notarié,  mais  même  par  l'acte  de  la  célébration 
des  mariages.  Le  mini>tre  recevant  le  consentement  des  parties 
devrait  être  requis  de  demander  l'intention  des  parties  à  ce  sujet,  et 
de  l'insérer  dans  l'acte  de  mariage.  Nul  douaire  ne  devrait  avoir  lieu 
à  moins  que  celui  qui  le  voudrait  constituer  ne  possédât  une  pro- 
priété réelle  de  valeur  égale  au  douaire  qu'il  voudrait  constituer 
ainsi. 

"  Plus  les  lieux  d'enregistrement  des  transactions  en  propriétés 
réelles,  ainsi  que  des  jugemens  rendus  dans  les  différents  districts  et 
des  actes  ministériels  des  juges  en  vertu  desquels  des  hypothèques 
ou  charges  sont  crées  sur  des  propriétés  réelles  par  l'opération  de 
la  loi,  seront  éloignés  de  l'endroit  où  ils  auront  eu  lieu,  et  moins 
vous  pourrez  atteindre  au  but  proposé.  Il  serait  peut-être  mieux 
pour  donner  à  tels  actes  (j'entends  les  jugemens  et  actes  ministériels 
des  juges)  une  publicité  désirable,  qu'un  journal  où  tous  les  juge- 
mens et  actes  ministériels  des  juges  seraient  consignés,  fut  publié 
au  dépens  de  la  province  et  distribué  gratis  à  tous  les  juges,  juges 
de  paix,  notaires,  avocats,  fabriques  et  officiei-s  de  milice.  Chacun 
alors  pourrait  s'instruire  sans  frais  de  ce  qui  pourrait  le  concerner 
dans  ces  matières." 
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Avant  de  donner  ces  réponses,  M.  Papineau  les  avait  accompa- 
gnées des  graves  considérations  qui  suivent  : 

"  Je  commencerai  donc  par  dire  que  j'ai  toujours  regardé 
comme  absurde  l'idée  de  transporter  tout  un  système  de  lois  quel- 
conques d'un  pays  à  un  autre.  Cette  ab&urdité  me  parait  encore 
plus  grande  s'il  est  possible,  lorsqu'il  s'agit  des  lois  d'un  pays  établi 
depuis  longtems,  que  l'on  veut  transporter  dans  un  pays  nouveau, 
pour  ainsi  dire  dans  l'état  de  nature,  et  d'un  climat  entièrement  dif- 
férent. On  conçoit  qu'au  moment  do  l'établissement  d'une  colonie, 
les  colons  doivent  apporter  avec  eux  des  règles  générales  de  conduite 
ou  loix  pour  régir  leur  nouvel  état  ;  on  conçoit  encore  que  l'état  qui 
forme  au  loin  une  telle  colonie,  la  métropole,  et  les  colons  eux- 
mêmes  doivent  naturellement  donner  la  préférence  aux  lois  aux- 
quelles, l'une  comme  les  autres,  sont  accoutumées.  Mais  cet  ordre 
de  choses  ne  peut  durer  que  le  temps  suflSsant  pour  permettre  à  la 
colonie  de  prendre  une  certaine  consistance,(et  cette  observation  s'ap- 
plique à  toute  espèce  de  société,communauté),  que  jusqu'à  ce  que  la 
majeure  partie  des  ha bi tans  de  cette  colonie  ou  société  soit  parvenue 
sinon  à  un  état  d'aisance,  au  moins  à  un  état  d'indépendance  quant 
à  la  subsistance.  Alors  un  nouvelle  ordre  de  choses  doit  nécessai- 
rement commencer.  La  différence  du  climat  si  elle  existe,  la  diffé- 
rence de  la  localité,  l'état  général  d'égalité  dans  les  fortunes,  fait 
naître  de  nouveaux  besoins,  de  nouvelles  habitudes  et  de  nouvelles 
idées.  L'on  commence  à  sentir  un  certain  malaise  social,  qui  con- 
duit nécessairement  à  reconnaître  l'absurdité  et  l'inconvenance  de 
continuer  à  être  régi  par  les  institutions  introduites  lors  de  l'établis- 
sement de  la  société,  lesquelles  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les 
besoins  d'une  société  actuelle.  Pour  modifier  ces  institutions  d'une 
société  ancienne,  et  les  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  d'une 
société  nouvelle,  il  est  absurde  de  vouloir  tout  référer  au  pouvoir 
législatif  de  la  métropole,  surtout  si  cette  métropole  est  à  une  grande 
distance.  En  effet,  comment  un  législateur  qui  n'a  aucune  idée  d'un 
ordre  de  société  contraire  à  toutes  ses  idées,  à  ses  notions  de  gou- 
vernement, aux  besoins  de  la  société  qu'il  a  régi  jusqu'alors  pourra- 
t^il  statuer  avec  succès,  avec  justice  et  avec  équité  sur  des  objets 
qu'il  ignore  entièrement  dont  il  ne  peut  avoir  qu'une  connaissance 
très  superficielle. 
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"  Il  est  contraire  à  l'expérience  de  vouloir  que  les  institutions 
d'une  société  subsistent  toujours  san.s  modification.  L'histoire  de 
toutes  les  sociétés  européennes,  formée  pour  la  plupart  à  la  suite  de 
conquêtes,  prouve  que  très  peu  de  temps  après  leur  établissement 
il  a  fallu  modifier  les  uns  par  les  autres,  les  institutions  des  nations 
conquérantes  et  des  nations  conquises.  Que  ces  institutions  ont  sans 
cesse  été  modifiées  depuis  et  qu'elles  sont  tous  les  jours  modifiées. 
Si  dans  ces  sociétés  le  pouvoir  législatif  est  réglé  et  guidé  par  l'opi- 
nion publique,  ces  modifications,  (;es  changements  se  font  graduel- 
lement sans  secousse,  et  à  mesure  que  le  besoin  en  est  senti  l'état 
est  heureux, prospère,  et  la  masse  de  la  population  jouit  d'une  grande 
liberté  politique  et  civile.  Si  au  contraire  le  pouvoir  législatif  se 
trouve  entre  les  mains  d'individus  sur  lesquels  l'opinion  publique  n'a 
que  peu  ou  point  d'influence  ;  ou  s'il  n'y  a  que  quelques  classes  pri- 
vilégiées qui  puissent  exercer  quelque  influence  sur  le  pouvoir  légis- 
latif, alors  ces  changements  et  ces  modifications  ne  peuvent  se  faire 
que  par  des  révolutions  plus  ou  moins  sanglantes.  Ces  révolutions 
amènent  l'anéantissement  des  classes  privilégiées,  si  c'est  par  leur 
influence  que  les  modifications  demandées  parles  besoins  des  masses 
ont  été  retardées  ou  refusées.  Il  est  inutile  de  référer  pour  preuve 
de  ces  avancés  à  toutes  les  révolutions  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre 
et  en  France.  Celle  qui  a  eu  lieu  sous  Charles  Premier,  et  qui  a 
amené  la  mort  de  ce  Prince,  et  l'abolition  de  la  chambre  des  lords, 
prouve  ce  que  j'avance  dans  le  cas  où  les  classes  privilégiées  domi- 
nent, et  la  révolution  de  1688,  ainsi  que  la  passation  du  bill  de 
l'émancipation  des  catholiques  et  du  bill  de  la  réforme  parlemen- 
taire,prouve  ce  qui  a  lieu,  quand  l'opinion  publique  et  générale  a  de 
l'influence  sur  le  pouvoir  législatif  Dans  un  cas  la  révo'ution  a 
été  terrible,  sanglante  et  a  ébranlé  la  société  jusques  dans  ses  fonde- 
ments. Dans  l'autre  elle  a  été  paisible,  et  il  n'y  a  que  ceux  qui 
profitaient  des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'état  qui  en  ont  soutfert, 
et  encore  bien  légèrement. 

«  De  ce  qui  vient  d'être  énoncé  il  s'ensuit  que  les  lois  politiques 
d'une  société,  c'est-à-dire,  celles  qui  règlent  les  droits  et  les  devoirs 
de  la  société  envers  les  individus  et  des  individus  envers  la  société  ; 
qui  par  conséquent  règlent  et  définissent  les  attributions  des  pou- 
voirs législatifs  exécutifs  et  judiciaires  doivent  être  considérées 


574  HISTOIRE   DU 

comme  la  base  et  le  fondement  de  tout  l'édifice  socid.  Si  cette  base 
est  solide,  si  le  pouvoir  législatif  est  composé  de  matériaux  bien  liés 
et  homogènes,  le  système  des  lois  civiles,  c'est  à-dire  des  lois  qui 
règlent  les  droits  et  les  devoirs,  en  un  mot  les  rapports  des  indivi- 
dus entre  eux,  aura  beau  être  intrinsèquement  imparfait,  il  suffira 
toujours  pour  les  besoins  actuels.  Le  pouvoir  législatif  pouvant 
toujours  le  modifier  suivant  les  exigences  du  moment.  Mais  si  le 
pouvoir  législatif  a  été  constitué  de  manière  à  ce  qu'il  manque 
d'accord  dans  ses  parties,  il  s'en  suit  que  les  besoins  de  la  société  sont 
tellement  augmentés  par  le  manque  de  remèdes  apportés  aux  abus 
qui  peuvent  s'y  être  glissés,  qu'ils  demandent  une  codification  nou- 
velle. Le  besoin  d'une  telle  codification  sera  d'autant  plus  infé- 
rieur que  la  population  sera  composé  de  plus  d'élemens  divers  ; 
c'est  à-dire  de  personnes  soumises  avant  leur  arrivée  dans  un 
pays  nouveau  à  diftérents  sj^tèmes  de  législation.  Lors  d'une 
nouvelle  codification  la  société  se  trouve  dans  un  état  de  tran- 
sition. Une  partie  dos  anciennes  institutions  doivent  être  abrogées, 
d'autres  modifiées,  d'autre  enfin  entièrement  créées.  La  connais- 
sance traditionnelle  des  lois,  fondement  de  l'attachement  qu'on  leur 
porte,  de  la  préférence  qu'on  leur  accorde,  ne  se  trouve  pas  encore 
établie.  Le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  tout  prévoir  doit  donc 
être  toujours  prêt  pour  consolider  son  ouvrage,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
le  nouveau  système  étant  mis  en  pratique  la  population  en  ait  une 
connaissance  traditionelle,  et  puisse  s'y  attacher. 

'*  D'après  toutes  ces  ob^ervations,  Ion  pourrait  demander  si  le 
moment  actuel  est  prO[)re  à  faire  dans  les  institutions  civiles  de  ce 
pays  des  changements  considérables?  Personne  n'ignore  .que  tou- 
tes les  parties  d'un  système  de  lois  ont  nécessairement  des  liaisons 
entre  elles.  Qu'il  est  difficile  de  faire  des  chajigements  notables 
dans  quelques  parties  sans  que  les  autres  ne  s'en  sentent  et  que  la 
modification  d'une  partie  ne  doive  amener  la  modification  de  plu- 
sieurs autres.  Et  comment  ces  modifications  pourraient  elles  obte- 
nir un  assentiment  général  dans  un  pays,  où  les  parties  intégrantes 
du  pouvoir  législatif,  loin  d'être  en  harmonie,  se  trouvent  dans  une 
discordance  complète  ?  Le  besoin  le  plus  pressant  do  la  société  dans 
ce  pays,  n'est  donc  pas  celui  de  modifications  partielles  à  certaines 
parties  de  la  législation.     C'est  celui  de  fixer  les  attributions  du 
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pouvoir  législatif  dans  toutes  ses  branches.  L'accord  des  différentes 
parties  du  pouvoir  législatif  une  fois  obtenu,  tout  le  reste  sera  com- 
parativement facile." 

M.  H.  de  Eouville  croyait  lui  aussi  que  l'on  pouvait  se  dispenser 
des  bureaux  d'enregistrement. 

"  Dans  tous  les  cas  d'acquisition,  disnit  il,  cette  loi  est  très  bonne, 
mais  elle  est  trop  dispendieuse,  on  pourrait  simplifier  cette  loi  et 
la  rendre  sûre,  et  fort  peu  coûteuse,  et  je  crois  que  cela  pourrait  se 
faire  en  statuant  que  le  notaire  qui  reçoit  l'acte,  ferait  insérer  une 
notice  de  telle  vente  dans  certains  papiers  nouvelles  pendant  trois 
mois  au  moins,  et  ferait  publier  cette  notice  pendant  les  quatre  der- 
niers dimanches  des  dits  trois  mois,  au  lieu  du  domicile  du  vendeur 
et  à  celui  où  serait  situé  l'immeuble  vendu,  prévenant  toutes  person • 
nés  ayant  des  droits  sur  telle  propriété  que  l'acquéreur  videra  ses 
mains  en  l'étude  du  dit  notaire,  tel  jour,  à  telle  heure  du  prix  de  son 
acquisition,  et  que  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  présenté  alors,  per- 
draient leurs  droits  sur  telle  propriété,  sauf  leurs  recours  personnel- 
les contre  le  vendeur,  et  je  crois  que  l'on  pourrait  même  adopter  ce 
mode  au  prêt  d'argent,  &c.  en  ne  livrant  l'argent  prêté  ou  denrés 
et  marchandises  vendues  qu'après  ces  formalités  remplies.  Le 
notaire  annexant  à  la  minute  de  l'acte,  les  certificats  d'annonces,  les 
oppositions  ou  réclamations  filées,  si  aucunes  il  y  a,  ou  déclaration 
qu'il  n'y  en  pas  eu,  et  assujettir  le  notaire  à  des  peines  aflaîctives  en 
cas  de  malversations,  si  des  oppositions  ou  réclamations  filées  étaient 
sujettes  à  une  décision  légale.  Le  tout  pourrait  être  renvoyé  à  deux 
juges  de  la  cour  du  Banc  du  Roi,  pour  y  être  fait  droit  sommai- 
rement et  le  jugement  renvoyé  au  notaire,  pour  être  pareillement 
annexé  à  sa  minute,  et  en  faire  partie.  On  pourrait  faire  un  tarif 
pour  chacune  de  ces  formalités  en  particulier  afin  d'éviter  les  exac- 
tions  des  notaires,  avocats,  greflSers,  &c." 

"  Un  registre  pour  les  seigneuries  serait  nuisible  et  insupporta- 
ble, disait  M.  Cressé  avant  qu'une  loi  serait  en  force,  1er.  pour  près- 
crire  les  arrérages  des  cens  et  rentes  et  lods  de  ventes  à  2  ou  3  ans, 
2e  pour  abolir  les  constitutions  de  rentes,  3e  pour  abolir  les  droits 
des  substitutions.  4e  pour  abolir  les  douaires,  5e  pour  abolir  les 
séparations  après  le  mariage  entre  mari  et  femme,  c'est-à-dire  I0 
droit  que  la  femme  a  de  poursuivre  son  mari  en  séparation  de  biens 
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après  80n  mariage,  et  lui  ôter  le  droit  d'hypothèque  qu'elle  avait  du 
jour  de  son  mariage  et  faisant  par  là  perdre  les  dettes  des  créanciers 
dues  légitimement,  et  6e  pour  prescrire  les  intérêts,  c'est-à  dire,  les 
arrérages  des  intérêts  à  2  ans." 

"  Il  serait  peut-être  difficile  d'enregistrer  toutes  les  hypothèques, 
disait  M.  Fraser,  la  loi  française  en  constitue  un  si  grand  nombre  ; 
par  exemple,  la  tutelle,  la  curatelle,  la  charge  d'exécuteur  testamen- 
taire, en  un  mot,  tous  les  actes  devant  notaires  emportant  hypothè- 
que ;  et  la  pratique  générale  des  marchands  de  campagne  est  de  man- 
der leurs  notaires  une  fois  par  année  et  de  leur  faire  dresser  un 
mémoire  de  ce  que  leurs  chalands  conviennent  qu'ils  leurs  doivent, 
sans  que  ces  derniers  aient  l'intention  d'hypothéquer  leurs  biens  ou 
même  qu'ils  sachent  qu'ils  le  font." 

"  Sans  créer  de  mal  réel,  disait  M.  P.  Boutillier,  l'exposition 
d'arrangements  et  accords  de  famille,  kc,  pourrait  beaucoup  déplaire 
et  susciter  des  obstacles  à  l'établissement  de  bureaux  d'enregistre- 
ment, et  dans  l'intérêt  de  cette  mesure  conviendrait-il  peut  être  de 
ne  l'introduire  que  par  degré  et  de  ne  pas  lui  donner  immédiate- 
ment d'effet  rétroactif,  au  moins  l'effet  rétroactif  devrait-il  être 
laissé  libre  aux  parties  concernées  ;  ce  qui  pourrait  se  laire  de  la 
manière  suivante.  Supposant  qu'un  acte  de  la  législature  ordonne- 
rait l'enregistremont  de  toutes  charges,  kc.  qui  pourraient  être 
créées  après  une  certaine  date  (celle  de  la  mise  à  exécution  du  bill), 
le  même  ou  uu  autre  acte  pourrait  en  même  tems  pourvoir  à  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  décret  (que  j'a])pellerai  pour  le  moment 
décret  de  pur  g  at  ion,  pour  le  distinguer  du  décret  actuel  de  confirma- 
tion), l'objet  de  ce  décret  t-erait,  que  tout  propriétaire  qui,  désirerait 
s'en  prévaloir,  pourrait,  par  une  annonce  d'un  certain  tems,  et  tel 
que  pratiqué  dans  le  décret  de  confirmation  accompagné  de  tout 
autre  procédé  qui  serait  jugé  nécessaire,  obliger  toutes  personnes 
qui  pourraient  avoir  des  obligations,  &c.  contre  lui  de  les  présenter 
sous  un  certain  délai  au  bureau  d'enregistrement  de  tel  comté,  afin 
d'y  être  entrées  suivant  leurs  dates  respectives,  déclarant  en  même 
tems  que  toi  ou  tels  immeubles  situés  dans  ce  comté,  ne  pourraient 
après  le  délai  fixé  être  affectés  par  des  hypothèques,  <fcc.  qui  n'au- 
raient pas  alors  été  présentées,  que  suivant  la  date  de  leur  enregis- 
trement subséquent.     Pour  éviter  les  fraudes  l'on  pourrait  ordonner 
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nue  annonce  de  six  et  même  douze  mois,  et  la  publication  dans  des 
journaux  d\i  district  aussi  bien  que  dans  la  Gazette  Officielle  àQ 
Québec.  Mes  connaissances  en  fait  de  la  loi  se  bornent  simplement 
à  ce  que  j'ai  pu  en  acquérir  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires,  je  no 
prétendrai  pas  entrer  dans  k  s  détails  de  ce  plan.  J'observerai  seule- 
ment que  puisque  dans  un  cas  de  vente,  l'on  a  bien  donné  à  l'ache- 
teur le  moyen  de  forcer  toutes  personnes  ayant  des  réclamations 
contre  telle  propriété  de  les  faire  connaître  sous  un  certain  temeje 
ne  vois  pas  quel  inconvénient  il  y  aurait  de  donner  la  même  facilité, 
à  l'égard  de  ses  propres  immeubles,  à  un  propriétaire  qui  n'est  pas 
disposé  à  vendre,  mais  qui  désirerait  emprunter,  ou  qui  dans  l'inté- 
rêt de  sa  famille  et  le  sien  propre,  voudrait  purger  ses  biens  de  tou- 
tes charges  qui  pourraient  lui  être  inconnues.  Et  comme  il  est  assez 
probable  que  tous  ceux  dont  Ic^  biens  sont  exempts  d'hypothèques 
ainsi  que  ceux  qui  désireraient  vendre  ou  emprunter  auraient 
recours  à  ces  moyens  pour  faire  connaître  l'état  réel  de  leurs  pro- 
priétés, il  s'en  suivrait  que  dans  l'ort  peu  d'années  toutes  les  pro- 
priétés se  trouveraient  enregistrées  avec  leurs  anciennes  charges 
aussi  bien  que  les  nouvelles." 

M.  H.  Griffin,  en  rendant  son  témoignage,  fit  plusieurs  sugges- 
tions pratiques  dans  lesquelles  on  trouve  en  germe  l'idée  des  enre- 
gistrements par  bordereau  ou  sommaire. 

"  Je  conçois,  dit-il,  que  tous  les  contrats  de  vente  ou  créant  des 
hypothèques  sur  les  propriétés  devraient  être  faits  do  même  qu'à 
présent,  devant  des  notaires,  mais  que  ces  derniers  ne  devraient 
plus  être  obligés  de  tenir  ces  transactions  secrètes. 

"  Tous  les  contrats  de  mariage  stipulant  un  douaire  préfix  ou 
autres  conventions  devraient  duement  être  enregistrés  dans  la  ville 
du  district  où  se  tiennent  des  cours  supérieures,  et  ce  devrait  être 
au  notaire  qui  les  passerait  à  les  faire  enregistrer.  Toutes  les  norai- 
nations  de  tuteurs  ou  de  curateurs  devraient  pareillement  être  enre- 
gistrées par  le  protonotaire  du  district.  Si  le  mari,  tuteur,  ou  cura- 
teur  se  trouvait  avoir  des  propriétés  dans  aucun  autre  district  de  la 
province,  ce  devrait  être  alors  aux  personnes  intéressées  de  roir  à 
ce  que  le  contrat  de  mariage,  acte  de  tutelle  ou  autres  instrumente 
fussent  enregistrés  dans  cet  autre  district.. 
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"  Les  arrangements  do  famille  peuvent  n'être  découverts  qu'en 
autant  que  les  parties  intéressées  le  voudront  bien,  car  l'accomplis- 
sement de  toute  condition  en  un»^  somme  spécifique  assurée  sur  une 
propriété  spécialement  décrite  peut  être  inséré,  et  une  note  de  tel 
acte  seulement  pourrait  être  enregistrée  ;  la  dite  note  comprenant 
le  titre  de  l'acte,  la  date,  les  noms  des  parties  et  leur  état,  le  montant 
de  l'obligation  et  contenant  une  description  précise  et  mot  à  mot  de 
deja  propriété  hypothéquée,  le  nom  du  notaire  devant  lequel  l'acte 
a  été  passé,  cette  note' ou  mémoire  devant  être  signé  par  les  parties 
certifié  par  un  notaire  public.  De  cette  manière  là,  les  arrange- 
ments de  famille  pourraient  être  gardés  secrets  tandis  qu'on  jouirait 
de  tous  les  avantages  d'un  système  d'enregistrement." 

M.  Griffin  terminait  en  proposant  d'ii\sérer  les  clauses  qui  sui- 
vent dans  la.  loi  : 

1°  Que  depuis  et  après  l'établissement  de  bureaux  d'enregistre- 
ment, nul  acte  notarié  ou  instrument  par  écrit,  nulle  vérification  de 
testament,  nul  acte  de  tutelle,  curatelle,  jugement  de  la  Cour  du 
Banc  du  Boi  ou  acte  ministériel  ou  autre,  ne  seront  considérés 
comme  hypothèques  sur  les  propriétés  foncières,  à  moins  qu'iceux 
ne  soient  faits  en  conformité  à  cet  acte,  nonobstant  toute  loi  main- 
tenant en  vigueur  dans  cette  province. 

2°  Qu'aucun  contrat  de  vente,  contrat  de  mariage,  donation  ou 
obligation  soit  par  transport  ou  hypothèque,  n'auront  effet  on  ne 
seront  valides  ou  efficacen,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  une  des- 
cription correcte  des  propriétés  foncières,  et  que  tels  actes  ou  un 
exposé  d'iceux  ne  soient  enregistrées  suivant  les  dispositions  du  pré- 
sent acte,  pour  n'avoir  effet  que  itu  jour  et  de  l'heure  de  tel  enre- 
gistrement. 

3°  Que  les  saisies  de  propriétés  foncières,  ou  les  jugements  de 
la  Cour  du  Banc  du  ïloi,  contenant  une  description  spécifique  de 
telles  propriétés  soient  enregistrés,  et  n'emportent  hypothèque  que 
du  jour  et  de  l'heure  de  l'enregistrement. 

4°  Que  tout  testament  et  codicile  portant  substitution  de  pro- 
priétés foncières  en  termes  généraux  et  sans  qu'icelles  soient  spé- 
cialement décrites,  seront  enregistrés  en  entier  avec  un  appendice 
signé  devant  notaire  par  les  parties  intéressées,  et  les  propriétés 
foncièresy  substituées  devraientêtredécrites  ;  lequel  appendice  pourra 
être  fait  sur  un  extrait  de  l'inventaire  des  biens  du  testateur. 
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5^  Que  vu  la  manière  superficielle  dont  sont  ddcrites  led  pro- 
priétés foncières  dans  les  seigneuries  de  cette  province,  et  dans  la 
vue  de  rendre  les  bureaux  d'enregistrement  plus  efficaces,  chaque 
regi^tt•e  dans  les  comtés  devrait  avoir  un  plan  correct  des  fiefs  et 
seigneuries  ou  parties  d'iceux  dans  sa  jurisdiction,  lequel  devrait 
démontrer  les  distributions  par  commissions  et  formes, et  être  régu- 
lièrement numérote  et  que  lel  numéro  fera  partie  de  la  description  do 
la  terre  ou  lopin  de  terre  dans  tous  transports  futurs  les  grevant 
d'hypothèques  ;  lesquels  plans  ceriifiés  pur  un  arpenteur  juré  seront 
fournis  par  les  seigneurs,  les  propriétaires  ou  possesseurs  des  fiefs 
et  seigneuries  respectivement  ;  pourvu  toujours  que  les  seigneuries 
de  Aiontréal  et  de  Québec  né  seront  pas  tenues  d'inclure  dans  leurs 
plans  cette  [«arlie  de  leurs  seigneuries  duns  les  banlieux  des  cités  de 
Montréal  et  de  Québec. 

6^  Qu'afin  de  procurer  aux  personnes  ayant  des  intérêts 
dans  des  propriétés  foncières  toute  la  sûreté  possible,  qu'il  soit 
entendu  que  cet  acte  ne  sera  pas  entendu  autoriï^er  les  trans- 
ports ou  hypothèques  ou  antres  actjs  affectant  des  propriétés 
foncières  fuits  sous  seitig  privé,  niais  qu'iceux  seront  comme  oi- 
devant  faits  et  passés  par  devuni  des  notaires  publics,  et  qu'une 
copie  certitiée  dans  la  forme  ordinaire  ou  mémoire  conformément 
aux  dispositions  du  nouvel  acte,  sera  enregistrée. 

7°  Que  tout  acte  de  vente  ou  de  transjjort,  toute  obligation  et 
hypothèque  ou  tout  autre  acte  devant  créer  hypothèque  soit  enre- 
gistré au  moyen  de  mémoires  qui  contiennent  la  date,  le  nom  du 
notaire  employé  et  l'étude  où  la  1.  inute  sera  déposée,  les  noms  et 
la  description  des  parties  mot  à-mot,  le  prix  d'acquisition  ou  le  mon- 
tant de  la  dette,  la  manière  dont  elle  est  payable  avec  les  servitu- 
des  s'il  y  en  a,  et  la  description  mot-à-mot  de  la  propriété  vendue 
ou  hypothéquée  ;  les  mémoires  devront  être  régulièrement  enregis- 
trés par  le  régistrateur  qui  accordera  des  certificats  de  l'enregis- 
trement au  dos  de  l'acte  ou  de  la  copie  de  lacté  enregistré  ou  dont 
un  mémoire  aura  été  enregistré.  Les  contrats  de  vente  par  le  shérif 
ou  les  ventes  par  licitations  seront  enregistrés  en  entier. 

8'  Que  depuis  ei  après,  toutes  les  ventes  de  shérif  et  juge- 
ments  do  confirmation  de  titres  de  la  Cour  du  Banc  du  Koi,  annu- 
leraient  toutes  les  hypothèques  quelconques  affectant  telles  pro- 
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priétés  ainsi  vendues,  à  moins  que  ce  ne  soit  mentionné  par  opposi- 
tion en  bonne  et  due  forme. 

9°  Chaque  quittance  et  décbar^^'e  ou  autre  acte  annullant  une 
hypothèque  enregistrée,  devra  aussi  être  enregistré  et  avoir  plein 
effet  et  le  registrateur  pourra  en  donner  des  certificats. 
M.  T.-S.  Brown  désapprouvait  toute  loi  partielle. 
"  Il  devrait  y  avoir,  disait-il,  dans  chaque  paroisse  ou  township 
des  bureaux  pour  l'enregistrement  de  tout  acte  qui  crée  des  hypo- 
thèques sur  les  propriétés  foncières.  Ces  bunaux  ne  devraient  pas 
être  dispendieux,  et  ne  devraient  fournir  au  gouvernement  aucun 
moyen  de  patronage  :  mais  avant  leur  établissement  il  serait  néces- 
saire de  modifier  plusieurs  de  nos  lois, 'et  de  régler  et  déterminer  les 
droits  relatifs  aux  seigneurs  et  aux  censitaires.  Toute  tentative 
d'établir  des  bureaux  d'enregistrement  avant  que  ces  questions  soient 
réglées  indiquerait  peut-être  d'autres  motifs  que  le  désir  d'avancer 
le  bien-être  de  la  province.  La  valeur  transférable  donnée  aux  pro- 
priétés foncières  augmenterait  tellement  le  prix  nominalde  ces  proprié- 
tés que  si  dans  la  suite  onadoptait  quelque  plan  équitable  pour  l'extinc- 
tion des  privilèges  attachés  au  système  féodal,  il  deviendrait  beaucoup 
plus  onéreux  à  la  masse  du  peuple  " 

M.  le  notaire  Edouard  Glackmeyer  déclara  que  l'on  ne  remé- 
dierait jamais  au  mal  dont  on  souffrait  à  moins  de  rendre  obliga- 
toire l'enregistrement  de  toutes,  les  hypothèques  conventionnelles, 
légales  ou  tacites  de  même  que  les  conventions  matrimoniales,  les 
droits  au  douaire  et  les  testaments  comportant  substitution  ou  non. 
Au  cours  de  son  témoignage,  le  seigneur  de  Bellefeuille  ayant 
dit  que  des  notaires,  pour  conserver  des  chalands,  empêchaient  de 
découvrir  la  vérité  sur  leur  situation  financière,  on  lui  fit  remarquer 
que  ces  fonctionnaire^  n'étaient  pas  tenus  de  déclarer  les  actes  qu'ils 
avaient  pu  recevoir  et  qu'ils  étaient  obligés  au  secret. 

Du  reste,  ajouta  le  notaire  McPherson,  "  l'homme  de  profession 
ne  peut  donner  d'informations  que  d'après  les  titres  et  les  docu- 
ments qui  lui  sont  soumis,  sans  pouvoir  rien  connaître  des  titres  et 
autres  papiers  qui  affectent  les  propriétés  et  qui  ne  sont  point  pro- 
duits. On  doit  fonder  sa  principale  sécurité  sur  la  commune  renom- 
mée du  vendeur  ou  de  celui  qui  donne  une  hypothèque,  quant  à 
l'état  de  ses  affaires,  son  habilité  et  son  caractère." 
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M.  de  Bellefeuille  finit  par  admettre  qu'il  arrivait  fort  souvent 
que  ceux  qui  hypothéquaient  leurs  propriétés  allaient  faire  faire  les 
actes  ch€z  des  notaires  éloignés  de  leur  résidence,  de  manière  que 
leurs  voisins  mêmes  ignoraient  leurs  transactions. 

M.  Badgley,  qui  devait  être  nommé  juge  plus  tard,  fit  connaître 
son  opinion  comme  suit  : 

"  Comme  une  vérité  irrécusable,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
que  les  capitaux  ne  sont  appliqués  que  là  où  il  existe  une  propriété, 
soit  d'un  retour  satisfaisant  pour  leur  emploi,  ou  une  assurance  pro- 
bable de  leur  rentrée  ;  il  est  clair  que  l'argent  ne  peut  être  employé 
sans  une  assurance  de  profit  ou  de  rentrée  certaines.  La  législa- 
ture a  dans  la  vue  de  donner  confiance  aux  acquéreurs  de  proprié- 
tés foncières,  passé  l'acte  9e.  Geo.  4.  Chap.  20,  mais  quoique  ce 
statut  offre  quelque  remède,  son  opération  est  tardive,  un  titre  ne 
pouvant  être  ratifié  dans  un  laps  de  temps  mpindre  que  quatre  mois 
et  le  plus  souvent  de  six.  Les  frais  sont  considérables  pou/ceux 
qui  y  ont  recours  ;  et  malgré  cela  ils  ne  sont  pas  à  l'abri  des  hypo- 
thèques qui  par  leur  nature  se  trouvant  cachées  et  indéfinies  dans 
leur  montant  causent  des  craintes  justes  et  bien  fondées  ;  de  fait 
cet  acte  n'a  pas  changé  d'une  manière  effective  et  avantageuse 
l'ancien  système  du  décret  forcé,  si  ce  n'est  qu'il  débarrasse  l'acqué- 
reur du  paiement  au  shérif  du  prix  d'un  titre,  ainsi  que  du  quan- 
tum qui  lui  est  dû  sur  le  montant  de  la  vente,  et  surtout  de  la  néces- 
sité de  payer  comptant  le  prix  de  l'adjudication.  Sur  ces  trois 
points  l'acte  de  la  9e.  Geo.  4.  a  été  utile  surtout  quant  au  dernier, 
mais  il  n'a  pas  rendu  la  propriété  foncière  plus  sûre  qu'auparavant. 
Sur  le  tout  je  regarde  cette  nouvelle  procédure  aussi  dispendieuse 
et  aussi  lente  que  l'ancienne,  qu'elle  avait  pour  but  d'améliorer,avec 
la  seule  difiérence  que  les  frais  tombent  dans  d'autres  mains.  Cet 
acte  rencontre  aussi  de  l'objection  en  ce  qu'il  est  exclusif,  n'aff'ectant 
que  les  acquéreurs  et  n'offrant  aucune  sûreté  aux  capitalistes  dési- 
reux d'employer  leurs  capitaux  uniquement  pour  en  retirer  l'in- 
térêt. 

"  S'il  était  possible  de  concevoir  que  l'augmentation  de  la  popu- 
lation d'aucun  pays  pût  dans  l'espace  de  quelques  années  couvrir 
toutes  ses  terres  cultivables  d'habitants  actifs  et  industrieux,  on 
pourrait  offrir  comme  assurément  plausible,  mais  non  concluaif  la 
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non  introduction  de  capitaux  étrangers,  mais  dans  ce  cas,  le  climat 
le  sol,  les  avantages  naturels  ou,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  les 
capitaux  naturels  du  paj's  devraient  être  dans  un  degré  extraordi- 
naire de  prospérité  avant  que  la  population  pût  en  faiie  usage.  Ces 
avantages  n'existant  pas  dans  la  province,  il  s'en  suit  que  les  capi- 
taux importes  doivent  être  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
province,  et  qu'on  devrait  prenlre  tous  les  moyens  possibles  pour 
en  rendre  les  sûretés  efficaces.  Je  crois  qu'un  des  plus  grands  incon- 
véniens  de  la  loi  actuelle  est  que  le  montant  do  plusieurs  hypothè- 
ques est  indéfini,  tel  par  exemple  que  le  douaire  coutumier,  la  com- 
munauté de  biens  entre  le  mari  et  la  femme,  les  tutelles  et  curatel- 
les et  les  charges  d'exécuteurs  testamentaires,  et  autres,  d'après  les 
lois  existantes,  il  est  impossible  de  se  mettre  à  l'abri  des  inconvé- 
niens  qui  en  résultent  ;  s'il  était  possible  d'adopter  un  moyen  de 
limiter  tous  ces  droits  on  obvierait  aux  grandes  difiicuités  et  on 
réussirait  à  détruire  beaucoup  d'obstacles  préjudiciables  aux  inté- 
rêts. Je  ne  vois  aucun  autre  moyen  de  remédier  à  ces  difficultés 
que  par  un  système  d'enregistrement. 

"  Les  ennemis  des  bureaux  d'enregistrement  admettent  eux- 
mêmes  que  le  douaire  et  la  préservation  des  droits  des  enfants,  ko. 
d'après  les  charges  ministérielles  de  tuteur,  curateur,  et  exécuteur 
testamentaire  oCrent  la  plus  grande  et  même  la  seule  difficulté  à 
l'adoption  du  bill  d'enregistrement.  Il  me  semble  que  ces  objections 
peuvent  être  mises  de  côté  sans  inconvénient.  Depuis  quelques 
années  il  s'est  présenté  devant  la  cour  du  Banc  du  Roi  de  Montréal, 
quelques  actions  où  le  douaire  a  été  reclamé.  La  cour  a  reconnu 
et  supporté  de  telles  prétentions  comme  droits  hypothécaires  en 
vertu  desquels  telles  aciions  avaient  été  intentées,  et  ça  été  la  pra- 
tique générale  des  cours  de  cette  province  de  les  maintenir  d'après 
les  termes  claires  et  explicites  de  la  loi. 

"  Dans  le  terme  d'avril  18.30,  la  Cour  du  Banc  du  Roi  rendit  ici 
un  jugement  sur  une  application  que  j'avais  faite  pour  un  douaire. 
Cette  action  est  la  plus  récente  qui  se  rattache  à  ce  sujet,  et  comme 
elle  est  particulière  de  sa  nature  et  qu'elle  embrasse  des  points 
d'une  importance  majeure,  je  prends  la  liberté  de  vous  la  soumettre 
pour  vous  faire  voir  l'étendue  des  privilèges  accordés  par  la  loi  des 
douaires,  et  la  nécessité  de   limiter  le  montant  du  douaire  à  une 
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sbmme  spécifique.  Jobez  D.  De  Witt,  né  dans  les  Etats-Unis  depuis 
la  déclaration  de  l'indépendance,  s'établit  en  1801,  en  Canada,  où  il 
acquit  des  propriétés  foncières.  En  1811,  il  retourna  aux  Etats- 
Unis,  où  il  se  maria  sans  contrat  de  mariage.  Il  revint  ensuite  à 
Montréal  et  y  demeura  jusqu'à  sa  mort  qui  arriva  en  1827.  Il  mou- 
rut insolvable.  Je  réclamai  pour  sa  veuve  le  douaire  que  la  cour 
accorda  quoiqu'en  contracdiction  aux  opinions  émises  par  tous  les 
membres  du  barreau  qui  pouvaient  avoir  du  poids.  Dans  cette  action 
la  cour  déclara  que  le  douaire  était  dû  quoique  la  veuve  fût  étran- 
gère, et  que  le  mariage  eût  été  contracté  en  pays  étranger,  et  la 
cour  déclara  en  outre  que  ses  droits  étaient  privilégiés  à  toute  hypo- 
thèque excepté  celle  de  bailleur  de  fonds.  Ce  douaire  était  le  douaire 
coutumier  du  Bas-Canada  parce  qu'il  n'existait  pas  de  contrat  de 
mariage  ;  dans  ce  cas,  la  communauté  de  biens  n'existait  pas  non 
plus  parce  qu'elle  est  un  règlement  civil  et  municipal,  taïadis  que  le 
douaire  est  de  la  nature  d'un  contrat,  et  que  comme  tel  il  peut  être 
stipulé  par  les  parties  partout  où  elles  se  trouvent.  Ce  cas  démon- 
tre fortement  les  abus  du  système  en  général  et  n'a  jamais  été  révo- 
qué en  doute  ni  contredit. 

"  Les  hypothèques  cachées  produisent  de  grands  troubles  et  de 
grandes  injustices,  moins  par  la  nature  de  leurs  droits  que  par  leurs 
montants  indéfinis  et  leurs  effets  sans  borne.  Le  principe  que  les 
mineurs  et  autres  personnes  incapables  de  se  protéger  elles-mêmes, 
le  soit  par  l'état  a  été  consacré  par  les  lois  et  la  sagesse  de  toutes  les 
nations  civilisées,  et  par  aucune  nation  mise  à  effet  avec  autant 
d'avantage  qu'en  Angleterre,  où  la  couronne  devient  responsable  et 
où  le  premier  officier  en  loi  du  gouvernement  prend  la  charge  de 
gardien  nommé  par  l'empire.  De  nombreux  avantages  ont  résulté 
de  ce  système  où  la  cour  de  chancellerie  dans  le  choix  qu'elle  fait 
d'assistants  subordonnés  pour  remplir  les  fonctions  de  gardien, 
prend  toujours  des  hommes  capables  et  responsables  ;  tandis  que  le 
gouvernement  se  porte  lui-même  caution  pour  la  sûreté  des  biens. 

"  Je  recommanderais  l'adoption  de  telle  partie  de  ce  système  que 
que  notre  jurisprudence  pourrait  requérir  en  donnant  à  la  cour  du 
Banc  du  Eoi  les  mêmes  pouvoirs  que  possède  la  cour  de  chancelle- 
rie en  Angleterre  ;  alors  la  cour  pourrait  lier  les  tuteurs,  curateurs, 
&c,  jusqu'à  un  montant  défini,  ce  qui  éviterait  les  inconvénients  des 
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droits  indéfinis  ;  on  trouverait  alors  facilement  des  individus  qui  se 
chargeraient  volontiers  de  ces  devoirs  d'après  cotte  responsabilité, 
et  les  officiers  comptables  au  public  et  au  fait  des  devoirs  de  leurs 
situations  les  désigneraient  ;  ce  plan  demanderait  une  organisation, 
proportionnée  aux  devoii*»  requis,  la  nomination  d'un  officier  res- 
ponsable qui  serait  nommé  pour  cette  ob;et  spécial  sous  la  surveil- 
lance de  la  cour  serait  suffit^anto.  Je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  aucune  objection  à  ce  plan. 

J'avoue  que  dans  mon  opinion,  ces  deux  points  préliminaires 
doivent  être  établis  avant  qu'on  puisse  former  un  système  satisfai- 
sant de  lois  d'enregistrement.  Il  faudrait  abolir  le  douaire  coutu- 
mier,  retenir  le  douaire  préfix  d'une  somme  d'argent  tel  qu'établi 
par  la  loi,  et  donner  à  la  cour  du  Banc  du  Eoi  la  surveillance  et  le 
contrôle  des  officiers  ministériels  jusqu'à  un  certain  degré,  et  il 
serait  facile  de  jetter  les  fondements  d'une  loi  d'enregistrement, 
parce  que  tous  les  droits  d'hypothèques  seront  alors  spécifiques  et 
que  par  la  connaissance  do  leurs  dates  et  de  leurs  montants,  il  n'y 
aurait  plus  que  le  troisième  objet  à  atteindre,  la  description  des 
propriétés  afl^'ectées  et  sans  laquelle  la  loi  ne  serait  que  défective. 

Je  ne  voudrais  pas  non  plus  que  la  loi  d'enregistrement  fût  de 
rigueur.  Le  grand  objet  étant  de  donner  aux  capitalistes  une  sûreté 
pour  l'application  de  leurs  capitaux,  on  obtiendrait  cet  objet  aussi 
efficacement  en  donnant  aux  hypothèques  spéciales  enregistrées , 
préférence  sur  les  hypothèques  générales  de  quelque  nature  qu'elles 
fussent,  ainsi  laissant  à  l'option  de  l'emprunteur  de  tirer  avantage 
du  capital  d'autrui  qu'il  cherche  en  adoptant  ce  mode  prompt  et 
facile  de  donner  des  assurances  au  prêteur,  la  condition  de  son 
arrangement  sera  en  sa  faveur  et  s'il  a  vraiment  besoin  d'argent  il 
n'hésitera  pas  à  en  remplir  la  condition.  Les  avantages  de  ce  sys- 
tème seraient  si  évidents  qu'il  deviendrait  général,  sans  qu'on  y 
objecta  trop  instamment  les  craintes  au  préjudice  des  opposants  de 
la  mesure. 

La  nécessité  de  cette  espèce  de  garantie  pour  les  possesseurs  de 
propriétés  foncières  à  présent  est  des  plus  évidentes,  car  il  arrive 
très-fréquemment  qu'il  se  déclare  des  hypothèques  d'anciennes  dates 
qui  privent  des  acquéreurs  et  propriétaires  de  bonne  foi,  de  pro- 
priétés dont  ils  ont  payé  le  prix  entier  et  sur  lesquelles  ils  ont 
employé  de  grosses  sommes  d'argent  en  améliorations. 
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Les  remarques  précédentes  s'appliquent  aux  hypothèques  pour 
des  avances  d'argent.  Par  rapport  aux  acquéreurs  le  statut  actuel 
pourrait  être  amendé  de  manière  à  les  garantir  suffisamment  ;  il 
-arrive  rarement  que  ceux  qui  ont  des  hypothèques  sur  des  proprié- 
tés réelles  résident  hors  de  la  province  ;  lorsque  c'est  le  cas  ils  ont 
leurs  agents  dans  la  province,  qui  veillent  à  leurs  intérêts  ;  le  délai 
de  quatre  mois  comme  à  présent  pour  obtenir  toute  espèces  d'infor- 
mations et  de  notifications,  et  deux  avertissements  au  lieu  de  quatre 
à  une  semaine  d'intervalle,  diminueraient  de  beaucoup  les  dépenses. 
Js  conserverais  la  loi  actuelle  avec  cette  modification,  et  l'amélio- 
rerais en  retranchant  la  8e.  clause  du  statut,  laquelle,  je  conçois 
n'est  pas  nécessaire,  mais  en  quelque  sorte  contraire  à  la  clause  pré- 
cédente ;  il  serait  à  propos  de  préserver  le  système  de  ratification 
par  rapport  aux  acquisitions,  parce  qu'il  prévient  les  ventes  fraudu- 
leuses au  dessous  de  la  valeur  réelle  des  propriétés,  en  mettant  ceux 
qui  ont  des  hypothèques  en  état  de  faire  monter  les  propriétés  ven- 
dues de  manière  à  en  couvrir  les  hypothèques  ou  du  moins  de  les  faire 
vendre  à  leur  valeur  réelle. 

Il  y  a  encore  deux  points  par  rapport  aux  hypothèques  qui  ne 
sont  pas  d'une  importance  majeure,  savoir  :  celle  en  vertu  d'un 
jugement  de  la  cour,  et  celle  d'une  reconnaissance  de  dettes  par  acte 
devant  notaires.  Dans  les  deux  cas  le  meilleur  plan  serait  d'annul- 
1er  la  sûreté  hypothécaire,  mais  comme  il  pourrait  y  avoir  quelque 
objection  à  cela, je  serais  d'opinion  de  ne  donner  l'effet  d'une  hypo- 
thèque que  lorsque  ce  droit  est  stipulé  dans  le  contrat  ou  qu'il  est 
reclamé  dans  et  par  le  jugement  :  dans  l'un  et  l'autre  cas  la  date 
et  le  montant  de  l'hypothèque  sont  spécifiques,  celui  de  la  réalité  qui 
doit  avoir  lieu  est  seulement  requis,  si  les  plaideurs  ou  les  parties 
au  contrat  exigeaient  la  sûreté  d'une  hypothèque,  qti'ils  la  deman- 
dent. 

Tous  voyez  que  mon  système  d'enregistrement  ne  s'applique 
qu'à  l'introduction  future  de  capitaux,  mais  il  a  un  effet  rétroactif 
par  la  préférence  que  je  me  propose  de  donner  aux  hypothèques  spé- 
ciales. Si  les  possesseurs  .d'hypothèques  générales  voulaient  se  pro- 
curer les  mêmes  avantages  que  donnent  les  hypothèques  spéciales, 
ils  auraient  droit  aux  mêmes  privilèges  en  ayant  recours  aux  mêmes 
moyens. 
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Mon  plan  est  simplement  ceci  : 

1°  De  rendre  spécial  tout  droit  de  douaire,  en  d'autres  mots^ 
en  faire  un  douaire  préfix,  s'il  est  laissé  à  l'option  des  parties,  il  ne 
faudrait  pas  donner  au  douaire  coutumier  plus  de  i)rivilèges  qu'à 
l'hypothèque  général. 

2°  De  rendre  tous  les  officiers  ministériels  responsables  pour 
un  montant  spécifique. 

3°  De  donner  aux  hypothèques  spéciales  enregistrées  une  pré- 
férence sur  toute  hypothèque  générale  enregi^strée  et  à  toute  hypo- 
thèque générale  enregistrée  la  même  préférence  sur  toute  hypothè- 
que non  enregistrée. 

Par  ce  moyen  les  prêteurs  d'argent  ou  toute  ])ersonne  désirant 
a2)pliquer  leur  argent. pourraient  le  faire  .-^ans  crainte. 

L'acte  de  la  9e.  Geo.  4.  avec  les  amendements  que  je  propose 
protégerait  suffisamment  les  acquéreurs.  Ces  deux  classes  de  per- 
sonnes sont  celles  qui  souffrent  le  plus  dans  le  moment  actuel,  et  je 
considère  que  par  l'application  des  remarques  que  je  suggère  leur 
sûreté  deviendra  parfaite. 

Une  série  de  questions  avait  été  aussi  soumise  aux  greffiers  dans 
les  comtés  où  des  bureaux  d'enregistrement  étaieiit  dt^jà  établis. 

1ère. — A  quelle  époque  a  été  établi  dans  votre  comté  le  bureau 
d'enregistrement  dont  vous  êtes  le  greffier,  et  quelle  opinion  en  entre- 
tient la  société  de  ses  avantages  ou  désavantages  ? 

2ème. — Pensez  vous  que  l'établissement  de  bureaux  d'enregis- 
trement ait  eu,  ou  non,  l'effet  d'augmenter  la  valeur  des  propriétés 
réelles  et  de  faciliter  les  tranf^actions  relativement  à  icelles  dans  les 
comtés  où  ils  ont  été  établis  et  particulièrement  dans  le  vôtre  ? 

Sème. — Avezvous  quelque  raison  de  croire  qu'aucunes  autres 
personnes  que  celles  qui  ont  vraiment  l'intention  d'acheter  des  pro- 
priétés foncières  ou  de  prêter  de  l'argent  sur  la  sûreié  d'icelles,  aient 
recours  aux  livres  du  bureau  d'enregistrement  pour  découvrir  les 
transports  de  ces  propriétés  ou  les  hypothèques  qni  les  affectent  ? 

4ème. — Quels  sont  les  honoraires  alloués  par  la  loi,  pour  enre- 
gistrer des  titres,  kc.  dans  votre  burejiU,  et  pour  une  recherche 
accompagnée  d'un  certificat  et  sans  certificat  ? 

5ème. — Quel  est  le  prix  moyen  que  vous  prenez  pour  enregis- 
trer un  contrat  ou  une  hypothèque  dans  votre  bureau. 
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A  la  6èrae. — Combien  exige-t-on  pour  des  copies  de  contrats  ou 
d'autres  documens  transcrits  de  votre  registre  ? 

Réponses  de  Mr  W.  Ritchie,  registrateur  du  comté  de  Stanstead 

A  la  1ère  question. — Le  bureau  d'enregistrement  pour  le  comté 
de  Stanstead,  dont  je  suis  greffier,  a  été  établi  à  Georgeville,  le  3e. 
Août,  1830,  en  vertu  du  statut  provincial,  passé  le  31e.  Mars,  1830. 
L'opinion  est  généralement  en  faveur  de  ces  bureaux,  et  les  avanta- 
ges qui  en  résultent  se  développent  de  plus  en  plus  tous  les  jours. 
Dans  le  cours  des  transactions  dont  j'ai  connaissance  comme  notaire, 
et  de  mes  liaisons  avec  ce  bureau,  j'ai  très  souvent  entendu  les  gens 
se  dire  *•  Vous  voyez  maintenant  Vavantage  d'un  bureau  d'enregis- 
trement.'' 

A  la  2ènie. — Je  sais  que  l'établissement  des  bureaux  d'enregis- 
trement à  eu  l'effet  d'augmenter  la  valeur  des  propriétés  foncières, 
surtout  dans  le  comté  où  je  réside  ;  la  certituie  d'un  bon  titre  pro- 
duira toujours  cet  effet,  cela  ne  peut  être  autrement.  Je  parle  d'après 
expérience,  car  je  sais  qu'il  a  été  prêté  des  sommes  d'argent  sur  la 
sûreté  de  propriétés,  que  l'on  n'aurait  pas  pu  obtenir  sans  le  bureau 
d'enregistrement. 

A  la  Sème. — 3e  n'ai  pas  connaissance  qu'aucune  personne  qui 
n'y  fût  pas  intéressée,  ait  jamais  eu  recours  au  registre  de  mon 
bureau  pour  avoir  des  informations  relativement  aux  charges  ou 
transports  de  propriétés  foncières.  Dans  cet  endroit-ci  les  gens  n'ai- 
ment pas  tant  à  payer  leur  argent  pour  ce  qui  ne  les  regarde  point. 
L'expérience  de  treize  années  me  confirme  danp  ceci. 

A  la  4ème.— L'honoraire  accordé  par  la  loi  pour  l'enregistre- 
ment d'un  contrat  qui  n'excède  pas  six  cens  mots,  est  trois  schelings 
courant,  pour  une  recherche  et  certificat  un  chelin.  Je  n'exige  pas 
plus  pour  les  deux  que  si  on  ne  demandait  pas  le  certificat,  c'est  à- 
dire  pour  une  recherche  un  chelin,  et  si  on  me  demande  le  certifi- 
cat c'est  le  même  prix. 

A  la  5ème.— Je  ne  puis  pas  dire  positivement,  mais  je  croirais 
que  le  prix  moyen  est  à  peu  près  quatre  schellings  et  demi  ;  certai- 
nement pas  plus  que  cinq  schellings. 

A  la  6ème.— L'honoraire  qu'on  demande  pour  les  copies  est  le 
même  que  pour  l'entrée  originaire,  viz  :  trois  schellings  pour  cha- 
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que  contrat  qui  n'excède  pa8  six  cents  mots  et  douze  deniers  courant, 
par  chaque  cent  mots  au-dessus,  le  ceitificat  y  compris. 

Réponses  de  John  Munro,  écuyer,  registrateur  du  comté 
de  Beauharnois 

A  Za.lère  question. — Dans  le  village  de  Huntingdon,  l'endroit 
le  plus  central  des  townships,  formant  partie  du  comté  de  Beau- 
harnois. Ce  bureau  est  décidément  d'un  grand  avantage  dans  cette 
section  du  pays,  où  n'y  ayant  pas  de  notaire  public,  les  actes  devien- 
nent légaux  ou  de  même  que  s'ils  étaient  passé  devant  notaires,  et 
ce  bureau  est  à  la  portée  de  tout  le  monde  nécessitant  beaucoup 
moins  de  dépenses. 

A  la  2ème. — Je  sais  très  bien  que  dans  ce  comté  ci  les  proprié- 
tés sont  augmentées  de  valeur  et  qu'il  s'y  est  établi  des  capitalistes, 
ce  qui  n'aurait  pas  été  le  cas  autrement. 

A  la  Sème. — Depuis  que  je  suis  nommé  à  ce  bureau  "je  n'ai 
aucune  connaissance  que  cela  soit  arrivé,  et  je  conçois  que  le  regis- 
trateur peut  toujours  en  prenant  garde  découvrir  la  chose. 

A  la  4ème. —  Par  l'acte  qui  établit  les  bureaux  d'enregistrement 
les  honoraires  sont  fixés  à  2s.  par  600  mots,doiize  pences  par  chaque 
cent  mots  au-dessus,  et  Is.  pour  le  certificat,  et  Is.  pour  une  recher- 
che avec,  ou  sans  certificat,  et  1.  3d.  pour  une  décharge. 

A  la  5ème. — Pour  ce  qu'on  appelle  des  contrats  de  townships 
sous  la  tenure  socagère,  le  terme  moyen  est  5s.  Pour  les  contrats 
devant  notaire  la  rétribution  ordinaire  est  environ  7s.  6d. 

A  la  6èrae. — Cela  dépend  beaucoup  do  la  longueur  du  document, 
la  loi  requérant  que  chaque  instrument  boit  enregistré  mot  à  mot  ; 
un  bon  contrat  peut  être  fait  pour  5s.,  comme  de  raison  la  copie 
coûte  moins,  hormis  qu'elle  soit  accompagnée  d'un  certificat,  qui 
coûterait  un  is.  de  plus. 

Réponses  de  Théodore-F.  Davies,  écuyer,  registrateur  du  comté 
des  Deux  Montagnes. 
A  la  1ère,  question. — Le  bureau  d'enregistrement  pour  le  comté 
des  Deux  Montagnes,  a  été  établi  par  commission  en  date  du  vingt- 
cinquième  jour  de  novembre,  mil  huit  cent  trente-quatre. 

L'opinion  publique  de  toutes  les  classes  qu'il  afî'ccte,  est  des 
plus  favorable,  et  les  effets  en  gont  très  avantageux. 
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A  la  2e. — Je  sais  très  bien  que  depuis  l'établissement  d'un 
bureau  d'enregistrement  dans  ce  comté  ainsi  que  dans  celui  d'Ot- 
tawa, la  valeur  des  terres  est  de  beaucoufj)  augmentée,  et  que  les 
ventes  en  deviennent  fréquentes.  Les  terres  sous  l'influence  d'un 
bureau  d'enregistrement  et  celles  dans  les  seigneuries  quoique  de 
même  qualité,  divisées  seulement  par  une  ligne,  prouvent  claire- 
ment les  avantages  de  ces  bureaux.  L'on  trouve  facilement  de  l'ar- 
gent sur  la  sûreté  des  terres,  sous  l'influence  d'un  bureau  d'enregis- 
trement, tandis  que  les  voisins  établis  sur  des  terres  dans  les  sei- 
gneuries ne  peuvent  obtenir  aucun  emprunt  ou  autre  crédit  sur  les 
terres  ou  autres  propriétés. 

A  la  3e. — Il  n'est  pas  arrivé  une  seule  fois  que  des  gens  qui  n'y 
avaient  aucun  intérêt,  se  soient  prévalus  du  registre  pour  obtenir 
des  informations. 

A  la  4e. — Les  honoraires  alloués  par  la  loi  pour  l'enregistre- 
ment d'un  contrat  ou  autre  instrument,  sont  de  deux  chelings  pour 
les  premiers  six  cent  mots,  et  douze  deniers  courant  pour  chaque 
cent  mots  audessus  ;  un  cheling  pour  un  certificat. 

jI  la  ^e.—Le  prix  moyen,  d'après  la  meilleure  estimation  que 
je  puisse  faire,  est  d'environ  six  chelings,  la  plupart  des  contrats 
étant  long. 

jl  la  6e.— Cela  dépend  entièrement  de  la  longueur  du  document, 
je  pense  que  le  terme  moyen  est  environ  sept  chelings  et  demi. 

Eéponses  de  B.  Dickenson,  écuyer,  reyistrateur  du  comté 
de  Shefford 

A  la  1ère,  question.— Le  bureau  d'enregistrement  pour  le  comté 
de  Shefford  a  été  établi,  le  23e.  jour  de  juillet,  1830,  tout  le  monde 
reconnaît  les  avantages  qui  en  dérivent  ;  il  parait  n'y  avoir  qu'une 
opinion  à  cet  égard. 

A  la  2d.— L'établissement  de  bureaux  d'enregistrement,  prm- 
cipalement  dans  ce  comté  ci,  a  décidément  une  tendances  faire  aug- 
menter la  valeur  des  propriétés  foncières  et  à  faciliter  les  transac 
tions  en  autant  que  des  capitalistes  ont  déjà  été  induits  à  s'établir 
dans  le  comté  et  à  avancer  de  grosses  sommes  d'argent  sur  des  pro- 
priétés  foncières,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  avant  l'établissement  du 
bureau. 
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A  la  3e. — Il  s'est  fait  peu  de  transactions  depuis  rétablisse- 
ment d'un  bureau  d'enregistrement  dans  ce  comté^  sans  qu'on  ait 
préalablement  consulté  le  registre  pour  constater  s'il  y  avait  et 
quelles  étaient  les  hyothèques  affectant  les  propriétés  en  négocia- 
tion. Je  ne  sache  pas  qu'on  ait  eu  recours  au  bureau  sans  avoir 
l'idée  soit  d'acheter  ou  d'avancer  de  l'argent  sur  une  propriété. 

A  la  4e. — Les  honoraires  accordés  par  la  loi  pour  l'enregistre- 
ment d'un  contrat  ou  autre  instrument  sont  de  deux  cbelings  pour 
chaque  docunaent  contenant  600  mots,  et  douze  deniers  courant 
pour  chaque  cent  mots  subséquent,  et  un  cheling  pour  une  recher- 
che, et  si  Ton  exige  un  certificat  c'est  deux  chelings. 

A  la  5e, — Le  prix  moyen  pour  l'enregistrement  d'un  contrat 
est  de  5s.  et  d'un  acte  d'hypothèque  3s.  9d. 

A  la  6. — Pour  les  copies  douze  deniers  courant  par  chaque  cent 
mots. 

Réponses  de  J,  Meyer,  écuyer^  regisfrateur  du  comté 
de   Mégantic. 

A  la  1ère,  question. — Les  bureaux  d'enregistrement  ont  première- 
ment été  établis  par  la  10e.  et  la  lie.  Geo.  IV.  chap.  8,  et  les  avan- 
tages de  cet  acte  ont  été  étendus  au  comté  de  Mégantic  par  la  1ère. 
Guil.  IV.  chap.  8,  L'opinion  générale  est  que  ces  bureaux  sont  très 
avantageux. 

A  la  2e. — Oui,  décidément  dans  ce  comté. 

A  la  3e. — Les  personnes  ont  souvent  recours  à  ce  bureau  pour 
savoir  si  certaines  terres  sont  enregistrées,  et  s'il  y  a,  et  quelles  sont 
les  hypothèques  qui  les  affectent,  et  on  en  voit  souvent  après  cela 
venir  faire  enregistrer   dee  actes  de  transports  ou  d'hypothèques. 

A  la  4e. — Les  honoraires  accordés  sont  contenus  dans  les  actes 
de  la  10e.  et  la  lie.  Geo.  IV.  ci-dessus  mentionnés  dans  ma  réponse 
à  la  première  question. 

A  la  5e. — Généralement  les  honoraires  sont  de  3s.  à  4s.  dans  les 
cas  peu  ordinaires  ils  se  montent  à  plus  que  cela,  le  tout  dépendant 
de  la  longueur  du  document. 

A  la  6e. — C'est  la  même  chose  que  pour  l'enregistrement. 
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Réponses  de  Wm.  Bobins,  écuyer,  registrateur  du  comté 
du  JDrummond 

A  la  1ère  question. — Ce  bureau  a  été  ouvert  le  9e.  d'août,  1830, 
et  depuis  son  établissement  on  paraît  acquérir  des  propriétés  avec 
plus  de  confiance,  le  certificat  de  ce  bureau  étant  généralement 
décisif. 

A  la  2ême.— Je  suis  d'opinion  que  la  valeur  des  propriétés  fon- 
cières s'est  accrue  proportionnellement  à  la  sûreté  que  donne  l'acte  des 
bureaux  d'enregistrement,  il  n'y  a  aucun  doute  que  les  transactions 
se  trouvent  de  beaucoup  simplifiées  par  le  procédé  actuel. 

A  la  Sème. — Les  seuls  cas  que  je  puisse  citer  sont  ceux  où  les 
créanciers  ont  voulu  s'assurer  quels  étaient  les  propriétés  de  leurs 
débiteurs. 

A  la  4ème. — L'acte  alloue  pour  chaque  instrument  consigné 
dans  le  registre,  lorsqu'il  n'excède  pas  600  mots,  2s.  pour  chaque 
cent  mots  au  dessus,  douze  deniers  courant,  avec  un  schelling  pour 
chaque  certificat  d'enregistrement,  pour  chaque  certificat,  Is.  avec 
un  certificat  2s. 

A  la  oème. — Je  ne  puis  dire  exactement  le  terme  moyen,  c'est 
généralement  de  trois  à  quinze  schellings  ;  quelques  pièces  telles  que 
des  lettres  patentes  d'après  les  formes  anglaises,  et  contenant  des  plans 
figuratifs  ou  diagrammes,  étant  volumineuses,  coûtent  beaucoup 
plus,  mais  en  général  le  prix  moyen  peut  être  fixé  à  ôs. 

A  la  6ème.— Les  copies  hont  rarement  demandées,  mais  lorsque 
l'on  en  demande  ce  sont  les  mêmes  honoraires  que  pour  les  entrées 
originales. 

Réponses  de  P.  H.  Moore,  écuyer,  registrateur  du  comté 
de  Missisquoi 

A  la  1ère  questio7i.—0n  n'entretient  généralement  qu'une  opi- 
nion dans  la  classe  éclairée,  des  avantages  et  de  l'utilité  des  bureaux, 
d'enregistrement,  qui  sont  décidément  très  avantageux. 

A  la  2ème.--Le8  acquéreurs  pouvant  avoir  recours  aux  regis- 
tres constatant  les  vraies  circonstances  des  propriétés,  et  pouvant 
découvrir  toutes  les  hypothèques  des  capitalistes  et  autres  porson- 
nés  qui  désirent  acheter  des  propriétés  foncières,  donnent  une  pré- 
férence décidée  aux  propriétés  dont  on  peut  obtenir  des  titres  assu- 
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rés,  et  conséquemment  l'établissement  des  bureaux  d'enregistrement 
facilite  les  ventes  et  augmente  la  valeur  des  propriétés,  ce  qui  a  été 
particulièrement  le  cas  dans  ce  comté. 

A  la  Sème. — On  fait  des  recherches  presque  tous  les  jours,  et  on 
donne  des  certificats  pour  l'information  des  acquéreurs  et  des  per- 
sonnes qui  désirent  prêter  sur  hypothèque,  ce  qui  en  démontre  l'uti- 
lité d'une  manière  bien  claire. 

A  la  4ème. — Deux  schellings  courant  pour  un  document  conte- 
nant 600  mots,  et  un  schelling  pour  le  certificat  ;  et  6d.  pour  chaque 
cent  mots  excédant  les  premiers  600,  un  schelling  pour  une  recher- 
che, et  trente  sous  pour  une  recherche  avec  certificat. 

A  la  5ème. — Quatre  schellings  et  quatre  pences  courant. 

A  la  6ème. — Douze  pences  par  cent  mots, 

Réponses  de  G.  F.  H.   Goodhue,  écuyer,  registvateur  du 
comté  de  Sherbrooke 

A  la  1ère  question. — Le  bureau  d'enregistrement  a  été  établi 
le  26e.  mars,  1830,  et  est  généralement  regardé  comme  d'un  avantage 
public. 

A  la  2ème. — Dans  mon  opinion  cela  a  fait  augmenter  la  valeur  des 
propriétés  foncières  de  cinquante  par  cent  tant  dans  les  autres  comtés 
que  dans  celui  ci,  et.  a  facilité  la  vente  des  terres. 

^1  la  Sème. —Je  n'ai  jamais  eu  connaissance  que  personne  ait 
fait  des  recherches  dans  ce  bureau  si  ce  n'était  pour  s'informer  s'il 
existait  ou  non  des  hypothèques  sur  une  propriété  qu'on  voulait 
acheter  ou  sur  la  sûreté  de  laquelle  on  allait  prêter. 

A  la  4ème. — Les  honoraires  alloués  par  la  loi  pour  enregistrer 
des  contrats  sont  comme  suit  :  pour  chaque  contrat  ou  instrument 
n'excédant  pas  600  mots,  deux  schellings  et  pour  le  certificat  un  schel- 
lin  ;  au-delà  de  600  mots  6d.  par  chaque  cent  mots  ;  pour  un  acquit- 
tement trente  sous,  et  pour  un  certificat  un  schelling,  pour  une 
recherche  d'un  lot  sans  certificat,  un  schelling,  et  avec  un  certificat 
deux  schellings  :  pour  plus  d'un  lot  c'est  un  schelling  par  chaque 
lot,  et  un  schelling  pour  chaque  transport  ou  extrait,  de  même  qu'un 
Bchelling  pour  le  certificat. 

A  la  5ème.  — Le  prix  moyen  pour  enregistrer  des  contrats  est 
environ  quatre  à  cinq  schellings  par  contrat. 
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A  la  6ème. — L'honoraire  exigé  pour  copies  des  contrats  dans  ce 
bureau  est  en  raison  de  6d.  par  cent  mots. 

Béponses  de  T.  Taylor,  écuyer,  registrateur  du  comté  d'Ottawa 

A  la  1ère  question. — Le  bureau  d'enrep^istrement  pour  le  comté 
d'Ottawa  a  été  établi  en  1831,  l'opinion  dominante  est  que  les  bureaux 
d'enregistrement  sont  d'un  avantage  incalculable  pour  le  pays. 
Jamais  personne  à  ma  connaissance  ne  s'en  est  plaint  dans  ce  comté. 

A  la  2ème. — Je  ne  puis  dire  positivement  si  les  bureaux  d'enre- 
gistrement ont  l'effet  d'augmenter  la  valeur  des  propriétés,  mais  je 
suis  persuadé  qu'ils  ont  une  tendance  à  cela,  et  je  sais  fort  bien  qu'ils 
facilitent  les  transactions  en  propriétés  foncières  et  ceux  qui  ont  eu 
quelque  affaire  avec  le  bureau  ici  ont  généralement  témoigné  leur 
satisfaction. 

A  la  3ème. — Il  n'est  pas  arrivé  une  seule  fois  que  des  individus 
se  soient  adressés  à  ce  bureau  pour  avoir  des  renseignements  sans 
qu'il  y  eussent  quelque  intérêt  d'une  manière  ou  d'autre,  soient  qu'ils 
voulussent  acheter  ou  qu'ayant  avancé  de  l'argent  ou  des  effets,  ils 
désirassent  constater  si  les  propriétés  de  leurs  débiteurs  étaient  gre- 
vées ou  non. 

A  la  4ème. — Les  honoraires  alloués  par  la  loi  sont  deux  schel- 
lings  pour  les  deux  premiers  cent  mots,  et  6d.  pour  chaque  cent 
mots  au-desBus  de  600,  un  schelling  pour  une  recherche  ;  et  lors- 
qu'on exige  un  Certillcat  spécifiant  la  propriété  et  mentionnant  les 
noms,  c'est  deux  f^chellings. 

A  la  5ème.— Le  mode  de  transport  suivant  les  formes  anglaises, 
par  lease  and  release,  a  généralement  prévalu  dans  le  township  de 
Hull,  quoique  très  long,  mais  je  croirais  que  six  schellings  est  à  peu 
près  le  terme  moyen  dans  le  comté. 

A  la  6ème.~J'ai  généralement  pris  sept  scliellings  et  demi  pour 
des  copies  do  contrats  et  d'actes  d'hypothèques. 

Quoique  l'établissement  de  bureaux  d'enregistrement  autant 
que  je  puis  savoir,  cause  une  satisfaction  générale,  néanmoins  l'incer- 
titude qui  prévaut  par  rapport  aux  modes  convenables  de  transport 
donne  lieu  à  quelques  craintes  :  si  la  loi  établissait  quelques  formes 
concises  convenables  aux  townships,  cela  diminuerait  les  honoraires 
et  rencontrerait,  je  pense,  l'approbation  générale. 
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Cette  grande  enquête,  une  des  plus  sérieuses  et  des  plus  com- 
plètes que  l'on  ait  eue  sur  cette  question,  ne  devait  aboutir  à  aucun 
résultat.  Elle  venait  à  peine  d'être  soumise  aux  conseillers  législa- 
tif que  le  système  représentatif  était  suspendu,  et  la  révolte  armée 
commençait. 

Nous  arrêtons  ici  ce  deuxième  volume,  et  nous  reprendrons  la 
suite  de  V Histoire  du  Notariat  au  Canada  avec  les  jours  sombres  de 
1837  et  1838,  pendant  lesquels  plusieurs  de  nos  confrères — parmi  les 
meilleurs  et  les  plus  distingués — devaient  payer  de  leur  vie  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté. 
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